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TABLE    CHRONOLOGIQUE 


DES    DECRETS 


CONTENUS    D  AN  S    LE     CODE 


DES    EMIGRES    ET    DEPORTES. 


% 


D  A  t^:  S 

des 

DÉC1ETS. 
1791. 

25  Septembre . 

28  Décembre. 

1792. 
9  Février.. . . 

3o  Mars 

1793. 
9  Avril 

1792. 
24  Juillet 

14  Août 

i5 

23 

25 

27 

3o 

2  Septembre. 

2 

5 


TITRES    DES    DECRETS. 


ÏL  xtrait  du  Code  pénal,  deuxième  partie,,  titre  premier,  section  première, 
relatif  aux  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  la  République,  page  i.re 

Décret  relatif  aux  Elançais  émigrés ,  créauciers  de  l'Etat ,  2. 

Décret  relatif  au  séquestre  des  biens  des  émigrés,  7. 

Décret  qui  détermine  le  mode  d'administration  des  biens  des  émigrés  séquestrés 
par  le  décret  précédent ,  7. 

Proclamation  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française  ,  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  8  avril  1792,  ri. 

Décret  relatif  aux  biens  et  revenus  des  émigrés ,  12. 

Décret  relatif  à  la  division  en  petits  lots  des  terres,  vignes  et  prés  appartenant 
aux  émigrés,  i3. 

Décret  relatif  à  l'emploi  des  chevaux  et  mulets  appartenant  aux  émigrés ,  ibld. 

Décret  qui  consigne  dans  leurs  municipalités  respectives,  les  pères,  naères, 
femmes  et  enfans  des  émigrés,  14. 

Décret  qui  ordonne  à. tous  les  officiers  publics  ou  dépositaires,  de  faire  la  décla- 
ration de  tous  les  objets  qui  sont  entre  leurs  mains ,  appartenant  à  des  français 
émigrés ,  ibld. 

Décret  relatif  aux  biens  que  possèdent  les  émigrés  dans  les  colonies ,  i5. 

Décret  relatif  aux  chevaux  de  selle  et  de  voitures  des  émigrés,  18. 

Décret  relatif  aux  fonctionnaires  publics  qui  auront  conduit  en  pays  étranger 
leurs  enfans  mineurs ,  ou  favorisé  leur  émigration ,  ibld. 

Décret  relatif  à  la  vente  des  biens  des  émigrés ,  Ibld. 

Décret  reletif  à  l'or  et  argent  ^  et  à  l'argenterie  qui  se  trouveront  dans  les  mai- 
sons ci-devant  royales ,  et  dans  celles  des  émigrés,  ai. 

a  ij 


< 
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Table  Chronologique. 


DATES 

des 

DÉCRITS. 


1792. 

S  Septembre. 


IT, 

12. 
l3. 
14. 

20. 

27. 


4  Octobre.».. 
9 


10. 


12. 


23 

22  et  24. 


\  3  Novembre» 

8 

11. 

i5... 

26. 

27 "••'•• 

4  Décembre. . 


TITRES    DES    DECRETS. 


ri. 


Proclamation  qui  prononce  que  l'absence  de  l'empire  Français,  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  prendre  les  eaux  minérales ,  ne  dispense  pas  des  peines 
portées  contre  les  émigrés,  page  21. 

Décret  portant  confection  d'une  liste  de  tous  les  citoyens  absensj  dont  les  biens 
n'ont  pas  été  compris  dans  la  loi  du  séquestre,  22. 

Décret  relatif  aux  rentes  et  pensions  qui  peuvent  appartenir  aux  émigrés,  :3. 

Décret  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  24. 

Décret  portant  résiliation  des  baux  des  biens  nationaux,  passés  au  profit  de> 
émigrés  et  des  prêtres  déportés ,  25. 

Extrait  du  décret  sur  le  divorce,  portant  que  l'émigration  est  une  des  causes 
du  divorce,  Ibid. 

Décret  relatif  à  la  levée  des  scellées  apposés  sur  les  meubles  et  effets  des- 
émigrés  et  des  maisons  religieuses,  26. 

Décret  qui  ordonne  l'impression  du  livre  d'ordre  de  l'armée  des  émigrés,,  27. 

Décret  relatif  au  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  j 
contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main,  Ibld. 

Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des  bibliothèques  et  autres  objets 
scientifiques,  trouvés  dans  les  maisons  des  émigrés,  28. 

Décret  portant  que  le  guidon  pris  sur  les  émigrés  sera  livré  à  l'exécuteur  de  la 
justice,  pour  être  brûlé,  Ibld. 

Décret  qui  ordonne  le  bannis. ement  à  perpétuité  des  émigrés  français,  Ibld. 

Pécret  relatif  à  la  vente  du  mobilier  qui  se  trouve  dans  le  château  des  Tuileries 
et  autres  maisons  ci-devant  royales,  dans  les' maisons  religieuses,  et  dans 
celles  des  émigrés ,  29. 

Décret  qui  ordonne  la  levée  des  scellés ■  apposés  dans  les  maisons  ci -devant 
royales,  maisons  religieuses  et  maisons  des  émigrés  dans  le  département 
de  Paris,  It'bd. 

Décret  portant  que  la  loi  qui  punit  les  émigrés  rentrés  en  France,  s'élend 
aux  émigrés  qui  rentreront  dans  les  colonies,  3o. 

Décret  portant  suspension  de  la  vente  de  l'immobilier  des  émigrés,  ibld. 

Décret  qui  charge  le  Pouvoir  exécutif  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  les 
dilapidations  que  les  huissieurs-priseurs  commettent  dans  la  vente  du  mobi- 
lier des  émigrés ,  Ibld. 

Décret  qui  ordonne  la  proclamation  et  l'exécution  des  articles  du  décret  relatif 
aux  émigrés  rentrés  dans  le  territoire  de  la  République,  ou  à  ceux  qui  sont 
détenus  dans  les  villes  frontières  ou  dans  l'intérieur  de  la  France,  3i. 

Décret  qui  charge  le  Pouvoir  exécutif  de  notifier  aux  puissances  étrangères, 
que  ta  République  ne  reconnaîtra  ,  comme  ministre  public  ,  aucun  émi- 
gré, 32. 

Décret  portant  confiscation,  au  nom  de  la  République,  de  tous  les  deniers 
et  objets  mobiliers  appartenant  aux  émigrés,  saisis  en  pays  étrangers  par 
les  armées  françaises ,  Ibld. 

Décret  relatif  aux  certificats  de  résidence,  Ibld. 


Table   Chronologique. 


D  A  T  4E  S 

des 


2  Janvier.  . 
il 

i3 

26 

i 

I  Février.  .  . 


j    - 

1 

25 

! 

25 

'     2  Mars 

• 

11  et  12 

14 

18 

■tu.  ..».,,,,  , 


19 


20, 


23, 


26.  . 


TITRES     DES     DECRETS. 


27, 


écret  relatif  à  la  vente  des  meubles  provenant  des  émigrés,,  et  autres  meubles 
nationaux ,  page  34. 

Décret  relatif  aux  fermiers  ,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés  de 
l'ordre  de  Malte,  des  princes  possessionnés ,  et  généralement  de  tous  les 
domaines  nationaux  invendus,  35. 

Décret  qui  proroge  le  délai  po.ur  les  déclarations  à  faire  par  les  créanciers 
des  émigrés ,  36. 

Décret  portant  que  le  produit  de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  trouvé' 
dans  les  pays  occupés  par  les  aimées  françaises,  sera  versé  entre  les  mains 
du  payeur  de  la  guerre  ,  3j. 

Décret  portant  création  de  8oo  millions  en  assignats,  et  qui  ordonne  aux  mu- 
nicipalités de  dresser  sans  délai ,  des  états;  i.°  des  biens  saisis  aux  émigrés^ 
2..Q  des  biens  affectés  à  la  ci-devant  liste  civile  ,  38. 

Décret  qui  accorde  cent  livres  de  récompense  à  ceux  qui  découvriront  ou 
feront  arrêter   une  personne  rangée  par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés! 
on  dans  celle  des  prêtres  qui  doivent  être  déportés,  3g. 

Extrait  du  décret  des  21  ,  23  ,  24  et  25  février  1793,  portant  que  les  biens  j 
des  émigrés  sont  affectés  jusqu'à  concurrence  de  400  millions,  au  paiement; 
des  pensions  accordées  aux  militaires ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfars ,  ibld,  ■ 

Décrets  relatifs  aux  émigrés  et  aux  prêtres  déportés,  ibid. 

Décret  qui  donne  à  loyer  les  terrains  incultes  des  émigrés,  40. 

Décret  relatif  aux  créanciers  des  émigrés,  ibid. 

Décret  qui  prononce  la  confication  des  biens  des  condamnés  pour  délits  contre- 
révolutionnaires  ,  41. 

Décret  relatif  à  l'administration  des  biens  des  émigrés  et  à  la  vente  de  leur 
mobilier  ^  42. 

Décret  relatif  aux  actes  passés  à  la  charge  des  émigrés  ,  44. 

Décret  relatif  au  jugement  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés,  arrêtés  sur  le 
territoire  de  la  République  ,45. 

Décret  qui  ordonne  le  dénombrement  et  la  désignation  des  vieux  châteaux 
d'émigrés,  et  autres  compris  parmi  les  biens  nationaux  ,  ibid. 

Décret  qui  ordonne  la  vente  des  chevaux  des  émigrés  qui  ne  peuvent  servir 

anx  armées  ,  46. 
Décret  faisant  défenses  à  tous  dépositaires  de  payer  aucunes  sommes  de  deniers, 

sur  des  jugemens  rendus  contre  des  absens  ou  émigrés,  ibld. 
Décret  relatif  à  l'interprétation  de  l'article  premier  de  la  loi  du  9  octobre, 

contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main,  47. 

Décret  qui  charge  les  municipalités  de  faire  cultiver  et  ensemencer  les  terres 

qui  étaient  ci-devant  cultivées  par  les  émigrés  ou  pour  leur  compte,  cbùd. 
Décret  q  i  suspend  dans  le  département  de  Paris,  la  vente  du  mobilier  des 
émigrés,  48. 


yj  Table  Chronologique, 


DATES 

des 

D  É  G  R  E  T  S. 


i793. 

27  Mars. . . 


TITRES     DES     DECRETS. 


28 

8  Avril. 


9' 

25. 

26. 


9  Mai 


20, 


Décret  qui  annulle  tous  les  sursis  à  la  vente  des  biens  des  émigrés  accordés  par 
le  ministre  de  l'intérieur  _,  page  48.  > 

Décret  contre  les  émigrés  3  49. 

Décret  relatif  à  la  vente  des  moulins  et  usines  appartenant  à  la  nation ,  ou  pro- 
venus des  émigrés ,  66. 

Décret  relatif  au  jugement  des  prévenus  de  provocation  au  rétablissement  de  la 
royauté,  ou  d'émeutes  contre-révolutionnaires,  ibld. 

Décret  relatif  à  la  vente  des  meubles  et  immeubles  provenant  des  émigrés  et 
autres  effets  nationeux  3  67. 

Décret  portant  que  les  émigrés  ne  doivent ,  en  aucun  cas ,  être  jugés  par  des 
jurés ,  70. 

Décret  relatif  aux  lettres  chargées  ou  non  chargées  dans  les  bureaux  de  poste ,  à 
l'adresse  des  personnes. portées  dans  la  liste  des  émigrés  ^  71. 

Décret  portant  qu'il  sera  fait  un  emprunt  forcé  d'un  mlUlard  sur  tous  les  ci- 
toyens riches^  et  que  les  reconnaissances  seront  admises  en  paiement  des  biens 
des  émigrés ,  72. 

24 \  Extrait  du  décret  relatif  aux  différens  dépôts  d'effets  précieux  appartenant  aux 

|     émigrés,  faits  à  la  ei- devant  caisse  de  l'extraordinaire,  Ibld. 

10  Juin  ....  .Extrait  du  décret  relatif  au  partage  des  biens  communaux,  Ibld* 

27 ■  Décrets  relatifs  à  l'augmentation  des  récompenses  territoriales  données  aux 

défenseurs  de  la  patrie,  73. 

5  Juillet 'Décret  qui  autorise  les  administrateurs  de  district  qui  ont  improuvé  les  arrêtés 

contre-révolutionnaires  des  administrateurs  des  departemens  suspendus,  etc. 
à  viser  les  certificats  de  civisme  et  de  non-émigration ,  Ibld. 

10 '  Décret  relatif  à  la  régie  et  administration  des  revenus  des  biens  nationaux  ,  de 

I     ceux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  émigrés,  74. 

10 Décret  relatif  aux  coupes  des  bois  appartenant  aux  parens  des  émigrés,  75. 

12 Décret  qui  ordonne  le  paiement  provisoire  du  dixième  accordé  aux  dénoncia- 
teurs de  biens-meubles  et  immeubles  appartenant  à  des  émigrés,  et  soustraits 
an  séquestre  ,  Ibld. 

25 Décret  concernant  l'administration  et  la  vente  des  biens  des  émigrés ,  et  la  liqui- 

|      dation  de  leurs  dettes ,  76. 

3i Décret  relatif  aux  comptes  à  rendre  de  l'administration  des  biens  nationaux 

et  des  biens  des  émigrés  situés  dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les  troupes 
de  la  République.,  96. 


: 


1  Août. 
3...... 


Décret  relatif  aux  citoyens  prévenus  d'émigration ,  et  détenus  avant  la  loi  du  26 
novembre  1792,  97. 

Déc.îetqui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  les  matelats,  paillasses, 
sommiers ,  lits  et  traversins  qui  se  trouvent  au  garde-meuble,  et  dans  les  mai- 
sons nationales  et  des  émigrés,  Ibld. 


\ 


Table  Chronologique. 


DATES 

des 

DECRETS. 

—a — i^bêm  -*-»—* 

1793. 

9  Août 

24 

6  Septembre. 

8 

11 

i3et  16 

i3 

i3  et  16 

17 

12  Août  et  17  Sept... 

23  Septembre.. 

*4 

An  II.« 

28  Vendém 

29.'  et  30/  jours  du 
1."  mois. 

29e  jour  du  i.rmois. 

27  Brumaire. . 

10  Frimaire.  . 
17-  ••• 

25 

26 

26  Nivôse .... 


TITRES     DES     DECRETS. 


i 


Décret  qui  ordonne  de  choisir  parmi  les  maisons  d'émigrés  ou  autres  ,  celles 
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EXTRAIT 

Du  Code  Pénal,  IIe.  Partie,  Titre  Ie*.  Section  Iere,  relatif 

aux  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  la  République. 

Du  zS  Septembre   1791.     —     6  Octobre.  (  1324.  ) 

Article     premier. 

\J  UICONQUE  sera  convaincu  d'avoir  pratiqué  des  machinations  ,  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  leurs  agens  ,  pour  les  engager  à  com- 
mettre des  hostilités ,  ou  pour  leur  indiquer  les  moyens  d'entreprendre  la  guerre  contre 
la  France,  sera  puni  de  mort,  soit  que  les  machinations  ou  intelligences  ayent  été  ou  non 
suivies  d'hostilités. 

IL  Lorsqu'il  aura  été  commis  quelques  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités  , 
tendant  à  allumer  la  guerre  entre  la  France  et  une  nation  étrangère,  et  que  le  Corps 
législatif  trouvant  coupables  lesdites  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités  ,  aura  dé- 
claré qu'il  y  a  eu  lieu  à  accusation  contre  les  auteurs,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou 
contresigné  l'ordre,  ou  le  commandant  des  forces  nationales  de  terre  ou  de  mer,  qui 
sans  ordre  aura  commis  lesdites  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités  ,  sera  puni 
de  mort. 

III.  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la  France ,  sera  puni  de  mort. 

IV.  Toute  manœuvre,  toute  intelligence  avec  les  ennemis  de  la  France,  tendant  soit 
à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'empire  Français  ,  soit  à  leur  livrer  des 
villes,  forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arsenaux  appartenant  à  la  France,  soit 
à  leur  fournir  des  secours  ^en  soldats  ,  argent ,  vivres  et  munitions ,  soit  à  favoriser  d'une 
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manière  quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  Français,  ou  contre  nos 
forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers  ,  soldats  et  des  autres 
citoyens  envers  la  nation  ^Française,  seront  punis -de  mort. 

V.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article  précédent  ,  commises 
en  temps  de  guerre  envers  les  alliés  de  la  France,  agissant  contre  l'ennemi  commun,  se- 
ront punies  de  la  même  peine. 

VI.  Tout  fonctionnaire  public  ,  chargé  du  secret  d'une  négociation  ,  d'une  expédition 
ou  d'une  opération  militaire,  qui  rera  convaincu  de  l'avoir  livré  méchamment  et  traîtreu- 
sement aux  agens  d'une  puissance  étrangère,  ou  en  cas  de  guerre,  à  l'ennemi,  sera  puni 
de  mort. 

VII.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  ,  à  raison  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées  , 
du  dépôt  des  plans,  soit  de  fortifications  ou  d'arsenaux,  soit  de  ports  ou  de  rades,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  méchamment  et  traîtreusement  livré  lesdits  plans  aux  agens  d'une 
puissance  étrangère,  ou  en  cas  de  guerre,  à  l'ennemi,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt 
années  de  gêne. 

r 

DÉCRET  relatif  aux  Français  émigrés ,  créanciers   de  l'Etat. 

Du  28  Décembre  1791.  —  4  Janvier  1792.  (  1474-  ) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  des  commissaires  de  la  «aile  ,  considérant  que  la  faculté 
d'employer  des  reconnaissances  de  liquidation,  soit  provisoires,  soit  définitives,  au  paie- 
ment des  biens  nationaux,  laisse  aux  Français  émigrés,  créanciers  de  l'Etat,  les  moyens 
d'éluder  l'effet  des  décrets  des  24  juin,  29  juillet  derniers  et  13  de  ce  mois,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Tout  citoyea  Français ,  porteur  de  reconnaissances  de  liquidation ,  soit  provisoires ,  soit 
définitives ,  ne  pourra  être  admis  à  les  faire  recevoir  en  paiement  de  biens  nationaux , 
qu'autant  qu'il  y  joindra  les  certificats  exigés  des  créanciers  de  l'Etat,  par  les  décrets  des 
24  juin,  29  juillet  et  13  décembre  1791.  (1) 

(1)  Décret  relatif  aux  formalités  à  observer  dans  les  caisses  publiques  3 
lors  du  paiement  des  pensions ,  traitemens  et  créances  sur  l'Etat. 

Du  24  Juin  179 1.    —     26  du  même  mois.  (  27.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter  de  ce  jour  il  ne  sera  fait,  soit  au  trésor  public, 
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II.  En  cas  de  cession  ou  transport  de  reconnaissances  de  liquidation ,  les  porteurs  seront 
tenus  de  faire  ,  pour  les  premiers  propriétaires  en  faveur  desquels  lesdites  reconnaissances 
auraient  été  délivrées,  les  justifications  prescrites  par  l'article  précédent. 

soit  à  la  ciisse  de  l'extraordinaire ,  soit  dans  les  différentes  caisses  nationales ,  à  aucun  Français  ayant 
traitement ,  pensions  ou  créances  à  exiger  ,  aucun  paiement ,  à  mcins  qu'il  ne  se  présente  en  per- 
sonne ,  même  à  la  charge  de  faire  certifier  par  la  municipalité  du  lieu  ,  ses  noms  et  qualités ,  s'ils 
ne  sont  pas  connus.  Dans  le  cas  où  lesdits  Français  ne  pourraient  se  transporter  en  personne  aux 
caisses  où  les  paiemens  doivent  s'exécuter ,  ils  ne  pourront  toucher  leur  paiemens  que  par  un  fondé 
de  leur  procuration  spéciale ,  à  laquelle  sera  joint  un  certificat  oue  la  personne  qui  a  donné  la  pro- 
curation ,  est  actuellement  et  habituellement  domiciliée  dans  le  territoire  Français.  Le  certificat  sera 
expédié  par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile ,  visé  par  le  directoire  de  district ,  et  dans  le  cas  où  il 
serait  question  d'un  fonctionnaire  public  ,  le  certificat  qui  sera  joint  à  sa  procuration  ,  justifiera  qu'il 
est  actuellement  à  son  poste  ;  dans  tous  les  cas  et  avant  de  faire  aucu  ,s  paiemens  ,  le  trésorier 
chargé  de  l'acquitter,  se  fera  représenter  la  quittance  du  paiement  fait  par  la  partie  prenante  ,  tant  de 
ses  impositions  pour  l'année  1790  et  les  années  antérieures  ,  que  des  deux  premiers  tiers  de  sa  con- 
tribution patriotique,  ou  déclaration  qu'elle  n'a  pas  été  dans  le  cas  d'en  faire.  Si  la  partie  prenante 
n'avait  pas  encore  acquitté  ses  impositions  ou  sa  contribution  patriotique  ,  il  lui  sera  libre  d'en  offrir 
la  compensation  avec  ce  qui  lui  est  dû  ;  auquel  effet  ladite  partie  ,  ou  son  fondé  de  procuration 
rapporteront  le  bordereau  certifié  par  le  directoire  de  district,  de  ce  dont  ils  ieront  débiteurs,  soit 
pour  impositions  ,  soit  pour  contribution   patriotique. 

L'Assemblée  déclare  ne  pas  comp.endre  dans  les  dispositions  du  présent  décret,  les  effets  payables 
au  porteur  .  les  lettres  de  change ,  la  solde  des  troupes  ,  suivant  les  revues  des  commissaires  ,.  le* 
sommes  dues  aux  ambassadeurs  ou  étrangers ,  créanciers  ou  pensionnaires  de  l'Etat. 

Déchet  relatif  aux  paiemens  des  rentes  autres  sommes  ducs  par  f  Etat. 

Du   27  Juin   1791.    — —   2,8  du  même  mois.  (  iorç.  ) 

L'AssemelÉe  nationale  ,  interprétant  son  décret  du  24  du  présent  mois ,  sur  les  justifications 
à  faire  pour  obtenir  le  paiement  des  créances  et  sutres  sommes  dues  par  l'Etat,  décrète  *pe  d'ki  au 
10  juillet  prochain  ,  les  personnes  qui  se  présenteraient  pour  toucher  des  paiemens  en  vertu  de  pro- 
curations de  personnes  domiciliées  dans  les  divers  départemens  ,  lesdites  prccurations  antérieures  en 
date  audit  jour  24  juin,  et  d'après  des  reconnaissances  de  liquidation  pareillement  antérieures  au  24 
juin,  recevront  ledit  paiement  sous  les  d  ux  conditions  suivantes:  ( 

l°.  De  certifier  personnellement.de  la  part  des  fondés  de  procuration  ,  le  domicile  actuel  et  habituel 
dan    le  territoire  Français  ,  des  personnes  au  nom  desquelles  ils  se  présenteront. 

2°. ,  De  laisser  entre  les  mains  du  trésorier  un  dixième  des  sommes  qui  devraient  être  payées, 
lequel  y  demeurera  jusqu'à  la  représentation  des  quittances  d'impositions  et  de  contribution  patriotique. 

Décret  relatif  aux  créanciers  des  différens  personnes  absentes* 

Du  28  Juillet  1791.    6  Août.  (  n85.  )  - 

L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  centrale  de  liquidation  ,  décrète  : 

A  2. 
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III.  A  l'égard  des  cessions  ayant  une  date  authentique  antérieure  au  présent  décret , 
elles  ne  seront  assujéties  qu'aux  justifications  ordonnées  par  les  décrets  des  24  juin  et  20/ 
juillet  derniers. 


Article    premier.    ( 

Les  créanciers  porteurs  de  titres  ayant  une  date  certaine  antérieure  au  24  juin  dernier ,  et  rendus 
exécutoires  suivant  les  formes  légales  contre  les  personnes  absentes  ,  ainsi  que  ouvriers  et  fournisseurs 
qui  justifieront  de  travaux  et  fournitures  faites  pour  les  absens,  avant  la  même  époque,  et  qui  auront 
fait  prononcer  par  jugemens  sur  leurs  demandes ,  seront  payés  de  leurs  créances  }  sur  sommes  dues  par 
l'Etat  à  leurs  débiteurs ,  et  échues  avant  ladite  époque  du  24  juin  1791  ,  pour  causes  autres  que  pour 
pensions  ou  trsitemens  postérie-irs  an  premier  janvier  1790. 

ÎI.  Les  créanciers  mentionnés  en  l'article  précédent ,  ne  pourront  être  payés  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

i°.  Ils  seront  tenus  d'affirmer  leur  créance  sincère  et  véritable 3  devant  le  tribunal  du  district  dur 
lieu  où  ils   se  trouveront. 

2.0.  Ils  justifieront  que  les  impositions  ou  les  contributions  patriotiques  à  la  charge  de  leurs  dé- 
biteurs ont  été  a  quittées  ;  ec  dans  le  cas  où  cette  justification  ne  serait  pas  faite,  il  demeurera  par 
forme  de  nantissement  entre  les  mains  du  trésorier  et  payeur  de  l'Etat ,  un  dixième  des  sommes- 
échues  et  à  payer.  Le  dhtièrne  réservé  sera  remis ,  lorsqu'on  justifiera  du  paiement  des  impositions 
et  contributions. 

30.  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés  ,  justifieront  individuellement  qu'ils  ont  satisfait  aux 
conditions  requises  par  les  décrets  des  24  et  27  ju  n  dernier. 

III.  Le  trésorier  de  la  maison  des  tantes  du  (  ci-devant  roi ,  )  est  autorisé  à  toucher  l'arriéré  liquidé- 
ou  à  liquider- pour  les  différentes  parties  dues  à  la  maison  desdites  tantes  ,    échues   avant  le  2.4  juin: 
dernier,  et  à  distribuer  lesdites  sommes  aux  ouvriers  ,  fournisseurs  etaux  diverses  personnes  employées 
dans  les  états  de  la  maison, desdites  tantes  ,   lesdites  personnes  étant  actuellement  en  France. 

\y  J^  l'égard  des  créanciers  des  frères  du  (ci-Jevant  roi,  )  les  trésoriers  desdites  maisons  continue» 
ront  à  recevoir  à  ïa  trésorerie  nationale  les  sommes  ordonnées  par  les. décrets  des  20  et  21  décembre, 
dernier     et  l'emoloi  desdites  sommes  sera  fait  de  la  manière  suivante  : 

La  somme  de  cinq  cent  mille  livres  par  année ,  attribuée  aux  créanciers  de  Louis-Stanislas-Xavier , 
et  les  f«*>ds  annuels  des  rentes  viagères  accordées  aux  créanciers  desdites  rentes  sur  Charles-Philippe , 
seront  employés  aux  paiemens  desdits  créanciers  ,  au  terme  dudit  décret, 

La  somme  d'un  million  attribuée  à  chacun  desdits  frères  du  (  ci- devant  roi,)  à  titre  de  traitement: 
annuel ,   sera  employée  spécialement   à  payer   les  créanciers  desdits   frères     qui    seraient  porteurs  de 
titres  de  la  nature  mentionnée   dans   l'article  Ier.    ainsi  que    les    ouvriers   et   fournisseurs    étant    en 
France  '   elle   sera  aussi  employée  à  payer  les  objets  de  dépense  courante  et  d'entretien  des  maisons 

desdits  frères. 

V.  Les  trésoriers  desdites  maisons,  et  les  séquestres  ordonnée  par  le  décret  des  20  et  21.  décembre  , 
être  établis  pour  Je  .paiement  des  créanciers  des  frères  du  (  ci  -devant  roi,  )  justifieront  chaque  mois 
au  commissaire  de  la-  tréiorerie  nationale ,  et  aux  commissaires  du  comité  des  finances  chargés  de 
la  surveillance  de  la  trésorerie  nationale  ,  des  paiemens  qu'ils  auront  faits  en  conformité  de  l'article 
précédent. 
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IV.    Les  receveurs  de  district  seront   responsables  du   montant   de   toutes  les  recon- 
■  naissances  de  liquidation  qu'ils  admettraient,  sans  que  ces  formalités  eussent  été  exacte- 
ment remplies. 


Us  seront  responsables  des  paiemens  qu'ils  auraient  faits  en  contravention  audit  article ,  et  chaque 
mois  ils  ra;  porteront  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'il?  y  auraient  reçues  pendant  le  mois, 
et  qui  n'auraient  pas  pu  être  payées  conformément  aux.  dispositions  précédent  article. 

VI.  Les  oppositions  que  les  créanciers  des  tantes  et  frères  du  (  ci-devant  roi ,  )  auraient  formées 
ou  formeraient  entre  les  mains  des  conservateurs  des  hypothèques  et  finances  ,  et  des  payeurs  des 
rentes,  tiendront  entre  le?  mains  des  trésoriers,  séquestres  et  agens  désertes  maisons.  Tous  créan- 
ciers pourront  également  former  des  oppositions  pour  la  conservation  de  leurs  droits. ,  entre  les 
mains  desdits  trésoriers ,  séquestres  et  agens  :  la  signification  desdites  oppositions  ne  sera  valable 
qu'autant  qu'elle  aura  été  visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites  ;  mais  iesdits 
trésoriers ,.  séquestres  et  agens  seront  tenus  de  les  recevoir  et  de  les  viser,  à  peine  d'en  demeurer 
responsables  en  leur  nom. 

VII.  L'Assemblée  interprétant  en  tant  que  de  besoin  ses  décrets  des  24  et  2.7  juin,  sur  les  jus- 
tifications à  faire  par  les  créanciers  de- l'Etat  pour  obtenir  le  paiement  des  sommes  qui  leur  sont 
dues  ,  décrète  r 

\°.  Que  les  impositions  dont  elle  entend  que  le  paiement  soit  justifié,  sont  les  impositions  per- 
sonnelles 3  desquelles  le  paiement  sera  justifié  ou  par  les  certificats  des  municipalités  ,  portant  que 
les  impositions  ont  été  payées,  ou  par  desr  quittances  visées  soit  par  les  municipalités,  soit  par  les 
districts  des  lieux,,  à  l'exception  d.s  quittances  qui  seront  délivrées  par  les  receveurs  des  imposi- 
tions de  Paris  ,  lesquelles  ne  seront  point  sujettes  au  visa.  A  défaut  des  représentations  desdits  cer- 
tificats ou  quittances ,  il  faudra  justifier  qu'il  ne  payait  aucune  imposition  personnelle  dans  le  lieu  où 
Ton  avait  son  domicile.. 

20.  Que  la  justification  requise  par  Iesdits  décrets ,  du  paiement  des  impositions  de  l'année  1790 
et  années  antérieures  ,  sera  regardée  comme  faite  complètement  par  la  production  de  la  quittance  des 
deux  dernières  année?,. 

30.  Que  Iesdits  certificats  et  quittances  de  paiement  d'imposition  seront  expédies  en  papier  non 
timbré.  - 

VIII.  Les  personnes  qui  ,  en  justifiant  d'ailleurs  de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  tetri- 
toire  Français,  ne  pourraient  pas  justifier  à  l'instant  du  paiement  de  leurs  impositions  et  contributions, 
pourront  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  en  laissant  par  forme  de  nantissement  entre 
les  mains  des  trésoriers  et  payeurs ,  un  dixième  de  ce  qu'elles  auraient  à  recevoir  pour  chacune 
desdites  années  peur  lesquelles  elles  ne  justifieraient  pas  du  paiement  de  leurs  impositions  et  con- 
tributions ;  ce  dixième  retenu  leur  sera  remis  en  rapportant  les  quittances  d'impositions  et  contribu- 
tions qui  étaient  dues. 

IX.  Les  trésoriers  et  payeurs  auxquels  le  certificat  de  domicile  et  les    quitfances  d'impositions   et 
contributions  auront  été  exhibés,  les  remettront  aux  parties,  à  la  charge  qu'il  sera  fait  état  dans  la- 
quittance  donnée  par  les  parties  prenantes  ,  de  chacune  desdites  pièces ,  de  leur  date  et  des  personnes 
par  lesquelles  elles  auront  été  expédiées  ,  pour  y  concourir  au  besoin. 

Les  personnes  habituellement  domiciliées  dans   les  colonies  Françaises ,  qui  se  trouvent  actuelle-? 


V.  Les  dispositions  portées  aux  articles  II  et  III,  seront  applicables  aux  reconnaissances 
définitives  dont  le  montant  doit  être  acquitté  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

VI.  Les  membres  du  corps  législatif,  les  ministres  et  autres  ordonnateurs  en  chef,  ainsi 


ment  à  Paris  ,  et  les  fondés  de  procuration  desdites  personnes  qui  sont  actuellement  dans  les  co- 
lonies ,  justifièrent  de  leur  domicile  par  la  déclaration  de  deux  colons  propriétaires ,  connus  et  do- 
miciliés à  Paris.  A  l'égard  des  impositions  et  contributions  ,  on  n'exigera  d'eux  d'autre  justification 
que  celle  du  paiement  de  la  contribution  patriotique  ;  et  à  défaut  de  cette  justification ,  il  sera 
retenu  par  forme  de  nantissement ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  le  dixième  des  sommes  qui  deyraient 
leur  être  payées. 

X.  Lorsqu'une  créance  sera  établie  par  un  titre  collectif,  mais  en  faveur  de  plusieurs  individus 
personnellement  dénommés ,  les  justifications  requises  se  feront  par  chacun  desdits  individus  distinc- 
tement ,  sauf  aux  parties  qui  se  trouveront  en  état  de  faire  îesdites  justifications ,  à  faire  diviser 
le  titre  et  à  s'en  faire  délivrer  une  ampliation  pour  ce  qui  les  concerne.  A  l'égard  des  créances 
qui  appartiennent  soit  à  des  sociétés  ,  soit  à  des  créanciers  unis  en  direction  avec  l'établissement 
de  séquestre  ,  il  suffira  auxdites  sociétés  de  justifier  qu'elles  ont  payé  collectivement  leurs  imposi- 
tions et  contributions  ,  et  aux  créanciers  unis ,  de  justifier  du  paiement  des  impositions  et  contribu- 
tions ,  de  leur  débiteur. 

IX.  Après  le  premier  octobre  prochain  ,  les  créanciers  de  l'Etat  et  autres  psrsonnes  dénommées  dans 
le  décret  du  24  juin  dernier,  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  ont  satisfait  au  décret  du  28  juin 
pareillement  dernier,  pour  l'acquit  des  impositions  de  la  présente  année  1791. 

Décret  relatif  aux  formalités  à  observer  pour  les  paiemens  dans  les  diffé- 
rentes caisses  nationales. 

Du   13   Décembre   1791.  17  du  même  mois.'  (  1452.  ) 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  des  Français  émigrés  viennent  de  rentrer  en  France 
pour  obtenir  des  certificat  de  résidence  actuelle,  dans  les  vues  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  du 
24'  juin  dernier  ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  ,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  donner 
plus  d'étendue  et  de  précision  aux  dispositions  de  la  ici  du  24  juin ,  relatives  aux  formalités  à  ob- 
server pour  les  paiemens  dans  les  différentes  caisses  nationales ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Tout  Français  ayant  un  traitement,  pension,  créance  ou  rente,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
payable  sur  les  caisses  nationales  ,  ne  pourra  en  obtenir  le  paiement  auxdites  caisses ,  soit  qu'il  se 
présente  en  personne ,  soit  qu'il  fasse  présenter  un  fondé  de  sa  procuration ,  qu'autant  qu'il  produira 
et  joindra  à  la  quittance  un  certificat  qui  atteste  que  la  personne  qui  se  présente ,  ou  qui  a  donné 
la  procuration ,  habite  actuellement  sur  le  territoire  Français ,  et  qu'elle  y  a  habité  sans  interruption 
pendant  les  six  mois  précédens 

II.  Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  que  par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  de  fait  j  il  sera 
visé  dans  la  huitaine  par  le  directoire  de  district. 
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que  les  personnes  attachés  au  service  de  leurs  bureaux  ,  sont  et  demeurent  exceptés  des 
dispositions  du  décret  du  13  de  ce  mois,  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  délivrent  les 
mandats  ou  ordonnances. 

VIL  Sont  pareillement  exceptés  des  dispositions  du  même  décret ,  les  habitans  des 
colonies  françaises,  et'les  Français  qui  ont  transféré  leur  résidence  et  leur  domicile  dans 
les  pays  étrangers,  avant  Tannée  1791. 


DÉCRET  relatif  au  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

Du  9  Février  179a.  12  du  mémo  mois.  (  1523.) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  considérant  qu'il  est^  instant  d'assurer  à  la  nation  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  pour  les  frais  extraordinaires  occasionnés  par  la  conduite  des  émigrés, 
et  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  leur  ôter  les  moyens  de  nuire  à  la  patrie  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  biens  des  émigrés 
sont  mis  .sous  la  main  de  la  nation ,  et  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs. 


DÉCRET  qui  détermine  le  mode  d' administration  des   biens   des 
émigrés ,  séquestrés  par  le  décret  précédent. 

Du   30   Mars   1792.   8   Avril  suivant.  (  l6l5.  ) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,  considérant  qu'il  importe  de  déterminer  promptement  la 
manière  dont  les  biens  des  émigrés  qu'elle  a  mis  sous  la  main  de  la  nation  ,  par  son  dé- 
cret du  9  février  dernier,  seront  administrés  ;  de  régler  les  moyens  d'exécution  de  cette 


III.  Les  certificats  de  résidence  ne  seront  valables  que  pendant  un  mois,  à  compter  de  la  date  du 
visa  du  directoire  du  district ,  donné  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  II. 

IV.  Tour  porteur  de  cession ,  transport  ou  délégation  desdits  traitemens  ,  créances,  rente"  ou  pen- 
sions, d'une  date  qui  ni  serait  pas  authentique  et  antérieure  au  présent  décret,  ne  pourra  être  payé 
par  lesdit.s  caisses  publiques,  qu'en  justifiant  des  certificats  ci-dessus  prescrits,  relativement  à  la  ré- 
sidence des  cédans  ou  vendeurs. 

V.  Dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un  fonctionnaire  public,  le  certificat  justifiera  qu'il  est  actuelle- 
ment à  son  poste ,  et  qu'il  ne  l'a  pas  quitté  pendant  les  six  mois  précédens. 

VI.  Les  négocians  sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  à  la  charge  de  produire  un  certificat  de 
leur  municipalité ,  visé  par  le  directoire  du  district ,  qui  atteste  qu'ils  exercent  cette  profession ,  et 
qu'ils  ont  pris  une  patente  avant  l'époque  du  présent  décret. 


main-mise  ,  et  les  exceptions  que  la  justice  ou  l'humanité  prescrivent  ;  désirant  aussi  venir 
au  secours  des  créanciers  qui  seront  forcés  de  faire  vendre  les  immeubles  de  leurs  débiteurs 
émigrés,  en  substituant  aux  saisies  réelles  un  mode  plus  simple  et  moins  dispendieux  : 
déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  arvoir  déclaré  qu'il  y  a  urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Article     premier. 

Les  biens  des  Français  émigrés ,  et  les  revenus  de  ces  biens"  sont  affectés  à  l'indemnité 
due  à  la  nation. 

IL  Toutes  dispositions  de  propriété  ,  d'usufruit  et  de  revenu  de  ces  biens ,  postérieures 
à  la'  promulgation  du  décret  du  9  février  dernier  ,  ainsi  que  toutes  celles  qui  pourraient 
être  faites  par  la  suite  ,  tant  que  lesdits  biens  demeureront  sous  la  main  de  la  nation,  sont 
déclarées  nulles. 

III.  Ces  biens  tant  meubles  qu'immeubles  seront  administrés  de  même  que  les  domaines 
nationaux,  par  les  régisseurs  de  l'enregistrement,  domaines  et  droits  réunis,  leurs  commis 
et  préposés ,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs ,  d'après  les  règles  prescrites  par 
les  décrets  des  9  mars,  16  et  18  mai,  et  19  août  179t. 

IV.  L'administration  des  meubles,  effets  mobiliers  et  actions  se  bornera  aux  dispositions 
nécessaires  pour  leur  conservation  ;  il  en  sera  dressé  des  états  ou  inventaires  sommaires 
par  des  commissaires  nommés  par  les  directoires  de  district ,  en  présence  de  deux  mem- 
bres de  la  municipalité  du  lieu  ;  un  double  de  ces  inventaires  sera  déposé  aux  archives  du 
chef-lieu  du  département. 

V.  Les  personnes  qui  sont  en  possession  actuelle  de  ces  meubles ,  pourront  y  être  con- 
servées en  se  chargeant  au  has  de  l'inventaire,  de  les  représenter  à  toutes  réquisitions,  et 
en  donnant  caution  de  la  valeur.  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  trouverait  en  possession 
des  meubles,  ou  préposé  à  leur  -garde  par  le  propriétaire,  comme  aussi  dans  le  cas  où  les 
possesseurs  ou  préposés  refuseraient  de  s'en  charger  et  de  donner  caution,  les  commissaires 
qui  procéderont  à  l'inventaire  .  pourront  y  établir  des  gardiens,  ou  pourvoir  de  toute  autre 
manière  à  leur  conservation,  régie  et  mise  en  valeur. 

VI.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  décret,  les  biens  des  Français  éta- 
blis en  pays  étrangers  avant  le  Ier.  juillet  1789,  ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à  la 
même  époque  ,  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouvernement,  leurs  épouses,  pères  et  mères 
domiciliés  avec  eux  ,  les  gens  de  mer  ,  les  négociahs  et  leurs  facteurs  notoirement  connus 
pour  être  dans  l'usage  de  faire,  à  raison  de  leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger, 
ainsi  que  ceux  qui  justifieront  par  brevets,  inscriptions,  lettres  d'apprentissage,  qu'ils  sont 
livrés  à  l'étude  des  sciences  ,  arts  ou  métiers  ,  et  ceux  qui  ont  été  notoirement  connus 
avant  leur  départ,  pour  s'être  consacrés  à  ces  études',  et  ne  s'être  absentés  que  pour  ac- 
quérir de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état. 

VII.  Dans  un  mois  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  chaque  munici- 
palité enverra  au  directoire  de  son  district,  l'état  des  biens  situés  dans  son  territoire,  ap- 
partenant à  des  personnes  qu'elle  ne  connaîtra  pas  pour  être  actuellement  domiciliées  dans 
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le  département,  ainsi  que  des  rentes,  prestations  et  autres  redevances  qui  leur  sont  dues. 
Le  directoire  de  district  fera  passer  sur-le-champ  ces  états  au  département ,  avec  son. avis. 

VIII.  Le  directoire  de  département ,  sur  ces  états ,  et  d'après  ses  connoissances  particulières , 
arrêtera  définitivement  dans  le  mois  suivant ,  la  liste  des  biens  qui  devront  être  administrés 
conformément  aux  articles  III  et  IV;  il  fera  publier  et  afficher  cette  liste,  dont  il  enverra  une 
copie  au  ministre  des  contributions,  et  une  autre  au  commissaire -régisseur  des  domaines 
nationaux,  qui  seront  tenus,  aussi-tôt  après  la  réception  de  cette  liste,  de  prendre  l'admis 
nistration  des  biens  y  contenus. 

IX.  Pour  éviter.,  dans  la  confection  de  ces  listes,  toute  erreur  préjudiciable  à  des  citoyens 
qui  ne  seroient  pas  sortis  du  territoire  français  ,  les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le  dépar. 
temeat  où  elles  font  leur  résidence  actuelle,  enverront  au  directoire  du  département  de  la 
situation  de  leurs  biens,  un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  qu'elles  habitent ,  visé  par  le 
directoire  du  district,  qui  constatera  qu'elles  résident  actuellement  et  habituellement  depuis 
six  mois  en  France.  Ce  certificat,  qui  sera  affiché  dans  la  municipalité  qui  l'aura  délivré,  sera 
àonaé  gratuitement  par  lesdites  municipalités;  mais  le  secrétaire  desdites  municipalités  sera 
payé  de  son  salaire  par  l'administration  des  domaines  séquestrés,  à  raison  de  dix  sous  par 
chaque" certificat ,  compris  le  papier  et  le  timbre. 

X.  Lés  officiers  municipaux  ou  autres  officiers  préposés  à  cet  effet,  qui  auroient  délivré 
des  certificats  de  résidence' sans  s'être  procuré  l'attestation  de  deux  citoyens  actifs  domiciliés, 
seront  personnellement  responsables  des  sommes  qui  auroient  été  touchées  induement  en 
vertu  desdits  certificats. 

- 

XI.  Les  citoyens  qui  auroient  faussement  attesté_.devant  les  officiers  préposés  ,  la  riside: 

d'un  citoyen,  seront  assuiétis  à  la  même  responsabilité,  et  en  outré  renvoyés  aux  tribunaux 
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pour  y  être  poursuivis,  jugés  et  punis  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  criminelles. 

XII.  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  lé  fait  de  l'absence  ou  sur  l'administration  des 
biens  séquestrés ,  seront  terminées  par  les  directoires  de  département. 

XIIL  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  débiteurs  des  émigrés /qui,  à  raison  du  séquestre  , 
auront  été  forces  à  des  déplacemens,  soit  pour  fournir  des  renseignemens  ou  pour  payer  en 
des  lieux  où  ils  n'étoient  pas  tenus  de  se  transporter  ,  pourront  retenir  ,  sur  les  sommes  qu'ils 
verseront  à  la  caisse  du  séquestre,  leurs  frais  de  voyage  ou  autres. indemnités  qui  ieur  auront 
été  allouées  par  un  arrêté  dû  directoire  du  district,  homologué  par  celui  du  département. 

XIV.  Les  déb'teurs  des  émigrés ,  â  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  ne  pourront  se  libérer 
valablement  qu'en  payant  à  la. caisse  du  séquestre'/  .,...' 

XV.  Les  paiemens'  faits  aux  émigrés  pu  à  leurs 'représentans,  depuis  la  promulgation  du, 
décret  du  9  février,,  sont  déclarés  nuls,  ainsi  que  les  rjaiemens  faits  par  anticipation  avant 
l'échéance  des.  termes  portés  aux  titrés  de  créances,  à  moins  que  la  preuve  de  ces  paiemens 
ne  soit,  consignée  dans  le  titre  même  ou  dans  un  autre  "acte  dont  la  date  soit  légalement 
certaine.  , 

XVI.  Tous  propriétaires  de  dfroits  ou  dê^hien  indivis  avec  .un  émigré,  pourront,  s'ils 
sont  eux-mêmes  résidans  en  France ,  Drésenter  leurs  titres  au  directoire  du  district  de  la  situa- 
tion  des  biens;  et  sur  son  avts^  lé'directoTre  du  département  réglera  la  portion  qui  leur  appar- 
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tiendra  dans  les  revenus  ;  et  si  les  biens  ne  sont  pas  affermés ,  il  sera  procédé  au  bail  de  ces  blerrr 
suivant  le  mode  prescrit  pour  la  location  des  domaines  nationaux. 

XVII.  Dans  tous  les  cas ,  on  laissera  aux  femmes ,  enfans ,  pères  et  mères  des  émigrés ,  la 
puissance  provisoire  du  logement  où  ils  ont  leur  domicile  habituel,  et  des  meubles  et  effets 
mobiliers  à  leur  usage,  qui  s'y  trouveront \  il  sera  néanmoins  procédé  à  l'inventaire  desdits, 
meubles.,  lesquels  ,  ainsi  que  la  maison,  demeureront  affectés  à  l'indemnité. 

XVIII.  Si  lesdites  femmes  ou. enfans,  pères  ou  mères  des  émigrés  sont  dans  le  besoin  ,. 
ils  pourront  en  outre  demander  sur  les  biens  personnels  de  cet  émigré1  la  distraction  à  leur 
profit,  d'une  somme  annuelle  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du 
directoire  de. district  du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'émigré,  et  dont  le  maximum  ne  pourra 
excéder  le  quart  du  revenu  net  r  toutes  charges  et  contributions  acquittées  de  l'émigré,  s'il 
n'y  a  qu'un  réclamant,,  soit  femnie,  enfant,  père  ou  mère  ;  le  tiers r  s'ils  sont  plusieurs r 
jusqu'au  nombre  de  quatre  ;  la  moitié,,  s'ils- sont  en  plus  grand  nombre. 

XIX.  Les  créanciers  porteurs  de  titres  authentiques  antérieurs  au  $  février  dernier ,  les 
ouvriers  et  fournisseurs  qui  justifieront  des  travaux  et  des  fournitures  faits  pour  les  émigrés 
avant  la  même  époque  ,  seront  payés  de  leurs  créances  sur  les  revenus  des  biens  des  émigrés,, 
échus  avant  ladite  époque ,  en  affirmant  leur  créance  sincère  et  véritable  devant  le  direc- 
toire du  district  du  lieu. où  ils  se  trouveront;  et.à  l'égard  des  ouvriers  et  fournisseurs,  après 
vérification  et  règlement  par  experts  de  leurs  travaux  et  fournitures^  sans  préjudice  du  droit 
que  conserveront  ces  créanciers  de  faire  vendre  les  biens  pour  l'acquit  de  leurs  créances 
dans  la  forme  ordinaire. pour  lés  meubles ,  et  dans  celle  prescrite  par  l'article  suivant  pour 
les  imme.uhles.. 

XX..  Lorsqu'un  créancier  résidant  en.  France  sera  fondé.,  en.  vertu  d'un  titre  authentique 
antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du  9  février  dernier,  à  faire  vendre  un  immeuble  appar- 
tenant à  son  débiteur  émigré r  il  pourra,  un  mois  après  le  commandement  fait,  au  domicile- 
connu  du  débiteur  émigré,  et  dénoncé  au  procureur-général-syndic  du  département ,  pro- 
voquer d'abord  l'estimation ,  et  ensuite.la  vente  de  l'immeuble  ,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux.,  en  observant  toutefois  de  faire  publier  chacune  des 
affiches  dans  le  lièu.de  la  situation  de  l'immeuble,  et  dans,  celui  du  dernier  domicile  connu  de 
Femigre. 

XXI.Xe  prix-entier  de  l'immeuble  ,  a  là  déduction  des  frais  de  vente  qui  sont  réglés  par  le 
directoire  du  district,  sera  versé,  dans  la  caisse  du  séquestre,  avec.les, intérêts,. à  compter  du 
jour  de  1  adjudication,  dans  quatre  mois  de  la  date  de  ladite  adjudication.. 

XXII.  Les  ventes  faites  .suivant  les  formes  prescrites  par  l'anicle  XVIIF,  purgeront  toutes; 
les  hypothèques  autres  que  l'hypothèque  nationale;  les  droits o*es  créanciers  seront  conservés 
par  des  oppositions  formées  entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques  ;  pu  en  celles-, 
des  receveurs  du  droit  d'enregistrement,  antérieurement  à  l'adjudication  définitive. 

XXIII.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non  plus  que  ceux  quflës. précéderont et  lès  suivront,, 

ne  jouiront  d'aucune. exemption  de  droits  d'enregistrement ,  locjs  et  ventes ,.  ou  autres  exemp» 

tiohs'  attribuées  aux  actes  qui  ont  pour  objet  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  auxquels  les? 

£>ien$  des  émigrés  ne  sont  assimiles  qu  en  ce  qui  concerne. seulement  le  mode  d  aliénation, ,         » 
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XXIV.  Les  émigrés  qui  sont  rentrés  en  France  depuis  le  9  février  dernier  ,  et  ceux  qui 
rentreront  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret,  seront  réin- 
tégrés par  les  directoires  de  département  dans  leurs 'biens  ,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  fournir 
le  certificat  exigé  par  l'article  XI  ci-dessus ,  en  payant  les  frais  d'administration  ,  l'année  cou- 
rante de  leurs  contributions  foncière  et  mobiliaire ,  et  toutes  leurs  contributions  arriérées  ;  et 
de  plus,  à  titre  d'indemnité ,  une  somme  double  de  leurs  contributions  foncière  et  mobiliaire 
pour  la  présente  année. 

La  même  indemnité  sera  due  à  la  nation  ,  et  par  elle  exercée  sur  les  droits  successifs  échus 
ou  à  écheoir  aux  enfans  de  famille  en  état  de  porter  les  armes ,  qui  ont  émigré.    • 

XXV.  Ils  seront  en  outre  tenus  de  donner  caution  delà  valeur  d'une  année  de  leur  revenu; 
et  s'ils  abandonnent  de  nonveau  leur  patrie  avant  que  le  corps  législatif  ait  proclamé  que  les 
dangers  qui  la  menacent  sont  passés,  l'année  du  revenu  sera  exigée  de  la  caution,  et  les 
biens  serout  de  nouveau  mis  en  séquestre ,  nonobstant  toutes  ventes  ou  dispositions  qu'ils 
en  auraient  pu  faire  avant  de  sortir  du  territoire  français ,  lesquelles  sont  dès-à- présent  déclarées 
nulles. 

XXVI.  Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis  le  9  février  dernier,  et  ceux  qui  y  rentreront 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  privés  pendant  deux  ans  de  l'exercice 
du  droit  de  citoyen  actif  ;  ceux  qui  y  rentreront  après  ledit  délai,  seront  privés  pendant  dix 
ans,  à  compter  dn  jour  de  leur  rentrée ,  qui  sera  constatée  par  leur  inscription  dans  les  muni- 
cipalités, de  l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif  et  de  toutes  fonctions  publiques. 

XXVII.  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé  par  Farticle  précé- 
dent, ne  pourront  obtenir  la  jouissance  de  leurs  biens  qu'après  que  l'indemnité  nationale  aura 
été  arrêtée ,  répartie  et  payée. 

XXVIII.  Les  autorités  constituées  et  la  force  publique  sont  chargées  de  continuer  de  veiller 
à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  forment  le  gage  de  l'indemnité  due  parles  émigrés 
à  la  nation, 


P ROC LAMAT ION  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République 
française ,  pour  l'exécution  de  la  loi  Au  8  Avril  1791  * 
relative  aux  Emigrés, 

Du  9  avril  I7$3  ,  l'an  second  de  la  République  Française. 

Vu  par  le  Conseil  exécutif  de  la  République,  les  dispositions  des  articles  VII  et  VIII  de 
la  loi  du  8  avril  1792,  relatives  aux  biens  des  émigrés  ,  d'après  lesquelles  chaque  municipalité 

a  dû  envoyer  au  directoire  de  son  district,  dans  un  mois,  à  compter  de  la  promulgation  de 
cette  loi ,  l'état  des  biens  situés  dans  son  territoire  ,  appartenant  à  des  personnes  qu'elle  ne 
connaîtra  pas  pour  être  actuellement  domiciliées  dans  le  département ,  les  directoires  de  dis- 
trict sont  tenus  de  faire  passer  sur-le-champ  des  états  avec  leur  avis  au  département,  et  clans 
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le  mois  suivant,  les  directoires  de  département  ont  dû  arrêter  définitivement  sur  ces  états, 
et  d'après  leurs  connaissances  particulières ,  les  listes  des  biens  dans  le  cas  d'être  administrés  , 
conformément  aux  articles  III  et  IV  de  la  même  loi ,  faire  publier  et  afficher  ces  listes ,  et  en, 
envoyer  copie  au  Ministre  des  contributions  publiques  et  au  régisseur  des  domaines  nationaux; 

Le  Conseil  exécutif  considérant  l'importance  pour  la  République,  delà  prompte  exécution 
dg  ces  dispositions  ,  et  étant  informé  qu'elle  a  été  négligée  dans  nombre  de  départemens  , 
notamment  dans  ceux  du  Nord  et  autres ,  enjoint  à  tous  les  directoires  de  département  qui 
n'ont  point  encore  rempli  l'obligation  qui  leur  a  été  prescrite  par  l'article  VIII  de  ladite  loi ,  et 
particulièrement  à  ceux  du  Nord ,  des  Côtes-du-Nord ,  Ule-et-Vilaine  ,  Loire-Inférieure , 
Côte-d'Or,  l'Yonne,  Seine-et-Marne,  et  du  Gers,  de  s'y  conformer  avec  la  plus  grande 
célérité;  et  en  cas  de  retard  de  la  part  des  municipalités ,  à  envoyer  les  états  qu'elles  doivent 
fournir  aux  termes  de  l'article  VII  de  la  loi,  à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  efficaces  pour  la  confection  de  ces  états,  lesquels,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  XXII  de  la  loi  du  27  mars  1791  ,  relative  à  Inorganisation  des  corps  administratifs, 
pourront  être  formés  aux  frais  des  officiers  municipaux  ou  àes  membres  des  directoires  en 
retard ,  par  des  commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  les  directoires  de  département  ; 
le  tout  à  peine,  par  ces  derniers  ,  de  responsabilité  du  préjudice  que  la  République  éprouverait 
du  retard  ou  de  la  négligence  qui  leur  serait  légitimement  imputée. 

Et  sera  la  présente  proclamation  imprimée,  envoyée  et  publiée  dans  tous  les  départemens, 
po'jr  y  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  Conseil  exécutif  de  la  République ,  à  Paris  ,  le  neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  second  de  la  République  Française.  Signé  GoHiER,  ClavierE,  Monge, 
GARAT,  LEBRUN..  Parle  Conseil,  GrOUVELLE,  secrétaire 


DÉCRET  relatif  aux   biens  eu  revenus  des  Emigrés. 

Du  âS  Juillet  1791.  —  2.8  du  même  mois  (  1932  ). 

L*A  S  S  E  M  B  L  É  E  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Fex: 
traordinaire  des  finances  ,  considérant  que  les  biens  et  revenus  des  émigrés  sont  affectés  à 
l'indemnité  due  à  la  nation ,  à  cause  de  la  guerre  qu'elle  est  forcée  de  soutenir  pour  défendre 
sa  constitution,  et  au  paiement  de  leurs  créanciers  légitimes,  et  qu'il  n'y  a  que  les  assignats 
provenant  des  ventes  et  revenus  des  biens  nationaux  qui  doivent  être  annuïlés  et  brûlés  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :• 

Article    premier. 

Les  receveurs  de  district  ne  pourront  annuîler  les  assignats  provenantdes  revenus  des  biens 
des  émigrés,  et  les  verseront  néanmoins  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où  ils  resteront 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en  ait  autrement  décidé» 


II.  Le  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  instruira  l'Assemblée 
nationale,  à  la  fin  de  chaque  mois,  du  montant  des  rentrées  du  revenu  de  ces  biens. 


DÉCRET  relatif  à  la  division  en  petits  lots  des  terres ,  vignes 

et  prés  appartenant  aux  Emigrés. 

1 4  Août  1 792.—-  même  jour  (  2068  ), 

L'A  SSEMBLÉE  NATIONALE,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète,  i.°  que  dès  cette  année,  immédiatement  après  les  récoltes,  tous  les 
terrains  et  usages  commnnaux,  autres  que  les  bois,  seront  partagés  entre  les  citoyens  de 
chaque  commune;  2.°que  ces  citoyens  jouiront  en  toute  propriété  de  leurs  portions  respec- 
tives; 3.0  que  les  biens  connus  sous  le  nom  de  surcis  et  vacans ,  seront  également  divisés  entre 
les  habitans  ;  4.®  que  pour  fixer  le  mode  du  partage  ;  le  comité  d'agriculture  présentera  dans 
trois  jours  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  aussi ,  dans  la  vue  de  multiplier  les  petits  propriétaires  ,  i.°  qu'en  la  présente 
année ,  et  immédiatement  après  les  récoltes  ,  les  terres  ,  vignes  et  prés  appartenant  ci-devant 
aux  émigrés,  seront  divisés  par  petits  lots  de  deux  ,  trois  ou  au  plus  quatre  arpens  ,  pour  être 
ainsi  mis  à  l'enchère  et  aliénés  à  perpétuité  par  bail  à  rente  en  argent,  laquelle  sera  toujours 
rachetable;  2.0  que  l'assemblée  uationale  rapporte  à  cet  égard  son  décret  qui  ordonne  que  les 
biens  des  émigrés  seront  vendus  incessamment;  mais  que  ce  décret  subsistera  pour  le  mobilier 
et  pour  les  châteaux  ,.  édifices  et  bois  non  susceptibles  de  division  en  faveur  de  l'agriculture  ; 
y.0  que  ceux  qui  offriront  d'acquérir,  argent  comptant,  les  terres  ,  vignes  et  prés,  seront 
néanmoins  admis  à  enchérir  sur  laquelle  portion  ils  voudront  ;  le  tout  suivant  le  mode  qui 
sera  décrété  d'après  le  projet  que  présenteront  sans  retard  les  comités  d'agriculture  et  des 
dom:ines  réunis. 

L' Assemblée  nationale  ordonne  que  les  deux  décrets  ci-dessus,  concernant  le  partage  des 
communaux  et,le  bail  à  rente  des  terres  des  émigrés,  en  petits  lots  de  deux,  trois  ou  au  plus 
de  quatre  arpens,  seront  sur-le-champ  envoyés  aux  quatre-vingt-trois  départemens  pour  y. 
être  affichés  et  publiés.. 


DÉCRET  relatif  à   l'emploi  des   Chevaux  et   Mulets  appar- 

r 

tenant  aux  Emigrés. 

_ 

15  Août  1792.  —  même  jour.  (  2079. 

L'ASSEMBLÉE  nationale  décrète  que  les  chevaux  et  mulets  appartenant  aux 
aux  émigrés,  dans  toute  l'étendue  de.  la-France ,  seront  employés  au  service  des  armées. 
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En  conséquence,  les  directoires  de  district,  par  l'intermédiaire  des  départemens,  seront 
tenus,  dans  la  huitaine  qui  suivrala  publication  du  présent  décret ,  de  faire  parvenir  au  Ministre 
de  la  guerre,  qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  les  états  détaillés  des  chevaux 
et  mulets  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

La  municipalité  de  Paris  et  celles  des  départemens  voisins  sont  particulièrement  chargées 
de  faire  parvenir  au  Ministre  de  la  guerre  ,  aussi-tôt  la  réception  du  présent  décret,  l'état 
des  chevaux  et  mulets  appartenant  aux  émigrés,  et  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissemens, 
pour  être  employés  sans  retard  à  la  formation  du  camp  sous  les  murs  de  Paris. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  chevaux  et  mulets  qui  sont  employés  aux  travaux 
les  plus  indispensables  de  l'agriculture  et  du  commerce. 


DÉCRET  qui   consigne   dans  leurs    municipalités  respectives , 
Us  Pères ,  Mères,  Femmes  et  Enfans  des  Emigrés. 

15  Août  1792.  —  même  jour.  (2087) 

L' A  s  SEMBLÉE  NATIONALE  considérant  que  les  maux  qui  affligent  la  France ,  ont 
pour  cause  les  trahisons  et  les  complots  des  mauvais  citoyens  qui  ont  émigré;  considérant 
que  le  salut  public  demande  que  leurs  desseins  parricides  soient  arrêtés  par  tous  les  moyens 
que  permet  une  juste  défense,  et  que  la  vigueur  des  mesures  conduira  plus  sûrement  et  plus 
promptement  à  triompher  des  ennemis  de  l'état  ;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  <  ie  les  pères,  mères, 
femmes  et  enfans  des  émigrés  ,  demeureront  consignés  dans  leurs  municipalités  respectives  , 
sous  la  protection  de  la  loi  et  de  la  surveillance  des  officiers  municipaux,  sans  la  permission 
desquels  ils  ne  pourront  en  sortir ,  sous  peine  d'arrestation. 


DÉCRET   qui  ordonne  a  tous  les  Officiers  publics  ou  Dépo- 
sitaires ,    de  faire  la  déclaration   de  tous  les  objets  qui  sont 
entre  leurs   mains  ,    appartenant  a  des    Français  émigrés. 

Du  23  Août  1792.-—  28  du  même  mois.  (2239) 

L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  considérant  qu'il  importe  de  prendre  sans  délai  les 
mesures  les  plus  propres  à  assurer  l'entière  exécution  de  la  loi  du  8  avril  dernier ,  relative  aux 
biens  des  émigrés ,  décrète  qu'il  y  a  urgenee. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Tous  les  citoyens  feront  ,  dans  le  délai  le  plus  court,  devant  les  officiers  de  leurs  munici- 
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pâlîtes ,  la  déclaration*  de  toutes  les  sommes  qu'ils  sauront  être  dues  à  des- français  actuelle- 
ment domiciliés  en  pays  étrangers,  et  des  effets,  contrats  et  biens  de  toute  nature  qu'Us 
sauront  leur  appartenir.  Ces  déclarations  contiendront  les  indications  nécessaires,  et  seront 
accompagnées  des  preuves  à  l'appui  ,.  autant  qu'il  sera  possible. 

IL  Il  est  ordonné  à  tous  les  notaires,  avoués,  greffiers,  receveurs  des  consignations, 
régisseurs,  chefs  et  directeurs  des  compagnies  d'actionnaires,  et  tous  autres  officiers  publics 
ou  dépositaires  ,  de  faire  à  la  municipalité  de  leur  résidence  ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  publication  du  présent  décret,  leurs  déclarations  des  valeurs,  espèces,  actions,  borde- 
raux  et  autres  effets  au  porteur,  des  titres  de  propriété,  contrats  de  rente,  obligations  à 
jour  fixe ,  billets  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  sont  entre  leurs  mains  appartenant 
à  des- français  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qu'ils  ne  connaîtront  pas  pour  être  actuellement  domi- 
ciliés dans  l'étendue  du  territoire  français,  même  des  objets  qu'ils  sauront  être  déposés  en. 
d'autres  mains  ;  enfin  de  ceux  que  lesdits  absens  auraient  transmis  et  cédés ,  autrement  que- 
par  acte  authentique  antérieur  à  la  publication  de  la  loi  du  12  février  dernier.  Ces  déclararions 
seront  affirmées  par  serment  ;  elles  seront  exemptes  de  la  formalité  du  timbre  ,  et  il  en; 
restera  minute  au  greffe  de  la  municipalité. 

M.  A  défaut  de  déclarations ,  et  dans  le  cas  de  fausses  déclarations  de  la  part  de  ceux 
dénommés  dans  l'article  précédent ,  ils  seront  garans  et  responsables  de  la  pêne  qui  pourrait" 
s'en  suivre  pour  la  nation,  et  tenuspersonnellement  de  rétablir,  au  profit  du  trésor  public  , 
le  montant  des;  effets  au  porteur,  obligations,  et  de  tous  autres  objets  qui  pourraient  être 
délivrés  auxdits  absens,  leurs  fondés  de  pouvoirs,  cessionnaires  et  ayant-cause  T  en  contra- 
vention à  la  loi* du  8  avril  dernier  et  du  présent  décret,  lequel  vaudra  opposition,  saisie' 
et  arrêt  entre  les  mains  desdits  dépositaires ,  à  compter  du  jour  de  sa  publication. 

IV.  Les  contrevenans  seront  de  plus  condamnés  en  une  amende  qui  demeurera  fixée  à  la- 
valeur  des  effets  qu'ils  n'auront  pas  déclarés. 

V.  Les  officiers  municipaux  dénonceront  aux  procureurs-syndics  de  district  tout  ce  qui 
viendra  à  leur  connaissance  relativement  aux  contraventions  ci-dessus  énoncées ,  et  lesdits 
procureurs-syndics  seront  tenus  de  poursuivre,  pardevant  les  tribunaux  du  district,  la  con- 
damnation des  peines  et  amendes  portées  par  les  articles  précédens. 

VI.  Lesdits  officiers  municipaux  feront  remettre,  dans  la  huitaine  .  un  extrait  de  toutes' 
les  déclarations  qui  leur  auront  été  fournies,  au  directoire  de  district,  lequel  formera  en- 
conséquence  de  nouvelles  listes ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  VII  de  la  loi  du  8  avril- 
dernier  ,  et  les  fera  passer  au  directoire  du  département ,  pour  en  être  fait  l'usage  prescrit  par 
Particte  VII  de  la  loh- 


Décret  relatif  aux  biens  que  possèdent  les  Emigrés   dans' 

les  Colonies^ 

Du  25  Août  1792..  —  28  da  même  mois.  (  0143  ); 
L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  considérant  que  les  colonies  font  partie  du  territoire  français;* 
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Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  la  manière  dont  les  biens  des  émigrés ,  dans  ces 
contrées,  seront  administrés  et  vendus;  de  régler  les  exceptions  que  la  justice  et  l'humanité 
prescrivent;  désirant  aussi  de  venir  au  secours  des  créanciers  qui  seront  forcés  de  faire  vendre 
les  immeubles  de  leurs  débiteurs  émigrés ,  déerète  qu'il  y  a-urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  biens  que  possèdent  dans  les  colonies  ,  faisant  partie  de  l'empire,  les  français  notoi- 
rement émigrés ,  seront  saisis  et  vendus  au  profit  du  trésor  public,  ponr  le  prix  en  revenant 
servir  à  l'indemnité  due  à  la  nation. 

II.  Ces  ventes  se  feront  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  ainsi  qu'il  est  observé 
j>oùr  les  domaines  nationaux,  sauf  les  modifications  qui  vout  être  présentées  dans  les  articles 
-suivans  : 

III.  Pour  faciliter  les  ventes ,  les  corps  administratifs  pourront  faire  procéder  à  l'adjudication , 
soit  en  annuités  payables  en  douze  années,  soit  en  rentes  ramortissables,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  le  décret  du  14  de  ce  mois,  pour  les  biens  des  émigrés  situés  en  France. 

IV.  Pour  éviter  les  injustices  qui  pourroient  résulter  du  défaut  d'ordre  dans  une  pareille 
saisie  ,  le  Pouvoir  exécutif  fera  passer  dans  chacune  des  colonies  la  liste  des  officiers,  soit  de 
terre ,  soit  de  mer  ,  ou  des  habitans  de  l'empire  notoirement  émigrés. 

N.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  dans  les  colonies  ,  et  qui  résident  en  France,  enverront 
au  Ministre  de  la  marine,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret  ,  un  certi- 
ficat de  la  municipalité  du  lieu  qu'ils  habitent ,  visé  par  le  directoire  du  district ,  qui  constatera 
qu'elles  résident  actuellement  et  habituellement  depuis  six  mois  dans  le  territoire  français,  ou 
que  depuis  ce  teins  elles  y  seront  arrivées  des  colonies. 

VI.  Les  personnes  qui,  habitant  une  colonie  ,  possèdent  des  biens  dans  une  autre  colonie, 
seront  obligées  de  prendre  un  certificat  de  leurs  municipalités,  dans  la  quinzaine  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  et  d'en  justifier  dans  le  délai  de  six  mois,  aux  municipalités 
des  autres  îles  dans  le  territoire  desquelles  elles  ont  des  possessions. 

VII.  Aussitôt  la  promulgation  du  présent  décret  dans  chacune  des  colonies ,  le  procureur 
de  chaque  commune  fera  faire,  à  sa  requête,  défense  à  chaque  géreur  de  biens  sur  lesquels 
ne  résidera  point  le  propriétaire,  ou  dont  ledit  propriétaire  n'aura  pu  prouver  sa  résidence, 
de  se  dessaisir  en  sa  faveur  d'aucuns  deniers.  Il  le  contraindra  ,  par  les  voies  légales,  de 
verser  le  revenu  de  l'habitation  confiée  à  ses  soins  à  la  caisse  de  la  colonie  située  dans  l'ar- 
rondissement de  son  quartier,  sauf  les  sommes  nécessaires  pour  continuer  la  faisance- valoir , 
qui  seront  déterminées,  sur  la  demanda  du  régisseur,  par  les  municipalités. 

VIII.  Les  articles  X ,  XI  et  XIV  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  concernant  les  fausses  dé* 
clarations ,  sont  applicables  aux  colonies  ;  en  conséquence ,  elle  sepâ  adressée  aux  commis- 
saires civils  dans  les  colonies ,  et  promulguée  aux  fins  de  son  exécution. 

IX.  Tous  les  propriétaires  de  droits  ou  de  biens  indivis  avec  un  émigré ,  pourront,  s'ils 
sont  eux-mêmes  résidant  en  France  ou  dans  les  colonies ,  présenter  leurs  titres  aux  corps 
administratifs,  et,  sur  l'avis  du  chef  de  l'administration  civile,  obtenir  la  portion  qui  leur 
appartient  dans  les  biens  indivis  qui  continueront  d'être  administrés. 

X.  Les 
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X.  Les  femmes  et  les  enfans  des  émigrés  habitant  l'empire ,  pourront  se  présenter  pour 
réclamer  leurs  droits,  et  il  sera  procédé  à  leur  liquidation,  conttadictoirement  avec  le 
procureur  de  chaque  commune  ou  syndic  municipal,  près  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  les  biens  pourront  se  trouver ,  conformément  à  la  loi  du  8  avril. 

XL  Les  créanciers  porteurs  de  pièces  authentiques  ou  représentant  des  registres  en  bonne 
forme,  antérieurs  au  9  février  pour  ceux  qui  habitent  la  France,  et  à  la  promulgation  du 
présent  pour  ceux  qui  habitent  les  colonies;  les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  justifieront  de 
leurs  travaux  et  fournitures  faites  pour  les  émigrés  ,  avant  lesdites  époques,  seront  payés  de 
leurs  créances  sur  les  revenus  des  biens  des  émigrés,  échus  avant  lesdites  époques,  en  affir- 
mant leurs  créances  sincères  et  véritables  devant  la  municipalité  du  lieu  où  ils  <e  trouveront; 
et  à  l'égard  des  ouvriers  et  fournisseurs  ,  après  vérification  et  règlement  par  experts  ,  de 
leurs  travaux  et  fournitures ,  sans  préjudice  du  droit  que  conserveront  ces  créanciers ,  de 
faire  vendre  les  biens  pour  l'acquit  de  leurs  créances ,  dans  la  forme  ordinaire  pour  les 
meubles,  et  dans  celle  prescrite  par  l'article  suivant  pour  les  immeubles. 

XII.  Lorsqu'un  créancier  résidant  en  France  ou  dans  une  colonie,  sera  fondé,  en  vertu 
d'un  titre  authentique  antérieur  aux  époques  déterminées  dans  l'article  précédent,  à  faire 
vendre  un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur  émigré,  il  pourra,  un  mois  après  le  com- 
mandement fait  au  domicile  connu  du  débiteur  émigré,  ou  à  cri  public  dans  le  chef-lieu 
de  la  colonie,  dénoncer  au  chef  de  l'administration  ,  faire  procéder  à  l'estimation  et  ensuite 
à  la  vente  ou  à  Parrentement  des  biens  de  son  débiteur  au  plus  offrant. 

XIII.  Les  ventes  se  feront  dans  les  formes  et  après  les  proclamations  usitées  pour  affermer 
dans  les  colonies  les  biens  des  successions  vacantes.  Les  droits  des  créanciers  seront  con- 
servés par  une  déclaration  d'hypothèque  faite  juridiquement  au  greffe  du  tribunal  devant 
lequel  se  fera  l'adjudication. 

XIV.  Ne  sont  points  sujets  aux  dispositions  du  présent  décret,  les  biens  des  français  établis 
en  pays  étranger  avant  le  premier  juillet  17^9,  ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à  ladite 
époq  ie,  ceux  qui  ont  une  mission  du  Gouvernement ,  leurs  épouses,  pères  et  mères  domi- 
ciliés avec  eux  ;  les  gens  de  mer ,  les  négocians  et  leurs  facteurs  ,  notoirement  connus  pour 
être  dans  l'usage  de  faire,  à  raison  de  leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger;  les 
citoyens  déportés  pendant  les  troubles  qui  ont  agité  ces  contrées,  et  ceux  qui,  dans  les  der- 
nières insurrections  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique,  ont  été  contraints  de  passer  dans 
les  îles  voisines  ou  dans  le  continent  Américain. 

XV.  Les  commissaires  civils,  les  autorités  constituées  et  la  force  publique,  sont  chargés 
de  protéger  par  toute  voie  la  conservation  des  biens  des  émigrés,  la  mise  en  possession 
des  fermiers  ou  acquéreurs ,  et  de  leur  procurer  une  jouissance  paisible  et  sans  trouble  ;  ils 
sont  chargés  en  même-temps  de  protéger  les  propriétés,  et  de  prendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  arrêter  les  insurrections. 


Code  des  Émigrés. 


DÉCRET  relatif  aux    Chevaux  de  selle    et   de    voitures   des 

Emigrés. 

Du  27  Août  1792.  —  7  septembre.  (2373  } 

L'A  S  S  EMB  LÉE  nationale  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  venir  au  secours  des 
.municipalités  qui  ont  arrêté  les  chevaux  des  émigrés  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  charge  le  Ministre  de  la  guerre  de  faire  rendre  à  leur  destination  r 
le  plutôt  possible,  les  chevaux  de  selle  et  de  voitures  des  émigrés,  rassemblés  dans  les 
diiférens  chef-lieux  de  district  et  de  dépa-tement;  il  prendra ,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  les 
sommes  nécessaires  pour  les  frais  de  garde,  de  nourriture  et  de  transport  desdits  chevaux. 


DÉCRET  relatif  aux  Fonctionnaires  publics  qui  auront  conduit 
en  Pays  étranger  leurs  Enfans  mineurs  %  ou  favorisé  leur 
Emigration. 

Du  30  Août  1792.  —  j  Septembre.  (  2.323  ) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  tout  fonctionnaire  public  qui  sera  conv 
■vaincu  d'avoir  condutt  en  pays  étranger  ses  enfans  mineurs,  ou  favorisé  leur  émigration; 
d'une  manière  quelconque,  ou  d'avoir  entretenu  une  correspondance  coupable  avec  des 
émigrés-,  sera  destitué  de  sa  place  et  déclaré  incapable  de  remplir  aucune  fonction  publique*» 


DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  Biens  des  Émigrés., 

Du  2.  Septembre  1792.  —  16  du: même  mois.  (  2381  ).. 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis 
de  législation ,  des  domaines  et  d'agriculture ,  considérant  que  la  loi  du  8  avril  dernier  ,, 
relative  aux  biens  des  émigrés,  en. les  déclarant  affectés  à  l'indemnité  due  à  la  nation,  les 
a  mis  provisoirement  sous  le  séquestre  ; 

Que  l'obstination  de.  ces  mauvais  citoyens  dans  une  désertion  coupable,  depuis  sur- tout 
îë  danger  déclaré  de  la  patrie  et  lès  pertes  incalculables  qu'elle  lui  a  fait  éprouver ,  ne  per- 
mettent pas  d'user  plus  long-temps  deménagemens  à  leur  égard,  décrète  qu'il  y  a  urgence.. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  :. 

Article     premier. 
Les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  ,  séquestrés  ou  qui  doivent  l'être  en  exécution  delà'. 
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loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux  biens  des  émigré? ,  sont  dès-à-présent  acquits  et  confis- 
qués à  la  nation ,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'indemnité  réservée  par  l'article  XXVII  de  ladite  loi* 

IL  Les  meubles  seront  vendus  à  la  criée ,  à  la  poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic 
du  district,  après  les  affiches  et  publications  ordinaires,  inventaire  préalablement  fait  en 
conséquence  de  l'article  IV de.  la  loi  du  8  avril,  et  sur  récolement  des  effets  inventoriés. 

IIL  Les  biens  immeubles  ,  réels  ou  fictifs ,  seront  aliénés ,  soit  par  vente  au  prix  comptant, 
soit  à  bail  à  rente  rachetable,  suivant  le  mode  et  la  division  qui  seront  ci-après  expliqués. 

IV.  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquittées ,  autant  néanmoins  que  les  biens  con- 
fisqués, tant  meubles  qu'immeubles,  pourront  suffire,  et  non  au-delà. 

V.  Pour  fixer  préalablement  à  toute  aliénation,  les  droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels, 
dont  les  biens  pourraient  erre  grevés ,  la  confiscation  sera  proclamée  par  trois  affiches  et 
publications  successives,  dans  les  municipalités  de  la  situation  des  biens- meubles  et  im- 
meubles. 

VI.  Tout  créancier  ou  ayant-droit  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être  ,  pourra  faire  pendant 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  première  affiche ,  sa  déclaration  et.  le  dépôt  de  ses 
titres  justificatifs  au  secrétariat  de  l'administr^-on  du  district  du  dernier  domicile  connu  de 
l'émigré,  lequel  sera  indiqué  par  les  affiches  ;  ce  délai  passé  ,  faute  de  déclaration  ,  il  sera 
déchu. 

VIL  Les  créances  et  droits  seront  liquidés  de  gré  à  gré  par  le  directoire  du  département  y 
d'après  le  travail  et  sur  l'avis  du  directoire  du  district ,  entre  le  procureur-général-syndic  et 
les  créanciers  ou  ayant-droits  qui  se  seront  conformés  au  précédent  article.  En  cas  de 
contestations,  elles  seront  réglées  par  jugement  en  dernier  ressort  du  rribunal  du  district 
du  lieu  du  dernier  domicile  connu  de  l'émigré ,  sur  simples  mémoires  respectivement  com- 
muniqués ,  et  sans  frais. 

VIII.  Les  portions  d'immeubles  qui ,  par  l'événement  de  la  liquidation  ,  seront  reconnues 
devoir  répondre  des  droits  non  encore  ouverts,  tels  que  les  douaires  et  autres  réserves, 
soit  légales,  soit  contractuelles  ,  demeureront  distraites  de  l'aliénation  et  continueront, 
jusqu'à  l'ouverture  desdits  droits,  à  être  régies  et  administrées  au  profit  du  séquestre  national, 
conformément  à  la  loi  du  8  avril. 

IX.  Il  sera  vendu  à  prix  et  deniers  comptans,  autant  de  biens,  soit  meubles,  soit  im- 
meubles, qu'il  en  faudra  pour  acquitter  les  dettes  de  l'émigré.  En  cas  d'insuffisance  ,  les 
lois  sur  l'ordre  des  hypothèques,  ou  la  contribution  entre  créanciers  ,  seront  observées; 
en  cas  d'excédant,  le  surplus,  franc  et  libre  de  toutes  charges,  sera  aliéné,  soit  à  titre  de 
vente,  soit  à  bail  à  rente  en  argent,  laquelle  rente  sera  rachetable  à  perpétuité  sur  le  pied 
du  denier  vingt,  et  exempte  de  toute  retenue.  _ 

X.  Il  sera  procédé,  soit  à  la  vente,  soit  au  bail  à  rente,  suivant  les  règles  et  les  formes 
observées  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  le  jour  qu'indiquera  la  troisième  affiche  , 
à  l'expiration  du  délai  prescrit  par  le  cinquième  article  ci-dessus,  sans  néanmoins,  à  l'égard 
seulement  des  objets  susceptibles  d'être  attentés ,  qu'il  soit  besoin  d'estimation  préalable ,  et 
sans  attendre  pour  aucuns  qu'il  ait  été  fait  de  soumission. 

C  z 


XI.  Dans  la  vue  de  multiplier  les  propriétaires,  îes  terres,  prés  et  vignes  seront,  soit 
pour  le  bail  à  rente ,  soit  pour  la  vente ,  divisés  le  plus  utilement  possible  en  petits  lots. 
A  l'égard  des  bois  ainsi  que  des  ci-devant  châteaux ,  maisons ,  usines  et  autres  objets  non 
susceptibles  de  division  en  faveur  de  l'agriculture ,  ils  seront  vendus  ou  arrentés  ensemble 
ou  divisément,  selon  quril  sera  jugé  par  les  corps  administratifs  être  plus  avantageux. 

XII.  En  cas  de  concurrence  d'enchères ,  pour  le  bail  à  rente  et  pour  la  vente  à  prix  et 
deniers  comptans ,  à  l'égalité  de  mises  entre  la  somme  portée  pour  prix  de  la  vente  et  le 
capital  offert  de  la  rente  foncière  rachetable,  l'enchérisseur  à  prix  et  deniers  comptans  aura 
la  préférence. 

XIII.  L'adjudicataire  à  bail  à  rente ,  en  retard  d'acquitter  deux  années  de  la  redevance 
foncière  stipulée  par  l'adjudication,  sera  exproprié  de  plein  droit  sur  la  simple  notification 
qui  lui  en  sera  faite  et  sans  qu'il  soit,  sous  aucun  prétexte,  besoin  de  jugement,  sans  pré- 
judice aux  arrérages  lors  échus,  pour  raison  desquels  le  débiteur  sera  poursuivi  et  contraint 
par  toutes  voies  de  droit.  Le  procureur-général- syndic  fera  en  conséquence  procéder  à  un 
nouveau  bail  à  rente  de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

XIV.  Les  prix  des  ventes  et  les  capitaux  des  rentes  lors  des  rachats ,  seront  versés  ,  à  la 
diiigènce  du  procureur-syndic  du  district  de  la  situation  des  biens  vendus ,  dans  les  mains 
du  receveur  du  même  district ,  qui  en  fera  passer  successivement  le  montant  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Le  trésorier  de  cette  caisse  en  tiendra  compte  séparé  de  ses  autres 
recettes. 

XV.  Les  rentes  formant  le  prix  des  adjudications  seront ,  comme  les  fermages  et  autres 
revenus  des  biens  séquestrés ,  versés  à  la  diligence  de  la  régie  Aqs  droits  d'enregistrement 
dans  la  caisse  du  séquestre  établi  par  la  loi  du  8  avril. 

XVI.  L'adjudicataire  ,  à  quelque  titre  que  ce.  soit ,  pourra  expulser  le  fermier  en  l'indem- 
nisant ,  pourvu  toutefois,  à  l'égard  de  l'indemnité,  que  le  bail  ait  une  date  certaine  antérieure 
au  9  février  dernier. 

XVII.  L'indemnité  sera  du  quart  du  prix  du  bail  pour  le  temps  qui  s'en  trouvera  restera 
parcourir,  si  mieux  n'aime  toutefois  le  fermier  le  dire  d'experts;  dans  ce  dernier  cas,  les 
frais  de  ^expertise  seront  à  sa  charge. 

XVIII.  Les  femmes  ou  enfans  ,  pères  ou  mères  àes  émigrés  ,  reconnus  dans  le  cas  de 
besoin  prévu  par  l'article  XVIÏI  de  la  loi  du  8  avril,  pourront  obtenir ,  savoir ,  les  pères 
et  mères  ainsi  que  les  femmes,  en  usufruit  seulement,  et  les  enfans  en  toute  propriété,  une 
portion  des  biens  confisqués,  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  le  directoire  de  département  ,, 
sur  l'avis  du  district.  Ladite  portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  quart,  soit  du  revenu 
net  pour  l'usufruit ,  soit  quant  à  la  propriété  de  la  valeur  estimative  des  biens,  toutes  charge* 
déduites. 

XIX.  Les  personnes  désignées  au  précédent  article,  ne  jouiront  du  bénéfice  qu'il  Ienr 
accorde,  qu'après  qu'elles  auront  justifié,  dans  la  forme  établie  pour  les  certificats  de  rési- 
dence, qu'elles  n'ont  cessé  depuis  le  3  septembre  179 1,  de  demeurer  en  France,  et  qu'en 
prêtant  par  elles  le  serment  du  iq  août  1791. 


XX.  Les  dispositions,  tant  du  présent  décret  que  de  la  loi  du  8  avril,  s'appliquent  aux 
émigrés  en  état  d'accusation  ;  l'Assemblée  nationale  dérogeant  à  cet  égard  seulement  aux 
articles  du  titre  IX  du  code  pénal,  qui  concernent  la  saisie  judiciaire  des  biens  des  accusés 
contumaces;  en  conséquence,  celles  qui  auraient  pu  être  faites  jusqu'à  ce  ^our,  sont  et 
demeurent  transférés,  en  vertu  du  présent  décret,  dans  les  mains  du  séquestre  général  des 
biens  des  émigrés. 

XXI.  La  loi  du  8  avril  continuera  d'être  exécutée  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  point  dérogé 

par  le  présent  décret. 


DEC  RE  T  relatif  à  ïor  et  V  argent ,  et  a  t  argenterie  qui  se 
trouveront  dans  les  Maisons  ci-devant  royales  et  dans  celles 
des  Emigrés» 

Du  3  Septembre   179a. Même  jour.  (  2343.  ) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  considérant  qu'il  est  pressant  d'utiliser  le  plus  tôt  possible 
l'or  et  l'argenterie  qui  se  trouveront  dans  les  maisons  ci-devant  royales  et  des  émigrés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  départemens  où 
sont  situées  des  maisons  cr- devant  royales,  feront  transporter  sous  leur  surveillance  et 
d'après  des  inventaires  et  procès-verbaux,  à  la  trésorerie  nationale,  l'or  et  l'argenterie  qui 
se  trouveront  dans  lesdites  maisons.  Les  département  feront  également  remettre  aux  hôtels 
des  monnaies  les  plus  voisins  de  chacun  d'eux,  l'or  et  l'argenterie  trouvés  chez  les  émfrr 
grés  ;  le  tout  en  se  conformant  aux  lois  ci-devant  rendues  sur  les  monnaies  et  argenterie 
des  églises^ 


P  ROC  LA  MA  T I  o  N  qui  prononce  que  l'absence  de  l'Empire 
Français  r  pour  cause  de  maladie  ou  pour  prendre  les  Eaux 
minérales  r  ne  dispense  pas  des  peines  portées  contre  les 
Emigrés. 

Du  5  Septemhre  lyça  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 

Vu  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  département  de 
Paris^le  7  août  denier.,  qui  déclare  que  l'absence  de  !VL et  Madame  d'Harcotut,  sortis  du 
royaume  au  mois  d'octobre  179,0,  et  retirés  à  Aix-li-Chà pelle  avec  une  partie  de  leur 
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'   '•    '  •-  '  "        :■• 

famille,  un  précepteur  et  quatre  domestiques,  ne  peut  être  regardée  comme  émigration; 

et  le  mémoire  sans  date  présenté  au  ministre  de  l'intérieur,  au  commencement  du  présent 
mois  de  septembre,  par  M.  d'Harcourt,  à  l'effet  d'obtenir  que  ledit  arrêté  fût  exécuté  dans 
le  département,  du  Calvados,  en  conséquence,  qu'il  fût  ordonné  qu'il  lui  serait  fait  main- 
levée du  séquestre  établi  sur  les  biens  qu'il  possède  dans  dans  ledit  département  ; 

Le  conseil,  considérant  que  l'article  VI  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  n'a  pas  mis  les  ma- 
ladies au  nombre  des  causes  qui  peuvent  autoriser  les  citoyens  à  sortir  du  royaume  ;  que  par 
conséquent  le  besoin  de  prendre  les  eaux  d'Aix-la-Chapelle,  pour  le  rétablissement  de  leur 
santé  ,  qu'allèguent  M.  et  Madame  d'Harcourt  ne  peut  pas  justifier  leur  longue  absence  et 
celle  de  leur  famille;  considérant  encore  que  le  département  de  Paris,  en  admettant  cette 
excuse  comme  légitime ,  est  formellement  contrevenu  aux  dispositions  de  cette  loi;  consi- 
dérant enfin  que  faute  par  lesdits  sieur  et  dame  d'Harcourt  ,  d'être  rentrés  en  France 
depuis  le  9  février  dernier  ou  un  mois  après  la.  publication  de  ladite  loi  du  8  avril  dernier, 
ils  sont  déclarés  émigrés ,  et  qu'ils  ont  encouru  toutes  les  peines  prononcées  contre  les 
émigrés  ; 

Le  conseil  a  cassé  et  annullé ,  casse  et  annulle  ledit  arrêté  du  départemsnt  de  Paris ,  du 
7  dudit  mois  d'août  d'ernier;  ordonne  en  conséquence  que  les  lois  des  12  février  et  8  avril 
derniers  seront  exécutées,  tant  à  l'égard  de  M.  et  Madame  d'Harcourt,  que  de  leurs  parens 
et  autres  émigrés  à  leur  suite ,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  adressé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  la  forme  ordinaire  ,  une  expédition  de  la  présente  proclamation  aux  directoires  des 
quatre-vingt-trois  départemens,  laquelle  sera  à  la  diligence  des  procureurs-généraux-syndics, 
imprimée  et  publiée,  et  adressée  aux  districts  et  municipalités  de  chacun  desdits  départemens, 
pour  y  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Paris,  au  conseil  exécutif  provisoire,  le  cinq  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  Tan   quatrième  de  la  liberté.  Signé  CLAVIÈRE  ,  R.GLAND,  SERVAN,  DaNTOn' 
MONGE,  LE  BRUN.  Par  le  conseil,  Grouvelle,  secrétaire. 


DÉCRET  portant,  confection  de  la  Liste  de  tous  les  citoyens 
absens  P  dont  les  biens  nom  pas  été  compris  dans  la  Loi 
dn  séquestre. 

Du  11  Septembre  1792.  19  du  même  mois.  (2S26.  ) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  considérant  que ,  par  des  faux  certificats  de  résidence  par 
lesquels  on  a  trompé  la  bonne-foi  des  municipalités  ,  et  échappé  à  leur  surveillance  dans 
diverses  villes  de  l'empire,  plusieurs  émigrés  ont  soustrait  leurs  biens  à  la  loi  du  séquestre, 
et  qu'il  est  instant  de.  redresser  un  abus  si  contraire  aux  intérêts  de  la  nation ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 


H 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  i 
•     Le  pouvoir  exécutif  ordonnera  aux  administrations  de  district ,  de  lui  faire  passer  sans 
délai  la  liste  de  tous  les  citoyens  absens ,  dont  les  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  la  loi  du 
séquestre  ,  et  des  motifs  de  ces  exemptions. 


DÉCRET  relatif  aux  rentes  et  pensions  qui  peuvent  appartenir 

aux  Emigrés. 

Du  12  Septembre  179*.  — •  Même  jour.  (,  2450.  } 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  considérant  que  beaucoup  de  mauvais  citoyens  sont  resté? 
en  France  pour  éviter  le  séquestre  et  la  vente  de  leurs  biens  ,  mais  qu'i-ls:ont  fait  ou  laissé 
émigrer  leurs  fils  auxquels  ils  fournissent  les  moyens  de  subsister  parmi  nos  ennemis,  et 
d'en  augmenter  le  nombre  ; 

Considérant  qu'il  serait  injuste  que  les  bons  citoyens,  restés  fidèles  à  leurs  postes,  et 
soumis  aux  lois  de  leur  pays,  fussent  seuls  dans  le  cas  de  supporter  les  dangers  de  la  patrie, 
provoqués  par  ces  émigrés,  et  d'exposer  leur  fortune  et  leur  vie  pour  défendre  et  pour  ga- 
rantir les  propriétés  futures  et  éventuelles  de  ces  individus  ,  de  l'invasion  des  ennemis  de 
la  France; 

Considérant  que  ces  mêmes  émigrés,  en  même  temps  qu'ils  augmentent  le  nombre  de 
nos  ennemis  ,  concourent  à  diriger  leur  marche  ,  et  leur  servent  d'indicateurs  et  d'espions  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  .... 

L'assemblée  nationaleaprès  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit:-  ^ 

-  '      :  -  .... 

Article     premier* 

Tous  les  pères  et  mères  dont  les  fils  sont  absens,  sont  tenus  de  justifier  dans  le  délai  de 
trois  semaines  ,  à  leurs  municipalités  respectives  ,  de  l'existence-  en  France  de  leurs  fils  dis- 
parus ,  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi  en  pays  étrangers  pour  te.  service  de  la 
nation. 

II.  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  enfans  émigrés  ,  sont  tenus  de  fournir  l'habillement 
et  la  solde  de  deux  hommes  par  chaque  enfant  émigré,,  et  d'en  verser  la  valeur  dans  la 
caisse  du  district  de  la  la  situation  de  leur  domicile. 

Ce  versement  sera  fait  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent,  décret.  Le  montant 
de  la  solde,  à  raison  de  quinze  sous  par  jour  par  GÎiaque  homme,  sera  versé  d'avance  pour 
chaque  année,  tant  que  durera  la  guerre. 

III.  Pour  l'exécution  de  l'article  II ,  les  officiers  municipaux  de  chaque  commune  feront , 
à  peine  de  destitution,  passer  à  l'administration  de  district,  le  tableau  de  tous  ceux  desdits 
pères  et  mères  qui  n'auront-  pas  fait  la  preuve  ordonnée, 


14 

Du  même  jour. 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  importe  à  l'intérêt  national  de  connaître 
sans  délai  les  rentes  et  pensions  qui  peuvent  appartenir  aux  émigrés  ,  pour  en  prononcer 
la  radiation  ,  en  conformité  des  décrets  des  n  février  et  jo  mars  derniers,  décrète  qu'il  y 


a.  urgence. 


LVssfcmbléte  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
Les  payeurs  des  rentes,  trésoriers  et. autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  seront  tenus  de 
former  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  responsabilité  ,  des  états  des  rentes  et 
pensions  qui  n'auront  pas  été  payées  à  défaut  des  certificats  de  résidence  exigés  par  la  loi, 
lesquels  états  seront  envoyés  au  ministre  des  contributions  publiques,  qui  les  transmettra  â 
rassemblée  nationale  ,  pour  la  mettre  à  portée  de  prononcer  la  radiation  des  rentes  et  pen- 
sions appartenant'  aux  émigrés. 
-  •■ ;'  "•         i  ■  — ■. ' 

Décret  sur  le  séquestre  des  biens  des  Émigrés. 

Du   i'3  Seprembre  1792.!— Même  jour.  (2527.) 
H3  1  ■'■  .    ■_    ■ 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ouï  le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  considérant 
qu'il  s'est  élevé  des  doutes  fondés  sur  le  texte  littéral  de  l'article  premier  de  la  loi  du  8  avril, 
relativement  aux  biens  des  Français  émigrés  depuis  cette  époque  ,  ou  qui  viendraient  à 
émigrer  par  la  suite  ;  attendu  qu'il  importe  de  prévenir  hs  erreurs  que  le  défaut  d'interpré- 
tation à  cet  égard  pourront  occasionner  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  l'urgence ,  l'asseblée  nationale  décrète  : 


Article    premier. 


1 


La  Toi  du  8  avril  dernier,  relative  au  séquestre  des  biens  des  émigrés,  s'appliqne  (  sauf  les 
exceptions  y  portées  )  à  tons  Français  sortis  du  territoire  français,  soit  à  l'époque  de  la  pu- 
blication du  décret  du  ^  février  précédent,  soit  depuis,  ou  qui  viendraient  par  la  suite  à 
émigrer. 

II.  En  conséquence  ,  tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  résidence  dans  la  France  depuis 
six  mois  ,  à  l'époque  ci-dessus  ,  auraient  envoyé  au  directoire  de  la  situation  de  leurs  biens  , 
le  certificat  exigé  d'eux  par  l'article  IX  de  la  loi  du  8  avril ,  seront  tenus  ,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret ,  de  réitérer  dans  la  même  forme  la  justification  de  leur 
résidence  actuelle  et  habituelle;  faute  de  quoi  et  le  délai  passé  ,  les  lois  concernant  le  sé- 
questre et  l'aliénation  des  biens  des  émigrés,  seront  exécutées  à  leur  égard» 

III.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le  département  où  elles  font  leur  résidence 
actuelles ,  seront  en  outre  tenues ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  répéter  de  deux  mois  en 

deux 


*5 

<Ieux  mois ,  à  compter  du  premier  octobre  prochain  ,  Penvoi  de  pareils  certificats  au  di- 
rectoire du  département  de  la  situation  de  leurs  biens. 


DÉCRET  portant  résiliation  des  Baux  des  biens  nationaux  , 
passés  au  profit  des  Emigrés   et  des  Prêtres   déportés. 

Du  14  Septembre   1792.  Même  jour.  (  2490.  ) 

L'ASSEMBLÉE  nationale  ,  considérant  qu'il  est  essentiel  de  veiller  à  ce  que  les  biens 
nationaux  affermés  aux  émigrés  et  aux  prêtres  insermentés  ,  ne  demeurent  pas  incultes,  et 
qu'ils  continuent  d'être  surveillés  et  administrés,  décrète  <m'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Tors  les  baux  des  biens  nationaux  passés  au  profit  des  émigrés,  et  des  prêtres  dont  la 
déportation  a  été  décrétée  le  z6  août  dernier,  demeurent  annullés  et  résiliés,  à  compter  de 
la  pûbli  ation  du  présent  décret. 

II.  Les  acquéreurs  de  ces  biens  affermés  en  jouiront  aussitôt  ;  et  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
été  vendus ,  rentreront  sous  l'administration  et  la  surveillance  des  corps  administratifs. 


Extrait  du  décret  sur  le  Divorce  9  portant  que  t  émigration 

est  une  des  causes   du  Divorce. 

Du  2,0  Septembre  1792.  —  25  du  même  mo's.  (    539) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  considérant  combien  il  importe  de  faire  jouir  les  Français 
de  la  faculté  du  divorce ,  qui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dont  un  engagement  indisso- 
luble serait  la  perte  ;  considérant  que  déjà  plusieurs  époux  n'ont  pas  attendu  ,  pour  jouir 
des.  avantages  de  la  disposition  constitutionnelle ,  suivant  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un 
contrat  civil ,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et  les  effets  de  divorce  ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  sur  les  causes,  le  mode  et 
les  effets  du  divorce  ,  ce  qui  suit  :  . 


Code  des  Émigrés,  -  D. 


Causes    du    Divorce. 


er 


Article      b  r  e  m  i  e  r^ 

Be  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

II.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  épouxj. 

III.  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce ,  sur  la  simple  allégation  d'incorrr*- 
patibilité  d'humeur  ou  de  caractère. 

¥  IV.  Chacun  des  époux  peut  également  faire  prono-acer-  le  divorce  sur  des;  motifs  déteF* 
minés  ;  savoir ,  ».°  sur  la  démence  >  la  folie  ou  là  fureur  de  lun  dés  époux;.  x.°  sut;  la  con-*- 
damnation  de  l*ûn  d'eux  à  des  peines  afflictives.  ou  infamantes  ;  3.0  sur  lés  crimes^,  services  ou 
injures  graves  de  l'un  envers  l'autre;  4.0  sur  le  dérèglement  de^  mœurs  (notoire  ;  5.0  sur 
l'abandon  de  la  femme  par  le  mari  ou  du  mari  par  lafemme  j  pendant  deux  ans  au  moins  r, 
6..°  sur  l'absence  de  l'un  d'eux,  sans  nouvelles ,  au  moins  pendant  cinq  ans;  7.0  sur  l'émi- 
gration dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ,  notamment  par  lé  décret  dû  8  avril  1792. 

V.  Les  époux  maintenant-séparés  de  corps  par  jugement  exécuté  ou  en  dernier  ressott$ 
auront  mutuellement  la  faculté  défaire  prononcer  leur  divorce. . 

VI.  Toutes  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps  non  jugées,  sont  éteintes- et 
abolies  ;  chacune  des  parties  paiera  ses  frais.  Les  jugemens  de  séparation  non  exécutés  ou 
attaqués  par  appel  ou  par  la  voie  de  cassation,  demeurent  non-avenus  ;  le  tout  sauf  aux 
époux  à  recourir  à  la  voie  du  divorce ,  aux  termes  de  la  présente  loi. 

VIL  A  l'avenir ,  aucune  séparation  de  corps  ne  pourra  être:  prononcée^  les  éppuxne. 
pourront  être  désunis,  que  par  le  divorce.  ' 


DÉCRET  relatif  à  la  levée  des  S€  elles ;  apposés  sur  les  meublés^ 
et  effets  des  Emigrés  et  des  Maisons  religieuses* 

B»  2.7  Septembre  179a.  —-  aS  du  même mois»  £  1}  ); 

La  CONVENTION  NATIONALE  décrète  que  les  administrations  de  district  et  là 
municipalité  de  Paris,  faisant  les  fonctions,  de  district  dans  l'étendue  de  son  territoire,, 
lèveront  les  scelles  apposés  sur  les  meubles  et  effets -des  émigrés  et  des  maisons  religieuses, 
feront  inventaire  desdits  effets ,  sépareront  ceux  qui  pourront' servir  au  campement  des 
troupes,  et  après  en  avoir  fait  faire  estimation,  les  tiendront  à  la  disposition  du  Ministre 
de  la  guerre  et  des  généraux,  auxquels  ils  les  délivrerontsur  une  réquisition  faite  en  forme 
«fe  leur  parju 
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DÉCRET  qui  ordonne  l  impression  du  livre  d 'ordre  de  l *  armée 

des  Emigrés* 

Du  4  Octobre  1791. — 6"  du  même  mois.  (  33  ) 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux 
armées  réunies,  et  de  plusieurs  pièces  jointes. 

Parmi  les  pièces  est  un  livre  d'ordre  de  l'armée  des  émigrés.  Sur  la  motion  d'un  membre, 
et  ensuite  de  quelques  observations, 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  livre  sera  coté  et  paraphé  par  piemière  et 
dernière  pages ,  par  deux  des  secrétaires  ;  qu'il  sera  remis  au  comité  de  sûreté  générale 
jiour  faire  un  extrait  du  nom  des  émigrés,  le  faire  imprimer  et  l'envoyer  aux  administrateurs 
<de  département  ,  lesquels  seront  chargés  de  le  faire  passer  à  ceux  de  district ,  et  ceux-ci 
aux  municipalités,  pour  le  faire  pareillement  imprimer ,  afficher  et  servir  à  l'exécution  delà 
loi  sur  les  émigrés. 


DÉCRET. relatif  au  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  les  Emigrés  pris  les  armes  a  la 
main. 

Du  9  Octobre  179a.  —  même  jour,  (  36  ) 

La  Convention  nationale  considérant  que  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
émigrés  ..pris  les  armes  à  1b  main.,  ne  doit  souffrir  aucun  retardement,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la  peine  -de -mort -contre  les  émigrés  pris  les  armes 

â  la   main,  ils  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  livrés. à  l'exécuteur  de  la  justice,  et 

mis  à  mort,  après  qu'il  aura  été  déclaré  par  une  commission  militaire,  composée  de  cinq 

personnes  et  nommée  par  l'état-major  de  l'armée,  qu'ils  sont  émigrés ,  et  qu'ils  ont  été  pris 

les  armes  à  la  main ,  ou  qu'ils  ont  servi  contre  la  France. 

IL  11  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  étrangers  qui ,  depuis  le  14  juillet  1789 ,  ont  quitté 

le  service  de  France,  et  se  s'ont ,  après  avoir  abandonné  leur  poste,  réunis  aux  émigrés  ou 

aux  ennemis. 

-     III.  Les  procès- verbaux  d'exécution  seront  envoyés  dans  la  huitaine  au  Ministre  de  la 

guerre  ,  qui  les  fera  passer  sans  délai  à  la  Convention  nationale. 

IV.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables  de  toute  violation  du  droit  des  gens  qui, 

par  une  fausse  application  du  droit  de  représailles ,  pourrait  être  commise  par  les  émigrés 
'français* 

D  1 
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DÉCRET  ponant  qull  sera  sursis  à  la  vente  des  Bibliothèques 
et  autres  objets  scientifiques ,  trouvés  dans  les  malsons  des 
Emigrés. 

Du  10  Octobre  1792.  —  1 3  du  même  mois.  (  55  ) 

La  Convention  nationale  a  renvoyé  le  projet  de  décret  présenté  par  un 
de  ses  membres  ,  pour  la  conservation  d'une  collection  d'histoire  naturelle ,  appartenant  à 
un  émigré,  à  son  comité  destruction  publique,  qu'elle  charge  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  loi  générale  pour  la  conservation  des  bibliothèques  et  monumens  des 
sciences  et  arts  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  des  émigrés;  et  cependant  décrète  qu'il 
sera  sursis  à  la  vente  de  la  collection  d'histoire  naturelle  trouvée  dans  la  maison  de  Jallin 
Chamblanty  à  Dijon,  ainsi  qu'à  toutes  ventes  de  bibliothèques ,  autres  objets  scientifiques  et. 
monumens  des.  arts. ,  trouvés  dans  les  maisons  des  émigrés. 


ÉCRET  portant  que  le  Guidon  pris   sur  les  Emigrés,  se  m 

livré  à  l'Exécuteur  de  la  justice  r  pour  être  brûlé. 

( 

Du  12.  Octobre  1792;  —  14  du  même  mois..  (  68.,) 

La  Convention  nationale  considérant  que  le  signe  de  la  rébellion  autour 
duquel  se  sont  rangés  les  émigrés  qui  ont  voulu  déchirer  le  sein  de  leur  patrie ,  souillerait 
les  regards  de  là  Convention  nationale ,  et  qu'il  doit  être  détruit  d'une  manière  aussi  igno- 
minieuse que  les  brigands  qui  n'ont  pas-  même  eu  le  courage  de  le  défendre,  décrète  que 
le  guidon  pris  sur  les  émigrés,  sera  livré  à  l'exécuteur-tle-  la  justice,  pour  être  brûlé  au  lieu 
ordinaire  des  exécutions. 


D É  CR ET  qui  ordonne  le  bannissement  à  perpétuité  des  Emigrés* 


françals.- 


Du  a3X)ctobre  1792.  —  2,-5  du  même  mois.  (96  ) 


• 


La  CONVENTION  NATIONALE  décrète  que  tous  les  émigrés  français  sont  bannis 
à  perpétuité  du  territoire  de  la  République ,  et  que  ceux  qui,   au  mépris  de  cette  loi,  y 
rentreraient ,  seraient  punis  de  mort,  sans  néanmoins  déroger  aux  décrets  précédens ,  qui* 
condamnent  à  la  peine  de. mort  les  émigrés  pris  les. armes  à  la. main.- 
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DÉCRET  relatif  à  la  vente  du  Mobilier  qui  se  trouve  dans 
le  Château  des  Tuileries  et  autres  Maisons  ci- devant  royales , 
dans  les  Maisons  religieuses  et  dans  celles  des  Emigrés. 

Des  22  et  24  Octobre  Ï792.  —  24  du  même  mois.  (  90  ) 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de   son  comité  d'aliénation, 

décrète  : 

Article     premier. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  vendre  sans  délai  le  mobilier  qui  se  trouve 
dans  le  château  des  Tuileries  et  autres  maisons  ci -devant  royales,  dans  les  maisons  reli- 
gieuses et  dans  celles  des  émigrés,  après  que  les  scellésqui  se  trouveront  apposés  sur  lesdits 
effets  auront  été  levés,  et  qu'il  en  aura  été  fait  inventaire  et  recollement,  en  conformité 
des  lois  des  8  avril  et  2  septembre  derniers ,  et  sous  la  réserve  des  objets  désignés  par  la  loi 
du  10  octobre  présent  mois. 

IL  II  est  défendu  à  tous  officiers  publics  et  à  toutes  autres  personnes  d'entrer ,  soit  dans 
les  maisons  ci-devant  royales,  soit  dans  les  maisons  religieuses  ou  des  émigrés,  pour  dis- 
poser en  manière  quelconque  des  effets  mobiliers  étant  dans  lesdites  maisons  ,  s'ils  ne  sont 
porteurs  d'une  commission  expresse  à  cet  effet  ,  expédiée  par  l'es  corps  administratifs  des 
lieux  où  les  maisons  sont  situées ,  ou  signée  du  Ministre  de  l'intérieur ,  qui  demeurera  res- 
ponsable des  commissions  qu'il  aura  données. 

Des  agens,  concierges  et  portiers  qui  recevraient  dans  les  maisons  des  émigrés  des  per- 
sonnes qui  ne  leur  justifieraient  pas  de  commissions  ainsi  expédiées,  seront  responsables  âes 
désordres  et  des  dégâts  que  lesdites  personnes  pourraient  y  causer. 

III.  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rendre  compte  clans  trois  jours  ,  à  la  Con- 
vention ,  de  la  destination  qu'ont  reçus  les  deniers  d'une  vente  d'ornemens  d'église ,  précé- 
demment faite  au  couvent  des  ci-devant  Petits-  A ugustins,  et  de  celles  que  reçoivent"  les 
deniers  de  la  même  vente  qui  a  été  reprise  depuis  peu,  et  qui  se  continue  actuellement. 

Le  Ministre  est  autorisé  à  suspendre  ladite  vente  ,  s'ille  juge  convenable- 


DÉCRET  qui  ordonne  la  levée  des  scellés  apposés  dans  les 
Maisons  ci-devant  royales  ,  Maisons  religieuses  et  Maisons 
des  Emigrés  ,   dans  le  département  de  Paris. 

Du  3  Novembre  1792.  —  4  du  même  mois.  (  ir-8) 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  dé- 
crète ce  qui  suit  :.  ,  >  . 
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Les  scellés  apposés  antérieurement  à  la  date  du  présent  décret,  sur  les  appartemens  des 
maisons  ci-devant  royales  ,  des  maisons  religieuses  et  des  maisons  des  émigrés  dans  le 
département  de  Parts ,  seront  levés  à  la  <lLligence  du  Ministre  de  l'intérieur ,  par  des  com- 
missaires que  le  ■directoire  du  département  nommera  à  cet  effet.  Lesdits  commissaires  don- 
neront avis  de  leurs  opérations  aux  municipalités  ,  trois  jours  à  t'avance  ,  afin  qu'elle 
nomment  des  commissaires  pour  y  assister  et  représenter  les  procès- verbaux  d'appositions 
des  scellés,  sans  néanmoins  que  l'absence  des  commissaires  des  municipalités,  dûment  invités., 
bu  la  non  représentation  des  procès-verbaux ,  puisse  arrêter  les  opérations  des  commissaires 
du  département,. 


DÉCRET  portant  que  la  loi  qui  punit  les   Emigrés  rentrant  en 
France ,  s'étend  aux  Émigrés  qui  rentreront  dans  les  Colonies. 

/  Bu  8  Novembre  179s.  d —  9  <àn  même  mois.  .(  135.  ) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  sur  la  proposition  Faite  par  un  de  ses  membres  de  décréter 
.que  la  loi  qui  punit  de  mort  les  émigrés  rentrant  en  France  ,  s'étende  aux  émigrés  qui 
rentreroient  dans  les  colonies  de  la  République ,  passe  à  l'ordre  dv.  jour  motivé  sur  ré 
.que  le  mot  France  dans  ce  décret  comprend  les  les  colonies. 


i»  •• .   y  1    1  1     1 


D  ÉCRET  portant  suspension  de  la   V-ctue  M  ï  immobilier  des 

Émigrés, 

Du  9  Novembre  ij<p..  13  du  même  mois.  (  1 37,  ) 

LA  'CONVENTION  NATIONALE  décrète  que  toute  vente  de  l'immobilier  des  émigré? 
demeure  suspendue,  jusqu'à  ce  que  le  mode  de  la  vente-ait  été  décrété  ;  et  au  surplus 
ajourne  à  demain  ia  discussion  sur  le  mode  de  la  vente. 


DÉCRET  qui  charge  le  Pouvoir  exécutif  de  prendre  des  mesures 
pour  arrêter  les  dilapidations  que  les  Huissiers-priseurs  com- 
mettent dans  la  vente  du  mobilier  des  Émigrés. 

Du  15  Novembre  1792.     —     jao  du  même  mois.  (  161.) 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  cPun-de  ses  membres,  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  prendra  des  mesures  pour  arrêter  les  dilapidations  que  des  huissiers- 


poseurs  commettent  dans  la  vente  du  mobilier  des  émigrés ,- donné  à  vil  prix,  et  qu'il  en 
rendra  compte  dans  le  plus  bref  délai» 


DÉCRET  qui  ordonne  la  proclamation  et  l'exécution  des  articles 
du  décret  sur  les  Emigrés^  relatifs  aux  Emigrés  rentrés  dans 
le  territoire  de  la  République ,  et  a  ceux  qui  sont  détenue 
dans  les  villes  frontières  ou  dans  l'intérieur  de  la  France. 

Du  26  Novembre  1791.   ——   Même  jour.  (181.) 

La  Convention  Nationale  décrète  que  les  articles  du  décret  sur  les  émigrés,  qui 
ordonnent  à  tout  émigré  rentré,  de  sortir  de  la' République  dans  les  délais  indiqués,  et 
que  les  émigrés  détenus  dans  les  villes  frontières  ou  dans  l'intérieur  de  la  France,  seront 
conduits  sans  délai  hors  des  frontières',  procès-verbal  préalablement  dressé  de  leur  élargis*- 
sèment,  ainsi  que  l'article  qui  défend  toute  voie  de  fait  contre  les  émigrés,  seront  en- 
voyés sur-le-champ  au  conseil  exécutif,  pour  être  proclamés  et,  exécutés  sans  délai;,  et.  qu'à 
cet  effet  copie  desdits  articles  sera  jointe  au  présent  décret. 

Suit  la  teneur  desdits  Articles. 

m 

Les  émigrés  rentrés  en  France,  sont  tenus  de  sortir  du  territoire  la  Républibue;  savoir, 
dé  Paris  et  de  toute  autre  ville  dont. la  population  est  de  vingt  mille  âmes  et  au  dessus, 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  et  dans  quin- 
zaine du  même  jour,  de  toutes  les  autres  parties  de  la  République  :  après  ces  délais,  ils 
seront  censés  avoir  enfreint  la  loi  du  banissement  r  et-  punis  de  mort. 

Les  émigrés  qui,,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  détenus  dans  les 
ailles  frontières  ou  dans  l'intérieur  de  la  France,  seront  conduits  sans  délai,  sous  bonne 
et  sûre  garde,  hors  des  frontières,  à  îa  diligence  des  corps  administratifs,  Les  frais  de 
détention  et  ceux  de  transport  seront  payés  sur  les  deniers  des  ventes  des  meubles  de* 
émigrés  sans  néanmoins  déroger  aux  dispositions  de  la  loi  rendue  contre  ceux  qui  ont  été 
pris  les  armes  à  la  main  ,  ou  qui  ont  servi  contre  la  France.  Avant  l'élargissement  et  le> 
renvoi  desdits  émigrés  détenus ,  il-  sera  dressé  un  procès-verbal  desdits  élargissement  et 
renvoi,  lequel  contiendra  les  noms,  prénoms  et  surnoms  des'  élargis  et-  renvoyés,  ainsi1 
que  leur  âge,  qualités  et  signalement. 

Les  concierges  des  prisons  seront  tenus  de  remettre  aux' officiers  municipaux  des  lieux  - 
de  leur  domicile ,  les  procès: verbaux  ci-dessus  prescrits.  Les  officiers  municipaux  enverront' 
«ans  délai  ces  procès- verbaux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  adressera  des  expéditions1 
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%ux  départemens  respectifs  du  ddmicile  ou  de  l'assise  des  Hens  des  émtgcis ,  pour  que  ceux 
qui  y  seront  dénommés  soient  compris,  si  fait  n'a  été,. dans  les  listes  des  émigrés. 

Les  voies  de  faits  contre  les  émigrés  sont  défendues ,  sous  les  peines  portées  par  le  code 
pénal;  mais  sur  la  dénonciation  qui  sera  faite  de  tout  émigré  qui,  en  contravention  à  % 
loi  du  banissement,  sera  trouvé  sur  le  territoire  Français,  le  dénoncé  sera  poursuivi  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  19  septembre  1791  concernant  le  juré. 


— 


DÉCRET  qui  charge  le  Pouvoir  exécutif  de  notifier  aux  Puis- 
x  sauces  étrangères ,  que  la  République  ne  reconnaîtra  9  comme 
Ministre  public  ,  aucun  Emigré* 

Du  27  Novembre  1792.    ——Même  jour.  (187.) 

La  CONVENTION  nationale  décrète  que,  le  Pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  notifier' 
aux  puissances  étrangères ,  que  la  République  ne  reconnaîtra  comme  ministre  public  aucun 
émigré  ,  fût-il  naturalisé  chez  la  puissance  qui  l'enverrait ,  et  qu'elle  ne  souffrira  aucun 
émigré,  sous  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  à  la  suite  d'un  ministre  public. 


DÉCRET  portant  confiscation  au  nom  de  la  République ,  de  tous 
les  deniers  et  objets  mobiliers  appartenant  aux  Emigrés ,  saisis 
en  pays  étrangers  por  les  armées  Françaises, 

Du  4  Décembre  1792.   ■    . .   Même  jour.  (211.) 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  deniers  et  objets  mobiliers  appar- 
tenant aux  émigrés,  qui  seront  saisis  en  pays  étrangers  par  les  armées  Françaises,  seront 
confisqués  au  profit  de  la  République  Française. 


D  É.C RE  T  relatif  aux  certificats  de  résidence. 

Du  20  Décembre  1792.  —25  du  même  mois.  (N.9  269.) 

LA  Convention  nationale  décrète  que  les  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés, 
relatifs  aux  certificats  de  résidence,  seront  extraits  de  la  loi  générale,  pour  être  sur-le-champ 

enveyés 
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•  envoyés  au   ministre  de  justice,  et  être  par  lui  adressés   sans   délai  à  toutes  les  autorités 
constituées,  pour  être  promulgués  et  exécutés. 

Suit  la  teneur  desdits  Articles. 

Article    V. 

Pour  justifier  de  la  résidence,  (exigée  par  l'article  III)  il  sera  nécessaire  de  représenter 
des  certificats  de  huit  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  de  la  résidence  certifiée,  lesquels 
ne  seront  ni  parens,  ni  alliés,  ni  fermiers,  ni  domestiques,  ni  créanciers,  ni  débiteurs,  ni 
agens  des  certifiés. 

Les  certificats  désigneront  le  temps,  le  lieu  de  la  résidence,  et  les  maisons  où  le  certifiés 
auront  demeuré. 

Les  certificats  délivrés ,  ou  dont  on  a  justifié  antérieurement,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Les  certificats  seront  délivrés  par  les  conseils  généraux  des  communes  des  chefs-lieux 
des  cantons  de  la  résidence  certifiée.  Ils  seront  soumis  au  droit  d'enregistrement ,  qui  sera 
fait  dans  la  huitaine  de  la  délivrance  ;  ils  seront  inscrits  dans  les  registres  des  communes 
des  chef-lieux,  publiés  et  affichés,  tant  dans  les  chefs-lieux  de  cantons  que  dans  les  com- 
munes de  la  résidence  certifiée,  et  ne  seront  délivrés  que  quinzaine  après  l'affiche  et  la 
publication. 

Les  maires  et  officiers  municipaux ,  et  tous  les  membres  des  conseils  généraux,  seront 
garans  de  la  vérité  des  faits  énoncés  aux  certificats  qu'ils  auront  délivrés. 

Les  certificats  seront  visés  par  les  directoires  de  district  et  de  département,  et  vaudront 
pendant  trois  mois  du  jour  de  l'enregistrement. 

Les  certificats  contiendront  les  noms,  prénoms  ou  surnoms,  l'âge,  la  qualité  et  le  signa- 
lement des  certifiés;  ils  seront  signés  des  certifiés  et  des  certifians,  tant  sur  les  registres  des 
municipalités,  que  sur  les  certificats  qui  leur  seront  délivrés. 

Dans  le  cas  où  les  certifiés  ou  certifians  ne  sauroient  pas  signer ,  il  sera  fait  mention  tant 
dans  les  registres  que  dans  les  certificats ,  de  l'interpellation  qui  leur  aura  été  faite  de  signer, 
et  de  la  déclaration  qu'ils  ne  savent  signer. 

Les  catfificats  seront  faits  conformément  au  modèle  qui  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Dans  les  villes  où  les  sections  participent  à  l'administration  ordinaire ,  les  certifians  de- 
vront être  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  la  section  du  certifié.  S'il  s'élève  quelque 
doute  ou  quelque  difficulté  sur  la  forme  des  certificats,  leur  validité  sera  jugée  par  les  di- 
rectoires de  département ,  sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

VII.  Les  personnes  qui  seront  convaincues  d'avoir  attesté  un  faux  par  leur  certificat , 
seront  condamnées  à  quatre  années  de  fers  et  en  outre  responsables  solidairement  et  sur 
tous  leurs  biens ,  des  pertes  que  le  faux  aurait  occasionnées  à  la  république. 

Les  procureurs-syndics  de  district,  et  les  procureurs-généraux-syndics  des  départemens» 
seront  tenus,  sous  les  peines  ci  après  portées,  de  dénoncer  les  délits  et  contraventions 
aussitôt  qu'ils  seront  venus  à  leur  connaissance,  au  directeur  du  juré  d'accusation  près  le 

Code  des  Émigrés.  E 
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tribunal  criminel  Je  l'arrondissement ,  qui ,  sans  instruction  préalaîle  devant  le  juge  de  paix^. 
et  sans  avoir  recours  au  tribunal,  sera  tenu  de  dresser   l'acte  d'accusation,  et   de   le  pré- 
senter au  juré  d'accusation,  pour  être  procédé  de  suite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  29  septembre  1791. 


Décret  relatif  à  la  vente  des  Meubles  provenant  des  Emigrés  , 

et  autres  Meubles  nationaux, 

t 

Du  2.  Janvier  1793.  """  3  ^u  même  mois.  (289) 

La  Convention  nationale  voulant  arrêter  les  malversations  qui  sont  dénoncées 

comme  étant  commises  dans  la  vente  des  meubles  provenant  des  émigrés  et  autres  meubles 

nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

I  *- 

Article    premier. 

Les  citoyens  préposés  par  les  directoires  de  district,  et  à  Paris  par  le  directoire  de  dé- 
partement, pour  la  vente  du  mobilier  provenant  des  émigrés  et  autres  meubles  nationaux, 
ainsi  que  les  commissaire*  choisis  par  les  municipalités  pour  assister  auxdites  ventes,  ne 
pourront  s'immiscer  directement  ni  indirectement  dans  l'achat,  ni  accepter  aucune  rétroces- 
sion de  ceux  desdits  meubles  dont  la  vente  leur  est  commise ,  sous  peine  tfëtre  réputés 
voleurs  d'effets  publts,  et  poursuivis  comme  tels. 

IL  Toutes  personnes  qui  donneront  ou  recevront  de  l'argent,  ou  qui  useront  de  menaces 
pour  arrêter  le  cours  des  enchères,  seront  également  poursuivies  comme  voleurs  d'effets 
publics,  et  punies  comme  tels. 

III.  Pour  la  vente  des  meubles  dont  l'estimation  ou  la  première  enchère  surpasserait  la 
somme  de  cent  livres,  il  sera  allumé  des  feux,  et  la  délivrance  n'en  sera  faite  qu'à  l'extinc- 
tion du  dernier  feu  sans  enchère.  Les  préposés  aux  ventes  et  commissaires  qui  contrevien- 
dront à  la  présense  disposition  seront  condamnés  à  cinq-cents  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention,  et  les  ventes  pourront  être  annullées. 

IV.  Lorsqu'il  ne  se  présentera  pas  un  nombre  suffisant  d'enchérisseurs,  ou  Htsque  les 
effets  resteront  évidemment  au-dessous  de  leur  valeur,  les  préposés  et  commissaires  seront 
tenus  de  surseoir  à  la  vente ,  à  la  charge  d'en  donner  sur-le-champ  avis  à  la  municipalité  , 
et  d'en  référer  au  directoire  du  district,  et  à  Paris  au  directoire  du  département,  lesquels 
prendront  les  mesures  ultérieures  et  définitives. 

V.  Les  peines  encourues  pour  contravention  aux  articles  I  et  II  delà  présente  loi,  seront 
poursuivies  pardevant  le  tribunal  criminel,  à  la  requête  de  l'accusateur  public;  et  celles 
pour  contravention  à  l'article  III,  pardevant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  à  là  re- 
quête du  procureur-syndic  du  district  ;  et  pour  Paris  a  à  la  requête  du  procureur-général- 
syndic  du  département» 


il   Janvier  1795.  25 

DECRET  relatif  aux  Fermiers,  Rentiers  et  Débiteurs  des  biens 
des  Emigrés  de  l'ordre  de  Malte ,  des  Princes  possessionnés ,  et 
généralement  de  tous  les  Domaines  nationaux  invendus. 

Du  il  Janvier  1793.  —  13  du  même  mois.   (  312  ) 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  fi- 
nances, décrète  ce  qui  suit  : 

'Article     premier. 

Les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés,  de  Tordre  de  Malte,  des  princes 
possessionnés,  et  généralement  de  tous  les  domaines  nationaux  invendus,  situés  en  France, 
ou  dans  les  pays  actuellement  occupés  par  lss  armées  de  la  République  qui ,  d'après  leurs 
contrats  ou  baux  se  sont  obligés  de  fournir  en  froment,  méteil,  seigle,  avoine,  foin  ,  paille  et 
légumes  secs,  l'entier  montant  ou  partie  de  leurs  fermages,  rentes,  etc.  seront  tenus  de 
s'acquitter  de  la  m^me  manière  qu'ils  s'étaient  obligés  envers  leurs  bailleurs,  dérogeant  à 
cet  égard  à  l'article  IX  de  la  loi  du  9  septembre  179 1. 

II.  Les  livraisons  en  denrées  qui  s'exécuteront  en  vertu  du  présent  décret,  seront  faites 
dans  les  magasins  qui  seront  indiqués  par  les  directoires  de  district,  lesquels  choisiront  de 
préférence  les  magasins  militaires  situés  dans  leurs  ressorts. 

III.  Le  garde-magasin  militaire,  ou  à  son  défaut*  le  préposé  qui  sera  nommé  parle  direc- 
toire de  district,  délivrera  aux  fermiers,  rentiers  et  débiteurs,  un  récépissé  détaillé  des  li- 
vraisons qui  lui  seront  faites;  les  fermiers,  etc.  seront  renus  d'échanger  ce  récépissé  contre 
une  quittance  du  receveur  des  fruits  des  domaines  nationaux  de  son  arrondissement ,  qui 
seule  lui  servira  de  décharge. 

IV.  Les  personnes  qui  livreront  des  denrées  à  une  distance  plus  éloignée  que  celle  stipulée 
dans  leurs  contrats  ou  baux,  recevront  du  receveur  des  fruits  ôes  domaines  nationaux,  l'in- 
demnité qui  sera  fixée  par  le  directoire  de  district. 

V.  Les  préposés  à  la  régie  des  fruits  des  domaines  nationaux,  veilleront  à  ce  que  les  li- 
vraisons se  fassent  exactement  aux  époques  portées  daus  les  contrats  ou  baux;  ils  seront 
tenus  de  faire  toutes  poursui  es  et  diligences  à  ce  nécessaires. 

VI.  Les  directoires  de  disrrict  se  feront  transmettre  tous  les  huit  jours ,  par  les  gardes- 
magasins  militaires ,  ou  par  les  préposés  qu'ils  auront  nommés ,  la  note  détaillée  des  livraisons 
qui  auront  été  faites;  ils  en  feront  dresser  un  état  général,  auquel  ils  joindront  le  prix  des 
denrées  qui  auront  été  livrées,  calculé  d'après  le  prix  commun  desdites  denrées  au  marché  du 
chef-lieu  du  district;  ils  enverront  tous  les  quinze  jours  cet  état  au  directoire  de  département, 
qui  l'enverra  de  suite  avec  son  avis  au  ministre  de  la  guerre. 

VIL  Les  régisseurs  des  fruits  des  domaines  nationaux  se  feront  remettre  tous  les  quinze 

£     2- 
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jours  par  leurs  préposés,  le  récépissé  des  gardes  -  magasins  qu'ils  auront  reçu  des  fermiers,™ 
rentiers  et  débiteurs,  ainsi  qne  le  prix  des  denrées  qui  auront  été  livrées,  calculé  d'après  les 
bases  déterminées  par  l'article  précédent;  lesdits  régisseurs  en  adresseront  de  suite  un  état 
général  au  ministre  de  la  guerre. 

VIII.  Le  conseil  exécutif  provisoire  disposera  des  denrées  qui  seront  fournies  en  exécu- 
cution  du  présent  décret,  soit  pour  le  service  des  armées,  soit  pour  celui  de  la  marine,  soit* 
enfin  par  voie  d'échange  pour  les  avances  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire 
aux  administrations  de  département;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  vendu,  d'après  les  ordres 
du  conseil  exécutif,  par  les  directoires  de  district,  et  le  produit  en  sera  versé  aux  caisses 
des  receveurs  des  fruits  des  domaines  nationaux. 

IX.  Le  conseil  exécutif  réglera  chaque  mois  avec  les  régisseurs  des  fruits  des  domaines 
nationaux,  le  montant  des  denrées  dont  il  aura  disposé,  et  il  sera  expédié  auxdits  régisseurs, 
par  chaque  ministre,  pour  le  département  auquel  elles  seront  destinées, des  ordonnances  sé- 
parées à  valoir  des  fonds  mis  à  leur  disposition,  pour  le  prix  des  denrées  dont  ils  pourront 
disposer  dans  chacun  des  magaTms  où  elles  auront  été  déposées. 

X.  Les  régisseurs  des  fruits  des  domaines  nationaux  feront  passer  lesdites  ordonnances  à 
ceux  de  leurs  préposés  qu'elles  concerneront,  lesquels  les  remettront  comme  comptant  au 
receveur  de  district,  qui  les  comprendra  pour  comptant  dans  ses  versemens  à  la  trésorerie 
nationale. 

XL  Lorsque  lesdites  ordonnances  parviendront  au  caissier  général  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  il  s'en  fera  remettre  le  montant  par  lé  payeur  principal  des  dépenses  du  département 
d'où  elles  seront  émanées. 

XII.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des  émigrés,  qui  feront  partie  desdites  ordon- 
nances, seront  déposées  chaque  mois  en  assignats,  par  le  caissier  général  de  la  trésorerie, 
dans  la  caisse  à  trois  clefs  à  ce  destinée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  définitif  sur  le 
mode  d'administration  et  de  séquestre  desdits  biens. 

XIII.  Le  renouvellement  des  baux  des  biens  compris  dans  le  présent  décret,  qui  sont 
affermés  sous  la  condition  de  payer  en  froment,  seigle,  avoine,  méteil,  foin,  pailles  et  lé- 
gumes secs,  ne  pourra  être  fait,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  qu'avec  la 
condition  d'en  payer  le  prix  en  même  nature  de  denrées. 


DÉCRET  qui  proroge  le  délai  pour  les  déclarations  à  faire  par 

les  créanciers  des  Emigrés. 

Du  13  Janvier  1793.  —  14  du  même  mois.  (  311  ) 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète  ce 
qui  suit  : 


z6   Janvier    1793.  37 

Article     premier. 

La  Convention  nationale  proroge  d'un  mois  le  délai  accordé  par  la  loi  du  2  septembre 
dernier,  pour  les  déclarations  prescrites  aux  créanciers  des  émigrés. 

II.  Le  dépôt  des  titres  suffira  pour  conserveries  droits  des  créanciers,  soit  qu'il  soit  fait 
par  eux  ou  en  leur  nom,  sans  qu'on  puisse  opposer  le  défaut  de  procuration  à  ceux  qui 
feront  le  dépôt. 

■  i  ■-  ■        ii       ■  ■  ■  1  ■■■■■■  ■  ^ 

DÉCRET  portant  que  le  produit  de  la  vente  du  mobilier  des 
Emigrés,  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  françaises  , 
sera  versé  entre  les  mains  du  Payeur  de  la  guerre. 

Du  26  Janvier  1793.  — —  29  du  même  mois.  (  356  ) 

La  Convention  NATIONALE,  ouï  le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article     premier. 

Le  produit  de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  trouvé  dans  les  pays  où  les  armées 
françaises  sont  établies ,  sera  versé  entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre ,  existant  sur 
les  lieux. 

II.  Aussitôt  après  lesdites  ventes,  les  commissaires  qui  y  auront  fait  procéder,  enverront 
l'état  de  leur  produit,  par  extrait  de  leur  procès-verbal,  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale;  et  les  payeurs  de  la  guerre  enverront  pareillement  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
aussitôt  après  les  versemens  faits  entre  leurs  mains ,  l'état  des  fonds  qui  leur  auront  été 
remis. 

IIÏ.  D'après  les  états  qui  leur  auront  été  envoyés,  les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
renfermer  dans  la  caisse  à  trois  clefs  à  ce  destinée,  et  en  assignats,  les  mêmes  sommes  qui 
auront  été  versées  entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre.  Lesdites  sommes  y  seront  conser- 
vées pour  sûreté  des  droits  à  exercer  sur  les  biens  dés  émigrés. 


38  Ier  Février  1793. 

Extrait  du  Décret  portant  création  de%oo  millions  en  assignats , 
et  ajui  ordonne  aux  municipalités  de  dresser  sans  délai  dts  états  ; 
i.° .des  biens  saisis  aux  Emigrés;  i.Q  des  biens  affectés  à  la 
ci- devant  Liste  civile. 

Du  premier  Eévrier  1793.—  4  du  même  mois.  (387  ) 

Article    V. 

Pour  augmenter  le  gage  disponible  des  diverses  créations  d'assignats,  il  sera  mis  en  vente, 
i.°  les  biens  saisis  aux  émigrés;  2.0  les  biens  nationaux  qui  étaient  ci  devant  affectés  à  la 
liste  civile,  la  Convention  nationale  chargeant  son  comité  d'aliénation  de  lui  présenter  dans 
trois  jours  un  projet  àe  loi,  pour  déterminer  le  mode  et  la  forme  de  vente  de;:difs  biens. 

VI.  Les  maires  et  officiers  municipaux  feront  dresser  sans  délai  un  état  de  consistance  des 
biens  appartenant  aux  émigrés.  Ils  le  feront  passer,  d'ici  au  prermer  avril  prochain,  aux  di- 
rectoires de  district,  qui  les  enverront  avant  le  15  avril  prochain  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui  les  adresseront  avant  le  premier  mai  prochain  a  l'adminis^a'eur  des  domaines 
nationaux,  qui  en  dressera  un  état  général,  pour  être  présenté  le  premier  juin  prochain  à 
la  Convention. 

VII.  Les  directoires  de  district,  et  à  leur  défaut  les  directoires  de  département  seront 
tenus  de  nommer  des  commissaires  pour  suppléer  les  maires  et  officiers  municipaux  qui 
n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  du  présent  décret  ;  l'indemnité  à  accorder  auxdits 
commissaires,  sera  payée  par  les  maires  et  officiers  municipaux  qui  l'auront  nécessitée. 

VIII.  Les  administrateurs  du  droit  de  régie  et  d'enregistrement  et  des  doma  nés  se  pro- 
cureront par  leurs  préposés  un  double  de  l'état  de  consistance  des  biens  des  émigrés,  qui 
aura  été  dressé  par  les  maires  et  officiers  municipaux,  ou  par  les  commissaires  nommés  par 
les  directoires  de  département  ou  de  district.  Ils  en  feront  dresser  un  état  général,  qu'ils  seront 
tenus  de  présenter  le  premier  juin  à  la  Convention  nationale. 

IX.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district,  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, les  administrateurs  et  préposés  à  la  régie  du  droit  de  timbre  ei  des  domaines,  qui 
n'auront  pas  satisfait,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  le 
présent  décret,  seront  destitués  de  leurs  fonctions. 


14  et  25   Février  1793.  39 

Décret  qui  accorde  cent  Livres  de  récompense  a  ceux  oui 
découvriront  ou  feront  arrêter  une  personne  rangée  par  la  Loi 
dans  la  classe  des  Emigrés,  ou  dans  celle  des  Prêtres  qui 
doivent  être  déportés. 

D.i  14 Février  1793.  —  15  du  même  mois.     (430) 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  accordé  à  titre  d'indemnité  et  de  récom- 
pense, la  somme  de  cent  livres  à  quiconque  découvrira  et  fera  arrêter  une  personne  rangée 
par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés  ou  dans  la  classe  des  prêtres  qui  doivent  être  déportés. 
Antorise  les  commissaires  par  elle  envoyés  dans  les  difïérens  départemens  de  la  République, 
à  suspendre  les  fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas  fait  exécuter  ponctuellement  les  lois 
relatives  aux  émigrés  et  aux  prêtres  dont  la  déportation  devait  être  faite;  ordonne  que  le 
conseil  exécutif  provisoire  rendra  compte  sous  trois  jours,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
faire  exécuter  lesdites  lois. 


Extrait  du  Décret  des  21,  23,  24  et  25  Février  1793, 
portant  que  les  biens  des  Emigrés  sont  affectés  jusqu'à  concur- 
rence de  400  millions ,  au  paiement  des  Pensions  accordées  aux 
militaires ,  a  leurs  veuves  et  a  leurs  enfans. 

Du  25  Février  1793.  —  26  du  même  mois.     (479) 

La  Convention  nationale,  voulant  ajouter  une  nouvelle  marque  de  reconnaissance' 
à  celle  déjà  promise ,  et  en  faire  sentir ,  autant  qu'il  est  elle ,  les  effets  aux  familles  des 
braves  défenseurs  de  la  République,  déclare  que  les  biens  des  émigrés  sont  affectés  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  cent  millions ,  au  paiement  des  pensions  et  gratifications  qui  seront 
acquises  aux  militaires ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans.  (  Voyt{  Us  décrets  des  27  juin  et 
13  septembre  suivant, ,) 


DÉCRETS  relatifs  aux  Emigrés  et  aux  Prêtres  déportés. 

Du  25  Février  1793.  — .  27  du  même  mois.     (479) 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète  que 
les  directoires  de  département,  de  district  et  les  corps  municipaux  sont  autorisés  à  nommer 


^  i  et  7  Mars   1795. 

des  commissaires  pris,  soit  clans  leur  sein,  soit  dans  les  conseils  généraux  de  leur  admistra- 
tipn ,  lesquels  commissaires  se  feront  accompagner  de  la  force  publique ,  pour  se  transporter 
dans  les  maisons  suspectées  dé  receler  des  individus  mis  par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés 
ou  des  prêtres  déportés. 

Décret  du  même  jour. 

La  Convention  NATIONALE  décrète  qu'elle  approuve  la  conduite  civique  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  et  les  dispositions  contenues  dans  son  arrêté  du  30  janvier, 
relatif  aux  précautions  à  prendre  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  perturbateurs;  décrète  en 
outre  que  cet  arrêté  sera  inséré  au  bulletin. 

Décret  du  même  jour.  . 

La  Convention  NATIONALE  déclare  nuls  et  comme  non  avenus ,  tous  jugemens  qu 
auraient  été  ou  seraient  rendus  par  les  tribunaux  de  district  sur  les  faits  d'émigration  ;  leur 
fait  défenses  de  connaître  desdits  faits;  mande  à  la  barre  les  juges  du  tribunal  du  district 
d'Amiens  ,  qui  ont  concouru  au  jugement  du  20  février ,  et  le  directeur  du  juré. 


DÉCRET  qui  donne  a  loyer  les  Terrains  incultes  des  Emigrés, 

Du  2  Mars  1793. 5  du  même  mois.  (  504.  ) 

LA  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  la  loi 
du  28  février  dernier,  relative  à  la  location  des  terres  renfermées  dans  les  parcs  dépendant 
de  la  ci-devant  liste  civile ,  est  commune  à  tous  les  terrains  de  la  mêmes  nature,  provenant 
des  émigrés ,  et  compris  dans  leurs  parcs  ou  domaines  non  affermés. 


DÉCRET  relatif  aux  Créanciers  des  Emigré. 

Du  7  Mars  1793.  —  11  du  même  mois  (  545.  ) 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Tous  porteurs  de  créances  sur  un  émigré  ,  fondées  en  titres  authentiques  ou  duement 
enregistrées  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792,  quoique  non 
encore  liquidées  ,  seront  admis  à  acquérir  les  biens  -  meubles  de  l'émigré  leur  débiteur  , 
jusqu'à  concurrence  de  leur  créance ,  aux  conditions  portées  aux  articles  suivans. 

IL 
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- 

II.  Ils  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du  dépôt  de  leur  titre  au  secrétariat  du 
district  dans  l'étendue  duquel  se  fait  la  vente  des  meubles  qu'ils  se  proposent  d'acquérir  ; 
lequel  certificat  portera  autorisation  d'acquérir  des  meubles  de  l'émigré  débiteur,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leur  créance. 

III.  Ils  seront  tenus  de  présenter  ledit  certificat  au  receveur  de  l'enregistrement  dans 
l'arrondissement  duquel  se  fera  la  vente,  lequel,  surîe  vu  du  procès-verbal  de  vente  , 
sera  tenu  d'émarger  le  montant  de  l'acquisition  sur  ledit  certificat,  et  d'en  donner  avis  au 
directoire  de  district,  lequel  en  fera  faire  mention  sur  le  tirre  déposé  au  secrétariat. 

IV.  Ils  seront  également  tenus  de  donner  bonne  et  suffisante  caution ,  de  rapporter 
jusqu'à  concurrence  de  leur  créance  le  montant  de  leur  acquisition  ,  avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent,  à  compter  du  jour  de  l'acquisition,  dans  le  cas  où  le  tout  ou  partie  de 
leur  créance  se  trouverait,  par  l'événement  de  la  liquidation  ,  n'être  pas  colloque  en 
ordre  utile. 

V.  Ladite  caution  sera  discutée  et  reçue  par  le  directoire  du  district  ,  et  à  Paris  ,  par  le 
directoire  du  département,  en  présence  des  représentant  l'union  des  créanciers,  s'il  existe 
un  contrat  d'union  ,  et  après  avoir  ouï  le  procureur-syndic  :  il  sera  fait  mention  de  la  ré- 
ception dé  ladite  caution  ,  sur  le  certificat  mentionné  en  l'article  II. 

VI.  Les  créanciers  d'émigrés  qui  auront  acquis  dts  meubles  pour  le  tout  ou  partie  du 
montant  de  leur  créance  ,  seront  tenus  de  se  représenter  au  secrétariat  du  district  où  leur 
titre  a  été  déposé,  à  l'effet  d'émarger  sur  l'expédition  de  leur  titre  y  déposé,  le  montant 
des  acquisitions  de  meubles  par  eux  faites ,  et  de  rapporter  le  certificat  de  l'émargement  du 
montant  de  leur  acquisition ,  fait  sur  la  minute  de  leur  titre  de  créance,  par  le  notaire  qui 
l'aura  reçu. 


DECRET  qui  prononce  la  confiscation  des  Biens  des  condamnés 

pour  Délits  contre-révolutionnaires. 

Du    10   Mars    1793. 12    du    même   mois.     (  544.  ) 

Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à  la  peine  de  mort  seront  acquis  à  la  Répu- 
blique ;  et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  veuves  et  des  enfans ,  s'il  n'ont  pas  de  biens 
d'ailleurs. 

La  même  disposition  se  trouve  dans  te  décret  du  19  mai  1793.  —  20  du  même  mois.  (  591.  ) 
En  voici  la  teneur  : 

/ 

«  La  peine  de  mort  prononcée  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  emportera  la  confis- 
»  cation  des  biens,  et  il  sera  pourvu  sur  le  biens  confisqués  à  la  subsistance  des  pères, 
»  mères ,  femmes  et  enfans  qui  n'auraient  pas  d'ailleurs  des  biens  suffisans  pour  leurs  nour- 
»  riture  et  entretien.  On  prélèvera  en  outre,  sur  le  produit  desdits  biens,  le  montant  des  in- 
»  demnités  dues  à  ceux  qui  auront  souffert  de  l'effet  des  révoltes.  (  Art.  VIL  )  » 
Code  des  Emigrés.  F 
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et  à  la  vente  de  leur  mobilier. 

Des  11   et  12  Mars  1798. .- —  16  du  même  mois.  (576.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d'alié- 
.   nation,  décrète. ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux  aura ,  sur  les  biens  des  émigrés ,  la  même  sur- 
veillance que  celle  qui  lui  est  attribuée  sur  les  domaines  nationaux. 

II.  Il  se  concertera  avec  les  ministres  de  la  justice ,  des  contributions  et  de  l'intérieur  , 
pour  la  confection  des  listes  des  personnes  et  des  biens  des  émigrés  ,  et  fournira  auxdits 
ministres  tous  les  renseignemens  relatifs  à  ces  objets  ,  qu'il  peut  avoir  précédemment  re- 
cueillis. 

III.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  surveillera  la  vente  du  mobilier ,  ainsi  que 
celle  des  immeubles  ;  à  cet  effet  il  correspondra,  tant  avec  les  corps  administratifs  qu'avec* 
les  commissaires  des  guerres,  les  commissaires  nationaux  et  autres  agens  de  la  République 
dans  les  pays  étrangers ,  occupés  par  ses  armées. 

IV.  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  arrêter  les  états ,  et  à  taxer  le  salaire  des 
personnes  qui  auront  été  employées  pour  la  garde  ,  inventaire ,  transport ,  criée  et  vente  des 
meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  vérifiées  par  les  directoires  de  département.  Les  mêmes 
taxes  seront  faites  à  Paris  par  le  directoire  du  département  ;  et  dans  les  pays  étrangers  oc- 
cupés par  les  armées  de  la  République  ,  elles  le  seront  par  les  commissaires  des  guerres  ou 
autres  agens  publics ,  qui  auront  requis  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

V.  Les  directoires  de  département  et  autres  agens  ci-dessus  désignés,  feront  passer  tous 
hs  mois  un  état  de  ces  taxes  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  avec  l'indication 
des  bases  qui  les  auront  déterminées. 

VI.  Il  est  expressément  défendu  de  comprendre  dans  ces  états  aucun  objet  qui  serait 
étranger  aux  frais  de  garde ,  d'inventaire ,  transport ,  criée  et  vente  desdits  meubles ,  sous 
peine ,  par  ceux  qui  auront  arrêté  lesdits  états ,  d'en  rétablir  personnellement  le  montant 
dans  les  caisses  de  district. 

VII.  A  l'avenir ,  la  taxe  particulièrement  relative  aux  frais  d'inventaire ,  de  criée  et  de 

vente    pourra  être  faite ,  soit  en  raison  du  temps   employé  auxdites  opérations  *  soit  en 

Maison  du  produit  des  ventes  desdits  meubles,  à  charge  par  les  corps  administratifs  et  autres 

agens  désignés  dans  l'art.  IV ,  de  se  conformer  aux  instructions  qui  leur  seront  adressées  par 

l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

VIII.  Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement,  et  ceux  qui,  en  pays  étrangers,  auront 
reçu  directement  des  acquéreurs  le  produit  de  la  vente  des  meubles  des  émigrés,  seront 
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tenus  d'acquitter  le  montant  des  taxes ,  et  ils  feront  note  des  sommes  acquittées  sur  la 
copie  du  procès-verbal  de  vente,  qui  doit  leur  être  délivrée  dans  huit  jours  après  la  der- 
nière vacation  de  chaque  vente,  par  l'huissier  ou  autres  officier  qui  y  aura  procédé,  con- 
formément à  l'art.  V  de  la  loi  du  25  novembre  1792. 

IX.  Ces  copies  des  procès-verbaux  de  vente  demeureront  entre  les  mains  des  receveurs 
du  droit  d'enregistrement,  jusqu'à  ce  que  leur  recette  ait  été  vérifiée  par  les  inspecteurs  du 
droit  d'enregistrement.  Lesdits  inspecteurs  les  retireront  et  les  remettront  au  directoire  de 
leur  département ,  qui  les  fera  passer  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  sauf  aux 
préposés  de  la  régie,  et  à  toutes  les  autres  personnes  intéressées  à  prendre  communication, 
si  besoin  est ,  desdites  ventes  ,  sans  déplacer ,  sur  les  minutes  qui  seront  déposées  au  se- 
crétariat du  district.  Les  préposés  primaires  à  la  recette  en  pays  étrangers,  remettront  éga- 
lement aux  commissaires  des  guerres  et  autres  agens,les  copies  desdits  procès- verbaux  de 
vente,  avec  les  annotations  prescrites  par  l'article  VIII,  lorsque  le  montant  des  ventes  aura 
ete  acquitté,  et  les  frais  payés  ;  et  lesdits  commissaires  ou  autres  agens  feront  passer  lesciits 
procès  -  verbaux  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  nonobstant  l'exécution  de 
l'article  II  de  la  loi  du  26  janvier  dernier. 

X.  Les  préposés  primaires  à  la  recette  en  pays  étranger ,  verseront  le  produit  net  des- 
dites ventes  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  les  auront  reçues ,  entre  les  mains  des  payeurs  de 
la  guerre ,  conformément  à  la  loi  du  26  janvier  dernier. 

XI.  Les  commissaires  de  district  qui  se  seront  déplacés  pour  assister  aux  ventes  des 
meubles  des  émigrés ,  seront  remboursés  des  dépenses  de  leur  voyage  ,  suivant  l'arrêté  qui 
-en  sera  également  fait  par  les  directoires  de  district,  visé  et  vérifié  par  ceux  de  départe- 
ment :  ces  frais  seront  payés  de  la  même  manière  que  les  précédens  ;  et  dans  les  états  que 
les  directoires  de  département  en  feront  passer  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
ils  auront  soin  de  distinguer  la  partie  desdits  frais  qui  concernera  chaque  émigré, 

XII.  Les  directoires  de  district  feront  passer  dans  quinzaine  à  ceux  de  département ,  l'état 
des  sommes  qu'ils  ont  fait  acquitter,  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril  1792,  et  de  celles 
qu'ils  feraient  acquitter,  en  vertu  de  la  présente  loi ,  sur  les  revenus  des  émigrés,  et  ceux- 
ci  le  transmettront  sous  huitaine,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  après  l'avoir 
visé. 

XIII.  Les  directoires  de  département  continueront  provisoirement  à  faire  payer ,  ensuite 
del?avis  de  ceux  de  district,  sur  les  revenus  recouvrés  des  biens  des  émigrés,  les  domes- 
tiques, ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs  de  titres  authentiques  ,  antérieurs  au  9  février 

1792,  et  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  nullité  ou  de  réduction  prononcée  par  les  lois , 
pourvu  que  lesdits  créances  n'excèdent  pas  800  liv. 

XIV.  Ils  feront  acquitter  de  préférence  les  rentes  viagères  ,  et  autres  qui  auraient  été 
constituées  p©ur  prix  des  ventes  d'immeubles,,  ou  créées  à  prix  d'argent  (  décret  du  26  mars 

1793,  )  ou  pour  récompense  de  services  domestiques;  ces  rentes  seront  même  acquittées 
^pour  la  totalité,  lorsque  les  revenus  pourront  y  suffire;  dans  le  cas  contraire,  ils  feront 

F  1 
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payer  des  à-comptes  à  chaque  créancier ,  de  telle  sorte  qu'il  soit  pourvu  à  leurs  besoins 
les  plus  pressans. 

XV.  S'il  se  rencontre  des  oppositions  de  la  part  d'autres  créanciers  du  même  émigré  sur 
ceux  mentionnés  aux  articles  précédens,  ces  derniers  seront  tenus  de  fournir  pardevant  le 
le  directoire  du  district ,  caution  solvable  de  rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront 
touchées,  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  utilement  colloquées  lors  de  la  distribution 
de  l'actif  de  leurs  débiteurs  entre  tous  les  créanciers  ;  ils  justifieront  de  ce  cautionnement  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  qui  sera  chargé  d'acquitter  leurs  créances. 

XVI.  Les  corps  administratifs  feront  remettre  aux  receveurs  du  droit  d'enregistrement, 
les  titres  de  créanciers  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  pouvoir,  ou  dont  ils  auraient  connais- 
sance, d'après  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  de  la  loi  du  23  août  1792; 
lesdits  receveurs  s'en  chargeront  au  bas  des  inventaires  qui  en  ont  été  ou  qui  en  seront  faits , 
et  ils  poursuivront  sans  délai ,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  les  débiteurs  qui 
seraient  en  retard  de  paiement. 

XVII.  Les  corps  administratifs  feront  passer  incessamment  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  l'état  des  frais  de  bureau  et  des  commis  qu'ils  seront  dans  la  nécessité  d'employer 
relativement  aux  biens  des  émigrés ,  pour  en  être  rendu  compte  à  la  Convention  nationale. 


DÉCRET  relatif  aux  Actes  passés  à  la  charge  des  Émigrés. 

Du  14  Mars  1793. i5  du  même  mois.  (  S75.  ) 

La  Convention  nationale,  instruite  des  manœuvres  criminelles  que  les  émigrés  se 
proposent  d'employer  pour  dérober  leurs  biens  à  la  juste  indemnité  qui  est  due  à  la  nation, 
et  voulant  les  prévenir ,  décrète  ce  qui  suit  r 

Article      premier 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret ,  les  notaires  de 
Paris  seront  tenus,  à  peine  de  vingt  mille  livres  d'amende,  q-ui  ne  pourra  être  remise  ni 
modérée,  de  représenter  au  directoire  du  département  les  répertoires  des  actes  passés  par 
eux  ou  leurs  prédécesseurs,  à  compter  du  premier  janvier  175 j ,  pour  y  être  cotés  et  para- 
phés  par  première  et  dernière  page,  et  ce,  par  les  administrateurs  du  directoire  ou  par 
les  commissaires  par  eux  nommés  à  cet  effet. 

IL  Les  notaires,  tabellions  et  autres  officiers  publics  des  anciennes  provinces  et  pays  dans 
lesquels  le  timbre  et  le  contrôle  des  actes  n'étaient  pas  établis  à  cette  époque,  ou  ne  l'ont  été 
que  postérieurement ,  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  loi  au  chef-lieu  de  leur  district,  de  faire  coter  et  parapher  les 
répertoires  des  actes  par  eux  passés  depuis  la  même  époque ,  et  ce  ,  par  les  administrateurs 
du  directoire  ou  par  les  commissaires  par  eux  nommés  à  cet  effet* 
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III.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  n'auraient  point  tenu  de  répertoire  ,  ils  seront  tenus  , 
sous  les  mêmes  peines,  de  faire  dansle  même  délai  coter  et  parapher  les  minutes  des  actes 
passés  par  eux  et  par  leurs  prédécesseurs  depuis  la  même  époque,  et  ce,  par  le  juge  de  paix 
du  canton"  où  ils  sont  domiciliés. 

IV.  Il  ne  sera  ajouté  foi  à  aucun  acte  à  la  charge  d'un  émigré  qui  ne  sera  pas  porté  aux 
répertoires  ainsi  paraphés,  ou  dont  la  minute  ne  sera  pas  représentée,  coiée  et  paraphée, 
conformément  à  l'article  précédent,  sauf  les  droits  des  citoyens  intéressés  auxdits  actes  , 
contre  les  officiers  publics  négl':gens  ou  prévaricateurs. 

V.  Tout  citoyen  qui  se  sera  porté  à  Ja  passation  ou  au  contrôle  d'un  acte  à  la  charge 
d'un  émigré,  d'une  date  antérieure  à  sa  passation,  sera  puni  de  dix  années  de  fers  ;  il  sera 
en  oatre  tenu  de  payer  au  trésor  public  une  somme  égale  au  tort  qu'eût  souffert  la  République 
par  l'effet  dudit  acte  ,  dani  le  cas  où  il  eût  été  exécuté. 

Le  présent  article  sera  exécuté  contre  ceux  au  profit  desquels  les  actes  de  cette  espèce 
auront  été  passés ,  et  qui  les  auront  signés  ou  acceptés. 


DÉCRET  relatif  au  jugement  des  Émigrés  et  des  Prêtres 
déportés,   arrêtes  sur  le  territoire  de  la   République. 

Du  18  Mars  1793.  —  %%  du  même  mois.  (  601  ) 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Article      premier. 

Huitaine  après  la  publication  du  présent  décret ,  tout  citoyen  est  tenu  de  dénoncer  , 
arrêter  t»u  faire  arrêter  les  émigrés  et  les  prêtres  dans  le  cas  de  la  déportation,  qu'il  saura  être 
sur  le  territoire  de  la  République. 

II.  Les  émigrés  et  les  prêtres  dans  le  cas  de  la  déportation,  qui  auront  été  arrêtés  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé ,  seront  conduits  de  suite  dans  les  prisons  du  district ,  jugés  par  un  jury 
militaire,  et  punis  de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 


DÉCRET  qui  ordonne  le  dénombrement  et  la  désignation  des 
vieux  Châteaux  d'Emigrés  et  autres ,  compris  parmi  les 
Biens   nationaux. 

Du  18  Mars  1793.  —  13  du  même  mois.  (  598) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  défense  générale,  décrète  ce  qui  suit  ; 
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Article      premier. 

r 

Les  directoires  de  département  feront  dénombrer  et  désigner  les  vieux  châteaux  d'émigrés 
et  autres,  compris  parmi  les  biens  nationaux  qui  ne  peuvent  servir  aux  établissemens  d'ins- 
truction publique  ou  à  des  fabriques  et  manufactures. 

H.  Il  sera  fait  un  rapport  à  la  vue  de  ces  états,  par  les  comités  des  domaines  et  d'alié- 
nation, sur  la  démolition  de  ces  châteaux,  et  sur  l'emploi  et  distribution  qui  pourraient  être 
feits  des  matériaux  provenant  de  ces  démolitions  ,  en  faveur  des  citoyens  peu  fortunés. 


Décret  qui  ordonne    la  vente   des  Chevaux  des  Émigrés, 

qui  ne  peuvent  servir  aux  Armées. 

Du  19  Mars  1793.  -*.  2.3  du  même  mois.  (  6c8  ) 

La  Convention  nationale,  sur  la  demande  faite  par  le  Ministre  de  la 
guerre  ,  convertie  en  motion  par  un  membre  ,  tendant  à  ce  que  les  chevaux  appartenant 
aux  émigrés,  qui  ne  peuvent  servir  aux  armées,  soient  vendus,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motive  sur  ce  que  la  loi  qui  a  ordonné  que  ces  chevaux  seraient  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  guerre  pour  l'usage  de  nos  armées,  n'a  pu  comprendre  que  ceux  qui  pouvaient 
être  utiles  ;  en  conséquence,  ordonne  que  le  surplus  sera  vendu,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  concernant  la  vente  du  mobilier  des  émigrés. 


P  É  C  R  E  T  faisant  défenses  a  tous  dépositaires  de  payer  aucunes 
sommes  de  deniers  %  sur  des  jugemens  rendus  par  défaut  contre 
des  absens  ou  Émigrés,  \ 

Du  20  Mars  1793.  —  2.5  du  même  mois.  (614  ) 

La  Convention  nationale  décrète   ce  qui  suit: 

Il  est  défendu  à  tous  dépositaires  de  payer  aucunes  sommes  de  deniers,  sur  des  jugemens 
rendus  par  défaut  contre  des  absens  ou  émigrés,  à  moins  que  lesdits  jugemens  par  âéfaut 
.n'aient  été  rendus  contradictoirement  avec  les  procureurs-syndics  de  département. 
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DÉCRET    interprétatif  de    l'article  premier    de  la   loi  du 
o  octobre ,  contre  les  émigrés  pris  les  armes  a   la  main. 

Du  10  Mars  1793.  —  25  du  même  mois.  (614) 

La  C  O  NV.ENTION  NATIONALE  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  premier 
de  la  loi  du  9  octobre,  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  ;  ou  ayant  servi  contre  la 
France,  décrète  que  tous  les  français  émigrés  qui  ont  été  ou  seront  pris  faisant  partie  des 
rassemblemens  armés  ou  non  armés ,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblemens ,  et  ceux-' 
qui  ont  été  ou  seront  pris  ,  soit  sur  les  frontières ,  soit  en  pays  ennemi ,  soit  dans  les  pays 
occupés  par  les  troupes  de  la  République  ,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées 
ennemies  ou  dans  les  rassemb'emens  d'émigrés,  ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront  saisis 
de  congés  ou  de  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés  ,  ou  les  commandans 
militaires  des  armées  ennemies,  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France  ,  et  compris  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  octobre,  et  qu'ils  doivent  être  punis  de  la  maniàre  prescrite 
par  l'article  premier  de  ladite  loi. 

Les  commissions  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  octobre  et  la  présente,  dans  les  maisons  de  justice  des  tribunaux 
criminels  des  départemens,  pour  être  jugés  suivant  le  mode  qui  sera  décrété  pour  le  juge- 
ment des  émigrés. 


DÉCRET  qni  charge  les  Municipalités  de  faire  cultiver  et 
ensemencer  les  terres  qui  étaient  ci- devant  cultivées  par  les 
Emigrés ,    ou  pour  leur  compte'. 

Du  25  Mars  1793.  —  29  du  même  mois.  (  6yj  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  d'agriculture , 
considérant  qu'il  importe  essentiellement  à  la  République  que  les  terres  provenant  ci-devant 
des  émigrés  ,  et  toutes  autres  faisant  partie  du  domaine  national,  non  encore  aliénées,  et 
qui  ont  été  cultivées  dans  les  années  précédentes,' ne  restent  pas  incultes  dans  la  présente 
année,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  fermiers  des  biens  nationaux,  et  notamment  de  ceux  des  émigrés,  dont  les  baux  sont 
expirés ,  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  privés  de  la  récolte  de  l'année, 
à  quelque  époque  que  leur  ferme  soit  vendue,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  la  redevance- 
à  qui  de  droit ,  sur  le  pied  du  dernier  bail. 
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Cette  condition  sera  expressément  énoncée  dans  l'adjudication. 

II.  Les  municipalités  ?  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs ,  seront  tenues ,  pour 
la  présente  année  ,  de  faire  cultiver  et  ensemencer  à  prix  d'argent  toutes  les  terres  jusqu'alors 
cultivées  par  les  émigrés  ou  pour  le  compte  des  émigrés ,  et  qui  se  trouveraient  délaissées  au 
moment  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Elles  sont  invitées  à  y  employer  de  préférence  l'orge  ou  pamelle  dans  les  terres  qui  en  sont 
susceptibles. 

III.  Les  municipalités  pourront  employer  à  l'usage  de  ces  semailles  ,  les  grains  de  saison  qui 
pourront  se  trouver  dans  les  maisons  nationales  provenant  des  émigrés  ,  et  qui  seront  situées 
dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

IV.  Les  comités  d'agriculture  et  d'aliénation  se  réuniront  pour  présenter  à  la  Convention 
nationale,  dans  le  plus  bref  délai ,  le  mode  de  responsabilité  des  municipalités,  celui  du 
paiement  des  frais  de  culture  par  la  régie  nationale  ,  et  celui  de  l'emploi  des  récoltes  sur  les 
terres  qui  ne  seraient  pas  encore  vendues  à  l'époque  de  la  moisson. 


DÉCRET  qui  suspend ,  dans  le  département  de  Paris  ,  la  vente 

du  mobilier  des  Emigrés. 


Du  2.5  Mars  1793.  ■—  même  jour.  (  616.) 


La  CONVENTION- NATIONALE  décrète  que  les  ventes  du  mobilier  des  émigrés 
sont  provisoirement  suspendues  dans  le  département  de  Paris  ,  et  renvoie  le  surplus  de  la 
pétition  au  comité  d'aliénation,  pour  lui  en  faire  le  rapport  demain. 


DÉCRET   qui    annulle  tous  les   sursis   à   la  vente   des  biens 
des  Émigrés,  accordés  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Du  %j  Mars  1793.  —  30  du  même  mois.  (  655  ) 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
Ministre  de  l'intérieur,  qui  lui  fait  part  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  accorder  des  sursis 
à  la  vente  des  biens  de  quelques  individus  qui  x  sans  être  dans  les  cas  d'exceptions  prévus 
par  la  loi  du  8  avril,  paraissent  néanmoins  Revoir  être  distingués  des  lâches  qui  avaient 
abandonné  leur  patrie;  sur  la  proposition  d'un  membre,  annulle  tous  les  sursis  à  la  vente 
de*  biens  des  émigrés,  accordés  par  le  Ministre,  et  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  la  loi. 

DÉCRET 
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DÉCRET    CONTRE   LES    ÉMIGRÉS. 

Du  2.8  Mars  1793.  —   i5  Avril  179^.  (  742  ) 

LA  CONVENTION  NATIONALE  voulant  compléter  les  dispositions  des  lois  précé^ 
dentés  contre  les  français  qui  ont  trahi  ou  abandonné  leur  patrie  dans  le  moment  du  danger, 
ayant  entendu  le  rapport  de  ses  quatre  comités  de  législation,  des  finances,  de  la  guerre 
oet  diplomatique  réunis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE      PREMIER. 

Partie  Pénale. 
'       SECTION     PREMIERE. 

Des  peines  de  V Emigration. 
Article    Premier. 

Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  français;  ils  sont  morts  civilement  ;  leurs 
biens  sont  acquis  à  la  République. 

II.  L'infraction  du  bannissement  prononcé  par  l'article  premier ,  sera  punie  de  mort. 

SECTION     II. 
Des  effets  de  la  mort  civile  prononcée  contre  les  Émigrés. 

III.  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation  a  frappé  les  émigrés,  ne  pourront  être 
opposés  à  la  République  ;  en  conséquence,  toutes  les  substitutions  dont  les  émigrés  ont  été 
grevés ,  sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation.  A  l'égard  des  successions  échues  aux  émigrés , 
en  lignes  directe  et  collatérale  depuis  leur  émigration ,  et  de  celles  qui  leur  écherront  par  la 
suite,  elles  seront  recueillies  par  la  République,  pendant  cinquante  années,  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  que,  pendant  ledit  tems,  les  co-héritiers 
puissent  opposer  la  mort  naturelle  desdits  émigrés. 

IV.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  vente  ni  aucun  autre  acte  de  disposition  ,  ni  créé  aucune 
hypothèque  au  préjudice  de  l'action  nationale  sur  les  biens  présens  et  futurs  des  citoyens  dont 
les  émigrés  sont  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe. 

V.  Tous  les  actes  de  vente  ,  cession ,  transport ,  obligation  ,  dettes  et  hypothèques  ,  faits 
et  contractés  par  pères  et  mères  ou  aïeux  d'émigrés ,  postérieurement  à  l'émigration  de  leurs 
enfans,  petits-enfans  ou  héritiers   présomptifs  en  ligne  directe  descendante,  ou  par  des 
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enfans,  peiits-enfans  ou  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  ascendante,  postérieurement 
a  1  émigration  de  leurs  pères,  mères  ou  aïeux,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  moins  que  les 
actes  qui  les  contiennent  ou  qui  constatent  lesdites  dettes  et  hypothèques,  n'aient  été  passés 
en  forme  authentique,  ou  que  leur  date  n'ait  été  arrêtée  ou  ne  soit  devenue  authentique 
par  dépôt  public  ou  par  des  jugemens ,  antérieurement  au  premier  février  1793. 

SECTION    III. 

De  ce  qu'on  entend  par  Émigrés. 

VI.  Sont  émigrés , 

i.°  Tout  français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  ayant  quitté  le  territoire  de  la  République 
depuis  le  premier  juillet  1789,  n'a  pas  justifié  de  sa  rentrée  en  France  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  8  avril  1792.  Ladite  loi  continuera  d'être  exécutée  en 
ce  qui  concerne  les  peines  pécuniaires  prononcées  coutre  ceux  qui  seront  rentrés  dans  le 
délai  qu'elle  a  prescrit. 

2.0  Tout  fonçais  de  l'un  et  l'autre  sexe  ,  absent  du  lieu  de.  son  domicile,  qui  ne  justifiera 
pas,  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite,  d'une  résidence  sans  interruption  en  France  depuis 
le  9  mai  1792. 

3-°  Tout  français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  quoiqu'actuellement  présent,  s'est  absenté 
du  lieu  de  son  domicile,  et  ne  justifiera  pas  d'une  résidence  sans  interruption  en  France, 
depuis  le  9  mai  179a. 

4.0  Ceux  qui  soitiront  du  territoire  de  la  République,  sans  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

5.0  Tout  agent  du  Gouvernement  qui,  ayant  été  chargé  d'une  mission  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  ne  serait  pas  rentré  erf  France  dans  trois  jnois  du  jour  de  son  rappel 
notifié. 

6.°  Tout  français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  ,  durant  l'invasion  faite  par  les  armées 
étrangères,  a  quitté  le  territoire  français  non  envahi,  pour  résider  sur  le  territoire  occupé 
par  L'ennemi.  > 

7.0  Ceux  qui,  quoique  nés  en  pays  étranger,  ont  exercé  les  droits  de  citoyen  en  France  , 
Ou  qui,  ayant  un  double  domicile,  savoir,  un  en  France  et  l'autre  en  pays  étranger,  ne- 
justifieront  pas  d'une  résidence  sans  interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792. 

Ne  pourra  être  opposée  comme  excuse  ou  prétexte  d'absence  ,  la  résidence  à  Malte  ou 
sur  le  territoire  de  Bouillon,  Monaco  et  autres  lieux  qui ,  quoique  limitrophes  ou  alliés 
par  des  traités  et  relations  de  commerce ,  ne  font  pas  partie  intégrante  de  la  France.  A  l'é- 
gard de  la  résidence  dans  les  pays  réunis  à  la  République ,  el!e  ne  pourra  être  opposée 
comme  excuse  pour  le  temps  antérieur  à  la  réunion  proclamée. 
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SECTION    IV. 
Des  Exceptions. 

VIII.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés, 

i.°  Les  enfans  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui ,  au  jour  de  la  promulgation  delà  présente  loi,- 
ne  seront  pas  âgés  de  quatorze  ans  ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  porté 
les  armes  contre  la  patrie,  à  la  charge  de  rentrer  en  France  dans  trois  mois  du  jour  de 
ladite  promulgation  et  d'y  résider.  Le  délai  ne  courra  ,  pour  chaque  enfant  au-dessous  de 
dix  ans,  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  atteint  dix  ans  accomplis;  et  pour  ceux  âgés  de 
dix  ans  et  au-dessus,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi;  néanmoins 
les  filles  émigrées  âgées  de  plus  de  14  #ns  et  de  moins  de  vingt-un  an,  qui  sont  rentrées  ou 
qui  rentreraient  dans  le  territoire  de  la  République  ,  seront  déportées  ;  dans  le  cas  où  elles 
reviendraient  en  France  après  leur  déportation  ,  elles  seront  punies  de  mort. 

2.0  Les  bannis  à  temps. 

3.0  Ceux  qui  ont  été  nominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792, 
ou  par  l'effet  des  arrêtés  des  corps  administratifs ,  sans  déroger  néanmoins  à  ladite  loi  ni 
auxdits  arrêtés  ,  en  ce  qui  concerne  la  déportation  ou  les  peines  prononcées  contre  les 
déportés. 

4.0  Ceux  dont  l'absence  est  antérieure  au  premier  juillet  1789 .  pourvu  que  dans  le  cas 
où  ils  seraient  rentrés  depuis  ladite  époque,  ils  ne  soient  pas  ressortis  du  territoire  de  la 
République  ,  et  encore  pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  retirés  depuis  les  hostilités  commencées 
sur  le  territoire  des  puissances  en  guerre  contre  la  France.  Ceux  qui  étant  sortis  de  France 
antérieurement  au  premier  juillet  1789,  n'ont  point  habité  d'autre  territoire  que  celui  des 
puissances  en  guerre  contre  la  France ,  ne  pourront  se  prévaloir  de  la  présente  exception  , 
s'ils  se  sont  retirés  dans  les  électorats  et  évêchés  du  Rhin ,  dans  les. Cercles  intérieurs  de 
l'Empire  ou  dans  le  Cercle  de  Bourgogne. 

L'exception  ci-dessus  ne  pourra  être  invoquée  par  les  ambassadeurs  et  autres  fonctionnaires 
publics  chargés  de  mission  du  Gouvernement  hors  du  territoire  de  la  République ,  quoiqu'ils 
aient  été  rappelés  avant  le  premier  juillet  1789. 

5.0  Ceux  qui  ont  de  la  nation  une  mission  vérifiée  par  le  Pouvoir  exécutif  national  ac- 
tuel, leurs  épouses,  pères,  mères,  enfans  et  domestiques  ,  sans  que  ceux-ci  pui>sent  être 
admis  au-delà  du  nombre  que  chacun  de  ces  fonctionnaires  en  emploie  habituellement. 
Les  domestiques  ne  seront  pas  admis  également ,  quand  ils  n'auront  pas  été  en  état  de 
domesticité  antérieurement  à  leur  départ;  et  toutes  les  fois  que  les  fonctionnaires  publics 
présenteront  une  mission  de  la  nation ,  le  département  auquel  elle  sera  remise  ,  sera  tenu 
de  l'adresser  au  Conseil  exécutif  actuel,  pour  la  faire  vérifier  avant  de  donner  sa  décision. 

6.°  Les  négocians,  leurs  facteurs,  et  les  ouvriers  notoirement'  connus  pour  être  dans 
l'usage  de  faire,  en  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  profession,  des  voyages  chez 
l'étranger,  et  qui  en  justifieront  par  des  certificats  authentiques  des  conseils  généraux  à'çs 
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communes  de  leur  résidence,  visés  par  les  directoires  de  district,  et  vérifiés  par  les  direc- 
toires de  département;  les  épouses  et  enfans  desdits  négocians  demeurant  avec  eux,  leurs 
commis  et  leurs  domestiques  ,  dans  le  nombre  que  chacun  d'eux  en  emploie  habituellement, 
a  la  charge  par  ceux  qui  sont  sortis  de  France  depuis  la  loi  du  9  février  1791,  de  justifier 
des  passeports  dans  lesquels  les  épouses,  enfans,  commis  et  domestiques  auront  été  dé- 
nommés et  signalés. 

7.0  Les  Français  qui,  n'ayant  aucune  fonction  publique,  civile  ou  militaire,  justifieront 
qu'ils  se  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences,  art  et  métiers,  qui  ont  été  notoirement  connus 
avant  leur  départ  pour  s'être  consacrés  exclusivement  à  ces  études,  et  ne  s'être  absentés 
que  pour  acquérir  de  nouvelles  connaissances  dans  leur  érat. 

Ne  seront  pas  compris  dans  la  présente  exception ,  ceux  qui  n'ont  cultivi  les  sciences 
et  les  arts  que  comme  amateurs,  ni  ceux  qui,  ayant  quelque  autre  état,  ne  font  pas  pro- 
fession unique  de  l'étude  des  sciences  et  arts ,  à  moins  que  par  des  arrêtés  des  conseils  gé- 
néraux des  communes  de  leur  résidence ,  visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district  et 
de  département,  antérieurs  au.  10  août  1792.,  ils  n'eussent  été  reconnus' être  dans  l'excep- 
tion portée  par  l'article  VI  de  la  loi  du  8  avril  1792,  en  faveur  des  sciences  et  des  arts. 

8.°  Les  enfans  que  leurs  parens,  leurs  tuteurs,  ou  ceux  qui  en  sont  chargés,  ont  en- 
voyés en  pays  étranger  pour  apprendre  le  commerce  ou  pour  leur  éducation ,  à  la  ch.irge 
de  fournir  des  certificats  délivrés  par  les  conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence, 
visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district  et  de  département,  lesquels  constateront  qu'il 
est  notoirement  connu  que  lesdits  enfans  ont  été  envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  édu- 
cation. 

IX.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  la  rentrée  d'un  ou  plusieurs  émigrés  > 
en  les  substituant  frauduleusement  aux  personnes  de  leurs  famille,  ou  de  leurs  commis  ou 
domestiques,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers,  et  seront  outre  responsables  sur  tous 
leurs  biens,  des  torts  que  ce  délit  aura  occasionnés  à  la  République. 

S  E  C   T  I   O   N     V. 

De  la  formation  et  de  la  continuation  des  Listes  et  Affiches  des  biens  des 

Émigrés. 

X.  Dans  les  départemens ,  districts  et  municipalités  qui  n'ont  pas  encore  exécuté  la  loi 
du  8  avril  1792,  il  sera  formé  dans  le  délai  de  huitaine,  des  listes  contenant  les  noms, 
prénoms  ,  surnoms,  ci-devant  qualités,  professions  et  derniers  domiciles  de  toutes  les  per- 
sonnes émigrées  .  avec  indication  des  biens,  de  leur  nature,  des  noms  des  fermiers  ou 
locataires,  du  prix  des  jouissances,  et  de  l'évaluation  par  apperçu  ces  biens  non-afFermés. 

XI.  Dans  les  départemens,  districts,  et  municpalités  qui  ont  formé  des  listes  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  avril  1792,  il  sera  dressé  des  listes  supplétives,  i.°  des  émigrés  qui 
n'ont  pas  été  compris  dans  les  premières  listes,  quoiqu'ils  ne  possèdent  aucun  biens;  2.0  de 
ceux  qui  sont  émigrés  depuis  la  formation  desdites  listes. 
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XII.  Il  sera  également  formé  dans  tous  les  départemens ,  des  listes  de  ceux  qui  émigre- 
ront  dans  la  suite ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

XIII.  Les  listes  indiqueront  les  droits  et  créances  des  émigrés;  elles  contiendront  aussi 
les  biens  reconnus  pour  appartenir  à  des  émigrés,  quoique  non  domiciliés  dans  la  muni- 
cipalité où  les  biens  sont  situés. 

XIV.  Les  officiers  municipaux  feront  passer  dans  la  huitaine  suivante  ces  listes  à  leurs 
districts;  les  districts  en  formeront  un  état  général  dans  huit  jours  de  la  réception,  et  les 
feront  passer  chacun  au  département  de  son  arrondissement,  dans  le  même  délai. 

XV.  Les  départemens  feront  imprimer  ces  listes,  et  les  feront  afficher  et  publier  dans 
leur  arrondissement,  dans  la  huitaine  de  l'envoi  qui  leur  en  aura  été  fait;  ils  en  enverront 
un  imprimé  certifié  à  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice,  de  la  guerre  et  des  contri- 
butions publiques. 

XVI.  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre,  des  contributions  et  de  l'intérieur  feront 
faire  un  recueil  général  des  émigrés,  par  ordre  alphabétique,  avec  indication  de  leur  do- 
micile; ils  en  adresseront  des  imprimés;  savoir,  le  ministre  de  la  justice,  aux  tribunaux» 
aux  officiers  de  police,  de  sûreté  et  de  gendarmerie  nationale;  le  ministre  de  l'intérieur» 
aux  corps  administratifs;  et  le  ministre  de  la  guerre,  aux  conseils  d'administration  des  corps 
armés,  aux  commissaires  ordonnateurs  de  la  marine  et  aux  commissaires  des  guerres,  pour 
que  les  uns  et  les  autres  fassent  saisir  et  arrêter  les  émigrés  qui  sont  rentrés  ou  qui  ren- 
treront dans  le  territoire  de  la  République.  Il  sera  en  outre  remis  six  exemplaires  de  ce 
recueil  général  à  chacun  àes  membres  de  la  Convention  nationale ,  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

XVII.  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettra  des  exemplaires  de  ce  recueil 
général  à  la  trésorerie  nationale,  et  aux  payeurs  des  rentes  de  l'Etat,  aux  bureaux  de  compta- 
bilité nationale,  et  aux  bureaux  de  régie  des  domaines  nationaux  qui  ont  dû  et  doivent 
cesser  tout  paiement  aux  émigrés  qui  sont  créanciers  et  pensionnaires  de  TEtat,  et  adres- 
sera cet  état  à  la  Convention  nationale,  au  premier  juin  prochain. 

XVIII.  Les  conseils  d'administration  des  corps  armés,  les  commissaires  ordonnateurs 
de  la  marine,  les  gouverneurs,  inspecteurs  généraux  et  autres  préposés  aux  écoles  militai- 
res du  génie,  de  l'artillerie  de  la  marine,  sont  tenus  d'envoyer  au  ministre  de  l'intérieur, 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'envoi  qui  leur  sera  fait  de  la  présente  loi,  les  états  nomina- 
tifs de  tous  les  officiers  de  quelque  grade  que  ce  soit ,  et  de  tous  les  employés  au  service  de 
la  République  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  qui  ont  quitté  leur  poste  depuis  le  pre- 
mier juillet  1789»  sans  démission  légale  et  acceptée,  et  de  tous  élèves  et  pensionnaires 
des  écoles  militaires  d'artillerie ,  du  génie  et  de  la  marine  ,  qui  ont  quitté  lesdites  écoles 
depuis  la  même  époque. 

XIX.  Les  ministres  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères  remettront  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  dans  quinze  jours  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  ,  les  états  nominatifs  de  tous  les  officiers  supé- 
rieurs de  terre  ou  de  mer ,  et  de  tous  les  agens  du  gouvernement  près  les  puissances 
étrangères,  qui  auront  quitté  leur  poste  depuis  le  premier  juillet  1789. 
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XX.  Tous  ces  états ,  destinés  à  faire  connaître  les  fonctionnaires  qui  ont  émigré,,  et 
qui  pourraient  échapper  à  la  vigilance  des  autorités  constituées,  comprendront  les  noms» 
le  grade  ou  l'emploi  des  personnes  qui  y  seront  inscrites,  avec  la  désignation  du  lieu  de 
leur  naissance   ou  de  leur  domicile ,  et  des  corps  dans  lesquels  ils  servoient. 

XXL  Le  Conseil  exécutif  provisoire  remettra  d'ici  au  premier  juin  prochain,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  une  liste  générale  divisée  par  départemens,  des  fonctionnaires  qui  ont 
quitté  leur  poste,  et  le  ministre  de  l'intérieur  en  adressera  dans  un  mois  des  imprimés 
aux  directoires  des  départemens ,  qui  en  enverront  des  exemplaires,  aux  municipalités  par 
la  voie  des  districts  :  le  tout  pour  être  lu ,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  dans  l'é- 
tendue de  chaque  département,  district  et  municipalité,  et  servir  de  renseignemens  pour 
la  formation  et  la  correction  des  tableaux  des  émigrés. 

SECTION    VI. 

Des  Certificats  de  résidence  (  1  ). 

XXII.  Pour  justifier  de  la  résidence  exigée  par  la  troisième  section  de  la  présente  loi, 


(1)  LOI  qui  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  des  questions  relatives  aux  certificats 

de  résidence. 

Du  23  Germinal  an  III  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  (N.^ôç?*.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur 
les  questions  de  savoir  si  les  certificats  de  résidence  obtenus  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  28 
mars  1793  »  dans  la  forme  prescrite  par  celle  du  20  décembre  1702  ,  sont  admissibles ,  et  si  le, 
comité  de  législation  peut  statuer  sur  les  suites  que  peut  avoir  eues  le  rejet  de  ces  certificats ,  lors- 
que  les   corps   admistratifs  ont   cru  ne  pouvoir   les  admettre  d'après  la  loi  du  28  mars   1793  ; 

Considérant  que  la  loi  du  20  décembre  1792.  a  été  extraite  de  la  loi  du  28  mars  1793,  dont  elle 
a  anticipé  l'exécution   à  l'égard   des  certificats   de  résidence  ; 

Que  les  modifications  apportées  aux  articles  relatifs  aux  certificats  de  résidence,  lorsque  la  loi  du 
28  mars  1793  a  été  définitivement  décrété,  ne  change  la  forme  des  certificats  qu'en  ce  qu'elle  exigé 
un  témoin  de  plus  ,  lorsque  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  du  réclamant  n'était  pas  dans 
le  nombre  des  huit  témoins  ;  mais  que  d'une  autre  part  elle  n'exige  que  huit  jours  d'affiche  du  cer- 
tificat ,  tandis  que   la  loi  du    20  décembre   1792   en  exigeait   quinze  ; 

Que  la  loi  du  28  mars  1793  ,  en  annullant  les  certificats  de  résidence  délivrés  antérieurement  à 
sa  promulgation,  n'a  point  entendu  comprendre  ceux  délivrés  en  vertu  de  la  loi  du  20  décembre 
1702  „   qui  fait  en  quelque  sorte  partie  de  la  première  ,   de  laquelle  elle  a  été  extraite  ; 

Considérant  enfin  qne  le  com.té  de  législation  est  autorisé  par  les  lois  jusqu'ici  rendues ,  à  statuer 
sur  les  réclamations  relatives  aux  faits  d'émigration,  soit  en  infirmant,  soit  en.  confirmant  les  arrêtés 
des    corps    administratifs , 

Décrète  qu'elle  passe  à   l'ordre  du  jour. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance. 
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les  prévenus  d'émigration,  seront  tenus  de  représenter  les  certificats  de  huit  citoyens  do- 
miciliés dans  le  canton  de  la  résidence  certifiée  ,  y  compris  le  propriétaire  ou  principal  lo- 
cataire de  la  maison  dans  laquelle  le  certifié  aura  demeuré  ou  sera  demeurant.  A  défaut  du 
propriétaire  ou  eu  principal  locataire,  le  certifié  pourra  y  suppléer  par  le  témoignage  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  et  les  plus  voisins  de  sa  résidence;  et  dans  ce 
cas,  il  sera  nécessaire  de  neuf  certifiâns ,  lesquels,  exceptés  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires,  ne  seront  ni  parens ,  ni  alliés,  ni  fermiers,  ni  domestiques,  ni  créanciers,  ni 
débiteurs  ,  ni  agens  des  certifiés. 

XXIII.  Les  parens,  les  alliés,  les  fermiers,  les  domestiques,  les  créanciers,  les  débi- 
teurs, ni  les  agens  des  prévenus  d'émigration,  ne  pourront  être  admis  pour  certifier  la  ré- 
sidence d'aucun  autre  prévenu  d'émigration. 

XXIV.  Les  certificats  désigneront  le  temps ,  le  lieu  de  la  résidence  certifiée,  et  spécia- 
lement les  maisons  où  les  certifiés  auront  demeuré. 

XXV.  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  conseils  généraux  des  communes  des  chef- 
lieux  de  canton  de  la  résidence  certifiée;  ils  seront  soumis  au  droit  d'enregistrement,  qui 
sera  fait  dans  la  huitaine  de  la  délivrance,  à  peine  de  nullité;  ils  seront  inscrits  dans  les 
registres  des  communes  des  chef-lieux,  publiés  et  affichés  pendant  huit  jours,  tant  dans 
les  chef-lieux  de  canton,  que  dans  les  communes  de  la  résidence  certifiée,  et  ne  seront 
délivrés  que  huitaine  après  l'affiche  et  ^publication. 

XXVI.  Dans  les -villes  divisées  en  sections,  les  certificats  seront  délivrés  dans  les  as- 
semblées générales  des  sections  delà  résidence  à  certifier;  ils  seront  visés  et  vérifiés  par 
les  conseils  généraux  des  communes,  et  par  les  directoires  de  districts  et  départemens; 
ils  seront  signés  par  six  membres  au  moins,  tant  des  assemblées  générales  des  sections, 
que  des  conseils  généraux  des  communes  ,  et  par  deux  membres  au  moins  des  directoires 
de  district  et  de  département,  sans  qu'aucune  signature,  même  celle  des  secrétaires-gref- 
fiers, puisse  être  suppléée  par  une  griffe. 

XXVII.  Les  municipalités  ou  les  sections  se  borneront  à  la  délivrance  des  certificats  de 
résidence,  pour  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  dans  leur  arrondissement,  sans  exiger  la  preuve 
de  la  résidence  dans  d'autres  municipalités. 

XXVIII.  Les  maires  ,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  membres  des  conseils  généraux 
ou  des  assemblées  générales  des  sections ,  seront  garans  des  faits  relatifs  au  domicile  et  à  la 
résidence  des  certificats.  Les  conseils  généraux  des  communes  et  les  assemblées  générales 
des  sections  auront  la  faculté  de  rejeter  le  témoignage  de  ceux  des  certificats  qui  leur  seront 
présentés,  et  qu'ils  jugeront  suspects. 

XXIX.  Les  certificats  contiendront  les  noms,  prénoms  et  surnoms,  l'âge,  la  ci-devant 
qualité  ,  la  profession  et  le  signalement  des  certifiés  ;  ils  seront  signés  des  certifiés,  en  pré- 
sence des  certificats  r  au  moment  où  ils  se  présenteront  pour  obtenir  les  certificats,  tant 
sur  les  registres  des  municipalités  ou  des  sections ,  que  sur  les  certificats  ;  et  lesdits  certi- 
ficats ne  seront  délivrés  par  les  municipalités  ou  par  les  sections,  après  les  affiches  de  hui- 
taine, qu'en  présence  ,des  certifiâns,  qui  signeront  eux-  mêmes  sur  les  registres  et  sur  les 
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certificats  au  moment  de  la  délivrance  ;  et  dans  le  cas  où  les  certifiés  ou  les  cerrifians  " 
ou  quelques  -  uns  d'eux  ne  sauraient  signer ,  il  en  sera  fait  mention  dans  les  registres  et 
dans  les  certificats. 

XXX.  Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a  justifié  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  même  ceux  sur  lesquels  il  serait  intervenu  des  décisions  ou  des  arrêtés  des 
corps  administratifs ,  sont  nuls  et  de  nul  effet ,  si  ceux  ou  celles  à  qui  ils  ont  été  délivrés 
ou  qui  en  ont  justifié,  ont  été  ou  sont  actuellement  compris  dans  les  listes  ou  tableaux  des 
émigrés,  ou  s'ils  y  sont  rétablis  ultérieurement,  si  leurs  biens  ont  été  séquestrés,  ou  s'ils 
ont  été  ou  sont  à  l'avenir  dénoncés  comme  émigrés,  par  deux  citoyens  domiciliés. 

XXXÎ.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  ,  les  arrêtés  et  délibéra- 
tions par  lesquels  les  corps  administratifs  auraient  réintégré  dans  leurs  biens ,  des  émigrés 
ou  prévenus  d'émigration ,  en  vertu  des  certificats  ci-dessus  anuuîlés  ;  et  les  mêmes  corps 
administratifs  seront  tenus  de  séquestrer  de  nouvau  les  biens  desdits  émigrés  ou  prévenus 
d'émigration,  sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  afin  d'obtenir  main-levée  sur  les  certificats  de  résidence,  dans 
la  forme  qui  vient  d'être  prescrite. 

XXXII.  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  Convention  nationale  par  le  président 
et  les  secrétaires  ,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste  ,  suffiront. pour  constater  leur  résidence» 
et  leur  tiendront  lieu  dans  tous  les  cas  de  tous  autres  certificats. 

XXXIII.  Les  certificats  seront  faits  conformément  au  modèle  qui  sera  joint  à  la  pré- 
sente loi. 

XXXLV.  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quelque  difficulté  sur  la  forme  des  certificats,  leur 
validité  à  cet  égard  sera  jugée  par  les  directoires  des  départemens,  sur  l'avis  des  directoires 
des  districts ,  chacun  dans  son  arrondissement. 

XXXV.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  attesté  un  fait  faux  par  leur,  certificat , 
seront  condamnés  à  six  années  de  gêne ,  conformément  à  l'article  XVII  du  titre  II  de  la 
section  II  du  code  pénal  ;  ils  seront  en  outre  responsables  solidairement,  sur  tous  leurs  biens, 
des  pertes  que  le  faux  aurait  occasionnée  à  la  République. 

XXXVI.  Les  procureurs-syndics  des  districts  et  les  procureurs-généraux-syndics  des  dé- 
partemens seront  tenus ,  sous  les  peines  ci-après  portées  ,  de  dénoncer  les  fraudes  et  té- 
moignages suspects  de  faux  ,  aussitôt  qu'ils  seront  venus  à  leur  connaissance ,  au  directeur 
du  juré  d'accusation  près  le  tribunal  du  district  de  l'arrondissement ,  qui ,  sans  inftruction 
préalable  devant  le  juge  de  paix,  et  sans  avoir  recours  au  tribunal,  sera  tenu  de  dresser 
l'acte  d'accusation  et  de  le  présenter  au  juré  d'accusation,  pour  être  procédé  de  suite  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 

XXXVII.  11  n'est  rjen  innové  par  les  articles  ci  -  dessus  ,  à  la  forme  des  certificats  de 
résidence  exigés  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  citoyens,  créanciers  ou  pension- 
naires de  la  nation,  non  prévenus  d'émigration  ;  lesdits  certificats  leur  seront  délivrés  comme 
par  le  passé  ,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  une  attestation  du  directoire  du  département 
du  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  habituelle,  contenant  qu'ils  n'ont  point  été 

et 
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et  ne  sont  point  compris  dans  la  liste  des  émigrés ,  et  que  leurs  biens  n'ont  pas  été  mis 
en  séquestre. 

SECTION     VI. 

De  la  nullité  des  Ventes ,  et  autres  dispositions  des  biens  des  Émigrés , 

et  des  exceptions  v  relatives. 

XXXVIII.  Toute  donation  entres-vifs  ou  à  cause  de  mort,  même  celles  faites  par  testa- 
ment, co.iicile  et  contrat  de  mariage,  et  tous  autres  actes  de  libéralité  faits  par  des  émigrés 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  depuis  le  premier  juillet  1789,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

XXXIX.  Seront  néanmoins  exécutées , 

ï.°  Les  ventes  faites  par  les  donataires  d'objets  compris  aux  donations  énoncées  en  l'ar- 
ticle précédent ,  quand  les  dates  desdites  ventes  auront  été  arrêtées  par  l'enregistrement ,  ou 
quand  elles  seront  devenues  authentiques  par  des  actes  publics  ou  par  des  jugemens,  le  tout 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792.. 

2.0  Les  dispositions  rémunératoires  contenues  dans  des  actes  authentiques  en  faveur  des 
nourrices ,  instituteurs  et  domestiques,  pour  leur  service  antérieur  au  9  février  1792  ,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  mille  livres  de  rente  ,  ou  pension  viagère  pour  chaque 
donataire. 

XL.  Tout  acte  de  vente  ou  aliénation  d'immeuble  réel  ou  fictif,  toute  obligation,  cession 
et  tout  transport  de  som  m  es  ou  créances,  tout  partage  ,  licitation  amiable  ou  judiciaire, 
tous  baux  à  ferme  et  à  loyer,  tout  engagement  ou  emphitéose  ,  et  généralement  tout  acte 
de  disposition  de  propriété  d'usufruit,  faits  et  passés  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ,  ou  dans  lesquels  les  émigrés  ont  des  droits  ou  des  intérêts  ,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  février  1792,  sont  nuls  et  de  nui  effet. 

XLI.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  et  fondés  de  pouvoir,  de  sommes 
non-exigibles  et  par  anticipation  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792,  est 
nul  et  de  nul  effet. 

XLTI.  Tout  paiement  Fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  et  fondés  de  pouvoirs ,  de  sommes 
exigibles  et  exigées  autrement  que  par  ordonnance  de  contrainte  ,  en  exécution  d'un  titre 
paré,  ou  d'un  jugement  ,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  8  avril  1792  ,  est  nul  et  de  nid 
effet,  sauf  le  recours  de  ceux  qui  ont  payé  à  des  agens  ou  fondés  de  pouvoirs,  contre  lesdits 
ager.s  ou  fondés  de  pouvoirs. 

XLÎII.  Toutes  quittances  et  tous  actes  de  remise  de  sommes  ou  effets  déposés  à  des 
officiers  publics  ,  appartenant  à  des  émigrés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février 
1792 ,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Tout  billet ,  promesse  ,  reconnaissance ,  effets  de  commerce  négociables  ou  non  ,  et 
généralement  tous  les  actes  énoncés  aux  articles  précédens ,  faits  sous  signature  privée, sont 
nuls  et  de  nul  effet,  si  leur  date  n'a  pas  été  arrêtée  par  l'enregistrement,  ou  s'ils  ne  sont 
Code  des  Émigrés,  H 
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pas  devenus  authentiques  par  des  actes  de  dépôts  publics ,  ou  par  des  jugemens ,  le  tout 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1791. 

XLIV.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  ci-dessus, 

i,°  Les  salaires  d'ouvriers  ; 

i.°  Les  gages  cIqs  domestiques  ,  seulement  pour  les  trois  dernières  années  de  leur 
service  ; 

3.0  Les  créanciers  des  fournisseurs,  quand  leurs  fournitures  auront  été  reconnues  et  ré- 
glées dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8  avril  1791 ,  sauf  la  prescription  légale,  sur  la- 
quelle les  juges  prononceront  sur  les  conclusions  du  commissaire  national. 

XLV.  Seront  néanmoins  exécutés  tous  les  actes  authentiques,  ou  devenus  authentiques, 
de  la  nature  de  ceux  énoncés  aux  articles  précédens,  quoique  leur  date  ou  celle  de  leur 
authenticité,  soit  postérisure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1791,  lorsqu'il  sera 
prouvé  que  les  signataires  desdits  actes  n'ont  émigré  que  depuis  la  date  authentique  ou  de- 
venue authentique,  desdits  actes. 

Cette  preuve  sera  acquise  en  rapportant , 

i.°  Le  certificat  de  résidence  du  vendeur  qu  du  cédant,  dans  la  forme  qui  était  prescrite 
à  la  date  desdits  actes; 

2.0  Les  certificats  des  conseils  généraux  des  communes  ou  des  sections ,  visés  et  vérifiés 
par  les  directoires  de  district  et  de  département,  préalablement  enregistrés  ,  justificatifs  que 
les  noms  des  signataires  desdits  actes  n'étaient  pas  compris  dans  les  listes  des  émigrés  à  la 
date  où  lesdits  actes  ont  été  ou  sont  devenus  authentiques,  et  qu'à  la  même  époque,  les 
biens  desdits  signataires  n'étaient  point  séquestrés.  Ces  certificats  seront  donnés  dans  les  as- 
semblées générales  des  communes,  ou  de  sections  de  commune  de  la  résidence  du  certifié. 
Us  seront  inscrits  sur  les  registres  des  délibérations ,  et  délivrés  par  copie  au  pied  des  actes 
mêmes  qui  exigeront  lesdits  certificats. 

XLVL  Tous  les  actes  énoncés  aux  articles  ci-dessus,  à  quelque  date  qu'ils  soient  faits  et 
signés  ,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  sont  jugés  faits  en  fraude  ou  en  contravention  à  la 
saisine  nationale,  prononcée  par  la  loi  du  9  février  1792. 

XLVII.  Les  saisies  mobiliaires ,  non  suivies  de  ventes  et  traditions  d'espèces,  les  saisies 
réelles ,  les  baux  judiciaires  faits  sur  les  émigrés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février 
1791 ,  sont  annullés ,  sauf  les  droits  des  saisissans,  et  le  paiement  des  frais  légitimement  faits, 
sur  le  prix  des  objets  saisis. 

XLVIII.  Les  liquidations  de  droits,  les  collocations  de  créances,  et  les  actes  d'exécution 
des  séparations  et  des  divorces ,  faits  et  prononcés  depuis  le  premier  juillet  1789  ,  entre 
maris  et  femmes  émigrés ,  ou  dont  l'un  des  deux  serait  émigré,  sont  nuls  et  de  nul  effet  , 
sauf  les  droits  des  séparés  ou  divorcés,  qu'ils  exerceront  sur  les  biens  de  leurs  époux  émi- 
grés ,  par  les  voies  ordinaires  et  de  droit. 

XL1X.  Tous  les  droits  attributifs  de  jouissance  ou  d'usufruit  sur  les  biens  des  enfans 
émigrés,  en  faveur  de  leurs  pères  et  mères,  cesseront  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 
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SECTION    V  I  ï  I. 

Des  peines  contre  ceux  qui  troublent  l'Administration  ou  les  acquéreurs  des 
biens  des  Emigrés  3  et  qui  recèlent  ou  divertissent  quelque  partie  desdits 
biens. 

L,  Ceux  qui  auront  enlevé,  diverti  ou  recelé  des  titres,  de  l'argent  ,  des  assignats  ci  des 
efFets  appartenant  aux  émigrés,  seront  poursuivis  et  punis  comme  vo'eurs  d'effets  publics. 

LL  Ceux  qui  troubleront  les  administrateurs  nationaux  ou  les  acquéreurs  des  biens  des 
émigrés,  dans  leur  administration  ou  acquisition,  qui  feront  enlever  les  fruits  et  qui  commet- 
tront des  dégradations  dans  les  biens  des  émigrés  vendus  ou  à  vendre»  seront  punis  des 
peines  prononcées  par  la  loi  de  police  correctionnelle. 

LU.  Ceux  qui  auront  nui  à  la  vente  des  biens  des  émigrés ,  par  des,  voies  de  fait  ou  des 
menaces,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers ,  et  seront,  en  outre  responsables  ,  sur  tous 
leurs  biens  présens  et  futurs,   des  torts  que  leur  délit  aura  occasionnés  à  la  République. 

LUI.  Quaucî  les  délits  énoncés  aux  deux  articles  précédens  auront  été  commis  par  des 
parens  ou  des  agens  des  émigrés,  ils  seront  punis  de  six  années  de  fers  ,  et  les  délinquanS 
seront  en  outre  responsables,  sur  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir,  des  pertes  et  dom- 
mages que  leur  délit  aura  occasionnés ,  soit  à  la  République  ,  soit  aux  particuliers. 

SECTION    IX. 

Des  Complices  des  Émigrés  ;  des  suites  de  ce  crime  contre  les  Pères  et  Mères 

des  Émigrés  ;  des  exceptions  y  relatives.     . 

LIV.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  depuis  le  9  mai  1791 ,  aidé  ou  favorisé 
les  projets  hostiles  des  émigrés,  d'avoir  envoyé  leurs  enfans  ou  soudoyé  des  hommes  sur 
terre  étrangère,  de  leur  avoir  fourni  des  hommes  ou  des  chevaux,  ou  des  munirions  ou 
toutes  autres  provisions  de  guerre,  ou  des  secours  pécuniaires,  seront  réputés  complices 
desdits  émigrés ,  et  punis  comme  tels ,  des  peines  portées  contre  eux  par  la  présente  loi. 

LV.  Les  pères  et  mères  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  iz  septembre  dernier  ,  sont  tenus 
de  fournir  l'habillement  et  la  solde  de  deux  hommes  pour  chaque  enfant  émigré ,  ne  pourront 
fournir  le  remplacement  d'hommes  ni  le  fournissement  en  nature;  mais  ils  seront  tenus  de 
verser  à  la  caisse  du  receveur  de  district  de  l'arrondissement  de  leur  domicile,  et  ce  dans 
quinzaine  de  Ja  sommation  qui  leur  en  sera  faite  à  la  requête  du  procureur-général-syndic 
du  département,  poursuite  et  diligence  dudit  receveur ,  la  somme  à  laquelle  sera  arbitrée  par 
le  directoire  du  département  de  l'arrondissement,  la  valeur  desdits  remplacemens.  Le  mon- 
tant de  la  solde,  à  raison  de  15  sous  par  jour  pour  chaque  homme ,  sera  également  vetsé  à 
la  caisse  du  receveur  du  district  de  l'arrondissement,  par  chaque  année  et  d'avance,  tant 
que  durera  la  guerre,  à  compter  du  premier  janvier  1791. 

H  z 
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LVÎ.  Les  pères  et  mères  sont  chargés  de  la  preuve  de  la  résidence  de  leurs  enfans  en 
France. 

LVÏI,  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  IV, 

i.°  Ceux  des  pères  et  mères  dont  les  enfans  étaient  mariés  ou  domiciliés,  séparément  de 
leurs  pères  et  mères ,  avant  le  premier  juillet  1789  ; 

2.0  Ceux  qui  justifieront  n'avoir  pas  plus  de  iooo  livres  de  revenu  par  ménage  ,  et  non 
par  tête,  et  qui  fourniront  en  outre  un  certificat  de  civisme  délivré  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  leur  résidence,  lequel  certificat  sera  vérifié  et  approuvé  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département  de  l'arrondissement. 

LVill.  Le  paiement  de  la  charge  imposée  par  l'article  LV  ,  ne  sera  perçu  ;que  sur  l'excé- 
dant de  ladite  somme  de  1000  livres  de  revenu,  réservée  pouf  la  subsistance  de  chaque 
ménage,  et  tout  l'excédant  sera  employé  jusqu'à  concurrence  de  l'acquit  total  de  ladite 
charge. 

S  E  C  T  I  O  N    X. 

Des  peines  contre  les  Fonctionnaires  publics  négligens  eu  infidèles  dans  les 
fonctions  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  Loi. 

LÎX.  Les  administrateurs  ,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  autres  fonctionnaires 
publics  qui  seront  convaincus  de  négligence  dans  l'exécution  de  la  présente  loi ,  seront 
destitués  de  leur  place. 

LX.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'infidélité  dans  l'exercice  des  fonctions  rela:ives  aux 
dispositions  de  la  présente  loi ,  seront  punis  de  deux  années  de  fer ,  et  en  outre  responsables  sur 
tous  leurs  biens  présens  et  à  venir,  des  torts  que  leur  infidélité  aura  occasionnés  à  la 
République  ou  aux  particuliers. 

SECTION     XI. 

Des  réclamations  contre  les  listes  d'Emigrés. 

LXÏ.  Les  émigrés  qui  n'ont  pas  réclamé  contre  les  listes  sur  lesquelles  ils  ont  été  portes, 
lorsque  ces  listes  auront  été  définitivement  arrêtées  par  les  directoires  de  département,  ne 
seront  plus  admis  à  former  aucune  espèce  de  réclamation. 

LXII.  Les  émigrés  donc  les  réclamations  ont  été  rejettées ,  soit  par  les  directoires  de  dépar- 
tement,  soit  par  le  conseil  exécutif,  sont  tenus  de  quitter  le  territoire  de  la  République  , 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sous  peine  d'être  punis 
comme  les  émigrés   qui  ont  enfreint  leur  bannissement. 

LVIIÎ.  Les  personnes  portées  sur  les  listes  des  émigrés,  qui  ont  réclamé  et  sur  les  de- 
mande desquelles  il  n'a  point  été  statué,  et  celles  dont  les  certificats  de  résidence  sont 
annullés,  seront  tenues  de  s'en  «pourvoir  dans  quinze  jours,  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  loi. 
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LXÎV.  A  l'avenir,  les  personnes  qui  prétendront  être  mal-à-propos  portées  sur  les  listes 
.    des  émigrés,  faites  en  exécution  de  la  présente  loi,  se  pourvoiront  devant  les  départemens 
daas  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication  et  de  l'affiche  des  listes  dans  l'arron- 
dissement du  département,  soit    qu'il  s'agisse  de   faire  prononcer  sur  les    cas  d'exception 
déterminés  par  la  loi,  Soit  qu'il  s'agisse  de  justifier  de  leur  résidence  en  France. 

LXV.  Après  les  délais  ci-dessus  fixés,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune  réclamation. 

LX'l.  Les  arrêtés  des  départemens  qui  ont  rejeté  ou  qui  rejeteront  les  réclamations 
formées  par  des  émigrés,  seront  définitifs  et  exécutés  sans  aucun  recours. 

LVVîI.  Si  les  arrêtés  des  départemens  ont  été  ou  sont  favorables  aux  prévenus  ,  ou 
si  les  départemens  ont  pris  des  arrêtés  contradictoires  sur  la  même  personne,  l'exécution 
en  sera  suspendue,  et  les  procureurs-généraux-syndics  des  départemens  se  pourvoiront 
sur-le  champ  pour  obtenir  une  décision  définitive  et  motivée  du  conseil  exécutif. 

LXVÏlI.  Avant  de  prononcer,  le  conseil  exécutif  fera  un  état  nominatif  des  personnes 
qui  auront  obtenu  des  arrêtés  de  département  ,  contenant  décharge  de  séquestration  de 
biens,  ou  radiation  de  leurs  noms  sur  les  listes  d'émigrés.  Cet  état  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  dans  les  départemens,  districts  etcorrnunes  où  les  certificats  de  résidence  aurort 
été  délivrés  ,  et  où  les  prévenus  d'émïgrati<  n  avaient  leur  dernier  domicile  et  ont  des  biens 
situés.  Le  conseil  exécutif  ne  donnera  sa  décision  que  dans  un  mois  après  l'affiche  et 
publication. 

LX1X.  Si  ,  dans  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  fixé,  il  y  a  dénonciation  ou  réclamation 
de  la  part  des  citoyens  ou  des  corps  administratifs,  le  conseil  exécutif  sera  ienu  de  délibérer 
sur  leurs  motifs,  lors  de  sa  décision. 

■'  LXX.  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura  donné  une  décision  relative  aux  émigrés  ou 
prévenus  d'émigration,  il  en  enverra  une  expédition  à  la  Convention  nationale  :  si  elle  est 
favorable  à  l'émigré ,  elle  sera  imprimée  pour  être  publiée  dans  le  lieu  du  dom/cife  de 
l'émigré  et  dans  les  lieux  où  il  a  des  biens. 

LXXI.  Le  conseil  exécutif  sera  tenu ,  dans  le  plus  court  délai  ,  de  faire  les  recherches 
les  plus  rigoureuses  contre  les  administrateurs  et  fonctionnaires  publics  qui  ont  pu  se  prêter 
à  admettre  de  faux  certificats  de  résidence  en  faveur  des  émigrés ,  pour  les  faire  traduire  au 
tribunal  extraordinaire. 

LXXïI.  Tous  les  citoyens  pourront  dénoncer  aux  directoires  de  district  ou  de  département, 
les  émigrés  omis  sur  les  listes.  Dès- lors  ,  les  corps  administratifs  seront  tenus"  de  statuer  sur 
la  dénonciation,  et  de  faire  réparer  l'omission,  s'il  y  a  lieu. 

LXXIII.  Tout  citoyen  qui  fera  connaître  des  biens  d'émigrés  qui  auront  été  recelés  ou 
omis  dans  les  listes,  aura  la  dixième  partie  de  ces  mêmes  biens. 

SECTION    XII. 

Jugement  et  condamnation  des  Emigrés. 

LXXIV.  Tous  tes  français  émigrés  qui  seront  pris  faisant  partie  des  rassemblemens  armés 
ou  non  armés,  ou  ayant  fait  partie   desdits  rassemblemens,  et  ceux  qui  ont  été  ou  seront 
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pris  y  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi,  soit  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes 
de  la  République,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassem- 
blemens  d'émigrés;  ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports 
délivrés  par  les  chefs  français  émigrés  ,  ou  par  les  commandans  militaires  des  armées  enne- 
mies, sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France,  et  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  9  octobre  dernier  ,  et  seront  punis  -de  la  manière  prescrite  par  l'article  premier  de 
ladite  loi. 

LXXV.  Les  commissions  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  par  la  présente  loi ,  dans  les  maisons  de 
justice  des  tribunaux  criminels  des  départemens,  pour  être  jugés  suivant  le  mode  qui  va 
être  établi  pour  le  jugement  des  émigrés. 

LXXVI.  Les  émigrés  qui  rentreront ,  ceux  qui  sont  rentrés ,  ceux  qui  resteront  sur  le 
territoire  de  la  République  contre  la  disposition  des  lois,  seront  conduits  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  leur  dernier  domicile  en  France,  qui  Iss  fera  mettre  à  la  maison 
de  justice. 

LXXVlI.  L'accusateur  public  fera  citer  des  personnes  dont  le  civisme  sera  certifié,  au 
moins  au  nombre  de  deux  de  la  commune  du  domicile  de  l'accusé,  ou  à  leur  défaut,  des 
lieux  circonvoisins,  pour  faire  reconnaître  si  le  prévenu  est  la  même  personne  que  celle  dont 
l'émigration  est  constatée  par  la  liste  des  émigrés ,  ou  par  les  arrêtés  des  corps  adminis- 
tratifs. 

LXXVÏII.  Les  témoins  cités  seront  entendus  publiquement  à  l'audience,  et  toujours  en 
présence  de  deux  commissaires  du  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  où  le  tribunal  est 
établi.  Le  prévenu  comparaîtra  devant  les  témoins,  et  s'ils  affirment  l'identité,  les  juges  du 
tribunal  condamneront  l'émigré  à  mort,  ou  à  la  déportation,  s'il  s'agit  d'une  femme  de  21 
ans  et  au-dessous,  jusqu'à  14  ans. 

LXX1X.  Le  condamné  sera  mis  à  mort  ou  déporté  dans  les  vingt-quatre  heures ,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  aucun  sursis,  recours  ou  demande  en  cassation. 

LXXX.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  prétendrait  être  encore  dans  le  délai  de  justifier  de  sa 
résidence  en  France,  ou  de  faire  valoir  quelques  exceptions  déterminées  par  la  loi,  le  tribunal 
le  fera  retenir  à  la  maison  de  justice,  et  renverra  sur-le-champ  au  directoire  du  département, 
qui  statuera  sur  l'allégation  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

LXXXI.  Les  jugemens  rendus  contre  les  dispositions  de  la  présente  loi,  seront  nuls;  en  ' 
conséquence,  les  prévenus  d'émigration  qui  ont  pu  être  absous,  seront  de  nouveau  mis  en 
jugement. 

Tous  prévenus  d'émigration ,  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  et  prisons  des  tribunaux 
de  district ,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  procédures  commencées ,  seront  renvoyés 
sur  le-champ  au  tribunal  criminel  du  département  de  leur  dernier  domicile. 

LXXXII.  Les  citoyens  qui  auront  saisi  et  arrêté  des  émigrés,  recevront,  aussi-tôt  après 
l'exécution  du  jugement,  la  somme  de  cent  livres  par  chaque  émigré.  Le  mandat  leur  en 
sera  donné  par  le  directoire  du  département,  sur  le  préposé  à  la  régie  des  domaines  na- 
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tîonaux  le  plus  voisin,  qui  en  aura  reprise  dans  les  comptes  de  régie  des  domaines  et  biens 
provenant  des  émigrés. 

LXXXÏII.  Le  conseil  exécutif  fera  parvenir.dans  le  plus  court  délai,  et  par  les  moyens  les 
plus  prompts ,  la  présente  loi.  Les  corps  administratifs  lui  en  certifieront  de  même  la  récep- 
tion. Il  en  sera  sous,  huit  jours  distribué  six  exemplaires  à  chaque  membre  de  la  Convention  ; 
elle  sera  proclamée  dans  toutes  les  communes,  en  présence  du  conseil-géaéral. 

LXXXIV.  Toutes  les  lois  antérieures  relatives  aux  émigrés,  sont  abrogées,  en  ce  qu'elles 
pourraient  avoir  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

MODÈLE  DU  CERTIFICAT  DE  RÉSIDENCE. 

Certificat  de  résidence,  fourni  en  exécution  de  la  loi  rendue 

r 

contre  les  Emigrés. 

Délivré  gratis  3  sauf  le  droit  du  timbre. 

Commune  (1)  de  chef-lieu  du  canton  de 

district  de  département  de 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Commune  de 

Nous  soussignés,  maire,  officiers  municipaux  et  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  sur  la  demande  qui  a  été  faite  par  L 
ci  après  nommé,  certifions  sur  l'attestation  des  citoyens  (  Ecrire  les  noms  et  demeures  des 
citoyens  certifians.  )  tous  domiciliés  dans  (2)  le  canton  de 

qui  est  celui  dans  l'arrondissement  duquel  est  la  résidence  du  certifié,  q'e  (  Écrire  les  noms9 
prénoms,  Page,  la  profession  et  le  signalement  du  certifié.  )  demeure  actuellement  à 

maison  appartenant  à  et  qu'il  y  réside,  ou  y  a 

résidé  sans  interruption  depuis  jusqu'à 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat ,  qui  a  été  donné  en  présence  du 


(i)  Dans  les  villes  divisées  en  sections ,  il  faudra  mettre  le  titre  comme  il  suit  î 
Commune  de  Département  de 

(2)  Dans  les  villes  divisées  en  sections ,  il  faudra  substituer  à  ce  mot,  canton  et  suivans,  ceux-ci  x4a 
section  de  x     qui  est  celle  dans  l'arrondissement  de  laquelle  est  la  résidence 

du  certifié. 
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certifié  et  des  certifiait*  que  nous  avons  admis  m  témoignage,  lesquels  certifiai»  ne  sont,  à 
notre  connaissance,  et  suivant  l'affirmation  qu'ils  ont  faite  devant  nous,  parens ,  alliés ,  fer- 
miers, domestiques,  créanciers,  débiteurs,  ni  agens  dudit  certifié,  ni  d'aucun  autre  prévenu 
d'émigration  ou  émigré  (3),  et  a  ledit  certifié  signé,  tant  sur  le  registre  des  délibérations  et 
actes  de  la  commune  de  ,  que  sur  le  présent  extrait;  (  ou  bien  ) 

ledit  certifié  a  déclaré  ne  sa'  c:r  -écrire  ni  signer,  de  ce  interpellé. 

Fait  en  la  maison  commune,  ce  1793  ,  l'an  second  de 

la  République  française. 

Signature  du  certifié. 

Signatures  des  maire  ,  officiers  municipaux 
et  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de 


m 


Certificat  de  F  affiche  du  certificat  de  résidence ,  pendant  huit  jours  9 
dans  le  chef- lieu  de  canton,  et  dans  la  commune  de  la  résidence 

du  certifié. 

m 

Nous  soussignées,  maire,  officiers  municipaux  et  membres  des  conseils  généraux  de  la 
commune  de  .  qui  est  celle  du  chef-lieu  du  canton 

de  et  de  la  commune  de 

qui  est  celle  de  la  résidence  de  (  mettre  ici  le  nom  du  certifié  ) , . 

.         certifions  que  le  certificat  de  résidence  ci-dessus  le  a  été 

publié  et  affiché  dans  le  chef-lieu  du  canton  de  et  dans 

l'étendue  de  la  commune  de  pendant  huit  jours 

consécutifs,  aux  termes  de  la  loi. 
Fait  à  le 

Signatures  des  maire,  officiers  municipaux 
et  membres  du  conseil  général  de  la, 
commune  de 

Et  à  le 

Signatures  des  maire ,  officiers  municipaux 
et  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de 

! ^___t^^— —  ■  1  .     .  1  ■  ■  „  ,_  -  .        


(3)  Dans  le  <as  où  le  propriétaire,  ou  le  principal  locataire  de  la  maison  du  certifié,  serait  son  parent, 
son  allié,  etc.,  comme  la  loi  ne  le  prohibe  pas  pour  cela,  il  faudra  ajouter  ces  mots,  à  l'exception  de 
(  mettre  le  nom  du  propriétaire  ou  du  principal  locataire  )  lequel  nous  a  déclaré  être  parent  ou  allié  ou 

dudit  cettifié. 

Délivrance 
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Délivrance  du  Certificat. 

Le  certificat  ci-dessus  a  été  délivré  audit  (  le  nom  du  certifié  )  que  les  citoyens  certifiant 
(  mettre  le  nom  des  certifions  )  reconnaissent  pour  être  le  même  que  celui  dont  ils  ont  attesté 
la  résidence  à  la  commune  de 
le 

Signatures  des  certifions  9 

Signature  du  s-ecrétaite-grejffîer. 

Visa  du  directoire  de  district. 

Vu  et  vérifié  par  nous ,  président  et  membres  du  directoire  du  district  de 

FAiTâ  le  1793, 

Tan  second  de  la  République  française. 

Signatures  des  membres  du  directoire 
du  district. 
Signature  du  secrétaire 
du  district. 

Visa  du  directoire  de  Département. 

Vu  et  vérifié  par  nous,  président  et  membres  du  directoire  du  département  d 

Fait  à  le  1793 , 

l'an  second  de  la  République  française. 

Signatures  des  membres  du  directoire 
du  département. 
Signature  du  secrétaire  général 
du  département. 

Décret  du   12,  Avril  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  articles  de  la  partie  pénale  de  la 
loi  contre  les  émigrés  seront  réunis  et  datés  du  28  mars  1793 ,  et  que  tout  lesdits  articles 
seront  transcrits  dans  le  procès-verbal  dudit  jour  28  mars. 


Code  des  Émigrés. 
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DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  Moulins  et  Usines  appartenant 
à  la  Nation ,  ou  provenus  des  émigrés. 

Du  8  Avril  1793.  — •  10  du  même  mois.  (724) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
d'agriculture  et  d'aliénation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article      premier. 

Les  moulins  et  usines  appartenant  à  la  nation  ou  provenus  des  émigrés,  qui  sont  placés 
sur  des  rivières  ou  cours  d'eau ,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que 
leur  conservation  ne  cause  aucun  dommage  aux  propriétés  environnantes ,  et  que  leur  des- 
truction ne  deviendra  pas  nécessaire  au  dessèchement  des  marais. 

.  IL  II  sera  procédé  à  cette  vérification  sur  la  demande  du  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement, par  l'ingénieur  du  même  département,  en  présence  d'un  commissaire  du  district, 
et  de  deux  officiers  municipaux  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouveront  ces 
moulins  et  usines. 

III.  Après  ce  rapport,  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  ordon- 
nera la  vente  desdits  objets,  ou  il  y  fera  surseoir,  si  le  cas  l'exige. 


DÉCRET  relatif  au  jugement  des  prévenus  de  provocation  au 
rétablissement  de  la  royauté ,  ou  d'émeutes  contre  -  révolu- 
tionnaires. 

Du  9  Avril*  1798.  —  10  du  même  mois.  (  723  ) 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :, 

Article    premier. 

/■  , 

La  Convention  nationale  met  au  nombre  des  tentatives  contre-révolutionnaires,  la  provo- 
cation au  rétablissement  de  la  royauté. 

II.  Le  conseil  exécutif  provisoire  donnera  snr-le-champ les  ordres  nécessaires  pour  que, 
conformément  à  la  loi  du  7  avril  présent  mois,  le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
se  transporte  sans  délai  à  Valenciennes,  et  dans  tels  autres  lieux  de  son  arrondissement  qu'il 
appartiendra,  pour  y  juger  définitivement,  et  sans  recours  à  la  voie  de  cassation,  tous  les 
prévenus  de  provocation  au  rétablissement  de  la  royauté  ou  d'émeutes  contre-révolution- 
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naires ,  et  prononcer  contre  les  coupables  les  peines  déterminées  par  la  loi  du  19  mars  dernier, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  ladite  loi. 

III.  Les  tribunaux  criminels  de  tous  les  départemens  de  la  République,  sont  également 
chargés  de  poursuivre  et  juger  les  mêmes  délits  dans  les  mêmes  formes  et  d'après  la  même 
loi  et  celles  précédentes  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé. 


DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  Meubles  et  Immeubles  provenant 
des  Emigrés  et  autres  effets  nationaux. 

Du  24  Avril  1793.  —  2,  Mai.  (798) 

La  Convention  NATIONALE  instruite  par  la  pétition  des  48  sections  de  Paris, 
et  par  les  adresses  de  différens  districts  et  départemens,  des  malversations  qui  se  commettent 
dans  les  ventes  des  meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  République,  et  désirant  les  pré- 
venir, décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  commissaires  et  gardiens  nommés  par  les  directoires  de  département  et  de  district 
pour  la  conservation  du  mobilier  provenu  des  émigrés,  et  autres  effets  nacionaux,  seront 
surveillés  par  les  municipalités  du  lieu  où  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

II.  Ils  pourront  être  destitués  en  tout  temps  par  les  directoires  qui  les  auront  nommés; 
ceux-ci  seront  tenus  de  prononcer  cette  déchéance  lorsquelle  sera  demandée  par  les  conseils 
généraux  des  communes ,  et  ils  ne  pourront  les  remplacer  que  par  des  personnes  dont  la  pro- 
bité et  le  civisme  leur  seront  attestés  par  les  mêmes  conseils  généraux  des  communes. 

,111.  Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  âmes,  les  deux  officiers  municipaux  qui  doivent 
assister  aux  levées  des  scellés ,  inventaires  et  ventes  des  domaines  nationaux  et  des  biens 
provenus  des  émigrés,  pourront  être  remplacés  par  deux  commissaires  choisis  à  cet  effet  par 
les  conseils  généraux  des  communes  :  les  fonctions  de  ces  commissaires,  pris  hors  le  sein 
des  municipalités,  ne  pourront  s'étendre  que  dans  les  sections  qu'ils  habitent. 

IV.  Les  vacations  de  levées  de  scellés,  inventaire  et  vente,  ne  pourront  jamais  com- 
mencer avant  l'arrivée  des  officiers  municipaux  ou  des  commissaires  qui  les  remplaceront; 
ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  à  l'heure  indiquée,  de  rester  jusqu'à  la  clôture,  et  il  sera  fait 
mention  de  leur'présence  au  commencement  et  à  la  fin  du  procès-verbal. 

V.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  vente  de  mobilier  qu'elle  n'ait  été  précédée  d'une 
estimation  faite  par  gens  de  l'art  :  il  en  pourra  être  requis  une  nouvelle  par  les  commis- 
saires de  département,  district  et  municipalité,  lorsque  celle  qui  aura  été  faite,  leur  paraîtra 
défectueuse.  Aucun  objet  ne  pourra  être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le  prix  n'est  au  moins 
égal  à  l'estimation. 

la 
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VI.  Il  ne  pourra  être  procédé  dans  Paris  à  plus  de  quatre  ventes  de  mobilier  par  jour,  et 
chacune  sera  précédée  des  publications  et  affiches  indicatives  des  objets  à  vendre,  apposées 
au  moins  quatre  jours  d'avance.  Les  commissaires  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  en  vente 
que  les  objets  indiqués. 

VII.  Pour  diminuer  les  frais  de  garde  que  nécessitent  les  scellés  apposés  sur  les  meubles 
des  émigrés ,  les  directoires  de  district,  et  à  Paris  celui  du  département,  feront  réunir  dans  une 
même  maison,  et  confieront  à  un  seul  gardien  les  parties  de  mobiliers  peu  considérables 
qui  se  trouveraient  dans  la  même  commune  ou  section  ,  en  distinguant  avec  soin,  et  faisant 
vendre  séparément  ce  qui  appartient  à  chaque  émigré. 

VIII.  Tous  les  objets  d'arts  et  sciences,  tableaux,  statues,  estampes,  desseins ,  bronzes, 
vases,  porcelaines,  médailles,  meubles  précieux,  ne  pourront  être  vendus  séparément  dans 
les  ventes  particulières.  Ils  seront  réunis  pour  former  des  ventes  indiquées  par  affiches, 
avec  distribution  de  catalogues;  le  directoire  du  département  de  Paris,  ainsi  que  les  direc- 
toires de  district,  nommeront  pour  cet  effet  des  artistes  ou  marchands  qui  font  habituelle- 
ment ces  ventes. 

IX.  Les  directoires  des  districts  enverront,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  une  copie  certifiée  des  procès- 
verbaux  d'apposition  de  scellés  et  inventaires  estimatifs  des  meubles  provenus  des  émigrés. 
Cet  administrateur  vérifiera  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  le  séquestre 
et  la  vente  des  biens  des  émigrés  ont  été  remplies  ;  il  fera  aussi  la  comparaison  des  inventaires 
avec  les  procès-verbaux  de  vente,  dont  les  copies  doivent  également  lui  être  adressées  en 
forme  de  l'article  IX  de  la  loi  du  11  mars  5793  ,  pour  s'assurer  que  tous  les  effets  ont  été 
vendus  :  enfin  il  donnera  connaissance  à  la  Convention  nationale  des  contraventions  et  abus 
qu'il  pourrait  découvrir. 

X.  Les  commissaires  de  département  et  de  district  chargés  de  faire  procéder  aux  ventes 
et  locations  des  biens  nationaux  et  autres,  régis  ou  vendus  pour  le  compte  de  la  nation,, 
sont  tenus  de  veiller  à  la  police  du  lieu  où  les  ventes  se  font,  et  à  ce  que  toutes  personnes: 
avant  les  qualités  requises  aux  termes  des  précédens  décrets,  soient  libres  de  faire  mises  ou 
enchères  ,  sous  peine  de  répondre  personnellement  des  fraudes  et  abus  qui  s'y  commettraient,, 
ou  d'être  réputés  complices. 

XL  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères  par  des  injures  ou  menaces,  seront 
punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  liv.  et  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  quinze  jours  :  ces  peines  pourront  être  portées  à  une  amende  de 
<oo  liv.  et  à  un  emprisonnement  d'un  an,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

XII.  Ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères,  ou  empêcheraient  que  les  adjudications 
ne  s'élevassent  à  leur  véritable  valeur,  soit  par  offre  d'argent  ou  par  des  conventions  frau- 
duleuses soit  paT  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant,  pendant  ou  à  l'occasion  des 
enchères  seront  poursuives  et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  1. 
ejt  d\m  emprisonnement  *jui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  Ces  peines  pourront  être 
portées  à  une  amende  <k  dix  mille  livres,  et  à  deux  années  de  détention ,,  suivant  la  gra- 
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vite  des  circonstances  :  elles  seront  prononcées,  ainsi  que  celles  portées  en  l'article  précédent, 
par  voie  de  police  correctionnelle. 

XIII.  Les  commissaires  et  les  préposés  aux  ventes,  ainsi  que  tous  gardiens  et  dépositaires 
de  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  à  la  nation  ou  provenus  des  émigrés,  qui  com- 
mettraient des  soustractions,  divertissemens ,  échanges  ou  remptacemens,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  seront  poursuivis  et  punis  des  peines  portées  au  code  pénal  contre  les 
voleurs  d'effets  publics;  l'instruction  de  leur  procès  sera  portée  devant  le  tribunal  criminel. 

XIV.  Les  commissaires  des  départemens  et  des  districts  useront  au  besoin  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  les  lois,  de  requérir  la  force  armée;  ils  pourront  même  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  ceux  qui  troubleraient  leurs  opérations  par  des  injures,  menaces  ou  voies 
de  fait,  ils  en  informeront  l'officier  de  police  de  sûreté,  qui  décernera  le  mandat  d'arrêt,  et 
qui  fera  l'instruction  en  conformité  des  lois. 

XV.  Pour  assurer  la  punition  des  délits  mentionnés  aux  articles  precédens,  lesdits  com- 
missaires seront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  et  de  le  faire  passer  sans  délai  au  procu- 
reur-syndic; celui-ci  poursuivra  les  délinquans  par-devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  lorsque  l'objet  sera  de  sa  compétence ,  ou  il  les  dénoncera  à  l'accusateur  public ,  lorsque 
les  délinquans  devront  être  juges  par  les  tribunaux  criminels. 

XVI.  Les  procureurs-syndics  donneront  successivement  connaissance  aux  procureurs- 
généraux-syndics  des  départemens,  des  procès-verbaux  que  lesdits  commissaires  dresseront 
en  exécution  de  la  présente  loi  et  des  jugemens  qui  seront  intervenus,  dans  la  huitaine  à 
compter  de  leur  date;  les  procureurs- généraux-synuïes  en  donneront  connaissance  dans  le 
même  délai  à  l'administrateur  c\es  domaines  nationaux,  qui  en  rendra  compte  à  la  Convention 
nationale,  ou  au  Conseil  exécutif,  si  le  cas  l'exige. 

XVII.  Lesdits  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  à  toutes  adjudications,  lorsqu'ils  ne 
pourront  faire  cesser  les  troubles  dans  le  lieu  de  leurs  séances;  et  leurs  opérations  ne 
pourront  être  reprises  qu'ensuite  d'un  arrêté  du  directoire  du  district,  publié  et  affiché  dans 
toute  son  étendue. 

XVIII.  Si  les  directoires  de  district  ou  leurs  commissaires  ne  veilloient  pas  exactement  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ,  et  à  l'entière  liberté  des  enchères,  les  directoires  de 
département  enverront  des  commissaires,  lesquels  surveilleront  lesdites  ventes;  il  seront 
pavés  et  indemnisés  aux  trais  des  administrateuss  de  district. 

XIX.  Si  cts  commissaires  ne  pouvaient  remplir  l'objet  de  leur  mission,  ou  si  les  direc- 
toires de  département  ne  pouvaient  s'en  procurer,  les  directoires  ordonneront  qu'il  sera 
sursis  à  toute  vente  de  bier.s  nationaux ,  et  ils  donneront  connaissance  de  leur  arrêté  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

XX.  Le  Conseil  exécutif  pourra,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  Tet  admi- 
nistrateur, et  d'après  son  avis,  ordonner  par  une  proclamation  ,  que  la  vente  des  immeu- 
bles sera  faite  dans  le  chef-lieu  du  dis  rict  le  plus  voisin,  ou  au  directoire  du  département 
et  prendre  les  autres  mesures  de  répression  qu'il  jugera  convenables,  à  la  charge  d'en  in- 
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former  la  Convention  ,  et  d'en  donner  connaissance  à  l'administrateur  des  domaines  na 
tionanx. 

XXL  II  sera  expressément  défendu  à  toutes  les  communes  ou  municipalités  d'acheter 
aucuns  immeubles  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisées  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion, soiis  peine  de  nullité  de  la  vente,  et  d'une  amende  égale  au  tiers  du  prix  d'adjudi- 
cation contre  les  officiers  municipaux  qui  auraient  concouru  à  l'acquisition.  Il  leur  est 
défendu  de  faire  de  pareilles  acquisitions  sous  ées  noms  empruntés,  sous  les  mêmes 
peines. 

XXIÏ.  Seront  réputées  convention  frauduleuses,  et  punies  comme  telles,  les  associa- 
tions de  tous  ou  de  partie  considérable  des  habitans  d'une  commune  pour  acheter  ie  biens 
mis  en  vente,  et  en  faire  ensuite  la  répartition  ou  division  entre  lesdits  habitans. 

XXIII.  Les  communes  qui  se  seront  permis  de  former  de  pareilles  coalitions  avant  la 
promulgatiovn  de  cette  loi,  éviteront  les  peines  .qu'elles  ont  encourues,  à  la  charge  par  elles 
de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  promulgation,  qu'elles  renoncent  aux  ventes 
qui  leur  ont  été  faites;  en  ce  cas,  elles  s'adresseront #  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux ,  par  l'intermédiaire  des  directoires  de  district  et  de  département ,  pour  obtenir  le 
remboursement  d^s  sommes  qu'elles  auront  payées. 

XXIV.  Cette  déclaration  sera  faite  dans  une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, dont  extrait  sera  envoyé  dans  le  même  délai,  au  directoire  de  district  qui  aura 
fait  procéder  aux  ventes. 

XXV.  Au  moyen  des  dispositions  de  la  présente  loi  ,  la  Convention  nationale  lève  le 
sursis  qu'elle  a  prononcé  à  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  dans  l'étendue  de  Paris,  par 
son   décret  du  24  mars  dernier. 

Elle  lève  également  le  sursis  prononcé  à  la  vente  des  domaines  nationaux  par  le  direc- 
toire du  département  du  Gard,  le  23  février  1791.  Elle  approuve  au  surplus  la  conduite 
de  ce  directoire. 


DÉCRET  portant  que  les  Emigrés  ne  doivent  en  aucun  cas  être 

jugés  par  des  Jurés. 

Du   2.6  Avril  1793.   —    Même  jour.  (  781.  ) 

La  Convention  NATIONALE,  sur  la  lecture  d'une  lettre  écrite  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  à  Valenciennes ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut 
faire  juger  par  un  jury  militaire,  ou  par  une  commission  militaire,  des  émigrés  remis  au. 
général  de  brigade  commandant  à  Douay ,  par  le  procureur-général  syndic  du  département 
du  Nord,  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  les  émigrés  ne  doivent  en  aucun  cas  être 
jugés  par  des  jurés;  en  conséquence  elle  ordonne  que  les  émigrés  conduits  à  Douay  seront 
condamnés  aux  peines  prononcées  par  la  loi,  après  que  le  fait  aura  été  reconnu  et  déclaré 
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constant  par  une  commission  militaire,  formée  par  l'état-major,  et  composée    de  cinq 
■personnes  prises  dans  les  différens  grades  de  la  division  soldée  ou  non  soldée.  Le  Conseil 
exécutif  fera  parvenir  sans  délai  le  présent  décret  à  Douay. 


DÉCRET  relatif  aux  Lettres  chargées  ou  non  chargées  dans  les 
bureaux  de  la  poste  ,  à  l'adresse  des  personnes  portées  dans 
la  liste  des  Emigrés. 

Du  9  Mai  1793.  —  1 1  dudit.  (855  ) 
La  Convention  Nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  ce  qui  suit: 

Article    premier. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  existe  des  bureaux  de  poste ,  deux  officiers  municipaux  ou 
deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune,  nommés  à  cet  effet  par  le  conseil,  se 
transporteront  chez  le  directeur,  et  vérifieront  s'il  n'existe  point  de  lettres  chargées  ou  non 
chargées  à  l'adresse  des  personnes  portées  sur  la  liste  des  émigrés. 

IL  Ces  commissaires  dresseront  procès- verbal  du  nombre  de  ces  lettres,  et  des  noms 
des  personnes  émigrées  auxquelles  elies  seront  adressées;  ils  en  donneront  décharge  au 
directeur ,  au  bas  d'un  double  du  procès-verbal  qu'ils  lui  délivreront  sur-le-champ. 

III.  Il  sera  de  suite  procédé  en  l'hôtel  commun  ,  à  l'ouverture  de  toutes  les  lettres  et 
paquets,  en  présence  du  conseil  général  delà  commune;  il  en  sera  dressé  procès-verbal, 
ainsi  que  de  ce  qu'ils  pourraient  contenir  de  relatif  au  salut  de  la  République,  et  des  objets 
de  valeur  réelle  qu'ils  pourraient  renfermer. 

IV.  Les  objets  de  valeur  réelle  en  assignats,  seront  aussitôt  versés  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  régie  des  domaines  de  la  République  le  plus  voisin  du  bureau,  lequel  sera 
tenu  d'en  donner  sa  reconnaissance  au  bas  du  procès-verbal. 

V.  Les  effets  a  ordre  et  tous  auttes  actes  et  titres  de  propriétés  mobiliaires  ou  immobi- 
fiaires,  seront  déposés  aux  archives  du  district,  avec  expéditions  doubles  de  tous  les  procès- 
verbaux  et  reçus  ;  l'un  des  doubles  demeurera  aux  archives  du  district,  et  l'autre  sera  en- 
voyé par  l'administration  du  district  à  celle  du  département. 

VI.  Les  effets  à  ordre  ou  autres  actes  portant  sommes  au  profit  des  personnes  émigrées, 
seront  acquittés  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district,  et  le  montant  en  provenant 
sera  versé  entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie;  le  tout  conformément  aux  lois  ci-de- 
vant rendues,  et  relatives  à  la  régie  des  biens  et  revenus  des  \inigres-. 
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Décret  portant  qu  il  sera  fait  un  Emprunt  forcé  d'XJn  milliard, 
sur  tous  les  Citoyens  riches,  et  que  les  Reconnaissances  seront 
admises  en  paiement  des  biens  des  Emigrés» 

Du   20  Mai  1793.—— 25  du  même  mois.  (908  ) 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Il  sera  fait  un  emprunt  forcé  d'un  milliard ,  sur  tous  les  citoyens  riches. 
Les  reconnaissances  seront  admises  en  paiement  des  biens  des  émigrés. 
Le  comité  des  .finances  présentera  incessamment  le   mode  d'exécution.  (  Ce  mode  a  été 
règle  par  le  décret  du  3  septembre.  ) 


Extrait  du  Décret  relatif  aux  différens  dépôts  d Effets  précieux 
appartenant  aux  Emigrés ,  faits  a  la  ci-devant  Caisse  de 
l'Extraordinaire. 

Du   2.4  Mai   1793.  -—   29  du   même  mois.   (  919  ) 

L'ADMINISTRATEUR  des  domaines  natiomux  est  autorisé  à  faire  recevoir  par  le  rece- 
veur près  l'administration  des  domaines  nationaux,  tous  dépôts  quelconques  d'effets  pré- 
cieux provenant  soit  des  domaines  natienaux  ,  soit  des  émigrés,  en  se  conformant  aux 
formalités  prescrites  par  le  présent  décret.  (  Art  XL  ) 

Les  diamans  et  autres  effets  précieux  provenant  des  émigrés,  seront  distingués  et  vendus 
séparément  pour  servir ,  s'il  y  a  lieu ,  au  paiement  des  créanciers  de  l'émigré  auquel  ils 
appartenaient ,  à  la  déduction  de  la  portion  des  frais  d'expertise  et  de  vente  qu'ils  doivent 
supporter.  (Art.  XII.) 


EXTRAIT  du  Décret  relatif  au  partage  des  Biens  communaux. 

Da  10  Juin  1793.  —   il  du  même  mois.     (986) 

LA  Convention  NATIONALE  décrète  que  la  panie  des  communaux,  possé- 
dée ci-devant,  soit  par  des  bénéficiers  ecclésiastiques,  etc.,  soit  par  les  émigrés,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  appartiennent  à  la  nation,  et  comme  tels  ils  ne  peuvent  appartenir  aux 
communes  ou  sections  de^communes ,  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés,  soit  que 
ces  communaux  ayent  été  déjà  vendus,  soit  qu'ils  soient  encore  à  vendre  au  profit  de  la 
nation.  (Art.  XII  de  la  section  IV.)  Voye^  le  décret  du  25  juillet  suivant. 

DÉCRET 
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DÉCRETS  relatifs  a  £  augmentation  des  Récompenses  territoriales 

données  aux  Défenseurs  de  la  Punie. 

Du  27  Juin  1793.  —  28  du  même  mois.     (  i  ioo) 

LA  CONVENTION  NATIONALE,  considérant  que  le  nombre  des  défenseurs  de 
la  patrie  s'étant  accru  depuis  le  décret  du  14  février,  à  raison  de  ses  nouveaux  ennemis, 
il  est  delà  justice  de  la  nation  d'augmenter  les  récompenses  nationales  dans  une  juste  pro- 
portion; décrète  qu'elle  porte  à  six  cents  millions  les  récompenses  territoriales  données  aux 
défenseurs  de  la  liberté  tant  de  terre  que  de  mer,  par  décret  du  24  février.  Voye^  ci-des- 
sus ,  page  39. 

Du  même  jour. 

La  Convention  NATIONALE  décrète  que  le  comité  d'aliénation  lui  présentera  sous 
trois  jours,  un  projet  de  décret  pour  distraire  de  la  vente  des  biens  des  émigrés  une 
quantité  de  fonds  de  terre  de  la  valeur  de  600  millions  pour  être  réservés  et  distribués 
aux  soldats  de  la  patrie;  et  que  le  mode  de  réserve  sera  envoyé  extraordinairement  aux 
départemens,  pour  assurer  au  peuple  les  récompenses  de  ses  défenseurs,  et  tracer  aux 
administrations  la  marche  à  suivre  pour  la  vente  des  biens  formant  l'excédant  des  600 
millions  réservés.  •   ' 


DÉCRET  qui  autorise  les  Administrateurs  de  district  qui  ont 
improuvé  les  Arrêtés  contre-révolutionnaires  des  Administra- 
teurs des  Départemens  suspendus  9  etc.  à  viser  les  Certifcats 
de  civisme  et  de  non-émigration. 

Du  5  Juillet  1793.  —  6  du  même  mois,  (  504.  ) 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  administrateurs  des  districts  qui  ont 
improuvé  les  arrêtés  contre-révolufionnaires  des  administrateurs  des  départemens  suspendus 
ou  mis  en  état  d'accusation ,  sont  autorisés  à  viser  les  certificats  de  civisme  et  de  non- 
émigration  prescrits  par  la  loi;  et  à  faire  payer,  sur  les  certificats  ainsi  visés,  les  pen- 
sions et  traitemens  dûs  dans  Leur  arrondissement. 


Code  des  Émigrés.  K. 


74  10  Juillet  1793. 

Décret  relatif  à  la  Régie  et  Administration  des  revenus  des 
Biens  nationaux  ,  de  ceux  de  la   ci  -  devant  Liste  civile  et 
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des  Émigrés. 

Du  10  Juillet  1793.  —  14  du  même  mois  (  n85.  ) 

La  Convention  nationale  voulant  assurer  l'exécution  des  articles  XLIX 
et  L  de  la  loi  du  10  juin  dernier,  qui  attribue  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
sur  la  vente  ©u  régie  des  biens  de  la  liste  civile,  la  même  surveillance  qui  lui  est  attribuée 
sur  les  autres  domaines  nationaux,  et.  ordonne  que  les  administrateurs  du  droit  d'enregis- 
trement seront  tenus  de  correspondre  avec  lui  pour  tous  les  objets  relatifs  à  la  vente  et 
régie  de  ces  biens  ,  et  de  lui  fournir  tous  les  renseignemens  dont  il  aura  besoin  > 

Après  avoir  entendu  son  comité  d'aliénation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  fera  passer  incessamment  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  tous  les  papiers  et  documens  qu'il  peut  avoir  concernant  la  régie  et 
administration  des  revenus  des  biens  nationaux,  de  ceux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  de 
ceux  des  émigrés. 

II.  Les  commis  du  département  des  contributions  publiques  composant  le  bureau  que  le 
ministre  de  ce  département  avait  organisé  pour  la  suite  des  travaux  relatifs  à  la  régie  et 
administration  dont  il  s'agit ,  passeront  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ;  et  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de  l'administrateur  les  fonds  qui  étaient  attri- 
bués à  ce  bureau. 

III.  La  Convention  nationale  charge  l'administrateur  des  domaines  nationaux  de  l'exé- 
cution du  décret  du  26  juin  dernier,  concernant  les  baux  à  loyer  des  domaines  nationaux. 
il  sera  tenu  d'y  satisfaire  dans  le  plus  bref  délai  possible  :  enjoint  à  la  régie  desdits  do- 
maines et  à  tous  autres ,  de  lui  remettre  à  cet  effet  tous  les  renseignemens  nécessaires. 

IV.  L'article  L  de  la  loi  du  10  juin  dernier,  aura  son  exécution  pour  ce  qui  concerné 
les  domaines  nationaux  de  toute  nature,  et  sans  distinction  desdits  domaines. 


W 
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DECRET  relatif  aux  coupes  des  Bois  appartenant  aux  Parens 

des  Emigrés. 

Du  10  Juillet  1793.  ---  ^dudit.  (  1187  ) 

La  Convention  NATIONALE,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  V 
de  la  loi  du  28  mars,  concernant  les  émigrés,  et  voulant  assurer  les  droits  de  la  Répu- 
blique sur  leurs  biens,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Il  est  défendu  à  tous  les  parens  des  émigrés  désignés  audit  article  V,  de  faire  exploiter 
ou  vendre,  dans  les  bois  à  eux  appartenant,  aucune  coupe  extraordinaire  de -futaie,  à 
peine  de  confiscation  du  prix  et  d'une  amende  égale  à  ladite  confiscation. 

H.  Ceux  desdits  parens  qui  auraient  des  portions  de  bois  dépérissantes  et  dont  la  coupe 
serait  nécessaire,  seront  tenus  de  se  pourvoir  pardevant  l'administration  du  .département, 
qui  pourra  permettre  ladite  coupe  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  et  après  que  la  né- 
cessité de  la  coupe  aura  été  constatée. 

III.  L'adjudication  de  la  coupe  sera  faite  dans  les  fermes  prescrites  pour  les  bois  natio- 
naux, et  le  prix  en  sera  versé  es  mains  du  receveur  du  district  de  la  situation  des  bois. 

IV.  Les  citoyens  débiteurs  de  rentes  envers  les  parens  des  émigrés ,  mentionnés  audit 
article  V,  pourront  se  libérer  desdites  rentes,  en  consignant  le  capital  ès-mains  du  rece- 
veur du  district  où  lesdits  parens  sont  domiciliés. 

V.  Il  sera  loisible  auxdits  parens  de  retirer  les  capitaux,  soit  desdkes  rentes,  soit  d:s 
coupes  extraordinaires  de  bois,  en  justifiant  de  l'emploi  en  acquisitions  déterres  ou  mai- 
sons, si  m;eux  ils  n'aiment  les  constituer  sur  le  trésor  public,  auquel  cas  l'intérêt  leur  en 
sera  payé  à  raison  de  cinq  pour  cent. 


Décret  qut  ordonne  le  paiement  provisoire  du  dixième  accordé 
aux  Dénonciateurs  de  biens  meubles  ou  immeubles  r  appar- 
tenant à  des  Émigrés  et  soustraits  au  séquestre. 

Du  12  Juillet  17^3. 13  dudit.   (  1195.  ) 

La  Convention  nationale  voulant  assurer  d'autant  mieux  l'indemnité  due  à  la 
nation  sur  les  biens  des  émigrés,  prévenir  ou  réprimer  les  fraudes  auxquelles  ia  faiblesse  ou 
la  friponnerie  exposent  la  République,  décrète  que  le  dixième  accordé  par  l'article  LXXIII 
dé  la  loi  du  28  mars,  aux  citoyens  qui  dénonceront  des  biens  meubles  ou  immeubles  ap- 
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parvenant  à  des  émigrés,  quî  auraient  été  soustraits  au  séquestre  par  la  production  de  faux 
certificats  de  résidence  ,  ou  par  des  arrêtés  des  autorités  constituées ,  donnés  ou  pris  sans 
que  la  résidence  ait  été  justifiée  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois ,  sera  payé  par  provi- 
sion par  la  trésorerie  nationale,  d'après  un  décret  rendu  à  cet  effet  par  la  Convention  ou 
par  le  corps  législatif,  et  que  le  recouvremeut  des  sommes  délivrées  en  conséquence,  sera 
poursuivi  par  l'agent  du  trésor  public  sur  les  officiers  municipaux  ou  administrateurs  infidèles. 


DÉCRET   concernant  L'administration    et    la   vente  des    biens 
des  Emigrés .,    et  la  liquidation  de  leurs  dettes. 

Des  31  Octobre,   i.t,  3  ,   io  et  25   Novembre  1792  ,  3  Juin  et  i5  Juillet   1793. 

—  3i  Juillet.  (  1315) 

TITRE     SECOND     (  i  ). 

Partie  civile  et  administrative. 


Des  3i    Octobre,    i.«r,  3  ,  10  et  25  Novembre  1794. 

SECTION       PREMIÈRE. 

De  la  Main-mise  sur  les  biens  des  Emigrés. 

La  Convention  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d'alié- 
natiou,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article      premier 

Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret  à  Paris ,  et  par-tout  ailleurs  dans  îe 
jour  de  sa  réception,  de  laquelle  les  corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus  de 
justifier,  les  municipalités  mettront,  si  fait  n'a  été,  sous  la  main  de  la  nation  les  titres  et 
les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  appartenant  aux  citoyens  absens,  autres  que  les 
fonctionnaires  publics  à  leur  poste,  les  soldats  citoyens  et  les  citoyens  soldats  étant  à  leur 
poste,  les  commerçons  et  artistes  notoirement  absens  pour  raison  de  leur  commerce  ou 
des  arts,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors  du  département  où  les  biens  sont   situés,  auraient* 


(1)  Le  titre  premier,  qui,  renferme  la  partie  pénale  %  a  été  imprimé  sous  la  date  du  a8  mars ,,  et 
sous  le  n.?  £42.  Voyez  pag.  48. 
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justifié  de  leur  résidence  dans  la  République  depuis  l'époque  et  de  la  manière  fixée    par 
l'article  IX  de  la  loi  du  8  avril  et  par  celle  du  1 3  septembre  derniers. 

Les  scellés  seront  également  apposés  sur  les  effets  des  personnes  qui  étant  suspectées 
d'ém'sration  ,  ne  justifieraient  pas  à  l'instant  des  certificats  de  résidence  exiges  par  les  lois 
précédentes. 

SECTION     IL 

Moyens  de  conserver  le  mobilier  des  émigrés ,  de  connaître  T universalité  de 
leurs  biens  et  droits ,  et  de  recouvrer  ce  qui  peut  avoir  été  soustrait. 

II.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  titres  et  effets  de  toute  nature,  appar- 
tenant aux  personnes  désignées  au  précédent  article  ,  et  ce  ,  par  un  commissaire  que  le 
directoire  de  district  nommera,  et  qu'il  pourra  prendre,  soit  dans  son  sein,  soit  hors  de 
Son  sein  ;  à  Paris,  par  un  commissaire  que  le  département  nommera  :  le  tout  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  de  la  municipalité  du  lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  solvable 
pour  veiller  à  la  conservation  des  scellés ,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi  les 
parens  ,  domestiques  on  agens  desdits  émigrés.  Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  é'.é  pré- 
cédemment apposés  à  la  requêie  d'héritiers  ,  créanciers  ou  autres  particuliers ,  ils  seront 
croisés  par  le  commissaire. 

III.  Le  commissaire  donnera  acte  sur  son  procès  verbal ,  des  réclamations  ou  oppositions 
qui  pourraient  être  faites,  sans  que  lesdites  oppositions  ou  réclamations  puissent  retarder 
ou  suspendre  les  opérations  ordonnées  par  le  présent  décret. 

IV.  Les  femmes,  enfans,  pères  et  mères  des  absens  conserveront  dans  leur  habitation 
personnelle  les  meubles  meublant,  linges  et  hardes  à  leur  usage  seulement,  lesquels  leur 
seront  laissés  sous  inventaire,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours 
qu'ils  pourraient  être  dans  le  cas  de  réclamer,  ayent  été  liquidés  et  réglés. 

V.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des  commissaires  choisis  ou  nommés  par  le 
directoire  du  district;  et  pour  Paris ,  par  ceux  nommés  par  le  directoire  du  département,  en 
présence  de  deux  membres  ou  commissaires  de  la  municipalité.  Lesdits  commissaires  en 
dresseront  procès- verbal ,  et  feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles,  effets,  titres  et 
papiers  trouvés  sous  les  scellés. 

VI.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés  ou  envoyés  sur-le-champ  au  directoire 
du  district ,  qui  s'en  chargera  au  bas  de  l'inventaire  dressé  par  les  commissaires. 

Les  frais  d'apposition,  garde,  reconnaissance,  levée  de  scellés  et  confection  d'inventaire, 
seront  payés  sur  le  prix  des  ventes ,  de  la  manière  qui  sera  réglée  ci-après. 

VII.  Les  directoires  de  département  et  de  district  veilleront  à  la  conservation  des  ma- 
nuscrits, livres  imprimés,  tableaux,  médailles,  diamans ,  pierres  gravées  et  autres  monu- 
mens ,  ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les  objets  de  cette  nature ,  trouvés  dans  les  éta- 
blissemens  nationaux  supprimés ,  conformément  aux  instructions  et  décrets  des  5  ,  8  no» 
vembre  et  15  décembre  1790,  et  au  décret  du  10  octobre  présent  mois* 
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VIIÎ.  ïl  sera  compté,  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers ,  de  la  valeur  et  du  prix  des  objets 
mentionnés  aux  articles  précédens, 

IX.  L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les  scellés,  seront,  après  avoir  été  pesés 
et  inventoriés,  portés  aux  hôtels  des  monnaies,  conformément  à  la  loi  du  3  septembre 
dernier. 

X.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  particuliers  pour  l'apposition  des  scellés ,  inventai- 
re et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque  individu,,  même  de  ceux  possédés  par  indivis, 
sauf  le  règlement  des  droits. 

XL  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers,  tous  fermiers  comptables  et  débiteurs,  sans 
exception ,  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  huitaine  de  la  publicaiion  de  la  présente  loi , 
dans  chaque  municipalité,  les  deniers,  sommes  échues  ou  à  échoir,  argenterie  ,  titres  et 
effets  de  toute  nature  qu'ils  auront  en  leur  possession ,  appartenant  à  des  personnes  do- 
miciliées hors  du  district  du  déclarant ,  ou  qui  étant  domiciliées  dans  le  district ,  sont  ac- 
tuellement absentes  de  leur  domicile. 

Les  municipalités  seront  tenues  de  faire  publier  la  présente  loi  le  premier  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception,  et  en  outre  le  premier  jour  de  marché  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis. 

XIL  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article  précédent ,  seront  faites  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité, ou  devant  les  commissaires  par  elle  nommés,  reçues  sur  papier  libre,  sans  frais, 
et  numérotées  par  ordre  de  réception.  Il  en  sera  donné  au  déclarant  une  reconnaissance 
portant  le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration. 

XIIL  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  assemblées  du  conseil-général  de  la  commune, 
et  tous  citoyens  pourront  en  prendre  communication  quand  ils  le  jugeront  convenable. 

XIV.  Il  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque  déclaration  aux  directoires  du  dis- 
trict ,  dans  la  huitaine  de  leur  date  ;  et  par  les  directoires  de  district ,  huitaine  après  leur 
réception  ,  aux  directoires  de  département. 

XV.  Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  désignés  en  l'article  XI,  sont  invités  à  déclarer 
devant  les  commissaires  nommés  pour  recevoir  les  déclarations,  les  sommes  et  effets  de 
toute  nature ,  qu'ils  sauront  appartenir  à  ôqs  citoyens  actuellement  absens  du  lieu  de  leur 
domicile. 

XVI.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers ,  fermiers  comptables  et  débiteurs  tenus  de 
faire  des  déclarations  aux  termes  de  l'article  XI  ci-dessus,  qui ,  étant  présens  sur  les  lieux, 
auront  négligé  de  faire  lesdites  déclarations,  ou  qui  en  auraient  fait  de  fausses,  seront  con- 
traints à  la  restitution  des  objets  non  déclarés ,  et  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdits 
objets ,  dans  le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  prescrits  ci-après. 

XVII.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles  précédens,  et  qui  se  trouveront  ap- 
partenir à  des  personnes  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms  sont  compris  dans  les 
listes  imprimées  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril,  seront  versées;  savoir,  celles  actuel- 
lement exigibles,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration,  et  celles  qui  ne  sont  point 
échues,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance,  dans  la  caisse  des  receveurs  de 
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l'enregistrement,  et  ce,  nonobstant  toutes  oppositions  de  la  part  des  créanciers  de  cnaque- 
émigré,  et  sans  y  préjudicier.  Les  autres  effets  appartenant  auxdites  personnes,  seront 
portés  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  pour  les  recevoir  par  le  directoire  du  district;  et  à 
Paris,  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  gardiens  préposés  à  leur  conservation,  seront  te- 
nus d'en  charger  leur  registre ,  et  d'en  délivrer  leur  reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans 
frais. 

XVIII.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  nature  qui  seront  déclarés  appartenir  à 
des  personnes  absentes  du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront  cependant  pas  notoi- 

*  rement  émigrées,  ou  dont  les  noms  ne  sont  pas  compris  dans'lesdites  listes,  les  notaires, 
séquestres  ,  débiteurs  et  tous  autres  ne  pourront  s-'en  désaisir  qu'en  présence  de  l'officier 
municipal  ou  du  commissaire  nommé  pour  recevoir  les  déclarations  ;  et  sur  la  représenta- 
tion qui  leur  sera  faite  du  certificat  du  lieu  qu'habitent  les  personnes  à  qui  appartiennent 
les  sommes  et  effets,  délivré  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8  avril  dernier  ,  qui  cons- 
tatera qu'elle  ont  résidé  habituellemenr  dans  le  territoire  Français ,  dans  les  six  mois  quj 
ont  précédé  ladite  loi,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour.  Ces  certificats  seront  vérifiés 
et  visés  par  le  directoire  du  district ,  et  les  dépositaires  et  débiteurs  seront  tenus  de  con- 
server ce  certificat  pour  en  justifier  à  toute  réquisition. 

XIX.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à  des  personnes  absentes  qui  n'auront 
pas  justifié,  dans  un  mois  à  compter  delà  publication  de  la  présente  loi,  de  leur  résidence 
dans  le  territoire  Français  ,  depuis  l'époque  fixée  par  la  loi  du  8  avril  dernier,  seront  dé- 
posés ;  savoir,  les  sommes  de  deniers  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  les 
autres  effets  dans  le  lieu  qui  aura  été  destiné  pour  les  recevoir ,  conformément  à  l'article 
XVII  ci-dessus  ,  les  droits  des  créanciers  réservés. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt,  il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour 
les  effets  appartenant  à  chaque  individu  ;  et  l'on  ne  pourra  confondre  dans  le  même  acte 
les  objets  appartenant  à  plusieurs  personnes. 

XXI.  Les  administrateurs ,  officiers  municipaux  et  commissaires  qui  seront  convaincus 
de  négligence  dans  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi,  seront  responsables  sur 
tous  leurs  biens  des  pertes  que  leur  négligence  aura  occasionnées  à  la  République ,  sans  pré- 
judice des  autres  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre  eux. 

XXII.  Il  accordé  au  dénonciateur  de  toutes  contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  le 
huitième  des  sommes  qui  seront  rentrées  au  trésor  public  par  l'effet  de  la  dénonciation. 
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SECTION     .  I   I   I. 

.    .   De  la  ven  '  du  Mobiier. 

XXITI.  I!  sera  procédé  à  'a  vente  da  mobner  trouvé  chez  les  personnes  absentes ,  ou 
déclaré  appartenir  à  des  absent;  savoir  ,  du  mobilier  appartenant  à  des  personnes  notoi- 
rement émigrées  ou  comprises  dans  les  listes  d'émigrés,  qui  ont  dû  être  faites  en  exécution 
de  la  loi  du  8  avril  dernier,  sans  autres  délais  que  ceux  indiqués  par  l'article  suivant,  et 
du  mobilier  appartenant  à  toutes  autres  personnes  absentes ,  après  1  expiration  du  délai  d'un 
mois  accordé  par  l'article  XVII  de  la  section  rc,  pour  justifier  de  la  résidence  habituelle 
dans  le  territoire  Français  depuis  l'époque  indiquée  par  la  loi  du  8   avril  dernier. 

XXIV.  Les  ventes  seront  faites  par  l'autorité  du  directoire  de  district;  et  à  Paris,  du  di- 
rectoire du  département,  en  présence  de  deux  commissaires  nommés  par  la  municipalité 
de  chaque  lieu,  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  pour  la  vente  du  mobilier  des  établis- 
sement nationaux  supprimés. 

XXV.  Aucunes  oppositions,  hors  les  deux  cas  exprimés  dans  l'article  suivant,  ne  pour- 
ront arrêter  la  vente  c\qs  effets  mis  sous  les  scellés  ;  mais  elles  seront  toutes  converties  en 
saisie-arrêts  sur  le  prix  de  la  vente. 

XXVI.  Les  deux  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  suspension  de  la  vente ,  seront  : 

i.°  Lorsque  les  personnes  sur  les  effets  desquelles  les  scellés  auront  été  apposés,  comme 
absentes  ou  émigrées,  se  représenteront  en  rapportant  un  certificat  de  résidence,  conforme 
aux  lois  des  8  avril  et  13  septembre  derniers  ,  visé  de  la  manière  qu'il  est  dit  dans  l'article 
IX  de  ladite  loi  du  &  avril. 

2.0  Lorsque  le  propriétaire  d'effets  compris  sous  les  scellés ,  et  qui  les  revendiquera,  pro- 
duira une  décision  du  district  prononcée  sur  le  vu  des  titres  de  la  nature  de  ceux  qui  se- 
ront spécifiés  ci  après,  et  sur  l'avis  de  la  municipalité,  dans  le  territoire  de  laquelle  les 
scellés  auront  été  apposés ,  et  par  laquelle  la  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 

XXVII.  Le  prix  "provenant  des  ventes  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'en- 
registrement, auquel  sera  remise  une  expédition  du  procès-verbal  de  vente,  et  ce,  dans 
huit  jours  de  la  dernière  vacation  de  chaque  vente,  à  peine  contre  l'huissier  chargé  d'y 
procéder,  de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  jour  de  retard. 

XXVIII.  Les  ventes  des  meubles  appartenant  aux  émigrés ,  faites  par  les  directoires  de 
district  jusqu'à  ce  jour,  sont  validées,  encore  qu'elles  n'ayent  point  été  faites  dans  la  forme 
et  les  délais  prescrits  par  la  présente  loi,  en  justifiant  de  la  remise  des  deniers  en  prove- 
nant dans  une  caisse  nationale. 

XXIX.  Les  actes  relatifs  à  la  main- mise,  régie  ou  vente  des  biens  des  émigré,  faits  ou 
à  faire,  resteront  soumis  aux  dispositions  des  lois  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  en  sont  nommément  exemptés  par  la  présente  loi. 

Du 
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Du  3  Juin  1793-  % 

SECTION.       IV. 

Trente  des  Immeubles-, 
Article    premier. 

Les  biens  immeubles  des  émigrés  seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  l'aliénation  des  autres  domaines  nationaux,  sauf 
les  modifications  portées  aux  articles  suivans. 

IL  Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  terrains  communaux  à  partager,  et  où  il  se 
trouvera  des  biens  appartenant  aux -émigrés,  il  sera  fait  sur  lesdites  terres  un  prélèvement 
suffisant,  pour  en  donner  un  arpent,  à  titre  d'arrentement ,  à  chaque -chef  de  famille  qui 
ne  seroit  point  propriétaire  d'un-  fonds  de  terre  de  cette  étendue. 

III.  Le  prix  de  l'arrentement  sera  réglé  sur  le  pied  du  Renier  vingt ,  du  prix  commun  au- 
quel se  sont  vendues  les  terres  labourables  dans  l'étendue  de  la  commune,  depuis  la  ré- 
volution» 

IV.  Il  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente,  de  la  rembourser  à  raison  d'un  dixième  pat- 
paiement  ,  l'intérêt  décroissant  à  mesure  des  remboursemens. 

V»  Les  châteaux  et  parcs  appartenant  aux  émigrés ,  ainsi  que  les  maisons  et  grands  ent- 
placemens  qu'ils  peuvent  posséder  dans  les  villes,  seront  vendus  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  des  i,er  et  4  avril. 

Le  surplus  de  leurs  biens  sera  divisé  ,  autant  qu'il  sera  possible ,  sans  détériorer  chaque 
corps  de  ferme  ou  domaine,  en  lots  ou  portioris.  Cette  division  sera  faite  par  âes  com- 
missaires experts  et  à  ce  connaissant,  nommés  à  cet  effet  par  le  directoire  du  district. 

VI.  Lesdits  commissaires  rse  transporteront  sur  les  lieux,  et  détermineront,  de  concert 
avec  les  officiers  municipaux ,  les  lots  et  portions  qui  devront  être  faits. 

VIL  II  feront  l'estimation  de  chaque  lot  ©u  portion,  ou  de  la  totalité  de  chaque  corps 
de  ferme  ou  domaine ,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  susceptible  de  division.  Ils  prendront 
pour  base  de  leur  estimation,  le  prix  commun  de  chaque  nature  d'héritage  dans  la  commune 
où  il  est  situé. 

VIIL  II  sera  loisible  aux  créanciers  de  chaque  émigré,  de  faire  assister  à  leurs  frais  audit 
proces-verbal  de  division ,  ainsi  qu'aux  opérations  subséquentes  de  la  vente  des  immeubles 
un  ou  deux  fondés  de  pouvoir;  ils  pourront  faire  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles, 
et  lesdites  observations  seront   mentionnées  au   procès-verbal ,  sauf  aux*  commissaires  et 
aux  directoires  du  district  «Py  avoir  tel  égard  que  de  droit. 

IX.  Chaque  lot  ou  portion  sera  mis  en  vente  séparément ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sou» 
mission  préalab'e.  Il  -n'en  sera  point  exigé  pour  les  biens  susceptibles  de  division. 

X.  Il  est  enjoint  au  procureur-syndic  de  chaque  district  de  faire  procéder  immédiatement 
Code  des  Émigrés,  L 
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alix  estimations  et  divisions  mentionnées  ès-articles  précédens,  et  de  suite  à  îa  vente  des 
héritages. 

XL  Tout  citoyen  pourra  requérir  le  procureur-syndic  de  poursuivre  la  division  et  vente 
des  corps  de  ferme  et  héritages,  et  même  en  cas  de  négligence,  lui  faire  à  cet  effet  une 
sommation  dont  le  requérant  adressera  l'original  au  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement. f 

XII.  Le  procureur-général  sera  tenu  d'en  référer  sur-le-champ  au  directoire  du  dépar- 
tement,  lequel,  en  cas  de  négligence  constatée,  nommera  des  commissaires  pour  procé- 
der, aux  frais  du  procureur-syndic,  aux  opérations  que  celui-ci  aura  manqué  de  faire. 

Xîlï.  Les  affiches  et  publications  relatives  à  chaque  corps  de  ferme,  domaine  ou  maison 
appartenant  à  un  émigré,  seront  faites  dans  les  lieux  et  de  la  manière  prescrite  pour  les 
domaines  nationaux  :  lesdites  affiches  contiendront  l'indication  de  la  situation  du  bien  ,  sa 
consistance  en  prés,  terres,  vignes,  bois,  usines  et  autres  héritages,  les  lots  ou  portions 
dans  lesquels  il  aura  été  divisé,  le  montant  de  l'estimation  de  chaque  lot  ou  corps  de 
ferme. 

XIV.  L'adjudication  sera  faite  à  Ta  seconde  publication» 

XV.  Lorsque  les  lots  et  portions  dans  lesquels  chaque  corps  de  ferme  ou  domaine  aura 
été  subdivisé,  auront  été  adjugés  séparément,  les  adjudicataires  ne  seront  point  solidaires 
entre  eux. 

XVI.  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  rentes  et 
redevances  foncières,  dons,  douaires  et  hypothèques;  la  République  se  charge  de  les 
acquitter  ,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  des  biens-meubles  et  immeubles  de  cha- 
que émigré ,  après  la  liquidation  qui  en  sera  faite  suivant  le  mode  qui  sera  ci  -  après 
prescrit. 

XVII.  Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits  réels  non  supprimés  par  les  précé- 
dentes lois ,  seront  remboursés  sur  le  pied  de  vingt  de  capital  pour  un  de  revenu  ,  sans 
aucune  déduction  pour  les  contributions  publiques» 

XVIII.  Le  capital  desdites  rentes,  redevances  et  droits  sera  prélevé  sur  le  prix  total  de 
l'héritage  qui  en  était  grevé  ,  par  privilège  et  préférence  à  toute  autre  créance  ou  droit. 

XIX.  Lorsqu'un  émigré  aura  des  droits  indivis  avec  des  tiers  dans  des  maisons ,  domai- 
nes, rentes  ou  autres  objets  ,  lesdits  droits  seront  mis  en  vente  tels  qu'ils  se  comportent, 
sans  que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  autres  et  plus  grands  droits  que  l'émigré. 

XX.  Seront  également  vendus,  tels  qu'ils  se  comportent,  les  droits  de  nue  propriété 
appartenant  à  un  émigré. 

XXI.  A  l'égard  des  biens  et  droits  dont  l'émigré  avait  l'usufruit ,  ils  seront  donnés  à 
ferme  pour  le  temps  que  la  Convention  nationale  déterminera  pour  la  durée  des  usufruits 
et  rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés. 

Les  preneurs  seront  chargés  de  rendre  à  l'extinction  de  l'usufruit,  les  biens  dans  l'état  où 
ils  doivent  se  trouver ,  et  ils  seront  seuls  responsables  des  dégradations. 
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X1XII.  Les  ventes  des  biens  des  émigrés .  même  de  ceux  possédés  par  indivis ,  seront 
poursuivies  au  chef-lieu  de  district  seulement. 

XXIII.  Les  biens  seront  vendus  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et  valeur,  et  il  ne 
pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indemnité,  réduction  ou  augmenta- 
tion du  prix  de  la  vente  ,  quelle  que  puisse  être  la  différence  existant  en  plus  ou  en  moins 
dans  la  mesure ,  consistance  et  valeur. 

XXIV.  Et  cependant  lorsqu'il  y  aura  eu  erreur  en  même  temps  dans  la  désignation  des  ' 
tenans  et  aboutissans,  et  dans  la  cansistance  annoncée,  il   y  aura  lien  à  résilier  la  vente; 
mais  si  l'une  de  ces  deux  conditions  se  trouve  remplie  ,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  demande 
en  résiliation  ou  indemnité. 

XXV.  Lorsque  la  double  erreur  existera  au  préjudice  de  l'adjudicataire ,  il  ne  sera  a*dmis 
à  demander  la  résiliation  que  dans  les  deux  mois  de  son  adjudication,  passé  lequel  délai, 
ses  réclamations  ne  seront  plus  reçues ,  et  la  ventQ  aura  son  effet. 

XXVI.  B  y  aura  également  lieu  à  résiliation,  lorsqu'on  aura  compris  dans  une  vente 
un  bien  ou  portion  de  bien  quelconque  non  susceptible  d'être  vendu. 

XXVII.  Les  résiliations  et  annulations  de  ventes  ne-  donneront  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indemnité,  dommages  et  intérêts,  soit  envers  la  nation,  soit  envers  les  adjudi- 
cataire, excepté  lorsqu'il  y  aura  eu  dégradations  ou  améliora  rions  ;  et  alors  l'indemnité  sera 
réglée  de  la  même  manière  que  pour  les  domaines  nationaux. 

XXVIII.  Les  paiemens  seront  faits  en  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  du  chef- 
lieu  du  district,  dans  les  ternies  ci-après  prescrits  5  en  assignats  et  monnaie,  ou  avec  les 
valeurs  désignées  en  l'article  suivant. 

X.XIX.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  de  donner  en  paiement:,  pour  la  totalité  ou  pour 
partie  du  prix  principal  de  leur  adjudication,  tous  billets,  mémoires  de  fournitures,  obli- 
gations, contrats  de  rentes  perpétuelles  souscrits  ou  constitués  au  profit  de  chaque  acqué- 
reur, soit  parle  propriétaire  du  bien  vendu,  soit  par  tout  autre  émigré,  pourvu  que  les- 
dites  créances  ayent  été  liquidées  conformément  aux  dispositions  portées  en  la  section 
suivante,  et  qu'il  soit  justifié  qu'elles  sont  colloquée  utilement.  Lesdites  créances  pourront 
même  être  admises  en  paiement  des  biens  de  l'émigré  débiteur ,  quoique  non  encore  li- 
quidées, à  fa  charge  par  le  créancier  de  donner  bonne  et  suffisante  caution,  d'en  rapporter 
le  montant  jusqu'à  due  concurrence,  dans  le  cas  où  elles  seraient  rejetées  ou  réduites. 

XXX.  Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles,  mentionnés  en  l'article  précédent;  seront 
pris  en  paiement  ,  à  raison  du  denier  vingt  du  revenu  effectif,  sens  déduction  des  con- 
tributions. 

XXXI.  Le  prix  delà  vente  sera  acquitté  en  dix  termes  et  paiemens  égaux,  le  premier 
dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  et  avant  d'entrer  en  possession;  les  neuf  autres 
d'année  en  année,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  décroissant  à  mesure 
des  remboursemens. 

XXXII.  L'adjudicataire  sera  tenu  en  outre  de  payer  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  , 
les  frais  de  division,  estimation,  affiche,  publication  et  autres ,  légitimement  faits  pour  par- 

L    2 


►4  2. 5  Juittc*  I793» 

venir  à  la  vente,  suivant  le  règlement  du  directoire  du  district,  confirmé  ou  réformé,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  directoire  du  département»  Lesdits  frais  seront  portés  au  cahier  des  charges,, 
et  il  en  sera  donné  connaissance  aux  enchérisseurs  avant  l'adjudication. 

XXXIJÏ.  Ne  seront  en  aucun  cas  compris  dans  lesdits  frais  ceux  d'opposition  *  pour- 
suite,, assistance  aux  ventes,  qui  pourraient,  avoir  été  faits  par  quelques  créanciers.. Lesdits 
frais  demeureront  à  leur  charge  personnelle. 

XXXIV.  Seront  maintenus  les  baux  authentiques  desdits  héritages  vendus,  dont  la  date 
est  antérieure  au  9  février  1792,  ainsi  que  ceux  sous  signature  privée,  dont  la  date  est  de- 
venu authentique  par  les  lois  prescrites  par  l'article  V  du  titre  premier  de  la  présente  loi; 
et  néanmoins  l'acquéreur  aura  contre  le  fernier,  l'action  en  résiliation  que  la  loi-donne  aux. 
acquéreurs. 

XXXV.  Les  cultivateurs  et  fermiers  qui.,  sans  bail  authentique  ou  par  suite  d'un  bail 
expiré,  auront  ensemencé  des  biens  appartenant  aux  émigrés,  jouiront  de  la  récolte,  aux. 
charges  ei  conditions  des  années  précédentes. 

XXXVL  En  cas  de  division  d'un  corps  de  ferme  ou  héritage ,  lés  acquéreurs  pour- 
ront se  réunir  pour  évincer  le  fermier ,  en  l'indemnisant  pour  la  totalité  des  héritages  à* 
lui  loués. 

XXXVII.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  àes  acquéreurs  voudraient  jouir  pareux-mêmes 
des  héritages  à  eux  vendus,  ils  pourront  conformément  au  susdit  article,  évincer  le  fer- 
mier en  l'indemnisant  pour  la  totalité  ,  à  la  charge  de  remplir  toutes  les  obligations  dur 
fermier  envers  les  autres  acquéreurs., 

XXXVIII.  Le  procureur-syndic  du  district  sera  tenu  d'envoyer  chaque  mois  l'état  des 
ventes  des  biens  des  émigrés  au  procureur-général-syndic  du  département,  d'après  les  mo- 
dèles imprimés  qui  seront  adressés  à  cet  effet  au  directoire  de  chaque  district.  Dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  réception  desdits  états  particuliers,  le  procureur-général  en  adres- 
sera copie  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  lequel  en  fera  passer  chaque  mois 
à  la  Convention  nationale,  l'état  général  par  déparîemens  et  districts. 

XXXIX»  L'exemption  ou  modération  des  droits  de  timbre  ou  d'enregistrement,  dont 
rouissent  les  actes  relatifs  aux  domaines  nationaux,  ne  pourra  s'appliquer  aux  actes  relat- 
ifs, à  la  vente  ni  à  la  régie  des  biens  meubles  ou  immeubles  des  émigrés.  Lesdits  droits 
seront  à  la.  charge  des  acquéreurs  ou  fermiers. 

XL.  Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés  tenaient  par  engagement,  seront  vendus- 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

XLI.  Il  sera  distrait  du  prix  desdits  domaines,  une  somme  égale  à  la  finance  d'engage- 
ment, laquelle  sera  employée  au  paiement  des  créanciers  de  l'émigré  engagiste,  en  cas: 
«F insuffisance  de  ses  autres  biens  meubles  et  immeubles,  le  surplus  du  prix,  du  domaine- 
sera  versé  à  la  trésorerie  nationale. 

XLII.  Les  créanciers  d'un  émigré  engagiste,  seront  tenus  de  restituer  au  trésor  public, 
hs  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  touchées  en  sus  de  la  finance  d'engagement. 

3C.LIU.  Le,. -ministre  des  contributions  publiques  est  tenu  de,  communiquer  à  l'administra- 
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teur  des  domaines  nationaux  ,  dans  lé  plus  bref  délai ,  l'état  des  domaines  engagés ,  pos- 
sédés par  des  émigrés  dans  les  différentes  parties  du  territoire  de  la  République. 

XLIV.  Les  directoires  de  district  et  de  département  seront  également  tenus  de  commu- 
niquer audit  administrateur  les  notes  et  renseignemens.  qu'ils  pourraient  avoir  sur  les  do- 
maines engagés,  situés  dans  leur  arrondissement,  et  possédés  par  des  émigrés,  à  l'effet  de 
faire  vérifier  lesdi tes  notes  et  renseignemens. 

XLV.  Les  lois  relatives  à  l'administration,  aliénation  et  vente  des  bois  nationaux,  se- 
ront exécutées  pour  les  bois  provenant  des  émigrés. 

XLVI.  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux  biens  possédés  dans  le  territoire  de 
là  République,  par  les  princes  étrangers  qui  sont  en  guerre  contre,  elle  ou  au  service  de 
sts  ennemis, 

Du  2.5  Juillet   179}-. 

SECTION     V. 
Liquidation  de  V actif  et  du  passif  des  Émigrés 

g.    L. 

Article    premier 

Les  directeurs  de  la  régie  de  l'enregistrement,  dans  -chaque  département ,  adresseront 
directement  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  comp- 
ter du  jour.de  la  publication  du  présent  décret,  un  état  double,  par  ordre  alphabétique 
d'émigrés,  qui  contiendra,  i°.  les  noms,  profession  et  dernier  domicile  connu  de  l'émi- 
gré ;  2?.  la  consistance  et  le  lieu  de  la  situation  de  ses  biens  immeubles  dont  la  régie  se 
sera  mise  en  possession  dans  l'étendue  dudit  département  ;  3°.les  sommes  recouvrées  sur 
le  produit  des  revenus  desdits  biens  ;  40.  le  montant  des  ventes  desdits  immeubles ,  si 
aucunes  ont  eu  lieu  ;  50.  les  sommes  recouvrées»  sur  le  prix  desdites  ventes,  en  valeurs, 
déclarées-  admissibles  ,  tant  par  le  présent  titre ,  que  par  le  titre  précédent  ;  6°.  le  montant 
des  effets,  déclarations  et  titres  de  créances  actives  dudit  émigré,  qui  auront  été  remis  aux 
préposés  de  la  régie  ,  pour  être  recouvrés ,  en  exécution  des  décrets  des  23  août  1792,  , 
11  et  12  mars- dernier  ;  70.  les  sommes,  déjà  recouvrées  sur  lesdites  créances  ;  8°.  le  mon- 
tant de  la  vente  du  mobilier  ;  90.  les  sommes  recouvrées  sur  lesdites  ventes  ;  io°.  celles 
payées  avec  ces  différens  produits  sur  les  mandats  des  corps  administratifs ,  soit  relative- 
ment aux  frais  de  régie  et  de  vente,  soit  pour  acquitter  les  dettes  dudit  émigré  ;  il0,  les 
sO'Tirnes  versées  dans  la  caisse  de  chaque  disrnet  ,  en  distinguant  les  valeurs  réelles  des: 
pièces  données  pour  comptant. 

II.  A  l'avenir ,  pareil  état  sera  adressé  tous  les  trois  mois  audit  administrateur  des  dor 
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ifiaines  nationaux,  pour  constater  les  nouveaux  recouvremens  qui  auront  été  faits,  et  les 
nouveaux  biens  qui  auront  pu  être  séquestrés ,  ou  ceux  qui  auront  été  restitués. 

ïîï.  Les  receveurs  de  district  adresseront  également  audit  administrateur  des  domaines 
nationaux,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  premier,  un  état  contenant,  i°.  les  verse- 
mens  faits  dans  leur  caisse  par  les  préposés  de  la  régie,  tant  sur  les  produits  des  revenus, 
que  sur  la  vente  des  meubles  et  immeubles  des  émigrés,  en  distinguant  les  valeurs  réelles, 
des  pièces  prises  pour  comptant  ;  20.  les  recouvremens  qu'ils  peuvent  avoir  faits  directe- 
ment, en  distinguant  les  revenus,  le  mobilier  et  l'immobilier  concernant  chaque  émigré; 
30.  les  sommes  par  eux  payées,  soit  pour  frais,  soit  en  acquit  de  créances  sur  les  man- 
dats des  corps  administratifs,  en  indiquant  ce  qui  doit  doit  être  supporté  par  chaque  émi- 
gré ;  40.  les'époques  et  le  montant  des  versemeris  faits  par  le  receveur,  soit  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  soit  à  la  trésorerie  nationale. 

IV.  A  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  ,  les  receveurs  de  district  ne 
feront  directement  aucune  recette  provenant-  des  biens  des  émigrés  ,  autre  que  celle  àes 
doubles  impositions  ,  et  de  la  solde  et  habillement  de  deux  volontaires  ,  prescrite  par  les 
décrets  des  8  avril  et  11  septembre  -1792  ;  ils  rendront  compte  séparé  me»  t  de  ladite  recette 
à  la  trésorerie  nationale. 

V.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  seront  chargés  exclusivement  du  recou- 
vrement des  fruits  5  actions,  créances,  et  du  produit  des  ventes  des  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  des  émigrés  ;  ils  en  verseront  ,  nonobstant  toutes  oppositions  ,  le  mon- 
tant dans  les  caisses  de  district ,  tous  les  mois ,  à  la  déduction  des  impositions ,  des 
frais  de  régie  }  dç  ceux  de  vente  qu'ils  auront  acquittés  sur  les  mandats  des  corps  ad- 
ministratirs. 

VI.  Les  receveurs  de  district  feront  passer  tous  les  mois  à  la  trésorerie  nationale,  no- 
nobstant toutes  oppositions,  le  montant  desdits  versemens,  dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils 
les  auront* reçus  ;  ils  demeureront  personnellement  responsables  des  sommes  qu'ils  pour- 
raient en  distraire ,  pour  acquitter  des  mandats  àes  corps  administratifs ,  en  paiement  des 
dettes  d'émigrés  ou  pour  tout  autre  objet  quelconque. 

VII.  Les  créances  au-dessous  de  huit  cents  livres  ,  et  les  arrérages  des  rentes  que  les 
articles  XIII  et  XIV  de  la  loi  des  11  et  12  mars  autorisent  les  départemens  à  faire  payer; 
les  secours  à  accorder  aux  pères,  mères  et  enfans  d'émigrés,  en  vertu  de  la  loi  du  2 
septembre  dernier  ,  et  les  frais  de  bureau  et  d'administration  seront  payés  sur  les  fonds 
qui  seront  envoyés  exprès  par  la  trésorerie  nationale  ,  aux  receveurs  de  district  ,  déro- 
geant ,  quant  à  ce  ,  aux  dispositions  'de  l'article  XV  de  la  loi  des-.  11  et  12  mars  dernier; 
à  cet  effet  les  directoires  des  départemens  adresseront  tous  les  quinze  jours ,  à  l'adminis- 
teur  des  domaines  nationaux,  un  bordereau  sommaire,,  certifié  par  eux  ,  qui  indiquera 
distinctement  les  créances,  rentes,  frais  généraux  et  sepours  à  faire  payer  le  nom  des 
créanciers  et  parties  prenantes  t  et  celui  des  émigrés  débiteurs  :  ledit  administrateur  visera 
ledit  bordereau ,  et  le  fera  passer  sur  le  champ  à  la  trésorerie  nationale ,  qui  en  enverra 
le  montant  aux  receveurs  des  districts  respectifs. 


zj  Juillet  1793.  •  £7 

Vlîl.  Les  directoires  de  département  ne  proposeront  aucun  des  paiemens  indiqués  par 
l'article  précédent,  qu'ils  ne  se  soient  assurés  qu  il  a  été  versé  à  la  trésorerie  nationale, 
une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  revenus  recouvrés  des  biens  de  l'émigré  que  les- 
dits  paiemens  concerneront ,  et  après  qu'ils  auront  pris  les  précautions  indiquées  par  l'ar- 
ticle XV  du  décret  des  11  et  12  mars  dernier. 

IX.  Les  directeres  de  district  feront  passer  tous  les  mois  à  celui  de  leur  département, 
un  état  double  des  versemens  faits  par  les  receveurs  de  district  à  la  trésorerie  national, 
sur  le  produit  des  biens  des  émigrés,  et  des  paiemens  qu'ils  auront  faits,  en  vertu  de  man- 
dats concernant  chaque  émigré.  Le  double  de  cet  état  sera  transmis  par  le  directoire  du 
département,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux.    # 

X.  Ledit  administrateur  dressera  ,  d'après  les  états  dont  la  formation  est  ordonnée  tant 
par  le  présent  décret  que  par  les  précédens ,  un  compte  général  de  l'actif  de  chaque  émi- 
gré ,  dans  toute  la  République,  lequel  contiendra  ,  i°.  le  mobilier  et  l'immobilier,  avec 
leur  valeur  par  apperçu ,  qui  aura  été  indiqué  parles  corps  administratifs  ;  20,  les  capitaux, 
rentes,  droits  et  actions,  tels  qu'ils  seront  énoncés  dans  lesdits  états  ;.3°.  le  prix  des 
ventes  de  chaque  article,  le  montant  des  fruits  perçus  à  raison  des  objets  susceptibles 
d'en  produire  ;  4y.  les  capitaux  des  rentes  et  autres  créances  qui  auront  été  remboursées, 
et  les  capitaux  des  rentes  et  de  toutes  les  autres  dettes  actives  appartenant  à  l'émigré  sur 
le  trésor  public  ;  50.  les  secours  et  les  différentes  créances  qui  aurojit  été  payés  en  vertu 
des  mandats  et  des  liquidations  des  directoires  de  département  ;  6°.  les  impositions  des 
biens  séquestrés,  et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  qui  auront  été  également  payés; 
70.  la  date  et  le  montant  de  chaque  versement  fait  à  la  trésorerie  nationale. 

XI.  Les  actions  quelconques  appartenant  aux  émigrés  seront  exercées  par  les  régisseurs 
de  l'enregistrement ,  poursuite  et  diligence  âes  procureurs  -  généraux  -  syndics  devant  les 
tribunaux  qui  auraient  dû  en  connaître,  si  lesdits  émigrés  avaient  eux-mêmes  exercés 
leurs  droits. 

XII.  Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement  correspondront  avec  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  tant  pour  la  régie  que  pour  tous  les  autres  objets  qui  leur  sont  con- 
fiés reiativement  aux  émigrés  ;  ils  exécuteront  les  instructions   conformes  aux  lois, -qu'il 

» 

leur  adrer  sera ,  et  lui  rendront  compte  en  tout  temps  de  l'administration  qui  leur  est  confiée 

m 
en  cette  partie. 

Xtll.  Les  receveurs  de  district  auront  provisoirement  une  remise  d'un  quart  de  denier 
pour  livre  sur  les  sommes  qu'il  verseront  nettes  à  la  trésorerie  nationale  ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  traitement  et  de  tous  frais   de  bureau  que'conques,  en  ce  qui  concerne  les  émigré:. 

Us  sont  autorisés  à  en  faire  la  retenue  pour  les  sommes  déjà  versées  ;  ils  la  compren- 
dront daus  l'état  à  former  en  exécution  de  l'article  III  ci-dessus  ;  et  pour  les  versemens  à 
venir,  ils  la  comprendront  dans  l'article  IX. 
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§•    I  L 

Des  déclarations  et  dépôts  de  titres  de  créances  ;  de  l'union  des  créanciers 

et  de  la  liquidation. 

Article    premier. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser ,  indépendamment  de  l'exécution 
de  l'exécution  de  XXV  de  la  loi  du  28  mars  dernier,  une  liste  générale  des  émigrés, 
par  ordre  alphabétique  ,  avec  indication  de  leur  dernier  domicile  connu  ,  et  des  diffé- 
rentes municipalités  dans  lesquelles  ils  posséderont  des  biens  ;  à  cet  effet ,  les  directoires 
de  département  seront  tenus  de  lui  faire  passer  dans  le  mois  du  jour  de  la  réception  dm 
présent  décret,  un  relevé  général,  par  ordre  alphabétique,  dans  la  forme  qu'il  leur  indi- 
quera, de  toutes  les  listes  qu'ils  auront  fait  dresser,  imprimer  et  publier,  en  exécution  des 
lois  des  8  avril  1792  et  28  mars  1793. 

IL  Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différens  relevés  présentera  plusieurs  domiciles  pour 
un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  fixé  par  la  liste  générale,  dans  le  chef-lieu  du  district 
où  est  située  la  comntune  dans  laquelle  l'émigré  aura  acquitté  pour  la  dernière  fois  la  cotte 
personnelle  de  sa  contribution  jno'biliaire  ou  sa  capitation  de  1790,  et  subsidiairement  dans 
le  chef-lieu  de  district  où  sera  située  la  majeure  partie  de  ses  biens  ,  d'après  les  états 
dressés  par  les  municipalités  en  exécution  de  la  loi  du  Ier.  février  dernier  ;  et  à  défaut 
de  renseignemens  à  cet  égard,  le  domicile  le  plus  voisin  de  l'administration  générale  des 
domaines  nationaux,  sera' choisi.  Lorsque  les  relevés  n'indiqueront  aucun  domicile  ,  ledit 
-■domicile  sera  fixé  dans  le  chef-lieu  du  département  qui  aura  compris  l'émigré  sur  sa  liste, 
et  qui  sera  le  plus  voisin  de  l'administration  générale  des  domaines  nationaux. 

III.  Ladite  liste  générale,. certifiée  et  arrêtée  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
sera  imprimée  et  envoyée  au  plus  tard  au  Ier.  aovembre  prochain,  directement  aux  direc- 
toires de  district  et  à  ceux  de  département  ;  les  directoires  de  district ,  à  l'instant  de  la  ré- 
ception^ en  donneront,  par  voie  d'affiche  et  de  proclamation.,  avis  à  toutes  les  municipa- 
lités de  leur  ressort ,  et  les  préviendront  que  tout  citoyen  pourra  en  prendre  communica- 
tion au  secrétariat  du  district  ;  lesdites  affiches  et  proclamations  seront  renouvelées  par  trois 
fois,  de  huitaine  en  huitaine. 

ÏV.  Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domiciliés  dans  chaque  district,  d'après  la  liste 
générale,  lequel  sera  également  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  districts. 

V.  Tous  les  créanciers  sans  exception ,  qui  ont  fait  les  déclarations  et  dépôts  prescrits 
par  les  lois  des  2  septembre  et  13  janvier  derniers,  même  ceux  qui  peuvent  avoir  été 
payés  en  exécution  de  la  loi  des  11  et  12  mars  dernier  et  autres  lois  antérieures ,  sont 
tenus  de  se  transporter  dans  les  quatre  mois  du  premier  novembre  au  premier  mars  pro- 
chain, soit  personnellement,  soit  par  des  fondés  de  pouvoir,  au  chef -lieu  du  district 

dans 
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dans  lequel  aura  été  fixée  la  demeure  de  leur  débiteur,  par  la  liste  générale  ci -dessus 
prescrite. 

VI.  Ils  seront  tenus  de  présenter  ou  faire  présenter  avant  le  Ier.  mars  prochain  ,  au 
directoire  du  district  où  se  fera  l'union,  les  titres  de  leurs  créances  ;  à  cet  effet,  les  titres 
qu'ils  auraient  déposés  dans  d'autres  districts ,  en  vertu  des  lois  des  2  septembre  1792  et 
13  janvier  dernier,  leur  seront  restitués  sur  leur  simple  récépissé,  lequel  sera  porté  en 
marge  du  registre  de  dépôt. 

VII.  Le  registre  des  déclarations  et  dépôts  des  titres  sera  clos  et  arrêté  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  précédent  ,  et  il  n'en  sera  reçu-^aucun  postérieurement  à  ladite 
époque. 

VIII.  Tout  créancier  qui,  au  Ier.  mars  prochain,  n'aura  pas  fait~1e  dépôt  de  ses  titres 
au  lieu  prescrit  par  l'article  VI  ci-dessus,  sera  et  demeurera  déchu  de  tous  S2S  droits,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

IX.  Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  lieu  et  dans  le  délai  ci- dessus 
prescrits,  mais  qui  ne  se  sera  pas  présenté  personnellement  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
pour  concourir  à  former  l'union  sera  censé  consentir  à  tous  les  actes  de  l'union  ,  et  ne 
pourra  ^n  aucun  cas  revenir  contre  le  sort  de  sa  créance,  si  en  définitif  elle  se  trouve  re- 
jettée  ,  réduite  ou  non  colloquée  en  ordre  utile. 

X.  Les  maris,  tuteurs  et  tous  autres  administrateurs  seront  responsables  du  défaut  de 
dépôt  de  titres  et  d'assistance  personnelle  ou  par  procuration  à  la  formation  de  l'union  , 
envers  leurs  femmes,  pupilles  et  autres  administrés,  sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  aucun 
prétexte  ,  exercer  aucun  recours  contre  la  nation ,  à  raison  des  créances  et  droits  dont  ils 
seront  déchus ,  faute  d'exécution  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

XI.  Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  défaut  de  production  des  titres  dans  le  delà 
<:i-dessus  prescrit ,  contre  les  actions  à  exercer  par  la  nation  ,  soit  en  son  nom  ,  soit  au. 
lieu  et  place  d'émigrés  ,  créanciers  d'autres  émigrés ,  lesquelles  seront  admises  à  être  vé-« 
lifiées,  liquidées  et  colloquées  à  leur  ordre,  jusqu'au  moment  de  la  distribution  de  l'actif. 

"XII.  Les  corps  administratifs,  les  différentes  administrations,  les  fonctionnaires  publics,  et 
tous  citoyens  qui  auront  des  actions,  ou  qui  en  connaîtront  à  exercer  par  la  nation  contre  des 
émigrés,  en  enverront  dans  le  délai  fixé  par  l'article  VI  ci-dessus,  les  titres,  s'ils  sont  entre 
leurs  mains,  ou  leur  déclaration,  à  défaut  de  titres,  aux  directoires  des  districts  respectifs  dans 
lesquels  se  trouvera  fixé  le  domicile  desdits  émigrés. 

XIII.  Toute  procédure  intentée  contre  les  émigrés,  pour  raison» de  leurs  dettes  passives  , 
demeure  éteinte;  ceux  qui  ont  déjà  exercé  contre  eux  des  actions,  ou  qui  prétendront  avoir 
droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations,  et  de 
déposer  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  VI  ci-dessus ,  leurs  mémoires ,  titres ,  rôles  de  frais 
légitimement  faits  et  autres  pièces  justificatives,  au  directoire  du  district  où  sera  fixé  le  domi- 
cile de  leur  prétendu  débiteur  ;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  et  demeureront  déchus  de  tous 
droits. 

XIV.  Le  directoire  de  district,  après  avoir  entendu  les  commissaires  ou  syndics  de  l'union, 
Code  des  Emigrés.  M 
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contradktoirement  avec  les  préposés  de  la  régie,  et  ensuite,  sur  son  avis,  le  directoire  de 
département,  statueront  sur  les  réclamations  portées  esdits  mémoires  et  pièces,  dans  le  mois, 
à  compter  du.  jour"  qu'ils  auront  été  remis  au  secrétariat  du  directoire  de  district  ?  dont  le 
secrétaire  donnera  son  récépissé  et  dont  il  fera  mention  sut  le  registre  qu'il  tiendra  à  cet- 
effet  :  la  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  interrompront  la  prescription. 

-XV.  En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  directoire  du  département,  ladite  récla- 
mation sera  jugée  définitivement  par  deux  arbitres  nommés  ,  l'un. par  le  créancier  réclamant r 
et  l'autre  par  le  directoire  du  département ,  et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter 
de  la  décision  du  département,  tout  recours  à  cet  égard  aux  tribunaux  demeurant  interdit.. 
En  cas  de  partage,  les  arbitres  conviendront  entre  eux  d'un  troisième  arbitre  pour  les  dé- 
partager. 

XVI.  Les  créanciers  demeurent  dispensés  de  former  dès  oppositions  pour  là  conservation, 
de  leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  de  cette  disposition  que  ceux  contre, 
lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin  de  non-recevoir  déjà  acquise,  en  sont  relevés. 

XVII.  Au  premier  mars  prochain  et  jours  suivans,  tous  les  créanciers,  ou  leurs  fondés  de. 
pouvoirs  qui  seront  présens  au  chef-lieu  du  district  du  domicile  de  leur  débiteur,  s'assem- 
bleront à  l'effet  de  procéder  à  la  formationdu  contrat  d'union.. 

X VIII.  Les  articles  dudit  contrat  se  borneront,  i.°  à  constater  les  noms ,  profession  et 
domicile  de  chaque  créancier;  2.0  à  la  nomination  du  conseil  et  des  commissaires  ou  syn- 
dics indiqués  par  l'article  XX  ci- après;  3.0  à  déterminer  les  pouvoirs  et  fonctions  desdits 
syndics,  consistant  à  poursuivre  la  vérification,  affirmation  et  admission  des  créances  clé 
chaque  créancier  uni;  à  surveiller,  le  recouvrement  des  créances  actives  et  la  régie  des 
biens"  de  leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils  puissent  s'y  immiscer  en  aucune  manière  di- 
recte; à  surveiller  également  les  opérations  relatives  aux  ventes  des  biens,  suivant  la  faculté 
accordée  aux  créanciers  par  l'article  VI.II  de  la  section  ÏII  du  présent  décret  ;  enfin  à  former 
un  projet  d'ordre  des  créanciers  ,  et  à  poursuivre  la  liquidation  des  créances  et  la  distribution 
et  contribution --.entre  les  créanciers. 

XIX'.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci  dessus,  les  syndics  pourront  requérir,  soit  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  soit  de  tous  autres,  la  communication  sans  déplacer,  des  pièces  et  ren- 
seignement propre:  à  leur  faire  connaître  l'actif  de  leur  débiteur. 

XX.  L'assemblée  àes  créanciers.,  prescrite  par  l'article  XVII  ci-dessus,  quelque  soit  le 
nombre  desdits  créanciers  présens  ou  représentés,  nommera  à  la  pluralité  des  suffrages,  un 
conseil  ou  hrecteur  de  l'union,  ainsi  que  des  commissaires  ou  syndics  pour  suivre. et  discuter 
les  intérêts  de  PunLon.  Il  sera  toujours  pris  au  moins  un  de  ces  commissaires  parmi -les  créan- 
cier- chirographaires. 

XXI.  Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de  s'unir  lorsqu'ils  n'excéderont  pas  le  nombre 
de  douze,  mais  ils  demeureront  soumis  aux  autres  dispositions  de  la  présente  loi. 

XX  I  Lorsque  la  nation  aura  des  créances  directes  contre  un  émigré,  ou  qu'elle  repre-* 
sentera  des  émigrés  créanciers ,  le  préposé  de  la  régie  sera  tenu  de.  s'unir  avec  les  créant 
cie.rs^, 
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X'XIIX.  Les  créanciers  de  sommes  au-dessous  de  800  livres,  et  rentiers,  tr.nt  viagers  qne 
perpétuels,  qui  pourraient  avoir  été  payés  en  exécution  de  la  loi  des  11  et  11  mars  dernier, 
Seront  assujettis  à  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi. 

XXIV.  Lorsqu'un  étîiwé  se  trouvera  créancier  dun  autre  émigré,  l'union  ries  créanciers 
de  l'émigré  créancier,  nommera  un  commissaire  pour  le  représenter,  et  intervenir  dans 
l'union  des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

XXV.  Les  fais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés  par  l'assemblée  générale  des  créanciers; 
ils  ne  pourront  excéder  trois  deniers  pour  livre  des  sommes  colioquées  en  ordre  utile,  et  les 
Conseils  et  syndics  ne  pourront  rien  réclamer  au-delà  contre  les  créanciers  personnellement 
ou  collectivement,  relativement  aux  frais  généraux  de  l'union. 

XXVI.  Le  contrat  d'union  sera  présenté  à  l'homologation  du  directoire  de  département 
dans  le  mois  du  jour  de  la  première  assemblée  des  créanciers ,  et  deviendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  présens ,  représentés  et  absens ,  aussitôt  qu'il  aura  été  revêtu  de  cette 
formalité. 

XXVII.  Les  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà  existantes,  seront  déclarées  valables, 
pourvu  que  les  créanciers  se  soient  conformés  aux  lois  précédemment  rendues  concernant 
les  émigrés,  ce  que  les  directoires  de  district  seront  tenus  de  vérifier  sous  leur  responsabilité. 
Tout  créancier  non  uni  est  tenu  de  s'y  réunir  sous  les  peines  portées  par  l'article  IX  du 
présent  paragraphe;  lesdites  unions  seront  tenues  de  présenter  dans  la  quinzaine  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  l'acte  qui  les  constitue,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  directoire  du 
district  du  lieu  où  elles  ont  été  formées,  lequel  les  fera  passer  avec  son  avis  au  directoire 
du  département,  pour  être  ledit  acte  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi.  Toutes  leurs  opérations  seront  soumises  aux  corps  administratifs 
dudit  lieu  ,  nonobstant  le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à  leur  débiteur,  et  quoique  les 
premières  opérations  ayent  été  commencées  par  d'autres  corps  administratifs. 

XXVIII.  Les  syndics  desdites  unions  actuellement  distantes  et  Formées  en  d'autres  lieux 
que  celui  qui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste  générale  des  émigrés,  seront  tenus  de  donner 
connaissance  du  lieu  où  elles  se  seront  établies,  au  directoire  du  district  dans  lequel  se 
^trouvera  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur  par  la  liste  générale;  et  si  la  notification  n'en  est 
pas  faite  dans  le  mois  de  la  publication  de  ladite  liste,  les  créanciers  unis  seront  déchus  de 
-Fexcepùon  portée  en  l'article  précédent;  en  conséquence  le  contrat  d'union  sera  irrévoca- 
blement formé  dans  le  domicile  fixé  par  la  liste  générale. 

XXIX.  Il  sera  formé  successivement  des  listes  supplémentaires  par  ordre  alphabétique  de 
tous  les  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur  les  listes  des  dèpâf  terriens,  et  de  ceux  qui  auraient 

.émigré  postérieurement  à  la  formation  desdites  listes;  lésons  supplémens  contiendront  en 
même  temps  les  rectifications  des  erreurs  qui  auront  pu  se  glisser  dans  la  formation  àçs  précé- 
dentes listes  généra'es. 

XXX.  Les   dispositions  du  présent  paragraphe  seront  successivement  applicables  aux 
créanciers    des  émigrés    qui   seront  portés  sur  les  listes  supplémentaires  ;   les  dé'ais  fixés 
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pour  l'exécution  desdites  dispositions  seront  les  mêmes,  à  partir  de  la  date  de  la  liste  supplé- 
mentaire. 

XXXI.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  titres  aux  directoires  de 
district ,  lesdits  directoires  dresseront  un  état  par  émigré ,  contenant  le  nom  de  l'émigré , 
ceux  de  ses  créanciers,  la  date  du  dépôt  des  titres  ,  et  le  montant,  capital,  arrérages  et  inté- 
rêts compris  des  sommes  réclamées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  chacun  d'eux;  ils 
adresseront  ledit  état  au  directoire  du  département,  qui  le  fera  passer  sur-le-champ  à  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux,  pour  le  résultat  en  être  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale. 

XXXII.  Toutes  les  déclarations,  mémoires,  titres  des  créanciers  seront  cotés  et  paraphés 
par  le  secrétaire  du  directoire  du  district,  et  remis  respectivement  aux  syndics  des  unions 
sur  le  récépissé  qu'ils  en  donneront  au  bas  de  l'inventaire  desdites  pièces ,  lequel  demeurera. 
au  secrétariat  du  district. 

XXXIIÎ.  Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  reconnu  lesdits  titres  et  pièces  les  remettront' 
au  directoire  du  district  avec  les  observations  dont  ils  les  auront  jugés  susceptibles,  et  y  join- 
dront un  projet  d'ordre  de  tous  les  créanciers. 

XXXI V.  Le  directoire  de  district  préparera  en  conséquence  les  liquidations,  et  les  en- 
verra avec  toutes  les  pièces  et  son  avis  au  directoire  du  département,  pour  être  par  lui  liqui- 
dées définitivement  d'après  les  lois  existant  sur  cette  matière,  notamment  celles  des  8  avril 
1792,  28  mars  1793  et  la  présente,  et  conformément  aux  articles  XIII,  XIV et  XV  ci- 
dessus  ,  dérogeant  à  cet  effe?  à  l'article  VII  de  la  loi  du  2  septembre  dernier. 

XXXV.  Avant  de  procéder  à  la  liquidation  définitive  des  créances ,  le  directoire  de  dépar- 
tement communiquera  les  pièces  au  directeur  de  la  régie  pour  avoir  ses  observations  et  son! 
avis. 

"  XXXVI.  Les  intérêts  des  créances  exigibles  courront  du  jour  de  la  demande  qui  en  aura 
été  judiciairement  faite,  ou  du  jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat  du  district,  en  exécution,  tant 
des  lois  des  2  septembre  et  13  janvier  derniers,  que  de  la  présente;  et  pour  les  créances  à 
terme ,  ils  courront  du  jour  où  lesdires  créances  deviendront  exigibles. 

XXX VIL  Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un  émigré  par  ses  créanciers,  postérieu- 
rement à  la  publication  de  la  présente  loi,  ne  seront  point  alloués  dans  les  liquidations. 

XXXVIII.  Les  rentes  et  redevances  foncières ,  et  droits  réels  non  supprimés  par  les  pré- 
cédentes lois,  ainsi  que  les  rentes  constituées  perpétuelles,  seront  liquidées  sur  le  pied  de  20 
de  capital  par  un  des  revenus  effectifs,  sans  aucune  déduction  pour  les  contributions,  confor- 
mément aux  articles  XVII  et  XXX  du  paragraphe  précédenr. 

XXXIX.  I  es  pensions  et  rentes  viagères,  en  quelque  manière  qu'elles  soient  constituées, 
seront  liquidées  conformément  à  la  table  annexée  au  présent  décret.. 

XL.  Lesdites  rentes  et  redevances  perpétuelles  ou  viagères  qui  se  payaient  en  nature, 
seront  estimées  dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fonds  affecté  à  la  rente ,  d'après  le  prix  moyen  des 
denrées,  calculé  sur  les  14  années  de  produit  antérieures  au  premier  janvier  1792.3  distrac- 
tion faite  des  deux  années  les  plus  fortes  et  des  deux  années  les  plus  faibles. 


15  Juillet   1793.  95 

XLI.  Les  directoires  de  département  référeront  à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  relativement  auxdites  liquidations,  pour  qu'il 
lés  soumette  au  Conseil  exécutif  ou  à  la  Convention  nationale,  lorsqu'elles  lui  paraîtront  ne 
pouvoir  être  résolues  par  les  lois  existantes. 

§.111. 

De  la  collocation  et  du  payement  des  Créanciers. 

Article      premier. 

Les  directoires  de  département  adresseront  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  les 
liquidations  concernant  chaque  union  à  mesure  qu'elles  seront  achevées,  ainsi  que  l'ordre 
des  créanciers  que  lesdits  départemens  auront  arrêté  d'après  le  projet  présenté  par  les 
syndics. 

II.  Ledit  administrateur  fera  former  par  district  un  compte  ouvert,  divisé  en  deux  parties 
pour  chaque  émigré  domicilié  dans  ledit  district;  la  première  contiendra  l'actif  établi  d'après 
les  règles  prescrites-  par  le  paragraphe  premier^de  la  présente  section;  et  la  seconde  contien- 
dra le  passif  brut,  constaté  par  les  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  adressés  par  les  direc- 
toires de  département. 

Ilï.  Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  seront  acquittées  que  jusqu'à  concurrence  de  son  actif, 
déduction  préalablement  faite  des  frais  de  régie  et  de  vente  et  d'un  sou  pour  livre  du  produit 
net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu  de  tous  frais  généraux  d'administration;  en  conséquence  la 
distribution  et  contribution  entre  les  créanciers,  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
restera  de  l'actif  après  ladite  déduction. 

IV.  Seront  compris  dans  les  sommes  colloquées  utilement ,  trois  deniers  pour  livre  au  plus 
desdites  sommes ,  pour  tenir  lieu  aux  créanciers  des  frais  d'union. 

V.  Tous  lesintérêis  cesseront  du  jour  de  la  date  des  certificats  de  collocation  utile,  en  pro- 
portion des  sommes  portées  auxdits  certificats,  ou  du  jour  où  ceux  de  simple  liquidation  ci- 
après  indiqués  auront  été  employés  en  payement  de  biens  d'émigrés. 

Lesdits  intérêts  seront  de  quatre  pour  cent  sans  retenue. 

VI.  Pour  toutes  les  créances  qui  auront  été  liquidées,  mais  qui  n'auront  pu  être  sur-le- 
champ  colloquées  utilement  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  VIII,  IX  et  X  ci-aprè* 
il  sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  certificat  de  liquidation  admissible  en  payement  de 
biens  d'émigrés,  sous  la  condition  du   cautionnement  prescrit  par  l'article  XXIX  de  la 
section  IÏI  du  présent  décret. 

VII.  Le  cautionnement  exigé  par  l'article  XXIX  ci  dessus  cité,  ne  portera  que  sur  les 
dégradations  et  détériorations  qui  auront  pu  être  commises  dans  les  biens  acquis  sous  cette 
condition,  et  sur  les  fruits  provenant  desdits  biens  pendant  la  jouissance  de  l'acquéreur  :  la 


caution  sera  déchargée  parla  coilocation  utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné  lieu 
au  cautionnement.  v 

VIÏI.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  créanciers  seraient  privilégiés  sur  des  ob'iets  qui, 
d'après  Taperçu  fourni  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  seraient  respectivement 
d'une  valeur  double  du  montant  des  créances  privilégiées ,  ledit  administrateur  délivrera  sur 
sa  responsabilité  auxdits  créanciers  privilégiés,  sans  attendre  l'événement  des  ventes,  un 
certificat  qui  constatera  leur  coilocation  unie. 

IX.  Ledit  administrateur  délivrera  pareillement  sans  attendre  les  ventes,  le  certificat  de 
coilocation  utile  aux  créanciers  hypothécaires,  lorsque  le  montant  des  dettes  hypothéquées 
n'excédera  pas  respectivement  la  valeur  par  aperçu  de  la  moitié  des  objets  affectés  de.l'hypo- 
thèqae. 

X.  Lorsqu'il  résultera  des  états  des  sommes  recouvrées  ou  en  recouvrement,  et  des  biens 
vendus  et  à  vendre,  un  actif  qui  par  aperçu  sera  double  du  montant  des  créances  de  toute 
nature ,  il  sera  délivré  à  chaque  créancier  un  certificat  de  coilocation  utile. 

XI.  Tous  les  ans  à  partir  de  la  dernière  distribution,  il  sera  fait  entre  tous  les  créanciers  qui 
ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas  d'être  colloques  utilement  suivant  les  règles  prescrites  par 
les  trois  articles  précédens,  la  distribution  de  tous  les  deniers  qui  auront  été  recouvrés  pendant 
ledit  intervalle.  La  première  distribution  aura  lieu  aussitôt  que  les  liquidations  et  l'ordre  des 
créanciers  seront  parvenus  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

XK,  Les  créanciers  chirographaires  privilégiés  seront  compris  pour  la  totalité  de  leurs 
.créances,  dans  la  distribution  des  sommes  mobiliaires  recouvrées,  ou  d'abord  jusqu'à  con- 
currence desdites  sommes  recouvrées. 

X1ÏL  Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris  dans  la  contribution  au  marc  la  livre 
sur  les  sommes  mobiliaires,  à  raison  de  la  totalité  de  leurs  créances,  sans  avoir  égard  aux 
sommes  qui  pourront  leur  revenir  sur  les  produits  recouvrés  provenant  des  objets  hypo- 
théqués ,  bien  entendu  qu'ils  ne  recevront  ensuite  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur 
restera  dû. 

XIV.  Feront  partie  des  sommes  recouvrées,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires ,  les' certi- 
ficats de  coilocation  utile  qui  auront  été  employés  en  paiement  de  biens  d'émigrés. 

XV.  Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers  ,  d'après  les  distributions  prescrites  par 
l'article  XI  ci-dessus ,  leur  seront  payées  en  coupures  de  certificats  Ae  coilocation  utile , 
admissibles  en  paiement  des  biens  des  émigrés. 

XVI.  Toutes  les  créances  qiù  n'excéderont  pas  8oo  livres  seront  acquittée»,  en  assignats 
par  la  trésorerie  nationale  ,  sur  la  présentation  du  certificat  ou  des  coupures  de  certificats 
de  coilocation  utile  desdites  créances. 

XVIt.  Les  certificats  de  collation  utile  seulement,  pourront  se  céder  et  transporter,  et 
seront  admissibles  en  paiement  des  biens  d'émigrés  ,  quelque  soit  l'acquéreur  desdits  biens- 
en  cas  de  cession  ou  de  transport,  ils  seront  soumis  au  même  droit  d'enregistrement  que 
les  autres  effets  au  porteur. 

XVIII.  Lorsqu'un  certificat  de  simple  liquidation  aura  été  employé  en  paiement  de  hiens 
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d'érniWés,  le  receveur  de  la  régie  fera  mention  au  clos  dudk  certificat  de  la  somme  qui 
aura  été  employée,  et  y  indiquera  la  date  de  la  vente  et  les  objets  vendus;  l'acquéreur 
sera  tenu  de  représenter  dans  le  mois  ledit  certificat  visé  par  ledit  receveur,  à  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux.  Il  en  laissera  copie  audit  receveur  de  la  régie  ,  pour  lui 
servir  de  pièce  de  recette. 

,  XIX.  Les  certificats  de  collocatîon  utile,  même  ceux  de  simple  liquidation,  pourront 
être  divisés  ,  selon  le  vœu  des  créanciers,  en  autant  de  parties  qu'ils  le  désireront,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  au-dessus  de  1,000  livres.  Les  coupures  desdits  certificats  seront  nu- 
mérotées par  première  et  dernière. 

XX.  Dantle  cas  où  un  émigré  sera  solidaire  avec  une  personne  non  émigrée,  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux ,  en  remettant  les  certificats  de  liquidation  et  de  col- 
location  utile  aux  créanciers,  en  enverra  des  doubles  aux  régisseurs  de  l'enregistrement, 
pour  qu'ils  ayent  à  poursuivre  le  co-débiteur  pour  le  paiement  de  sa  portion  de  la  dette, 
ainsi  et  de  la  manière  qui  a  été  réglée  par  les  articles  V  et  XI  du  paragraphe  premier  de. 
la  première  section. 

XXI.  Les  certificats  de  collocation  utile,  ou  de  simple  liquidation,  seront  adressés  aux 
syndics  de  l'union  pour  les  faire  parvenir  aux  créanciers  respectifs  qui  ne  seront  pas  pré- 
sentés dans  la.  huitaine  de  l'expédition  pour  les  recevoir,  eux-mêmes.- 

XXïI.  Les  créanciers  des  capitaux  de  rentes  viagères  ou  pensions ,  liquidés  conformé- 
ment aux  articles  XXXIX  et  XL  du  §  précédent,  auront  là  faculté  d'en  demander  îe 
remboursement  ou  de  conserver  la  jouissance  de  la  rente  :  dans  le  premier  cas,  le  rem- 
boursement sera  fait  sur  le  pied  de  la  liquidation,  quel  que  soit  le  prix  du  principal,  dé- 
terminé par  le  contrat;  et  il  en  sera  délivré  des  certificats  de  collocation  utile,  admissibles 
en  paiement  des  biens  d'émigrés ,  comme  pour  les  autres  créances;  dans  le  second  cas, 
la  République  servira  les  rentes  jusqu'à  extinction ,  et  les  capitaux  lui  seront  acquis  sur  le 
pied  de  la  liquidation  :  en  conséquence  il  sera  expédié  un  nouveau  titres  aux  rentiers. 

XXIIL.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  ou  pensionnaires  seront  tenus  d'annexer  aux 
titres  qu'ils  présenteront  pour  la  liquidation  desdites  rentes  ,  leur  déclaration  sur  l'option 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  cenrés  consentir 
à  leur  remboursement,  et  ils  seront  déchus  de  la  faculté  de  conserver  la  jouissance  des- 
dites rentes. 

XXÎV.  Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on  aura  acquis,  sur  un  certificat  de 
simple  liquidation ,.  un  bien  d'émigré,  n'aura  pu  être  colioquée  utilement  en  tout  ou  en 
partie,  attendu  l'insuffisance  de  l'actif,  l'adjudication  sera  simplement  résiliée,  à  moins  que. 
l'acquéreur  ne  consente  à  la  conserver  en  acquittant  sur-le-champ  les  termes  échus  et  suc- 
cessiuement  ceux  à  échéoir ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  à.  compter  du  jour  de 
l'adjudication. 

XXV.  Si  une  créance  employée  en  paiement  de  biens  d'émigrés  avant  d'avoir  été  liquidée ,. 
suivant  la  faculté  accordée  par  l'article  XXIX  de  section  III  du  présent  décret,  se  trouve 
répétée  lors  de  la  liquidation,  comme  non  fondée  ou  comme  frauduleuse,  à  l'instant  où 
elle  sera  jugée  telle,  les  créanciers  qui  auront  employé  ladite  créance  seront  teuus  de.sok- 
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der  les  termes  de  paiement  échus  de  l'acquisition  qu'ils  auront  faite ,  et  successivement  ceux 
à  échoir  ;  à  défaut  de  quoi  Iesdits  biens  seront  revendus  à  leur  folle-enchère. 

XXVI.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  présentera  tous  les  mois  à  la  Conven- 
tion nationale  ,  l'état  des  certificats  de  collocation  utile  et  de  ceux  de  simple  liquidation 
qu'il  aura  délivrés. 

XXVII.  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés ,  pourront  faire  à  l'administration  des 
domaines  nationaux ,  opposition  à  la  délivrance  des  certificats  de  collocation  utile  de  leurs 
débiteurs  :  en  conséquence  Iesdits  certificats  ne  seront  délivrés  qu'après  qu'il  aura  été  donné 
main-levée  des  oppositions. 

XXVIII.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  s'aider  des  conseils 
d'hommes  éclairés  pour  discuter  les  questions  de  droit  et  les  difficultés  qui  s'élèveront  à 
l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi. 

XXIX.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  présentera  dans  le  mois  à  la  Conven- 
tion nationale,  le  plan  d'organisation  des  bureaux  nécessaires  pour  la  partie  d'administration 
qui  lui  est  confiée  par  la  présente  loi. 

XXX.  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures,  aux- 
quelles i)   n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

XXXI.  Les  cinq  sections  de  la  présente  loi,  seront  réunies  en  un  seul  corps  de  loi, 
sous  la  date  du  25  juillet,  et  chaque  section  portera  la  date  particulière  à  laquelle  elle  aura 
été  décrétée. 


DÉCRET  relatif  aux  comptes  a  rendre  de  F  administration  des 
Biens  nationaux  et  des  Biens  des  Emigrés  ,  situés  dans  les  pays 
étrangers  occupés  par  les  Troupes  de  la  République. 

Du  3 1  Juillet  1793.  — •  i.er  Août.  (  1 306  ) 

La  CONVENTION  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  d'aliénation , 
-décrète  ce  qui  suit: 

Article    premier. 

Les  commissaires  des  guerres ,  commissaires  nationaux ,  et  autres  agens  qui  ont  été  et 
qui  seront  employés  dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les  troupes  de  la  république  , 
rendront  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  les  comptes  de  leur  gestion  en  ce  qui 
concerne  les  domaines  nationaux  et  les  biens  des  émigrés  situés  dans  Iesdits  pays. 

IL  Ils  comprendront  dans  ledit  compte  ceux  particuliers  qui  leur  auront  été  rendus  par 
les  agens  employés  sous  leurs  ordres ,  et  dont  ils  demeurent  responsables. 

III.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  vérifier  et  apurer  définitive- 
ment Iesdits  comptes;  il  en  mettra  les  résultats  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale. 
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IV.  Il  fera  passer  à  la  régie  des  domaines  nationaux,  l'état  avec  les  pièces  à  l'appui  des 
reliquats  à  recouvrer,  soit  en  deniers,  soit  en  effets,  contre  les  comptables  ou  tous  autres 
citoyens  reliquataires  ou  débiteurs. 

.  V.  Les  sommes  qui  pourront  être  dues  aux  comptables  et  autres  âgens  employés  sous 
leurs  ordres  ,  à  titre  d'indemnité  ou  de  remboursement  d'avances  par  eux  faites ,  ne  pour- 
ront être  payées  qu'en  vertu  d'un  décret  de  là  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu  par  ledit  administrateur. 


Décret  relatif  aux  Citoyens  prévenus  d'Emigration  et  détenus 
avant  la  Loi  du  16  Novembre   1791. 

Du  1."  Août  1793.  —  même  jour  (13 14), 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  qui  lui  a  rendu  compte  d'un  mémoire  présenté  par  l'accusateur  public  auprès 
du  rnbunal  criminel  du  département  des  Vosges,  concernant  le  nommé  Gérard ,  prévenu 
d'émigration,  et  détenu  avant  l'époque  de  la  loi  du  26  novembre  dernier,  passe  à  Tordre 
du  jour ,  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  28  mars ,  portant  peine  de  mort  contre  les  émigrés 
qui  rentrent  en  France,  ne  peut  point  s'appliquer  aux  prévenus  d'émigration  simple,  détenus 
avant  la  loi  du  26  novembte  dernier;  et  que  ladite  loi  du  26  novembre  doit  être  exécutée 
du  moment  qu'il  sont  acquittés  des  autres  délits  pour  lesquels  ils  étaient  détenus. 


DÉCRET  qui  met  a  la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur 
les  Matelats ,  Paillasses 9  Sommiers,  Lits  et  Traversins  qui 
se  trouvent  au  Garde-meuble  et  dans  les  Maisons  nationales 
et  des  Emigrés. 

Du  3  Août  1793.  —  4  du  même  mois.  (  1346  ) 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  d'un  des  membres  du  comité  d'aliéna- 
tion ,  décrète  : 

Article    premier. 

Les  différentes  sections  de  la  commission  créée  par  le  décret  dû  10  juin,  pour  la  vente 
du  mobilier  du  garde-meuble  national,  de  la  ci-devant  liste  civile,  des  maisons  nationales 
et  dépendances ,  et  des  émigrés ,  sont  autorisées  à  laisser  à  la  disposition  du  ministre  <te 
Code  des  Émigrés*  N 
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l'intérieur,  pour  les  faire  délivrer  aux  corps  administratifs  et  à  la  municipalité  de  Paris, 
sous  leur  responsabilité  respective,  les  matelats,  paillasses,  sommiers,  lits  et  traversins  qui 
peuvent  être  aujourd'hui,  soit  au  Garde-meuble,  soit  à  l'hôtel  ci-devant  Coigny,  soit  à 
1  Ecole-militaire  ou  dans  les  maisons  nationales  et  autres  dépendances ,  même  dans  celles 
des  émigrés;  à  la  charge  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'eu  faire  constater  l'état,  et  dresser 
un  inventaire  en  présence  de  deux  commissaires  nommés  par  le  comité  d'aliénation,  et 
contradictoirement  avec  deux  commissaires,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  directoire  du 
département  de  Paris,  et  l'autre  par  la  municipalité. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  demeure  chargé  d'indiquer  un  local  dans  lequel  seront  réin- 
tègres par  recollement  les  matelats ,  sommiers  et  traversins  <jui  auront  été  déplacés ,  et 
ceux  qui  depuis  se  trouveraient  épars  ou  déposés  dans  diverses  maisons  nationales  ou  des 
émigrés. 

III.  La  Convention  décrète  qu'elle  déroge  aux  dispositions  des  différens  décrets  relatifs 
a  la  vente  du  mobilier  provenant  du  garde-meuble,  de  la  ci-devant  liste  civile  et  dépen- 
dances, et  des  émigrés,  et  notamment  du  décret  du  12  juin  dernier,  en  ce  que  ces  lois 
comprenaient  dans  la  vente  de  meubles  courans  d'une  valeur  au-dessous  de  mille  livres , 
les  lits  matelas,  sommiers,  traversins  et  linge  ordinaire;  ordonne  que  ces  objets  seront 
exceptes  et  pris  par  description  sur  les  inventaires  et  procès-verbaux  de  recollement  par  les 
commissaires  de  chaque  section  ou  division  de  section,  de  la  commission  créée  par  les 
décrets  des  10,  30  juin  et  25  juillet  dernier;  ainsi  que  les  plombs,  fers,  bronzes  et  cuivres, 
dont  le  travail  de  l'art  n'augmentera  pas  la  plus  value ,  de  manière  à  surpasser  le  prix  de 
matière  première. 

La  Convention  déclare  qu'elle  n'entend  pas  par  cette  disposition  empêcher  la  vente  des 
hnges  4'un  haut  prix,  et  de  table  et  de  lit ,  d'une  valeur  considérable,  ni  des  fers,  bronzes  , 
cuivres  et  plombs  que  hs  ouvrages  d'art  rendent  précieux. 

Ordonne  que  la  loi  du  10  juin  et  les  autres  relatives  au  mobilier  nationale  et  des  émi- 
grés, seront  exécutées. 


DÉCRET  qui  ordonne  de  choisir  parmi  les  maisons  d'Émigrés  ou 
autres  ,  celles  propres  k  l'établissement  de  Greniers  d 'abondance 
dans  chaque  District. 

Du  9  Août  1793.  — même  jour.  (1362.  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
§aiut  public,  décrète  : 

Article    premier. 

Il  sera  formé  dans  chaque  district  un  grenier  d'abondance*  La  trésorerie  nationale  tien- 
dra cent  millions  à  la  disposition  du  Conseil  exécutif,  sous  la  surveillance  immédiate  des 
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comités  de  salut  public  et  des  finances,  pour  l'achat  des  grains.  Cette  somme  sera  prise 
dans  la  caisse  à  trois  clefs ,  sur  la  réserve  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  deux 
cent  mille  livre  décrétée  le  6  juin  dernier. 

II.  Les  conseil  généraux  de  district  choisiront  parmi  les  maisons  d'émigrés  ou  autres  maisons 
nationales ,  celles  qui  sont  les  plus  sûres  et  les  plus  propres  à  ce  genre  d'établissement. 


DÉCRET  portant  que  les  Biens  des  Émigrés  et  les  Biens  na- 
tionaux seront  livrés  a  la  recherche  et  a  £  exploitation  la  plus 
prompte  pour  en  tirer  le  Salpêtre. 

Des  1%  et  31  Août  1793.  —  31  dudit.  (855) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le   rapport   de    son  comité  de 

salut  public  ,  décrète  : 

Article      premier.- 

Toutes  les  terres  et  matières  salpêtrées  dans  l'étendue  de  la  République,  sont  mises  à 
à  la  disposition  du  Conseil  exécutif  provisoire. 

IL  Les  employés  et  ouvriers  dans  les  atteliers,  raffineries  de  salpêtres  et  fabrique  de 
poudres,  sont  mis  en  réquisition  actuelle. 

III.  Les  biens  des  émigrés,  les  biens  nationaux  seront  livrés  à  la  recherche  et  à  l'ex- 
ploitation la  plus  prompte,  en  prenant  les  soins  nécessaires  pour  que  les  dégradations  soient 
les  moindres  possibles. 


EXTRAIT  du  Décret  relatif  aux  étrangers  convaincus  d'intel- 
ligence avec  les  émigrés, 

Dj  6  Septembie  1793.  —  7  du  même  mois.         (  1479. } 

Les  étrangers  convaincus  d'espionnage  ou  d'avoir  ménagé  des  intelligences,  soit  avec 
les  puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés  ou  tous  autres  ennemis  de  la  France,  se- 
ront punis  de  mort,  et  leurs  biens  déclarés  appartenir  à  la  République.  (  Art.  IX.) 


N    2 


loo  Du   8    Septembre    1793. 

DÉCRET  relatif  aux  baux  des  biens  des  émigrés   comprenant 

des  parties  de  forêts. 

Du  8  Septembre  1793.——  13  du  même  mois.       (1533) 

Là  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  des  domaines 
et  d'aliénation  réunis  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

A  r  t  1  cl  £.  Premier. 

Tous  les  baux  des  biens  d'émigrés  qui  comprennent  des  parties  de  forêts  actuellement 
exploitées,  sont  confirmés  pour  la  présence  année  seulement. 

II.  Les  baux  de  ce  genre  qui  s'étendent  à  plus  d'une  année,  y  seront  réduits  ;  ceux  ad- 
jugés pour  une  seule  année,  qui  comprennent  des  forêts  non  exploitées,  sont  annullés. 

III.  Les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  ont  abattu  une  quantité  de  bois  plus  forte 
que  celle  que  les  précédens  propriétaires  ou  possesseurs  avaient  l'usage  d'exploiter  annuel- 
lement, sont  égalemens  annullés,  à  moins  que  les  fermiers  ne  consentent  de  restreindre 
sans  diminution  du  prix  du  bail  ,  leur  jouissance  dans  les  bornes  des  jouissances  pré- 
cédentes. 

IV.  Les  adjudicataires  dont  les  baux  seront  annullés  en  exécution  de  la  présente  loi, 
auront  l'option  de  conserver  la  jouissance  et  l'exploitation  des  biens  autres  que  les  forêts , 
sur  l'estimation  comparative  qui  en  sera  faite  par  des  experts  convenus  ou  nommés  par 
le  directoire  du  district. 

V.  Les  arrêtés  des  corps  administratifs  qui  auraient  annullé  quelques-uns  des  baux  dont 
il  s'agit,  pour  les  cas  énoncés  en  l'article  III  du  présent  décret,  et  qui  auraient  reçu  leur 
exécution  par  une  nouvelle  adjudication,  sont  confirmés. 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  loi  les  baux  de  bouches  à  feu  au  rou- 
lement desquelles  est  affectée  une  quantité  de  bois  déterminée. 

Ces  baux  sont  maintenus  pour  le  temps  qui  reste  à  en  exploiter ,  à  charge  que  les 
coupes  annuelles  ne  pourront  excéder  la  quantité  de  bois  affectée  à  ces  usines  avant  l'é- 
migration des  ci-devant  propriétaires,,  et  que  la  délivrance  s'en  fera  par  les  agens  forestiers 
nationaux. 


Des  il   et   13   Septembre   1793.  i°i 

DÉCRET  portant  la  peine  de  dix  années  de  fers  contre  les  ad- 
ministrateurs qui  refuseraient  de  mettre  en  vente  les  biens 
immeubles  des  émigrés,  ou  les  préposés  des  domaines  natio- 
naux qui  refuseraient  de  les  affermer. 

Du    n   Septembre   179$.  —   12.  du  même  mois.       (15 10) 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Article     premier. 

Les  administrateurs  qui  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  refuseront  de  mettre  en 
vente  les  biens  immeubles  des  émigrés  et  autres  domaines  nationaux  ,  dans  la  quinzaine 
des  soumissions  faites  pour  lesdits  biens ,  seront  punis  de  dix  années  de  fers. 

IL  Les  préposés  des  domaines  nationaux  qui  refuront  d'affermer  lesdits  biens,  scus  pré- 
texte que  les  soumissions  ne  sont  pas  suffisantes  ,  ou  sous  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
soit,  seront  punis  de  dix  années  de  fers.  Les  représentans  du  peuple  veilleront  à  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  et  nommeront  dans  les  sociétés  populaires  des  citoyens  zélés  pour 
faire  vendre  ou  affermer  les  biens  des  émigrés. 

III.  La  Convention  renvoie  au  comité  d'aliénation  la  proposition  de  confier  aux  admi- 
nistrateurs de. district  l'administration  des  domaines  nationaux,  pour  faire  un  prorapt  rap- 
port sur  cette  proposition.  •• 


DECRETS  qui  ordonnent  la  confection  d'un   état  des  biens>  des 
émigrés  situés  dans  le  département  de  Paris, 

Pu  13  et  16  Septembre  1793.  —  *3  et  l7  ^u  même  mois.      (  152,7  ) 

i°.   Du   13   septembre  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités  révolutionnaires  des  sections 
enverront  dans  huitaine  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  l'état  détaillé  des  biens 
•    des  éaryg  as  situés  dans  détendue  de  leurs  sections  ;  et  l'administrateur  enverra ,  dans  la 
hui;?ine  stivante  à  la  Convention ,  l'état  général  des  biens  des  émigrés  situés  dans  J  éten- 
due du  département  de  Paris. 


ior  Du    13    Septembre   1793. 

z°.    Du   16  septembre    1793. 

La  Convention  nationale  décrète: 

Article    premier. 

Pour  l'exécution  du  décret  du  13  de  ce  mois ,  relatif  aux  états  de  consistance  des  biens 
""des  émigrés  situés  à  Paris,  les  administrateurs  du  département  de  Paris,  autres  que  les 
membres  du  directoire,  seront  tenus,  sur  la  réquisition  des  comités  révolutionnaires  des 
sections ,  de  se  transporter  dans  les  maisons  d'émigrés  où  ils  auraient  trouvé  des  scellés  , 
de  faire  la  levée  desdits  scellés,  et  de  les  réapposer  après  l'estimation  ou  évaluation  par 
aperçu  que  les  commissaires  auront  faite  en  leur  présence  du  mobilier  garnissant  lesdites 
maisons  ;  ils  dresseront  du  tout  .procès-verbal  qui  sera  déposé  aux  archives  du  dépar- 
tement. 

IL  Le  délai  de  huit  jours  donné  aux  comités  révolutionnaires  par  ledit  décret,  pour 
remettre  leur  travail  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  est  prorogé  jusqu'au  1er. 
octobre. 


DÉCRET  qui  prescrit  des  mesures  pour  accélérer  la  vente  des 
biens  des  émigrés ,  et  faciliter  aux  chefs  de  famille  indigens 
et  aux  défenseurs  de  la  patrie  les  moyens  d'en  acquérir. 

Du  13  Septembre  1793.  «—  18  du  même  mois.   (  15^4) 

LA  Convention  nationale  voulant  accélérer  la  vente  des  biens  des  émigrés  et 
lever  tous  les  obstacles  qui  la  retardent,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
des  finances  et  du  comité  d'aliénation  réunis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

L'article  XVIII  de  la  loi  du  2  septembre  1791  est  rapporté;  la  Convention  nationale 
statuera  incessamment  sur  le  sort  des  pères  ou  mères,  femmes  ou  enfans  des  émigrés  dont 
le  civisme  sera  reconnu. 

IL  L'article  II  de  la  section  IV,  de  la  loi  du  3  juin  dernier  est  également  rapporté.  Les 
chefs  de  famille  non  propriétaires  n'étant  point  compris  sur  les  rôles  d'impositions,  rési- 
dant dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  terrains  communaux,  auront  la  faculté  d'a- 
cheter des  biens  d'émigrés  jusqu'à  la  concurrence  de  cinq  cents  livres  chacun,  payables  en 
vingt  années ,  et  vingt  paiemens  égaux  sans  intérêts. 

III.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  les  conseils  généraux  de  chaque  commune 
ou  il  n'y  a  pas  de  terrains  communaux ,  dresseront  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  pu- 
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blication  du  présent  décret ,  l'état  des  chefs  de  famille  ou  veufs  ou  veuves  ayant  des  en- 
fans,  qui  n'ont  aucune  propriété  et  qui  ne  sont  point  compris  sur  les  rôles  des  impositions, 
et  le  feront  passer  à  leur  district. 

IV.  Le  directoire  du  district  vérifiera  l'état  mentionné  en  l'article  précédent  ;  il  délivrera 
aux  citoyens  qui  y  sont  compris,  qui  justifieront  d'un  certificat  de  civisme  en  bonne  forme, 
un  bon  pour  être  admis  à  acquérir  des  terres  d'émigrés  dans  l'étendue  du  même  district, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  cinq  cents  livres,  payables  aux  termes  portés  en 
l'article  II  ci-dessus. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  ne  pouvant  paraître  eux  -mêmes  aux  enchères  âes  biens  des 
émigrés,  adresseront  leur  procuration  à  qui  bon  leur  semblera  dans  les  lieux  où  ils  vou- 
dront acquérir.  Ils  pourront  acquérir  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  du  brevet  de  ré- 
compense qui  leur  sera  accordé  d'après  le  nombre  de  leurs  campagnes,  suivant  le  règlement 
qui  sera  présenté  incessamment  par  le  comité  des  finances. 

VI.  Les  procurations  des  défenseurs  de  la  patrie  pourront  être  faites  sous  seing-privé 
et  sur  papier  libre  :  elles  contiendront  la  date  de  l'entrée  au  service  des  citoyens  qui  les 
souscriront ,  seront  certifiées  par  leurs  capitaines  et  leurs  chefs  de  bataillon  ,  et  enregis- 
trées sans  frais.  ■•-'-. 

VIL  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  articles  précédens ,  la  loi  du  27  juin  dernier 
est  rapportée. 

VIII.  Les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés,  reconnues  non  partageables  par  le  di- 
rectoire du  district,  seront  vendues  en  totalité  :  l'acquêt eur  payera  au  propriétaire  le  prix 
relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  a  droit,  d'après  la  reconnaissance  qui  en  aura  été  faite 
par  le  directoire  du  district. 

IX.  Les  biens,  même  partageables,  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés,  dont  les 
propriétaires  n'auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui  assurent  la  quotité  qui  leur  appar- 
tient,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  publication  "des  présentes,  seront  vendus  en  tota^ 
lire  :  l'acquéreur  payera  au  propriétaire,  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  aura  fait 
reconnaître  ses  droits  par  le  directoire  du.  district..    :  ,  •   K.    ,...  R< 

X.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leur*  titres  dans  le  délai  ci-dessus,  sera  dis-? 
traite  par  deux  arbitres  nommés  incontinent  par  le  district ,  qui  seront  tenus  de  terminer 
leur  opération  et  d'en  remettre  le  procès-verbal  aux  directoires  de  district  dans  la  quin- 
zaine de  leur  nomination  ;  s'il  ne  sont  pas  d'accord  ,  le  directoire  nommera  un  troisième 
expert  pour  les  départager. 

XI.  La  vente  des  biens  des  émigrés  se  fera  de  suite ,  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  lois,  nonobstant  toutes  oppositions ,  sauf  à  statuer  après  la  vente  sur  les  réclamations 
de  ceux  qui  y  prétendraient  y  avoir  des  droits. 


j.04  Des  13  et  ij  Septembre  ijy$. 

DÉCRETS  relatifs  au  jugement  des  émigrés  rentrés  en  France. 

Des  13  et  16  Septembre  1793.  — -  Mêmes  jours.         (i529-) 

i°.    Du  13  Septembre  1793. 

La  CONVENTION  NATIONALE  ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  que  les 
émigrés  rentrés  en  France  ,  qui  d'après  la  loi  du  28  mars  dernier  ,  ne  doivent  pas  être 
jugés  par  une  commission  militaire,  le  seront  par  le  tribunal  criminel  du  département  dans 
lequel  ils  auront  été  arrêtés.  .  -„     .  _ 

La  présente  disposition  est  commune  aux  émigrés  actuellement  détenus. 

i°.   Du  ié  Septembre   1793. 

LA  CONVENTION  NATIONALE ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
gislation ,  décrète  que  le  tribunal  criminel  extraordinaire  continuera  de  juger ,  concurrem- 
ment avee  les  tribunaux  criminels  de  département,  les  émigrés  prévenus  d'infraction  à  la 
loi  qui  leur  défend  de  rentrer  en  France. 


DÉCRET  qui  déclare  les  Lois  relatives  aux  émigrés,    appli- 
cables aux  déportés. 

Du  17  Septembre  1793.  2-3  du  premier  mois.     (  1719  ) 

-    LA  CONVENTION  NATIONALE  décrète  que  les  dipositions  des  lois  relatives  aux  émi- 
grés sont  en  tous  points,  applicables  aux  déportés. 


DÉCRETS  qui  ordonnent  F  arrestation  des  personnes  suspectes  , 
comme  pères  ,  mères ,  femmes  et  enfans  d'émigrés. 

Des  il  Août  et  17  Septembre  1793.  -—  i3  et  17  du  même  mois.         (  1553.  ) 

i°.  Du  12.  Août. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre  ,  décrète  que  tous 
les  gens  suspects  seront  mis  en  état  d'arrestation  ;  renvoie  au  comité  de  législation  pour 
présenter  incessamment  le  mode  d'exécution. 
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2°.    Du  17  Septembre. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
gislation sur  le  mode  d'exécution  de  son  décret  du  12  août  dernier,  décrète  ce  qui  suit: 

Article     premier. 

Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  tous  les  gens  suspects  qui  se  trou- 
vent dans  le  territoire  de  la  République  ,  et  qui  sont  encore  en  liberté,  seront  mis  en 
état  d'arrestation. 

II.  Sont  répucé  gens  suspects  :  i°.  ceux  qui,  soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  rela- 
tions ,  soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits ,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie  ou 
du  fédéralisme  ,  et  ennemis  de  la  liberté  ;  20.  ceux  qui  ne  pourront  pas  justifier  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi  du  21  mars  dernier,  de  leur  moyen  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs 
devoirs  civiques  ;  30;  ceux  à  qui  il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme  ;  49.  les  fonc- 
tionnaires publics  suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions  par  la  Convention  nationale  ou 
par  ses  commissaires,  et  non  réintégrés,  notamment  ceux  qui  ont  été  ou  doivent  être  des- 
titués en  vertu  de  la  loi  du  14  août  dernier  ;  50.  ceux  des  ci- devant  nobles  ,  ensemble  les 
maris,  femmes,  pères ,  mères ,  fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  et  agens  d'émigrés  ,  qui 
n'ont  pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à  la  révolution  ;  6°.  ceux  qui  ont 
émigré  dans  l'intervalle  du  premier  juillet  1789  ,  à  la  publication  de  la  loi  du  8  avril 
1792,  quoiqu'ils  soient  rentrés  en  France  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi,  ou  précé- 
demment. 

III.  Les  comités  de  surveillance  établis  d'après  la  loi  du  21  mars  dernier,  ou  ceux  qui 
leur  ont  été  substitués ,  soit  par  les  arrêtés  des  représentans  du  peuple  envoyés  près  les 
armées  et  dans  les  départemens  ,  soit  en  vertu  des  dçcrets  particuliers  de  la  Convention 
nationale ,  sont  chargés  de  dresser ,  chacun  dans  son  arrondissement ,  la  liste  des  gens  sus- 
pects ,  de  décerner  contre  eux  les  mandats  d'arrêt  ,  et  de  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs 
papiers.  Les  commandans  de  la  force  publique  à  qui  seront  remis  ces  mandats,  seront  tenus 
de  les  mettre  à  exécution  sur-le-champ,  sous  peine  de  destitution. 

IV.  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner  l'arrestation  d'aucun  individu ,  sans 
être  au  nombre  de  sept,  et  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 

V.  Les  individus  arrêtés  comme  suspects,  seront  d'abord  conduits  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt du  lieu  de  leur  détention  ;  à  défaut  de  maison  d'arrêt ,  ils  seront  gardés  à  vue  dans  leurs 
demeures  respectives. 

Vî.  Dans  la  huitaine  suivante,  ils  seront  transférés  dans  les  bâtimens  nationaux  que  les 
administrations  de  département  seront  tenus,  aussitôt  après  la  réception  du  présent  décret, 
de  désigner  et  faire  préparer  à  cet  effet. 

VII.  Les  détenus  pourront  faire  transporter  dans  ces  bâtimens  les  meubles  qui  leur  seront 
d'une  absolue  nécessité  ;  ils  y  resteront  gardés  jusqu'à  la  paix.  • 
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VIII.  Les  frais  de  garde  seront  à  la  charge  des  détenus ,  et  seront  répartis  entr'eux  éga- 
lement :  cette  garde  sera  confiée  de  préférence  aux  pères  de  famille  et  aux  parens  des  ci- 
toyens qui  sont  ou  marcheront  aux  frontières.  Le  salaire  en  est  fixé  par  chaque  homme  de 
garde,  à  la  valeur  d'une  journée  et  demie  de  travail. 

IX.  Les  comités  de  surveillance  enverront  sans  délai  au  comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  nationale ,  l'état  des  personnes  qu'ils  auront  fait  arrêter ,  avec  les  motifs  de  leur 
arrestion ,  et  les  papiers  qu'ils  auront  pris  sur  elles. 

X.  Lès  tribunaux  civils  et  criminels  pourront ,  s'il  y  a  lieu ,  faire  retenir  en  état  d'arres- 
ration  comme  gens  suspects  ,  et  envoyer  dans  les  maisons  de  détention  ci-dessus  énoncées, 
les  prévenus  de  délits  à  l'égard  desquels  il  serait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation,  ou  qui 
seraient  acquittées  des  accusations  portées  contr'eux. 


DÉCRET  relatif  au  paiement  des  contributions  et  des  acquisi- 
tions ,  ou  fermages  de  domaines  nationaux  ,  ou  de  biens 
d'émigrés. 

Du  24  Septembre  1793.  — .  premier  Octobre»     (1625) 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit: 

Article    premier. 

Les  redevables  de  contributions  directes  et  indirectes,  les  acquéreurs  ou  fermiers  de  do» 
maines  nationaux  et  de  biens  des  émigrés,  les  notaires,  greffiers ,  huissiers  et  autres  offi- 
ciers publics ,  et  tous  les  débiteurs  de  la  nation  ,  qui ,  conformément  à  la  loi  du  2  juillet 
dernier  n'ont  pas  payé  aux  percepteurs  des  deniers  publics  les  sommes  qu'ils  doivent  dans 


DÉCRET  relatif  aux  fonds  appartenant  aux  Emigrés  déposés 

che^  les  officiers  publics. 

.  Du  a3  Septembre  1793.  —  24  du  même  mois.  (  1600.  ) 
Article    IV. 

Les  dépositaires  de  fonds  appartenant  aux  émigrés  ,  à  quelque  titre  que  lesdits  dépôts 
aient  été  faits,  seront  tenus  de  les  verser  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  les  ont  reçus,  entre 
les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  du  lieu  de  leur  domicile,  lequel  en  versera  le  mon- 
tant du  produit  directement  dans  la  caisse  du  receveur. 
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les  départemens  révoltés  contre  l'autorité  nationale ,  mais  qui  sont  rentrés  actuellement  dans 
l'obéissance  aux  lois ,  ne  différeront  plus  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soif ,  d'acquitter 
lesdites  sommes ,  autrement  ils  pourront  y  être  contraints  par  les  voies  ordinaires. 

II.  Les  délais  dans  lesquels  lesdits  redevables  devaient  s'acquitter  suivant  les  différentes 
lois  qui  les  concernent,  sous  les  peines  qu'elles  prononcent  ,  seront  considérés  comme 
ayant  été  suspendus  depuis  ladite  loi  du  2  juillet  ;  ils  ne  commenceront  à  reprendre  leur 
cours  qu'à  compter  de  la  publication  du  présent  décret  :  en  conséquence,  aucune  des  peines 
qui  auraient  été  encourues  sans  cette  suspension ,  ne  pourra  être  infligée  aux  redevables 
ni  officiers  publics  dénommés  ci -dessus,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  dispositions  du 

présent  décret. 

• 

I  II  I    Mil  I  I 

DÉCRET  relatif  aux   Ecclésiastiques  sujets   à  la  déportation 

ou  a  des  peines  corporelles. 

Des  2,9  et  3:>.e  jour  du  i.er  mois  de  l'an  IL  —  i.er  jour  du  a.e  mois.  (  1760  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrète  ce  qui  suit: 

Article    premier., 

Les  prêtres  sujets  à  la  déportation  pris  les  armes  à  la  main,  soit  sur  les  frontières,  soit 
en   pays  ennemis; 

Ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  passeports  délivrés  par  des  chefs 
Français  émigrés  ,  ou  par  des  commandans  des  armées  ennemies ,  ou  par  les  chefs  de 
rebelles  ; 

Et  ceux  qui  seront  munis  de  quelques  signes  contre-révolutionnaires,  seront,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  criminels  et  mis  à  mort,  et  après 
que  le  fait  aura  été  déclaré  constant  par  une  commission  militaire  formée  par  les  officiers 
de  l'état-major  de  la  division  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés. 

IL  Ceux  qui  auront  étéfou  seront  arrêtés  sans  armes  dans  les  pays  occupés  par  les  trou- 
pes de  la  République,  seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et  punis  des  mêmes  peines, 
s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  des  rassemblemens  d'émigrés 
ou  de'  révoltés  ,  ou  s'ils  y  étaient  à  l'instant  de  leur  arrestation. 

III.  La  commission  sera  composée  de  cinq  personnes  prises  dans  les  différens  grades  de 
la  division. 

IV.  Le  fait  demeurera  constant ,  soit  par  une  déclaration  écrite  revêtue  de  deux  signa- 
tures, ou  d'une  seule  signature  confirmée  par  la  disposition  d'un  témoin,  soit  parla  dépo- 
sition d'un  témoin  ,  soit  par  la  déposition  orale  et  uniforme  de  deux  témoins. 
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V.  Ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui  rentreront ,  ceux  qui  sont  rentrés  sur  le  territoire  de 
la  République  ,  seront  envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  département 
dans  l'étendue  duquel  ils  auront  été  ou  seront  arrêtés  ;  et  après  avoir  subi  interrogatoire  , 
dont  il  sera  tenu  note,  ils  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  livrés  à  l'exécuteur  des ju- 
gemens  criminels  et  mis  à  mort ,  après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré  que  les 
détenus  sont  convaincus  d'avoir  été  sujets  à  la  déportation, 

VI."'  Les  moyens  de  conviction  contre  les  prévenus ,  en  cas  de  dénégation  de  leur  part, 
résulteront  de  la  déposition  uniforme  de  deux  témoins ,  que  les  détenus  étaient  dans  le  cas 
de  la  déportation. 

VII.  Si  les  accusés  demandent  à  justifier  de  l'extrait  du  procès-verbalcontenant  leur  pres- 
tation de  serment,  et  qu'ils  n'en  soient  pas  porteurs,  les  juges  pourront  leur  accorder  un 
délai  strictement  nécessaire,  ou  le  refuser  suivant  les  circonstances  :  si  le  délai  est  accordé, 
les  juges  seront  tenus  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  justice,  qui  en  instruira  sur-le- 
champ  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale. 

VIII.  Si  les  prévenus  ne  justifient  de  leur  prestation  de  serment  dans  le  délai  accordé 
par  le  tribunal,  ils  seront  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  criminels.  Les  juges  en  instrui- 
ront pareillement  le  ministre  delà  justice,  et  celui-ci  le  comité  de  sûreté  générale. 

Dans  le  cas  où  ils  produiraient  le  procès-verbal  de  leur  serment  de  liberté  et  égalité  , 
conformément  au  décret  du  14  août  1792,  l'accusateur  public  est  aulorisé  à  faire  preuve 
tant  par  pièces  que  par  témoins,  que  les  accusés  ont  rétracté  leur  serment,  ou  qu'ils  ont 
été  déportés  pour  cause  d'incivisme,  aux  termes  de  l'article  II  du  décret  du  21  avril  der- 
nier, et  cette  preuve  acquise,  ils  seront  mis  à  mort  :  dans  le  cas  contraire  ;  ils  seront  mis 
en  liberté. 

X.  Sont  déclarés  sujets  à  la  déportation  ,  jugés  et  punis  comme  tels ,  les  évêques ,  les 
ci-devant  archevêques,  les  curés  conservés  en  fonctions,  les  vicaires  de  ces  évêques,  les 
supérieurs  et  directeurs  de  séminaires,  les  vicaires  des  curés,  les  professeurs  des  séminaires 
et  des  collèges ,  les  instituteurs  publics  et  ceux  qui  ont  prêché  dans  quelques  églises  que  ce 
soit,  depuis  la  loi  du  5  février  1791  ,  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle XXXIX  du  décret  du  24  juillet  1790,  et  réglé  par  les  articles  XXI  et  XXX VIII  de 
celui  du  12  du  même  mois,  et  par  l'article  II  de  la  loi  du  27  novembre  de  la;giêine  année, 
ou  qui  l'ont  rétracté ,  quand  bien  même  ils  l'auraient  prêté  depuis  leur  rétractation  ; 

Tous  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  frères  convers  et  lais  qui  n'ont  pas  satisfait 
aux  décrets  du  14  août  1792  et  21  avril  dernier,  ou  qui  ont  rétracté  leur  serment,; 

Et  enfin  tous  ceux  qui  ont  été  dénoncés  pour  cause  d'incivisme,  lorsque  la  dénonciation 
aura  été  jugée  valable,   conformément  à  la  loi  dudit  jour  21  avril. 

XI.  Les  dispositions  de  l'article  II  de  ladite  loi  ne  sont  point  applicables  aux  vieillards 
âgés  de  plus  de  soixante  ans,  aux  infirmes  et  caducs  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  I ,  II  et  V  du  présent  décret. 

XII.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  des  24  juillet  et  27 
novembre  1790,  ainsi  que  celui  de  liberté  et  égalité  dans  le  temps  déterminé,  et  qui  seront 
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dénoncés  pour  cause  d'incivisme,  seront  embarqués  sans  délai,  et  transférés  à  la  côte  de 
l'ouest  de  l'Afrique,  depuis  le  vingt-troisième  degré  sud  jusqu'au  vingt-huitième. 

XII.  La  dénonciation  pour  cause  d'incivisme  sera  faite  par  six  citoyens  du  canton,  et 
jugée  par  le  directoire  du  département  sur  l'avis  du  district.  {Idem,  art.  II.) 

XIV.  Les  ecclésiastiques  mentionnés  .en  l'article  X,  qui,  cachés  en  France ,  n'ont  point 
été  embarqués  pour  la  Guyanne  Française,  seront  tenus  dans  la  décade  de  la  publication 
du  présent  décret ,  de  se  rendre  auprès  de  l'administration  de  leurs  départemens  respectifs  > 
qui  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  leur  arrestation  ,  embarquement  et  déportation 
en  conformité  de  l'article  XII. 

XV.  Ce  délai  expiré ,  ceux  qui  seront  trouvés  sur  le  territoire  de  la  République ,  seront 
conduits  à  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  de  leur  département,  pour  y  être  jugés 
conformément  à  l'article  V. 

XVI.  La  déportation ,  la  réclusion  et  la  peine  de  mort  prononcées  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  emporteront  confiscation  des  biens. 

XVII.  Les  prêtres  déportés  volontairement  et  avec  passeports,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
préféré  la  déportation  à  la  réclusion ,  sont  réputés  émigrés. 

XVIII.  Tout  citoyen  est  tenu  de  dénoncer  l'ecclésiastique  qu'il  saura  être  dans  le  cas  de 
la  déportation,  de  l'arrêter  ou  faire  arrêter,  et  conduire  devant  l'officier  de  police  le  plus 
voisin  ;  il  recevra  cent  livres  de  récompense. 

XIX.  Tout  citoyen  qui  recèlerait  un  prêtre  sujet  à  la  déportation ,  sera  condamné  à  la 
même  peine. 


DÉCRET  relatif  au  Jugement  des  Émigrés. 

Du   2.9e.  jour  du  i.er  mois* 30   du    même   mois.     (  1753-  ) 

La  CONVENTION  NATIONALE  décrète  que  les  émigrés  transférés  dans  leurs 
départemens  avant  le  décret  du  13  septembre  dernier,  pour  y  être  jugés  conformément 
aux  lois  antérieures,  seront  traduits  au  tribunal  criminel  de  leur  département,  et  y  seront 
jugés  sans  recours  au  tribunal  de  cassation. 


i  io  Du  17  Brumaire  et  10  Frimaire  9  an  IL 

DÉCRET  relatif  a  la  Liste  générale   des   Hmigris 

de  la  République. 

Du  27  Brumaire  an  II.  —  28  du  même  mois.  (  189Ï  ) 

La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  des  comités  des  finances ,  d'aliénation 
et  des  domaines  réunis,  décrète: 

ARTICLE       PREMIER. 

La  liste  générale  des  émigrés  de  toute  la  République ,  dressée  en  exécution  de  l'article 
I,er  du  §  II  du  décret  du  15  juillet  1793,  tiendra  lieu  également  de  celle  dont  la  confec- 
tion avait  été  ordonnée  par  l'article  IV  de  la  même  loi ,  et  par  l'article  XVI  de  la  loi  du 
28  mars  précédent. 

IL  Elle  sera  arrêtée  par  les  ministres  de  la  justice,  delà  guerre,  de  l'intérieur,  des 
contributions  publiques ,  ainsi  que  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  et  adressée 
tant  aux  directoires  de  district  et  de  département,  qu'aux  différens  corps  et  autorités  aux- 
quels devait  être  envoyée  celle  ordonnée  par  la  loi  du  18  mars. 

III.  Le  nombre  des  exemplaires  est  réduit  à  cinq  mille,  et  il  n'en  sera  distribué  qu'un 
seul  à  chaque  membre  de  la  convention. 

IV.  Les  délais  fixés  pour  la  liquidation  des  créances  par  les  articles  V,  VI,  VII,  VIII 
et  IX  du  §  II  de  la  loi  du  25  juillet,  ne  courront  que  du  premier  frimaire  pour  le  cahier  A 
de  ladite  liste. 

V.  Les  mêmes  délais  ne  courront  à  l'égard  des  mêmes  créanciers  d'émigrés  compris  dans 
dans  les  autres  parties  de  la  liste,  que  du  jour  de  leur  arrêté,  conformément  à  l'article 
XXX  du  §. 

VI.  L'envoi  de  la  totalité  de  la  liste  aux  directoires  de  district  devra  être  terminé  au  plus 
tard  le  premier  jour  du  mois  de  pluviôse  de  la  présente  année. 


EXTRAIT  du  Décret  relatif  aux  Domaines  aliénés  ou  engagés. 

Du   10  Frimaire,  an  II.  —  Même  jour.  (  1941.) 

Les  dispositions  relatives  à  la  prise  de  possession  et  estimation,  seront  applicables  aux 
domaines  et  droits  domaniaux  qui  étaient  détenus  par  les  émigrés,  par  les  déportés,  ou  par 
ceux  dont  la  confiscation  des  biens  aura  été  prononcée,  afin  de  conserverie  droit  de  leurs 
créanciers.  (  Art.  XXI.  ) 


Des   17  er  25  Frimaire ,  an  II. 


ni 


DÉCRET  qui  ordonne  le  Séquestre   des  biens  des  pères   et  mères 

dont   les  Enfans  sont  Émigrés. 

Du  17  Frimaire,  an  II.  —  20  dudit  mois.  (  1965  ) 

La  CONVENTION  NATIONALE,  décrète   en  principe  que  les  biens  appartenant 
aux  pères  et  aux  mères  qui  ont  des  enfans  mineurs  émigrés ,  sont  séquestrés  et  mis  dès  ce    . 
moment  sous  la  main  de  la  nation. 

Elle  décrète  pareillement  que  les  biens  des  pères  et  mères  dont  les  enfans  majeurs  sont 
émigrés  ,  seront  également  séquestrés  et  mis  sous  la  main  de  la  nation  ,  jusqu'à  ce  que  les 
pères  et  mères  ayent  prouvé  qu'ils  ont  agi  activement  et  de  tout  leur  pouvoir  pour  em- 
pêcher l'émigration;  et  renvoie  aux  comités  de  salut  public  et  de  législation  réunis  pour 
présenter  la  rédaction  et  le  mode  d'exécution. 


Extrait  du  Décret  relatif  à    la  remise  des  Titres 
V  de  Créance. 

Du  25  Frimaire,  an  IL  (  1978) 

T  I  T  RE     VI. 

Des  titres  appartenant  aux  Emigrés  condamnés  ou  déportes. 

La  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  ,  sera  tenue  de  rechercher 
tous  les  titres  de  créances  sur  la  République ,  appartenant  aux  émigrés ,  aux  condamnés 
et  aux  déportés,  pour  les  remettre  aux  liquidateurs  ou  payeurs.  (Art.  XXI) 

Il  sera  fait  mention  sur  les  états  de  la  liquidation,  et  les  certificats  de  remise  des  titres, 
qu'ils  appartiennent  à  tel  émigré  ou  à  tel  condamné ,  ou  à  tel  déporté.  (Art.  XXII,  ) 


~iM 
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DÉCRET  relatif  a    l*  administration  et  a  la  vente  des  Biens 
confisqués  au  profit  de  la  République. 

Du  26  Frimaire,  an  II.  —  27  dudit.   (  1961  ) 

LA  CONVENTION  NATIONALE  après  avoir  entendu  ses  comités  de  législation , 
d'aliénation  et  des  domaines ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  biens  confisqués  au  profit  de  la  République,  pour  quelque  cause  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  seront  régis,  administrés,  liquidés  et  vendus  comme  les  biens  nationaux 
provenant  des  émigrés. 

IL  II  est  enjoint  à  l'accusateur  public  de  chacun  des  tribunaux  criminels  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  et  aux  présidens  de  chaque  commission  militaire,  d'adresser  à  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux  et  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes:, dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret,  des  expéditions  authentiques 
des  jugemens  qui,  jusqu'à  cette  époque,  auront  prononcé  des  confiscations,  ou  ordonné 
des  déportations  ;  et  d'en  user  de  même  à  l'avenir  pour  tout  jugement  semblable  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l'exécution. 

III.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser  et  remettre  au  comité  d'alié- 
nation un  tableau  ou  état  nominatif  de  tous  les  individus  dont  les  biens  ont  été  jusqu'à 
présent  confisqués  au  profit  de  la  République,  soit  par  les  jugemens  énoncés  dans  l'article 
précédent,  soit  par  les  décrets  de  mise  hors  de  la  loi,  et  autres  rendus  jusqu'à  ce  jour  ; 
les  nom,  prénom,  qualité,  profession,  et  dernier  domicile  de  chaque  individu  y  seront 
clairement  désignés. 

IV.  Ce  tableau  sera  envoyé  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux  à  tous  les  dé- 
partemens,  districts,  municipalités  et  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  des  domaines. 
Il  sera  lu,  publié  et  affiché  sans  aucun  délai  dans  toutes  les  parties  de  la  République , avec 
injonction  aux  corps  administratifs,  et  spécialement  aux  agens  nationaux  près  les  districts 
et  les  communes,  de  faire  procéder,  chacun  dans  l'arrondissement  où  il  exerce  ses  fonctions, 
à  la  recherche,  et  de  surveiller  le  recouvrement  des  biens  meubles  ou  immeubles  appar- 
tenant aux  individus  compris  dans  ce  tableau. 

V.  Le  même  tableau  sera  en  outre  envoyé  à  toutes  les  sociétés  populaires ,  avec  invi- 
tation de  faire  parvenir,  tant  aux  corps  administratifs  de  la  situation  des  biens  confisqués, 
qu'à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  et  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et 
des  domaines ,  tous  les  renseignemens  qu'elles  pourront  fournir. 

VI.  Tous  les  mois  l'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser,  publier  et  en- 
voyer, selon  le  mode  déterminé  par  les   deux  articles  précédens,  un  tableau  additionne 
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des  individus  dont  les  biens  aurpnt  été  confisqués  au  profit  de  la  République,  par  les  dé- 
crets  rendus  ou  par  les  jugem'ens  qui  lui  seront  parvenus  depuis  la  publication  du  premier. 
VIL  Les  agens  nationaux. près  les  districts,  adresseront  tous  ls  mois  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux  ec  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  les 
renseignemens  qu'ils  se  seront  procurés  sur  les  biens  meubles  et  immeubles.,  corporels  et 
incorporels  dé  chacun  de:  individus  compris  dans  les  tableaux  qui  leur  auront  été  successi- 
vement envoyés. 

VIII.  Il  est  enjoint  à  tous  détenteurs  de  biens  meubles  ou  immeubles,  et  à  tous  débiteurs 
généralement  quelconques  de  créances  ou  autres  effets  appartenant  aux  individus  compris 
dans  le  tableau  ci-dessus  mentionné ,  d'en  faire  leur  déclaration  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité du  lieu  de  leur  résidence,  dans  le  cours  de  la  décade  qui  suivra  immédiatement  la  pu- 
blication efPâffiche  de  chaque  tableau,  à  peine  d'être  condamnés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, sur  la  poursuite  de  l'agent  national  du  district,  à  une  amende  égale  à  la  valeur  fies 
sommes  ou  des  objets  non  déclarés,  et  d'être  en  outre  traités  comme  suspects. 

IX.  Ces  déclarations  seront  dans  la  décade  suivante,  adressées  à  l'agent  national  près  le 
district,  par  celui  de  la  commune.  L'agent  national  du  district  les  fera  passer  dans  la  troisième 
décade,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  et  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

X.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser  tous  les  mois  et  remettra  au 
comité  d'aliénation  et  domaines  réunis,  un  état  composé  de  tous  les  états  particuliers  qui  lui 
auront  été  envoyés  par  les  ageus  nationaux  des  districts.  Il  y  sera  fait  mention  des  rensei- 
gnemens qui  lui  auront  été  adressés  par  les  sociétés  populaires  ou  par  toute  autre  voie. 

XL  Tout  commissaire  de  police,  huissier,  gendarme  ou  autre  fonctionnaire  public  chargé 
de  l'arrestation  d'un  individu ,  qui,  soit  par  le  décret  de  mise  hors  de  la  loi  ou  d'accusation, 
soit  par  le  mandat  d'arrêt,  soit  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  sera  prévenu  de  crime 
attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  République ,  ou  de  fabrication ,  distri- 
bution ou  introduction  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie,  sera  tenu  au  moment  où  il  exé- 
cutera sa  mission  (  soit  qu'il  arrête  le  prévenu  ou  que  celui-ci  soit  en  fuite  )  ,  d'appeler  l'agent, 
national  de  la  commune,  ou  à  son  défaut,  un  officier  municipal  du  lieu,  pour  apposer  les 
scellés  sur  les  papiers,  meubles  et  effets  du  prévenu,  et  d'y  établir  un  gardien,  à  peine  de 
destitution,  et  de  répondre  du  dommage  que  sa  négligence  aura  causé  à  ia  République. 

XII.  Celui  qui  aura  apposé  les  scellés  en  exécution  de  l'article  précédent,  seratenu  d'en 
donner  avis  sur-le-champ  à  l'accusateur  public  du  tribunal  pardevant  lequel  le  procès  est  ou 
doit  être  porté ,  et  à  l'agent  national  près  le  district ,  dans  l'étendue  duquel  s'est  faite  l'appo- 
sition des  scellés. 

XIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  premier  brumaire  dernier,  relative  aux  biens  des  con- 
damnés pour  crime  de  fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats  ou  fausse 
monnaie,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

XIV.  Tout  acte  contenant  donation,  aliénation,  reconnaissance,  obligation  ou  engage- 
ment quelconque  de  la  part  d'un  individu  mis  hors  de  la  loi,  déporte  ou  dont  les  biens  ont  été 
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confisqués  par  jugement,  est  nul  et  sans  effet  à  l'égard  de  la  République,  s'il  n'a  une  date 
certaine  et  authentique  antérieure  ;  savoir  au  décret  de  déportation  ou  de  mise  hors  de  la 
loi,  pour  ceux  contre  lesquels  il  a  été  prononcé  en  cette  forme,  soit  nominativement,  soit 
sous  une  dénomination  générique  ;  et  au  décret  d'arrestation  ou  d'accusation ,  mandat  d'arrêt 
ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  pour  ceux  qui  auront  été  jugés  contradictoirement  eu  par 
contumace. 


DÉCRET  qui  proroge  les  délais  accordés  aux  Créanciers  des 
Emigrés ,  pour  faire  leurs  déclarations  et  le  dépôt  de  leurs 
titres. 

Du  âo.e  jour  de  Nivôse  an  II.  —  Premier  Pluviôse.  (  2082.  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  des 
finances,  d'aliénation  et  domaines  réunis,  sur  des  pétitions  présentées  par  des  créanciers 
d'émigrés,  afin  d'obtenir  une  prolongation  de  délaifpour  faire  leurs  déclarations  et  le  dépôt 
de  leurs  titres  de  créance,  aux  secrétariats  des  districts  dans  le  ressort  desquels  la  liste  géné- 
rale fixera  les  derniers  domiciles  de  leurs  débiteurs ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  délais  accordés  aux  créanciers  des  émigrés,  par  les  lois  des  2  septembre  1791,  30 
octobre  de  la  même  année,  et  13  janvier  dernier,  pour  faire  lesdits  déclarations  et  dépôts, 
sont  prorogés  jusqu'au  premier  germinal  prochain. 

II.  En  conséquence  les  créanciers  d'émigrés  seront  tenus  de  faire  les  déclarations  et  affir- 
mations de  leurs  créances,  le  dépôt  de  leurs  titres,  et  de  <e  réunir  pour  leur  contrat  d'union 
pour  ledit  jour  premier  germinal  prochain,  à  peine  de  déchéance. 


DÉCRET  relatif  aux  délais  fixés  aux  créanciers  des  Emigrés 

pour  la  remise  de  leurs  Titres. 

Du  6\e  jour  de  Pluviôse  an  II.  —  10  du  même  mois.  (2103.) 

La  CONVENTION  NATIONALE,  après  avoir  entendu  son  comité  d'aliénation  et 
jdes  domaines  réunis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  délai  fixé  aux  créanciers  des  émigrés  par  le  décret  du  26  nivôse,  n'est  applicable  qu'à 
ceux  qui  n'ont  point  fourni  leurs  titres  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des  2  septembre,  31. 
octobre  1792  et  13  janvier  1793.  L,es  dispositions  des  décrets  des  25  juillet  et, 27  brumaire, 
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relatives  au  délai  pour  un  nouveau  dépôt  des  titres  et  pour  la  formation  des  unions,  conti- 
nueront de  recevoir  leur  exécution. 


DÉCRET   relatif  au  Jugement  des  Complices  des  Émigrés. 

Du  8  Pluviôse  an  II.  —  10  dudit.  (a  106.  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prévenir  les  difficultés  que  la  rédaction  de  l'article  LIV  de  la 
loi  du  18  mars  179}  pourrait  faire  naître  dans  le  tribunal  révolutionnaire  et  dans  les  tribu- 
naux criminels,  chargés  concurremment  par  la  loi  du  30  frimaire  de  juger  les  complices  des 
émigrés ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article       premier. 

Il  n'est  point  dérogé  par  l'article  HV  de  la  loi  du  28  mars  1793  sur  les  émigrés ,  à  l'ar- 
ticle IV  de  la  première  section  du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du  code  pénal. 

II.  En  conséquence ,  les  délits  énoncés  dans  larticle  LIV  de  la  loi  du  28  mars  1793  ,  qui 
sont  en  même  temps  compris  dans  l'article  du  code  pénal  ci-dessus  mentionné,  doivent 
être  punis  conformément  à  cette  dernière  loi,  soit  qu'ils  soient  antérieurs  ou  qu'ils  soient 
postérieurs  au  9  mai  1792. 


DÉCRET  relatif  aux  Districts  qui  sont  en  retard  de  faire  pro- 
céder à  la   Vente  des  Biens  des  Emigrés, 

Du  4  Ventôse  an  II.  —  6  dudit.  (  *J93'  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  comité  des  domaines  et  d'alié- 
nation. 

Décrète  que  l'état  des  districts  qui  sont  en  têtard  de  procéder  à  la  vente  des  biens  des 
émigrés  et  les  motifs,  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  et  envoyés  aux 
départemens. 
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DÉCRET  portant  qu'il  ri  y  a  lieu  a  délibérer  sur  la  question  de 
savoir  si  une  femme  qui  a  rompu  par  le  Divorce  les  liens  du 
. Mariage  quelle  avait  contracté  avec  un  Émigré,  est  comprise 
dans  la  disposition  du  Décret  du  ij  Septembre, 

Du  2,8  Vendémiaire,  l'an  II  de  la  République  Française,  une  et  indivisible, 

La  CONVENTION  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  sur  la 
question  proposée  par  André  Dumont,  représentant  du  peuple,  envoyé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  si  une  femme  qui  a  rompu  par  le  divorce  les  liens  du  mariage  qu'elle 
avait  ci-devant  contracté  avec  un  émigré,  est  comprise  dans  la  disposition  du  décret  du  ij 
septembre  dernier,  qui  range  les  femmes  d'émigrés  dans  la  classe  des  gens  suspects. 

Considérant  qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme  femme  d'émigré  celle  qui  a  cessé  de 
l'être  par  une  voie  légale,  et  que  toute  femme  divorcée  d'avec  un  émigré,  doit  être,  dans 
l'exécution  du  décret  du  17  septembre,  traitée  comme  les  autres  citoyens,  et  par  consé- 
quent ne  subir  l'arrestation,  qu'autant  qu'elle  se  serait  personnellement  rendue  suspecte, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
bulletin. 
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et  continuation  de  leurs  listes  et  affiches  ,  52. 
Nullité  de  leurs  ventes  ,  57.  Exceptions  y  rela- 
tives ,  ibid.  Quels  sont  ceux  communaux  qui 
sont  déclarés  appartenir  à  la  nation  ,  72.  A  qui 
seront  envoyés  tous  les  papiers  et  documens 
concernant  la  régie  et  administration  des  re- 
venus de  ceux  nationaux  ,  de  la  ci-devant  liste 
civile  et  des  émigrés,  74.  Quels  sont  ceux  que  les 
in  uni  ci  pâli  tés  mettront  sous  la  main  de  la  na- 
tion ,  76  et  77.  Vente  de  ceux  des  émigrés  ,81. 
Par  qui  seront  rendus  les  comptes  de  l'admi- 
nistration de  ceux  nationaux  ,  etc.  situés  dans 
les  pays  étrangers  occupés  par  les  troupes  de 
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République  ,    96.    Quels  sont  ceux  qui  se- 
>t  f'vr^s  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  du 


la 
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salpêtre,  99.  Ceux  des  émigrés  comprenant 
des  parties  de  forêts,  100.  Peines  contre  les 
administrateurs  qui  refuseraient  de  mettre  en 
vente  ceux  immeubles ,  10t.  Par  qui  et  à  qui 
sera  envoyé  l'état  de  ceux  situés  dans  le  dépar- 
tement de  Paris,  ibid.  Mesures  pour  accélérer 
leur  vente,  102.  Les  fermiers  de  ceux  natio- 
naux, dans  les  dépai  terriens  ci-devant  révoltés, 
paieront  sans  délai  les  sommes  qu'ils  doivent , 
106.  Séquestre  de  ceux  des  pères  et  mères 
dont  les  enfans  sont  émigrés  ,  ni.  Adminis- 
trât on  et  vente  de  ceux  confisqués  au  profit 
de  la  République  ,  112. 

Bibliothèques  :  sursis  à  la  vente  de  celles  des 
émigrés,  29. 

Bois  :  il  est  défendu  à  tous  les  parens  des  émi- 
grés de  faire  exploiter  ou  vendre  ceux  à  eux 
appartenant,  75.  Dans  quel  cas  et  comment  ils 
le  pourront  faire,  Ibid. 


Caisses  nationales  (  formalités  à  observer  pour 
les  paiemens  dans  les  J,  2  , 3  et  note. 

Certificats  de  civisme  :  par  qui  ils  seront  visés } 
73. 

—  de  collocation  utile  :  pourront  se  céder  et 
se  transporter ,  etc.  90.  Quand  et  à  qui  seront 
représentés  ceux  de  simple  liquidation ,  ibid. 

—  de  non  émigration  :  par  qui  ils  seront  visés _, 
73. 

—  de  résidence  :  il  en  sera  fourni  par  ceux  qui 
ont  des  pensions ,  traitemens  et  créances  sur 
l'état,  2.  Pour  être  payé  dans  les  différentes 
caisses  nationales ,  3.  Par  les  créanciers  des 
personnes  absentes ,  ibid.  Par  ceux  qui  ont 
des  possessions  hors  du  département  où  ils  ré- 
sident ,  8.  Leurs  formalités ,  9.  Responsabilité 
des  municipalités  et  des  citoyens  à  l'égard  de 
leur  délivrance  ,  ibid.  Leur  modèle  ,  33  et  63. 
Leur  affiche,  64.  Leur  délivrance,  65.  Visa 
du  département  et  de  district,  65. 

Châteaux  :  le  dénombrement  et  la  désignation 
de  ceux  des  Emigrés  et  autres  compris  parmi 
les  biens  nationaux  est  ordonnée ,  45.  Mode 
de  la  vente  de  ceux  des  émigrés ,  8r. 

Chefs  de  famille  :  dans  quel  cas  on  pourra 
leur  donner  à  titre  d'arrentement  des  terrains 
appartenant  aux  émigrés ,  81.  Mesures  pour 
leur  faciliter  les  moyens  d'en  .acquérir ,  102* 
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Chevaux  des  "Emigrés  :  il  en  sera  formé  des 
états,  i3.  Leur  emploi ,  Ib.  Exception  ,  Ibld. 
Vente  de  ceux  qui  peuvent  servir  aux  armées, 
46. 

Colonies  :  mode  de  vente  des  biens  que  les 
émigrés  possèdent  dans  ces  pays  5  quelles  sont 
les  personnes  qui  ont  droit  à  des  réclamatiors 
et  qui  sont  exceptées  des  dispositions  du  pré- 
sent mode,  16,  et  sulv.  Peines  contre  les 
émigrés  qui  y  rentreront,  3i. 

Collo  cation  des  créanciers  des  émigrés  ,  89 
et  sulv . 

Comités  de  surveillances  et  révolutionnaires: 
ceux  de  Paris  enverront  l'état  des  bieus  dV- 
migrés  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux ,  101.  Dresseront  la  liste  des  gens  sus- 
pects ,  décerneront  des  mandats  d'arrêts  et 
feront  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers  , 
io5  et  J19.  Leur  nomb  e  pour  ordonner  ces 
anestations,  Ibld.  Ce  qu'ils  feront  à  cet  égad, 
ibld. 

Commissaires  civils  :  conduite  de  ceux  des 
colonies  dans  la  Vente  des  biens  des  émigrés , 
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—  de  police  :  que  feront  ceux  chargés  d'arrêter 
un  individu  décrété  d'accusation ,  mis  hors  la 
loi  ou  fabricateur  de  faux  assignats,  n3. 

Commissions  militaires  :  à  qui  leurs  président 
enverront  les  expéditions  authentiques  des  ju- 
gemens  qui  auront  prononcé  des  confiscations 
ou  ordonné  d</s  déportations  ,  1 12; 

Communaux  (Biens)  :  quels  sont  ceux  décla- 
rés appartenir  à  la  nation  ,  72.  Dans  les  com- 
munes qui  n'en  ont  point,  les  chefs  de  famille 
non  propriétaires  auront  des  portions  de  terres 
des  émigrés  par  arrenlement ,  8r. 

Compagnies  d'actionnaires  :  déclarations  que 
sont  obligés  de  faire  leurs  chefs  et  directeurs  , 
relativement  aux  émigrés,  i5. 

Complices  :  ceux  des  émigrés  ,  5g.  Suite  de  ce 
crime  contre  leurs  pères  et  mères  t  i>b.  Excep- 
tions y  relatives ,  ibld. 

Complicité  d'émigration  :  poursuites  de  ce 
délit,  101. 

Comptes  :  par  qui  seront  rendus  ceux  de  l'ad- 
ministration des  Liens  nationaux  _,  etc.  situés 
dans  les  pays  étrangers  r  ccupés  par  les  trou- 
pes de  la  République,  96. 

Condamnation  des  Emigrés  ,61. 


Condamnés  :  confiscation  des  biens  de  ceux  ^ 
le  sont  pour  délits  contre-révolutionnaires,  41. 
Par  qui  et  à  qui  seront  remisles  titres  de  créan- 
ce sur  la  République  ,  112. 

Contrë-révolutionnaires  :  confiscation  des  bien* 
de  ceux  qui  sont  condamnés ,  41. 

Contributions  :  acquittement  de  celles  dont  le 
.  paiement  était  suspmidu  dans  les  départemens 
qui  s'étaient  révoltes  9  106. 

Corps  administratifs  :  visiteront  les  maiions 
suspectées  de  receler  des  émigrés  ou  prêtres 
déportés,  3g.  Quels  sont  les  châteaux  dont 'es 
directoires  de  département  feront  le  dénom- 
brement ^  etc.  45. 

Créances  sur  l'état  :  formalités  à  observer  lors 
de  leur  paiement ,  3. 

Créanciers  des  personnes  absentes  :  leur  paie^ 
ment,  3.  Formalités  à  remplir  pour  les  rece- 
voir ,  4  et  sulv. 

Créanciers  des  Emigrés  :  formalités  qu'ils  seront 
tenus  de  remplir  pour  être  payés,To.  Leur  droit 
sur  les  biens  de  leur  débiteur  ,  ibld.  Com- 
ment ils  pourront  les  faire  vendre  ,  Ib.  Mode 
de  leur  vente,  ibid.  Conservation  de  leurs 
droits  ,  Ib.  A.  quelles  conditions  ils  sont  admis 
à  acquérir  les  biens-meubles  de  leur  débiteur, 
40.  Quand  et  comment  il  doivent  faire  leur 
déclaration  ,  déposer  leurs  titres  de  créances 
et  former  leur  union  pour  être  liquidés,  88. 
Temps  après  leq'iel  ils  seront  déchus  ,  88  et  89. 
Iicur  coltocauon  et  paiement  ,  93  et  sulv. 
Conservation  de  leurs  droits  sur  les  domaines 
aliénés  ou  engagés  à  des  déportés,  etc.  110. 
Prorogation  des  délais  qui  leur  sont  accordés 
pour  faire  leurs  déclarations,  36  et  114.  Quels 
sont  ceux  à  qui  cette  faveur  n'est  point  appli- 
cable ,  Ibld. 

Cuivre.  (  Voyez  Matières.) 
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Débiteurs  :  comment  ceux  des  émigrés  ne 
pourront  se  libérer,  9.  Ce  qu'ils  sont  autoo- , 
ses  à  fore,  ibid.  .Nullité  de  leurs  paiemens, 
ibld.  Exceptions,  9.  Comn  ent  s'acquitteront 
ceux  de  des  biens  d'émigrés  de  Tord  e  de 
Ma'te,  des  ci-deva  >t  princes  et  des  domai- 
nes nationaux,  35.  De  quelle  man;ère  se  li- 
béreront ceux  qui  doivent  des  rentes  aux  pa- 
rens  d'émigrés  ,  74.  Ceux  de  la  nation  dans  les 

.     départemens  ci-devant  révoltés ,  payeront  sans 
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délai  les  sommes  qu'ils  doivent,  106.  Ce  que 
doivent  faire  ceux  de  créances  ^  ■  appartenant 
à  des  personnes  dont  les  bien:-  ont  confis^/  s 
n3. 


Déclarations  à  faire  par  les  oh  Jet: 


publics 


dépositaires  et  créanciers  de:  biens  des  émigrés,; 

14.  Prorogation  du  délai,  36.  Cuand  et  coin-]  ^f/i'"' 


ront  de  nouyefles  listes  d*émigrés  et  de  leurs.. 

:  biens  ,   :5. 

Divorce  t  l'émigration /est  une  de  ses  causes, 
25.  Son  mode  et  ses  effets  .,  26.  Celui  des 
femmes  d'émigrés,  116. 


ment  elles  doivent  être  faite;.,  88.  Temps  après 
lequel  elles  ne  seront  plus  valables;,  89, 

Défenseurs  de  la  patrie  :  augmentation  de 
leurs  récompenses  territoriales.  70.  Mesures 
pour  les  faciliter  \:  faire  l'acquisition  de-?  biens 
d'émigrés,   102. 

Délais  :  prorogation  de  ce  ■'.«  de?!  décliratirnr 
à  faire  par  les  cr<"  ..neiers  des  émigrés,  -$5  et 
114.  Quels  sont  een:;  à  qui  cette  faveur  n'est 
point  applicable,  114. 

Deniers  (  Les  )  appartenant  aurc  émigrés  en 
paj'S  étrangers  et  saisis  par  les  armées  Fran- 
çaises, seront  confisqués ,  3s. 

Dénonciateurs  ;  le  paiement  du  dixième  ac- 
cordé à  ceux  de  biens  -  meubles  ou  immeu- 
bles d'émigrés,  leur  sera  provisoirement  payé, 
75-      . 

Déportés  :  récompense  accordée  à  ceux  qui  fe- 
ront arrêter  les  prêtres  qui  doivent  l'être ,  89. 
Les  lois  relatives  aux  émigrés  leurs  sont  ap- 
plicables, 104.  Par  qui  et  à  qui  seront  remis 
leurs  titres  de  créance  sur  la  République  , 
ni. 

Dépositaires  t  déclarations  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  relativement  aux  émigrés ,  1/.  Il  leur 
est  défendu  de  payer  aucunes  sommes  de  de- 
niers sur  des  jugemeus  rendus  par  défaut  con- 
tre des  absens  ou  émigrés,  46. 

"Sêpoîs  :  où  seront  reçus  ceux  d'effets  précipux 
appartenant  aux  émigrés  ,  72.  Quand  et  com- 
ment doivent  être  faits  ceux  de  titres  de  créan- 
ce sur  eux,  88.  Temps  après  lequel  leurs 
créanciers  seront  déchus  ,  89. 

Détenteurs  1  ce  que  doivent  faire  ceux  des 
biens-meubles ,  appartenant  h  des  personnes 
dont  les  biens  sont  confisqués,  112. 

Détenus  :  quels  sont  ceux  qui  peuvent  se  faire 
.  remettre  des  meubles  ,  io5.  Les  frais  que  né- 
cessite leur  garde  sont  è.  leur  charge ,  ibld. 

Dilapidations  dans  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés. (  Voyez  Emigrés.  ) 

Districts  :  d'après  quoi  leurs  directoires  forme- 


mames  aliénés  ou  jengagés.  :c<ntx  détenus 
par  iéS  émigrés  déportés,  etc.   110. 

2?j/~  C'res  nationau s~  ;  coturnent  seront  ad- 
mises les  reconnaissances  de  liquidation  dont 
sont  porteurs  les  acquéreurs  Se  ces  biens,  3 
et  Siii'yK  De  quelle  manière  s'acquitteront  les 
fermiers ,  rentiers  et  débiteurs  de  ceux  inven- 
dus ,  36.  Où  seront  reçus  les.  effets  précieux 
en.  provenant,  72..  Formalités  prescrites  pour 
la  vente  desdits  effets  ,  ibld.  Peines  contre 
les  préposés  qui  refuseraient  de  les  affermer , 
loi.  Les  acquéreurs  et  fermiers  de  ceux  si- 
tués dans  les  départemens  ci-dev.ant  révoltés 
payeront  sans  délai  les  sommes  qu'ils  doi- 
vent ,  106. 

Droits  domaniaux  :  ceux  détenus  par  les  émi- 
grés ,  déportés ,  etc.   110. 


E 


Effets  KjItiqxaux  :  mode  de  leur  vente, 
67. 

Emigration  (1')  est  une  des  causes  du  divorce, 
aS.  Comment  elle  est  punie ,  49.  Manière  de 
procéder  sur  le  délit  de  complicité,  5c. 

Emigrés  :  leurs  créanciers  ,  2.  Leurs  biens  sont 
a(Féctés  à  l'indemnité  due  à  la  nation  ,  8.  T>es 
dispositions  qu'ils  en  auraient  pu  faire  depuis 
le  9  février  1792  ,  sont  nulles  ,  ibld.  Mode 
d'administration  de  ces  biens  P  Ibld.  Personnes 
exceptées  des  dispositions  de  la  loi  ,  Ibld. 
Confection  des  listes  et  états  de  leurs  biens, 
Ibid.  Mode  de  réclamation  contre  ces  listes 
et  états ,  9.  Comment  les  débiteurs  seront 
libérés  ,  ILld.  Les  paiemens  à  eux  faits  depuis 
la  loi  du  9  février  sont  nuls ,  Ibld.  Condi- 
tions exigées  pour  que  les  paiemens  soient 
valables,  ib.  Epoques  auxquelles  ceux  ren- 
trés en  France  seront  réintégrés  dans  leurs 
biens,  11.  A  quelles  conditions,  Ibld.  Peines 
qu'ils  eucoureront  s'ils  émigrent  de  nouveau  , 
i'ùld.  Mode  de  vente  des  biens  qu'ils  possè- 
dent dans  les  colonies,  quelles  sont  les  per-^ 
sonnée  qui  ont  droit  à  des  réclamations  ,  et 
qui  sont  exceptées  des  dispositions  du  présent 
mode  ,  16  et'sulu.  Ce  à  quoi  seront  tenus 
leurs  pères  et  mères  ,  23.  Ce  que  feront 
les  payeurs  des  rentes   ,    etc.    relativement^ 
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à  leurs  rentes  et  pensions ,  24.  Explication 
sur  la  loi  du  8  avril  dernier  ,  relative  au 
'séquestre  de  leurs  biens,  Lbid.  Annihilation 
et  résiliation  des  baux  des    biens    nationaux 

fiasses    à    leur   profit  _,    25.     Impression    du 
ivre    d'ordre   de    leur    armée  ,    27.     Mode 
d'exécution  de  la  loi  qui  prononce  la   peine 
de   mort   contre   ceux    pris   les    armes    à    la 
la  "main,   Lbid.    Sursis  à   la    vente  de  leurs 
bibliothèques  et  monumens   d'art  ,    28.     Le 
guidon  pris  sur  eux  sera  livré  à  l'exécuteur 
de  la  justice,  Lbid.  Vente  de  leur  mobilier; 
objets  qui  en  sont  exceptés  ;  formalités  à  rem- 
plir ,  29.  Leur  bannissement  à  perpétuité,  28. 
Levée    des  scellés    apposés  sur   leurs  effets , 
29  et  3o.    La  loi  qui  punit  de  mort  ceux  qui 
rentreront  en  France  s'étend  à  ceux  qui  ren- 
treront dans    les   colonies  ,    3o.     Suspension 
de  la  vente  de  leur  immobilier  ,  lbid.  Me- 
sures à  prendre  contre  les   dilapidations  qui 
se  commettent  dans  la  vente  de  leur  mobi- 
lier ,  Lbid.  Délais  dans  lesquels  ceux  qui  sont 
rentrés  ou  détenus   dans  les   villes  frontières 
ou  de  l'intérieur  de  la  République  ,  seront 
tenus  d'en  sortir  _,    3i.    Peines   qu'ils  encour- 
ront après  les  délais  _,  lbid.  Paieiaiens  des  frais 
de  leur  détention  et  de  leur  transport ,  Lbid. 
Procés-verbaux  pour  constater  leur  élargisse- 
ment et    leur  renvoi  ,    Lbid.    Voies   de  fait 
contre  défendues,  32.   Dénonciation   de  ceux 
trouvés  sur  le  territoire    Français  _,    Lbid.    11 
sera  notifié  aux  puissances  étrangères  que  la 
République   n'en   reconnaîtra   aucun   comme 
ministre  public,  Lbid.  Mode  pour  a  rêter  les 
malversations  qui  se  commettent  dans  la  vente 
de  leurs  meubles ,,  34.  Comment  s'acquitteront 
les  fermiers  ,    rentiers  et   débiteurs   de  leurs 
biens ,  35.  Prorogation  du  délai  pour  les  dé- 
clarations   à   faire  par  leurs   créanciers ,  37. 
Entre  les  mains  de  qui  sera  versé  le  produit 
de  la  vente   de   leur  mobilier   dans  les  pays 
occupés  par  les  ai  mées  françaises  ,  Lbùd.  Par 
qui  sera    dressé    l'état   des  biens   saisis ,    38. 
Récompense  accordée  à  ceux  qui  feront  ar- 
ler  une  personne  rangée  dans  leur  classe ,  3g. 
Les  corps  administratifs  se  transporteront  dans 
les  maisons    suspectées    d'en    receler ,    LbLd. 
Jusqu'à  quelle  somme  sont  affectés  leurs  biens 
pour  le  paiement  des  pensions  accordées  aux 
militaires,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans, 
LbLd.  Leurs  terrains  incultes  Seront  donnés  à 
lover,  40.  Conditions  auxquelles  leurs  créan- 
ciers seront  admis  à  acquérir  les  biens-meu- 
bles de  leur  débiteur,  41.    Par  qui  et  com- 
ment seront  administrés  leurs  biens  et  la  vente 
de  leurs  meubles  ,  42.   Dénomb'  etnent  et  dé- 
signation de  leurs  vieux  châteaux  ,  45  et  46. 
Jugement  de  ceux  arrêtés  sur  le  territoire  de  la 
Code  des  Émigrés. 


République ,  43.    Vente  de  leurs  chevaux  , 

46.  Défenses  à  tous  dépositaires  de  leur  payer 
aucunes  sommes  de  deniers  sur  des  jugement 
rendus  par  défaut  ,  LbLd.  Interprétation  de 
l'article  Ier.  de  la  loi  du  9  octobre  t  contre 
ceux  pris  les  armes  à  la  main  ,  47.  Suspen- 
sion dans  le  département  de  Paris  de  la  venta 
de  leur  mobilier  ,  48.  Les  municipalités  sont 
chargées  de  faire  cultiver  et  ensemencer  les. 
terres  cultivées  par  eux  ou  pour  leur  compte, 

47.  Annihilation  de  tous  sursis  à  la  vente  de 
leurs  biens  ,  48.  Effets  de  la  mort  civile  pro- 
noncée contre  eux _,  49.  Comment  ils  sont 
considérés  l'être,  5o.  Quelles  sont  les  excep- 
tions, 5i.  Formation  et  continuation  des  listes 
et  affiches  de  leurs  biens  ,  52.  Peines  contre 
ceux  qui  troublent  l'administration  ou  les  ac- 
quéreurs de  leurs  biens,  etc.  59.  Leurs  com- 
plices ,  LbLd-  Suites  de  ce  crimes  contre  leurs 
pères  et  mères  ,  LbLd.  Exceptions  y  relatives  , 
60.  Réclamations  contre  leurs  listes  ^  Lbid*. 
Leur  jugement  et  condamnation,,  61.  Mode 
pour  la  vente  de  leurs  meubles  et  immeu-- 
b!es  ,  67.  Ne  doivent  en  aucun  cas  être  jugés 
par  des  jurés  ,  70.  Comment  et  par  qui  se- 
ront vérifiées  les  lettres  chargées  ou  non  ,  à 
leur  adresse  ,  71.  Les  reconnaissances  de  l'em- 
prunt forcé  seront  admises  en  paiement  de 
leurs  biens  ,  72.  Où  seront  reçus  les  dépôts 
d'effets  précieux  qui  leurs  appartiennent ,  Lb. 
Formalités  prescrites  pour  leur  vente  ,  LbLd. 
A  qui  seront  envoyés  les  papiers  et  docu- 
mens  concernant  la  régie  et  administration 
de  leurs  biens ,  74.  Il  est  défendu  à  leurs 
païens  de  faire  exploiter  ou  vendre  les  bois 
qui  leur  appartiennent  3  75.  Dans  quel  cas 
et  comment  ils  pourront  le  faire,  Lbid.  Paie- 
ment provisoire  du  dixième  accordé  aux" dé- 
nonciateurs de  leurs  biens  -  meubles  ou  im- 
meubles ,  ibld.  Administration  ,  vente  de 
leurs  biens  et  liquidation  de  leurs  dettes  _, 
76.  Ce  que  les  municipalités  sont  tenues  de 
faire  à  cet  égard  ,  LbLd.  Moyens  de  conser- 
ver leur  mobilier  ,  de  connaître  l'universalité 
de  leurs  biens  et  dioits  ,  et  de  recouvrer  ce 
qui  peut  avoir  été  soustrait  }  77  et  sulv. 
Mode  de  la  vente  de  leurs  immeubles  ,  80 
et  sulv.  Liquidation  de  leur  actif  et  passif, 
85  et  sulv.  Des  déclarations  et  dépôt  de  titres 
de  créance  \  de  l'union  de  leurs  créanciers 
et  de  leur  liquidation  ,  88  et  sulv.  Leur  col- 
location  et  paiement ,  93  et  sulv.  Par  qui  se- 
ront rendus  les  comptes  de  l'administration 
de  leurs  biens  situés  dans  les  pays  étrangers 
occupés  par  les  troupes  de  la  République  , 
96.  Ceux  prévenus  de  l'être  avant  la  loi  du 
26  novembre  1792  ,  97.  Celles  choisies  pour 
faire  des  greniers  d'abondance,  98.  Leurs  biens 
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seront  livrés  à  la  recherche  et  à  l'exploita- 
tion du  salpêtre /  99.  Peines  contre  les  étran- 
gers convaincus  d'intelligence  avec  eux  ,  Ibld. 
Baux  de  leurs  biens  comprenant  des  parties 
de  forêts ,  loo.  Peine  contre  les  administra- 
teurs qui  refuseraient  de  mettre  en  vente  leurs 
biens-immeubles  ,  101.  Par  qui  et  à  qui  sera 
envoyé  l'état  de  leurs  biens  situés  dans  le  dé- 
partement de  Paris  ,  101.  Mesures  pour  ac- 
célérer la  vente  de  leurs  biens,  102.  Juge- 
ment de  ceux  rentrés  en  France  ,  104.  Les 
lois  qui  leur  sont  relatives  sont  applicables  aux 
déportés,  ibld.  Quels  sont  leurs  parens  dé- 
signés comme  suspects  et  leur  arrestation^ 
lo5.  Entre  les  "'mains  de  qui  seront  déposés 
les  fonds  qui  leur  appartiennent  ,  106.  Les 
acquéreurs  et  fermiers  de  leurs  biens  ,  situés 
dans  les  départemens  révoltés,  paieront  sans 
délai  les  sommes  qu'ils  doivent ,  ibld.  Juge- 
ment de  ceuxtransférés  dans  leur  département 
avant  le  1 3  septembre  dernier,  109.  Par  qui 
leur,  liste,  sera  arrêtée  et  à  qui  elle  sera  en- 
voyée, 110.  Domaines  et  droits  domaniaux  qui 
étaient  retenus  par  eux  ,  110.  Séquestre  des 
.biens  de  le.irs  pères  et  mères  ,  rir.  Par  qui  et 
•à  qui  seront  remis  les  titres  de  créances  sur  la 
République  à  eux  appartenant  ,  n3.  Proro- 
gation du  délai  déjà  accorde  à  leurs  créan- 
ciers pour  faire  leurs  déclarations  ,  114.  Quels 
sont- ceux  à  qui  cette  loi  n'est  poiut  appli 
cable  ,  n5.    Leurs  femmes  divorcées  ,  116. 

'Emeutes  :  jugement  des  prévenus  de  celles 
contre-révolutionnaires  ,  66. 

Emprunt  forcé  :  il  en  sera  établi  un  sur  les 
riches ,  72. 

Ertfans  d'émigrés  :  auront  la  jouissance  pro- 
visoire d'un  logement  meublé  et  d'un  secours 
annuel  10.  Seront  consignés  dans  leurs  mu- 
nicipalités ,   14. 

des  militaires  :  leurs  pensions.  (  Voyez 

Pen^ijns.  ) 

— —  mineurs.  (Voyez  Fonctionnaires  pu- 
blics. ) 

Enregistrsment  :  (Droits  d' )  les  actes  rela- 
tifs aux  veUts  des  biens  des  émigrés,  ceux 
qui  ks  pi  éjecteront -<mi  les  suivront  y  seront 
assujetix  _,  ic. 

Etrangers  :  peines  contre  ceux  convaincus  d'in- 
telligence avec  les  émigrés  ,  99. 


F 


Français  :  celui  qui  portera  les  armes  contre 
la  France  sera  puni  de  mort ,   1. 

Femmes  d'émigrés  :  auront  la  jouissance  pro- 
visoire du  logement  et  des  meubles  à  leur 
usage ,  10.  Pourront  demander  une  somme 
annuelle  ^  Ib.  Seront  consignées  dans  leurs  mu- 
nicipalités ,  14.  Celles  divorcées,  116. 

Fermiers.  (  Voyez  Emigrés  ,  Malte  }  Prln~ 
ces  ,  Domaines  nationaux  et  Débiteurs.  ) 

Force  publique  (  la  )  est  chargée  de  veiller  à 
la  conservation  des  biens  des  émigrés  ,  10. 
Conduite  à  tenir  par  celle  des  colonies  dans  la 
vente  desdits  biens  3  17. 

Fonctionnaires  publics  :  peines  contre  ceux 
qui  trahiront  le  secret  de  l'état  ou  qui  livre- 
raient des  places  dont  ils  auraient  le  dépôt  _, 
2.  Qui  auront  conduit  en  pays  étranger  du 
favorisé  l'émigration  de  leurs  en  fans  mineurs  _, 
18.  Qui  sont  négligens  ou  infidèles  dans  leurs 
fonctions  relatives  à.  l'exécution  de  la  loi  du 
28  mars  1793  contre  les  émigrés  ,  60.  Que 
fera  celui  chargé  de  l'arrestation  d'un  individu 
décrété  d'accusation  ,  mis  hors  la  loi  ou  fabri- 

-    cateur  de  faux  assignats ,  1 13. 


G 


Gendarmf%je  :  que  fera  le  gendarme  chargé* 
de  l'arrestation  d'un  individu  décrété  d'accu- 
sation ,  mis  hors  la  loi  *ju  fabricateur  de  faux 
assignats  ,    n3. 

Greffiers  :  déclarations  qu'ils  sont  tenus  de  faire 
relativement  aux  'émigrés  ,  14.  Ceux  dans  les 
départemens  ci-devant  révoltés,  paieront  sans 
délai  les  sommes  qu'ils'doivent ,  106. 

Greniers  d'abondance  :  il  en  sera  formé  un 
dans  chaque  district  ,  98. 

Gul'ion  (le)  pris  sur  les  émigrés  sera  livré  à 
l'exécuteur  de  la  justice  ,  28. 


H 


Haute-Garonne  :  (  Département  de  la  )  ap- 
probation de  sa  conduite  civique  et  des  dis- 
positions de  son  arrêté  relatif  aux  précautions 
à  prendre  contre  les  émigrés  et  prêtres  per- 
turbateurs ,  40. 

Histoire  naturelle   (  sursis  à  la  vente  de   la 
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collection  d'  )  trouvée  chez  Jalliu  Charablan, 
•  28. 

Huissiers  :  ceux  dans  les  départemens  ci-de- 
vant révoltés  ,  paieront  sans  délai  les  sommes 
qu'ils  doivent  ,  106.  Que  fera  celui  chargé 
d'arrêter  un  individu  décrété  d'accusation  , 
mis  hors  la  loi  ou  fabricateur  de  faux  assi- 
gats  ,  Ii3. 

priseurs   :   mesures  à  prendre  contre  les 

dilapidations  qu'ils  commettent  dans  'la  vente 
du  mobilier  des  émigrés ,  3o. 

Hypothèques  (Les  )  seront  purgées  par  les  ven- 
tes de  biens  des  Emigrés,  faites  dans  les  for- 
mas prescrites,  10.  Comment  les  créanciers 
conserveront  leurs  droits  _,   ibid. 


Immeubles  :  suspension  de  la  vente  de  ceux 
des  Emigrés ,  3o.  Mode  pour  leur  vente , 
67  et  8r. 

Indivis  (  Propriétaires  par  )  avec  un  Emigré. 
Eôrmalités  à  suivre  par  eux,  9. 


Jalliu  Chamblan  :  sursis  à  la  vente  de  la 
collection  d'histoire  naturelle  trouvée  chez  lui, 
28. 

Jugement  des  prévenus  de  provocation  au  ré- 
tablissement de  la  royauté  ou  d'émeutes  con- 
tre -  révolutionnaires,  66.  Des  Emigrés^  49  , 
61  et  104.  Il  ne  doit  en  aucun  cas  être  rendu 
par  des  jurés ^  70.  Celui  des  Emigrés  trans- 
férés dans  leurs  départemens  avant  le  i3  sep- 
tembre dernier ,  104. 

Jugeniens  :  nullité  de  ceux  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  district  sur  les  fats  d'émigration  , 
40.  Il  est  défendu  à  tojs  dépositaires  de  payer 
aucunes  sommes  de  deniers  sur  ceux  rendus 
par  défaut  contre  des  absens  ou  Emigrés _,  46. 

Jurés  :  ne  doivent  en  aucun  cas  juger  les  Emi- 
grés, 70. 


XjEttbes  :  vérification  de  celles  chargées  ou  non 
à  l'adresse  des  Emigrés  ,  71. 

Liquidation.  Comment  seront  admises  en  paie- 
ment de  biens  naaonaux  les  reconnaissances 
de  liquidation ,  2  et  3.  Ce  que  doivent  faire 
les  cessionnaires  desdites  reconnaissances ,  4 


et  suiv.  Celle  de  l'actif  et  du  passif  des  Emi- 
grés ,  85  et  suiv.  De  leurs  créanciers  ,  88  et 
suiv. 

Liste  civile  :  par  qui  sera  dressé  l'état  des  biens 
qui  y  étaient  affectés  ,  36.  A  qui  seront  en- 
voyés tous  les  docuiTiens  et  papiers  concer- 
nant la   régie  et  administration  de  ses  biens  9 

74- 

Listes  :  envoi  de  celles  de  tous  les  absens  dont 
les  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  la  loi 
du  séquestre,  23.  Formation  et  continuation 
de  celies  des  biens  des  Emigrés ,  52.  Com- 
ment doivent  être  faites  les  réclamations  y 
relatives ,  60.  Par  qui  elles  seront  arrêtées  et 
à  qui  envoyées,  iro. 

Lits  :  quels  sont  ceux  qui  sont  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  97. 

Livre  d'ordre  :  impression  de  celui  de  l'armé© 
des  Emigrés  ,  27. 

Locataires  des  Émigrés  :  leurs  indemnités  pour 
déplacement  et  fiais  de  voyage  ,  9. 


M 


Main-mise  .:  les  municipalités  l'exerceront  sur 
les  biens  des  Emigrés  ou  citoyens  absens ,  84. 
Quels  sont  ceux  qui  en  sont  exempls,  ibod. 

Maisons  :  visites  de  celles  suspectées  de  receler 
des  Emigrés  ou  prêtres  déportés  _,  39  et  40. 
Peuvent  être  livrées  à  la  recherche  du  sal- 
pêtre,, 99. 

—  nationales  :  celles  à  choisir  pour  faire  des 
greniers  d'abondance ,  98. 

—  religieuses  :  il  y  sera  fait  inventaire  des  meu- 
bles et  effets  qui  peuvent  servir  aux  troupes  3 
26. 

Malte  (Ordre  de  )  :  comment  s'acquitteront  les 
fermiers ,  rentiers  et  débiteurs  de  ces  biens  , 
35. 

Matelats  :  quels  sont  ceux  qui  sont  à  la  dispo- 
sition   du  ministre  de    l'intérieur,   97. 

Mères  des  Emigrés.  (  Voyez  Pères.  ) 

Meubles  des  Emigrés  :  mode  de  leur  vente  , 
80. 

Militaires  :  leurs  pensions  (  Voy.  Pensions.  ) 

Ministre  de  l'intérieur  :  la  levée  des  scellés 
sur  les  meubles  des  émigi'és,  se  fera  sous  sa 
surveillance  ,  2$.   Quels  sont  les  effets  qui  se 
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trouvent  au  Garde-meuble  _,  dans  les  maisons 
des  Emigrés  et  nationales  à  sa  disposition  , 
97- 

Mobilier  des  Emigrés  est  mis  sous  la  main  de 
la  nation ,  7.  Son  administration  est  confiée 
à  la  régie  de  l'enregistrement  ,  8.  Surveil- 
lance des  corps  administratifs  f  Ibld.  Dispo- 
sitions particulières  pour  celte  admiuitration  , 
8  et  9.  I!  sera  pris  des  mesures  pour  arrêter 
les  dilapidations  qui  se  commettent  dans  sa 
Vente  ,  3o.  Les  deniers  des  ventes  acquitte- 
ront les  frais  de  détention  et  de  transport  de 
ceux  rentrés  en  France  ,  3i.  confiscation  de 
celui  qui  leur  appartient  en  pays  élrai  ger  et 
raisi  par  les  armées  Françaises  ,  32.  Mode  pour 
arrêter  les  malversations  qui  se  commettent 
dans  la  vente ,  34.  Entre  les  mains  de  qui 
sera  versé  le  produit  de  celui  vendu  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  Françaises ,  37. 
Suspension  de  sa  vente  dans  le  département 
de  Paris,  48.  Mode  de  sa  vente  ainsi  que 
de  celui  des  personnes  absentes ,  80.  Moyens 
de  le  conserver,  77  et  sulç. 

Monumens  d'arts  :  sursis  à  la  vente  de  ceux 
qui  se  trouvent  dans  maisons  d'Emigrés  , 
28. 

Moulins  :  mode  de  la  vente  âe  ceux  appar- 
tenant à  la  nation,  ou  provenus  des  Emigrés., 
66. 

A'ufilclpalités  :  les  proc~s-verbaux  d'élargisse- 
ment et  de  renvoi  des  Emigrés  leur  se: ont  re- 
ront  remis,  3i.  Etat  des  biens  qu'elles  seront 
tenues  de  dresser  sans  délai,  38.  Mode  d'après 
lequel  elles  feront  ensemencer  et  cultiver  les 
terres  ci-devant  cultivées  par  les  Emigrés  ou 
pour  leur  compte,  47. 

Mulets  des  Emigrés  :  il  en  sera  formés  des  états, 
i3.  Leur  emploi,  14.  Exception,  Ibld* 


N 


JVotaixks  :  déclarations  à  faire  par  eux  rela- 
tivement aux  Emigrés  ,  14  et  10.  Ce  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  relativement  aux  actes  passés  à  la 
charge  des  susdits  ,  44.  Peines  en  cas  de  con- 
travention, ibld.  Ce bx  dans  les  départemens 
ci -devant  révoltés  payeront  sans  délai  les 
sommes  qu'ils,  doivent ,  .  06* 

a 

:jjDfvictei\s  Municipaux  :  recevront 'Tes  àè(.\êi- 
ratous-de  tous  ce  qui  appartient  aux  Emigrés, 


14.  Ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  relativement 
à  ces  déclarations,  15. 

—  Publics  ,  déclarations  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  relativement  aux  Emigrés,  14.  Leur  con- 
duite concernant  les  actes  passes  à  ia  charge 
des  sus-dénommés  ,  44.  Peines  en  cas  de  con- 
travention ,  ubud.  Ceux  dépositaires  de  fonds 
appartenant  aux  Emigrés,  tes  verseront  entre 
les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement , 
106.  Ceux  dans  les  départemens  ci-devant  en 
révolte  ,  payeront  sans  délai  les  sommes  qu'ils 
doivent  ^  Ibld. 

Or  (  Voyez  Matières  )  :  où  sera  transporté  celais 
qui  se   trouvera   dans   les  maisons  ci  -  devant 
royales  et  dans  celles  des  Emigrés,  ai. 


Paillasses  :  quelles  sont  celles  qui  sont  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  97.     ! 

Parcs  :  Mode  la  vente  de  ceux  des  Emigrés , 
8r. 

Paris  (Département  de)  Annihilation  d'un  ar- 
rêté  relatif  à  monsieur  et  à  madame  d'Har- 
court  et  autres  émigrés,  21.  Levée  des  scellés 
siu  les  meubles  des  Emigrés,  29.  La  vaife 
de  leur  mobilier  y  est  suspendue  ,  48.  Par  qui 
et  à  qui  sera  envoyé  l'état  de  leurs  biens  , 
loi. 

Passif    des    Emigrés  :   sa  liquidation  ,  85    eî 

SULV. 

Payeurs  de  rentes  :  ce  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  relativement  aux  fentes  et  peusious  dues 
aux  Emigrés  ,   24. 

Peine  de  mort  :  mode  d'exécution  de  la  'oi 
qui  prononce  contre  les  Emigrés  pris  les  ar- 
mes à  la  main  ,  27. 

Pensions  :  ce  que  feront  ceux  qui  doivent,  et 
en  ont  sur  le  trésor  public,  3.  Jusqu'à  quelles 
sommessont  affectes  les  biens  des  émigrés  pour 
le  paiement  de  celles  des  militaires,  de  leurs 
veuves  et  enfans  ,  3g  et  73.  Par  qui  seront  visés 
les  certifica  s  n(  eessaires  pour  les  recevoir,  73* 


Pères  des  Emigrés  ;  auront  la  jouissance  provi- 
soire d'un,  logement  meubié  et  d'un  secours 
annuel  3  10.  Seront  consignés  dans  leurs 
municipalités  ,  14.  Quels  sont  ceux  réputés» 
complices  de  leur  enfans  ,  59.  Leur  punition., 
ibld.  Ce  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  23  et  60. 
Exceptions,  ib-d.  Séquestre  de  leurs  biens, 
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Personnes  suspectes  :  quelles  sont  celles  dé- 
signées sous  ce  nom,  io5.  Leur  arrestation, 
ibid. 

Pouvoir  exécutif  :  sa  proclamation  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  du  8  avril  1702  ,  relative  aux 
Emigrés,  ri.  Prendra  des  mesures  pour  ar- 
rêter les  dilapidations  qui  se  commettent  dans 
la  vente  du  mobilier  des  Emigrés^  3o.  Ce 
qn'il.  notifiera  aux  puissances  étrangères,  32. 

Préposés  :  peine  contre  ceux  des  domaines  natio- 
qui  refuseraient  de  les  affermer  ,   101. 

Prêtres  déportés  :  annihilation  et  résiliation  des 
.baux  des  biens  nationaux  passés  à  leur  profit , 
25.  Récompense  accordée  à  ceux  cui  feront 
arrêter  ceux  qui  doivent  l'être,  39.  Mode  des 
peines  à  leur  infliger  ,  etc.  107  et  suiv.  Visites 
des  maisons  suspectées  d'en  receler ,  39.  Juge- 
ment de  ceux  arrêtés  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, 45. 

Pnnces  étrangers  :  comment  s'acquitteront  les 
fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  de 
ceux  possessionnés  en  France ,  35.  La  loi  sur 
la  vente  des  immeubles  des  Emigrés  est  décla- 
rée commune  à  ceux  qui  sont  en  guerre  avec 
la  République ,   85. 

Prisons  :  les  concierges  remettront  aux  muni- 
cipalités les  procès-verbaux  d'élargissement  et 
de  renvoi  des  Emigrés,  3 r.  Les  frais  qui  sont 
relatifs  à  la  garde  des  détenus  seront  à  leur 
charge,  106.  A  qui  elle  sera  confiée,  et  salaire 
de  celui  qui  en  sera  chargé,  ibid. 

Procès-verbaux.  (Voyez  Prisons.} 

Proclamation  relative  à  l'absence  de  l'Empire 
Français  pour  cause  de  maladie,  etc.  21.  Des 
articles  du  décret  pour  les  émigrés  qui  doiveut 
être  mis  hors  des  frontières,  3i. 

Publications  des  biens  des  Emigrés ,  81. 


R 


Receveurs  des  consignations.  Déclarations  qu'ils 
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Réclamations  :  comment  doivent  être  faites 
celles  contre  les  listes  des  Emigrés  ,  bo.  Cas  où 
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Récompenses  accordées  à  ceux  qui   découvri 
ront  ou  feront  arrêter  des  Emigrés  ou  prêtres 
qui  doivent  être  déportés }  3g.   Augmentation 


de  celles  territoriales  données  aux  défendeurs 
de  la  patrie  ,  73. 

Reconnaissances  de  liquidation  :  comment  ad- 
mises en  paiement  des  domaines  nationaux  ,  % 
et  suiv.  Celles  de  l'emprunt  forcé  le  seront  éga- 
lement ,  72. 

Régisseurs  :  déclarations  qu'ils  sont  tenus  de  fai- 
re relativement  aux  Emigrés  ,  i5. 

Rentes  sur  l'Etat  :  formalités  à  observer  pour  les. 
recevoir ,  3. 

Rentiers.  f  Voyez  Emigrés  _,  Malte  ^  Princes 
tt  Domaines  nationau-x.  ) 

Résidence  (  Certificat  de  )  :  leur  modèle  ,  33  et 
63.  Leur  affiche  ,  64.  Comment  ils  seroat  déli- 
vrés _,  55  et  65. 

Résiliation  :  quand  et  comment  peurra  être 
faite  celles  des  ventes  des  biens  des  Emigrés  , 
83.  ' 

Riches  :  il  sera  établi  sur  eux.  un  emprunt  for- 
cé ,  72. 

Royauté  (  Jugement  des  prévenus  de  provoca- 
cation  au  rétablissement  de  la  )  ,  66. 


Salpêtre  :  sa  recherché  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  ,  99. 

Scellés.  (  Voyez  Emigrés  et  Comités  de  sur-- 
veillan  ce.  ) 

Sciences  et  arts.  Sursis  à  la  vente  des  bibliothè- 
ques et  monumens  d'arts  qui  se  trouvent  chez- 
les  Emigrés  _,    28. 

Séquestre  des  biens  des  Émigrés,  7.  Explica- 
tion sur  la  loi  du  8  avril  dernier  ,  relative 
à  cet  objet ,  24.  Celui  des  biens  des  pères 
et  mères  dont  les  enfans  sont  émigrés  ,  1 11, 


Tkriuins  incultes  :  ceux  des  Emigrés  seront 
donnés  à  loyer  ,  40. 

Terres  :  par  qui  et  comment  seront  cultivées' 
celles  des  Emigrés,  47. 

Traitemens  :  par  qui  seront  visés  les  certificats 
nécessaires  pour  les  recevoir  ,  73. 

Trésoriers  ce  qu'ils  sont  tenus  de  faire  relative- 
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ment  aux  rentes  et  pensions  aux  Emigrés }  24. 

Tribunaux  de  district  :  nullité  rie  leurs  juge- 
mens  rendus  sur  les  faits  d'émigration  ,  40. 
Défense  à  eux  de  connaître  desdits  faits ,  ibud. 
Quelles  sont  les  personnes  qu'ils  pourront  faire 
retenir  en  arrestation  ,  106.  A  qui  l'accusateur 
public  enverra  les  expéditions  authentiques  des 
jugemens  qui  auront  prononcé  des  confiscations 
ou  ordonné  des  déportations,  112.  Manière  de 
procéder  sur  les  délits  extraordinaires,  n3. 
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Vniqn  des  créanciers  des  Emigrés  ,  88  et  suiv. 


Usines  :  mode  de  la  vente  de  cel'es  appartenant 
à  la  nation  ou  pro venus  des  Emigrés,  66. 
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Vente  des  biens  des  Emigrés  :  formalités  à 
observer  pour  leur  créanciers.,  10.  Paiement 
du  prix  d'icelles ,  ibid.  Leur  nullité,  57.  Ex- 
ceptions y  relatives  3  58.  Mode  de  celle  de 
leurs  meubles,  immeubles  et  autres  effets  na- 
tionaux, 67,  80,  8r  et  suie.  Mesures  pour 
l'accélérer,  n5.  Celle  des  biens  confisqués  au 
profit  de  la  République  ,  106. 

Veuves  des  militaires  :  leurs  pensions.  (  Voyez 
Bernions.  ) 
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AU  CODE  DES  ÉMIGRÉS 

CONDAMNÉS     ET     DÉPORTÉS. 


Il    II IHTUTI 


CONTENANT 

Tous  les  déciets  rendus  sur  cette  matière  depuis  la  publication  du  code  jusque, 

la  fin  de.  la  IIme  année   de  la  République, 


A     PARIS, 
De  l'Imprimerie  du  Depot  des  îoix  place  de  îa  Réunion  ,    ci-devant    grand  Câvrcv.sel. 


An  Iïlrae  de  la  République  Française  ,  une  et  ir.d'       -  : 


ERRATUM 


Pa^e   Sy  ligne  j. 

Après  ces  mois,  les  baux  faits.   Ajoutez  par  les  corps   Administratifs 
comme  ceux  faits. 
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JL^écret  qui  ordonne  la  division  et  la  vente ,  par  lots  séparés,  des 
propriétés  nationales ,  situées  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes , 

, pag* I#  *A- 

Extrait  ou  Décret  relam  à  l'organisation  de4a  régie  nationale  de  l'enre- 
gistrement ,  pag.  4. 

Décret  qui  déclare  traîtres  à  la  patrie  et  hors  de  la  loi,  les  Français  qui 
ont  accepté  ou  accepteraient  des  fonctions  publiques  dans  les  parties 
du  territoire  français,  envahies  par  l'ennemi,  pag.  5. 

Décret  additionnel  à  celui  du  7  de  ce  mois ,  relatif  aux  Français  qui 
auraient  exercé  des  emplois  dans  les  lieux  envahis  par  les  puissances 
étrangères ,  pag.  5. 

Décret  qui  surseoit.  provisoirement  à  la  vente  des  biens  meubles  et 
immeubles  appartenants  à  Jean  Leroy,  et  situés  en  France,  pag.  y, 

Décret  portant  que  les  biens  meubles  et  immeubles  des  rebelles  Lyon- 
nais seront  régis,  administrés  et  vendus  comme  les  biens  des  émigrés* 
pag.  6. 

Décret  portant  que  les  lois  déjà  rendues  pour  la  séquestration  et  con- 
fiscation des  biens  des  rebelles  Lyonnais,  seront  exécutés  pour  les 
biens  des  rebelles  de  Toulon,  pag.  7. 

Décret  portant  que  la  condamnation  pour  crime  de  fabrication  de  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie,  emportera  confiscation  des  biens, 
pag.  7.  \  ^ 

Décret  portant  que  les  administrateurs  de  districts  feront  passer  au  comité 
d'aliénation  les  états  des  biens  des  émigrés,  pag.  8. 
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Décret  portant  que  toute  ville  de  la  république  qui  recevra  dans  son  sein 
les  brigands,  ou  leur  donnera  des  secours,  sera  punie  comme  une 
ville  rebelle,  pag.  8. 

Décret  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens*  tris  Français  sortis  du  terri- 
toire de  la  république  avant  le  premier  Jùill'êifci 789 }  et  qui  n'y  sont 
pas  rentrés  ,  pag.  8. 

Décret  relatif  aux  enfans  en  bas  âge ,  dont  lés  pères  auront  subi  un  juge- 
ment qui  emporte  la  confiscation  des  biens,  pag.  9. 

16 "j Décret  portant  que- les  baux  des  biens  nationaux  produisant  des  grains, 

du  foin  ou  de^égumes  à  gousse y  seront  désormais  payés  en  nature, 

xtrait  du  décret  portant  que  les  prêtres'  mariés,  ou  dont  les  bans  ont 
été"  publiés,  ne  seront  point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la  réclu- 
sion, pag.  16.  . 

Décret  de  renvoi  au  comité  âes  secours,  pour  faire  un  rapport  sur  les 
secours  demandés  par  les  cifoyennes  Déperret,  pag.  16. 

Décret' qui  prononce  la  confiscation  des  biens  de  tout  individu  décrété 
d'accusation  au  tribunal  révolutionnaire  ,  qui  se  donnera  la  mort , 
pag,  i<5. 

Décret  qui  ordonne  que  la  peine  de.  la  déportation  sera  désormais  pour  la* 
vie  entière .  pag.  17.         M  .  > .  <    * 

Décret  relatif^  l'exécu'tion  aL*èj|^ii  du  20  brumaire,  en  faveur  des  prêtres 
mariés,  pag.  17. 

Décret  qui  accorde  la  faculté  de  résilier  les  baux  aux  acquéreurs  des  biens 
retirés  par  la  nation  des  mains  du  ci-devant  clergé,  des  corporations 
laïques  supprimées  et  du  tyran,  ou  confisqués  en  vertu  de  condam- 
nations, pag,  i3. 

Décret  relatif  aux  biens  confisqués  sur  les  particuliers  condamnés  dans 
les  différents  tribunaux  de  la  république ,  du  mis  hors  la  loi  par  un 
décret,  pag.  21.  .     • 

Décret  qui  dëternune^ëlmode  de  procéder  à  l'égard  des  individus  qui  ont 
trahi  la  patrie  dans  les  parties  du  territoire  de  la  république  envahies 
par  l'ennemi,  p.  22. 

Décret  de  renvoi  au  comité  de  législation,  relatif  aux  époux  et  enfans 
des  condamnés,  et  à  la  conservation  et  liquidation  des  créances  légi- 
times et  valables  sur  les  pi  êtres  déportes  ,  pag.  25. 

Décret  qui  renvoie  au  co mité  de  salut  public  la  péiition  de  Jean  Marie- 
François  Fraslin,  "de  Bayeux,  ten3ante  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  vente 
de  ses  biens  meubles  et.  immeuoles,  séquestrés  en  vertu  d'un  an  été  du 
représentant  du  peuple  Gan  ier  (  de  Saintes  ,  ,p  ig.  2.6. 

Décret  relatif  à  la  citoyenne  J^fcuie-Madeiaine  Roudier,  veuve  d'Antoine- 
Joseph  Gorsas  ?  pag.  26. 
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Décret  qui  annulle  les  ventes  faites  par  les  brigands  de  la  Vendée,  p.  26- 

Décret  relatifà  des  pétitions  tendantes  à  faire  déclarer  que  les  citoyens  du 
district  de  Sarre-Libre  ,  qui  ne  se  sont  pas  absentés,  ou  qui  ne  s'absen- 
teraient pas  p/us  de  huit  jours,  pour  fréquenter  te  pays  de  Nassau,  ne 
pourront  être  réputés  avoir  cessé  de  résider  sur  le  territoire  de  la 
république, -pag.  27. 

Décrets  qui  mettent  les  biens  des  ci-devant  fermiers-généraux  sous  la 
main  de  la  nation,  pag.  27. 

Décret  de-  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  prendre  des  renseï- 
gnejfera*et  faire  un  rapport  sur  les  domaines  du  ci-devant  prince 
■Xa«JFf^)ag.  23. 

Décret  portant  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  fe- 
ront,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  la  question,  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'établir  le  séquestre  }  et  de  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les  biens 
des  individus  arrêtés  et  détenus  comme  suspecta,  pag.  34. 

Décret  portant  qu'il  sera  sursis  provisoirement  à  la  vente  des  biens 
meubles  et  immeubles,  appartenants  à  Jean-Baptiste-CiaudeKooke  % 
situés  en  France ,  p.  34. 

Décret  sur  une  pétition  du  citoyen  Ganier,  tendante  à  ce  que  les  mar- 
chés des  bois  de  Cirey,  faits  entre  lui  et  Arnoult  Prémont,  émigré, 
soient  maintenus  et  exécutés,  pag.  35*. 

Décret  relatif  aux  jugemens  rendus  ou  à  rendre  contre  les  ecclésiastiques, 
en  exécution  de  la  loi  du  30  Vendémiaire ,  p.  36. 

Décret  sur  la  question,  si  l'usufruitier  d'une  rente,  dont  la  nue  pro- 
priété appartient  à  un  émigré,  peut,  dans  le  cas  où  cette  rente  vient 
à  être  remboursée  à  la  république,  s'en  faire  continuer  les  arrérages 
par  le  trésor  national,  pag.  36. 

Décret  relatifà  la  résiliation  des  baux  de  biens  d'émigrés,  faits  par  des 
corps  administratifs,  pag.  30. 

Décret  relatif  aux  créances  sur  les  ennemis  de  la  république,  les  émigrés', 
les  déportés  ,îes  prêtres  reclus  et  les  personnes  mises  hors  de  la  loi,  ou 
condamnés  par  des  jugements  emportant  confiscation  de  biens,  p.  37. 

Décret  qui  surseoit  provisoirement  à  l'arrêté  du  département  dé  la  Meuse, 
du  1  y  Août  dernier,  contre  le  citoyen  Erigeât,  pag.  39.- 

Décret  sur  une  question  relative  aux  formalités  prescrites  parles  articles 
LXX  VI  et  LXXVII  de  la  loi  du  28  Mars  1793  ,  pour  convaincre  d'émi- 
gration les  personnes  arrêtées  comme  prévenues  de  ce  délit,  pag. 3p. 

Décret  de  renvoi  à  la  commission  des  émigrés,  relatif  aux  certificats  de 
résidence.,  pag.  40. 

Extrait  du  Décret  relatif  au  dépôt  des  diamans,  effets  et  bijoux  précieux, 
pag.  40. 

Décret  qui  déclare  acquis  à  la  république  les  biens  des  ecclésiastiques. et 
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frères  convers  ou  lais,  qui  se  sont  ou  ont  été  déportés  ,  et  contient  un 
mode  d'exécution  du  décret  du  17  septembre  dernier,  relatif  aux 
déportés,  pag.  40. 

Décret  sur  une  question  relative  à  une  promesse  de  bail  ,  faite  sous  seing- 
privé,  pag.  42. 

Décret  relatif  au  citoyen  Guillaume-André  Crespin,  actuellement  Publi- 
cola  Crespin,  natif  de  Montpellier,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 

Pag-  43- 
Décret  qui  renvoie  à  la  commission  des  émigrés  toutes  les  réclamations 
particulières  contre  l'inscription  sur  la  liste  des*  émigrés ,  îbid. 

Décret  qui  annulle  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire,  du  11  Frimaire, 
portant  que  la  veuve  Sanguin,  morte  à  Bruxelles  le  24  Août  1792, 
était  à  cette  époque  en  état  d'émigration  ,  pag.  44. 

Décret  relatif  aux  mariages  que  peuvent  contracter  les  filles  ou  les  femmes 
d'émigrés,  pag.  45". 

Décret  sur  la  question,  si  les  biens  d'un  condamné  à  la  déportation  tem- 
poraire ,  mort  depuis  son  jugement,  mais  avant  que  le  terme  de  la 
déportation  soit  expiré,  doivent  être  rendus  dès-à-présent  à  ses  héri- 
tiers, ibid. 

Décret  de  renvoi-,  relatif  aux  femmes  d'émigrés ,  ibid. 

Décret  portant  que  l'agence  des  domaines  nationaux  rendra  compte, 
chaque  décade ,  au  comité  de  salut  public,  des  moyens  qu'elle  a  pris 
et  des  mesures  exécutées  pour  la  recherche  des  biens  appaitenans  a  la 
république,  pag.  45*. 

Décret  relatif  aux  mandats  d'amener,  qui  seront  délivrés  contre  les  per- 
sonnes prévenues  de  malversation  dans  la  garde  ou  vente  des  biens 
nationaux,  d'embauchage,  de  complicité  d'émigration,  et  de  fabri- 
cation ou  introduction  de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie,  p.  46. 

Décret  qui  renvoie  une  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Rouj  t ,  domiciliée 
à  Bordeaux,  aux  représentons  du  peuple  dé'égués  à  Bord-  a  ux,  pour 
vérifier  les  faits  et  accorder  de  nouveaux  secours  ,  s'il  y  a  lieu  ,  p.  47. 

Décvet  relatif  aux  receleurs  d'ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation,. 
ibid. 

Décret  d'ordre  du  jour  sur  une  pétition  des  créanciers  unis  du  citoyen 
Pumas,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  du  24  Août  dernier  (  vieux; 
style  ) ,  et  autres  subséquente3,  sur  la  liquidation  et  le  paiement  des 
créanciers  légitimes  des  émigrés  ,  pag.  48. 

Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  des  jugemens  à  mort, 
rendus  contre  des  citovens  qui  n'ont  pu  se  faire  rayer  des  listes 
d  émigrés,  par  un  défaut  de  justification  des  formalités  prescrites ,  ibid» 

Décret  sur  une  question  proposée  par  !e  ministre  de  la  justice,  relative- 
ment aux  procédures ,  qui,  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  30  Fri- 
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maire,  étaient  commencées  sur  les  délits  d'embauchage,  de  complicité 
d'émigration,  etc. 40. 

Décret  relatif  à  une  réclamation  de  Louis-Jacques  Genêt,  ci -devant 
aumônier  des  religieuses,  contre  un  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Vienne  ,  qui  le  condamne  à  la  déportation  ,  ibid. 

Décret  sur  diverses  questions  relatives  à  la  loi  du  ly  Frimaire,  con- 
cernant les  baux  des  biens  nationaux,  pag.  5o. 

Décret  portant  que  le  citoyen  Nogaret  sera  provisoirement  réintégré 
dans  sa  maison  sous  la  surveillance  de  deux  gardes,  pour  y  remplir  les 
formalités  nécessaires  à  l'obtention  d'un  certificat  de  résidence,  p.  03, 

Décret  sur  la  question  proposée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Libourne,  s'ils  doivent  regarder  comme  acquis  à  la  république  les 
biens  de  François  Duron  de  Tausia  ,  condamné  à  mort  pour  crime 
de  contre- révolution  ,  quoique  le  jugement  ne  prononce  pas 
expressément  la  peine  de  confiscation,  pag.  5-4. 

Décret  relatif  à  une  pétition  des  héritiers  de  Fr.  Gerbier,  ex-curé,  pag.  5^. 

Décret  qui  ordonne  un  sursis  à  la  vente  des  biens  de  ceux  qui  prétendent 
avoir  été  mal-à-propos  compris  dans  la  liste  des  émigrés ,  pag.  54. 

Décret  relatif  à  la  question  proposée  par  jugement  du  tribunal  du  district 
de  Beziers,  si,  d'après  l'article  XVII  de  la  loi  du  iy  frimaire,  un 
fermier  des  biens  ci-devant  nationaux,  est  déchu  de  son  bail  pour 
n'en  avoir  pas  donné  communication  dans  les  vingt  jours  de  la  somma- 
tion qui  lui  a  été  faite ,  pag.  52. 

Décret  ponant  que  la  peine  de  déchéance,  prononcée  par  l'art.  XXXVIII 
de  la  loi  des  6  et  n  Août  1792,  ne  frappe  que  sur  les  fermiers,  et 
qu'elle  est  limitée  aux  preneurs  des  baux  ordinaires,  pag.  63. 

Décret  ponant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  six  enfants  de? 
feu  Isidore  Prince,  tendante  à  ce  qu'il  soit  sursis,  jusqu'à  six  mois 
après  la  paix,  à  la  vente  des  biens  de  Nicolas"  Prince,  leur  oncle 9 
ancien  curé  des  trois  Saint-Denis  ,  pag.  yy. 

Décret  relatif  aux  rentes  viagères  dues  par  les  émigrés ,  déportés  ou 
condamnés,  pag.  5y. 

Décret  relatif  au  paiement  des  frais  d'administration  des  biens  des  émi- 
grés ,  condamnés  ou  déportés ,  et  des  créances  et  rentes  par  eux  dues , 
pag.  y<S. 

Décret  relatif  au  mode  d'obtention  des  certificats  de  résidence,  néces- 
saires aux  personnes  sorties  de  Paris  ou  ces  places  frontières,  ou 
maritimes  ,  en  exécution  de  la  loi  du  26  Germinal ,  ibid. 

Décret  relatif  au  paiement  des  ouvriers  des  fabriques  ou  manufactures 
confisquées  au  profit  de  la  nation ,  pag.  fj. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen 
Dache,  tendante  à  ce  que  son  marché  avec  Perthuis,  émigré  le  27 
septembre  17,90,  soit  exécuté,  ibid,   . 
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Décret  relatifs  la  compétence  des  tribunaux  pour  connaître  des  revendi- 
cations faites  par  les  citoyens,  des  fonds  ci-devant  possédés  par  des 
émigrés,  pag.  y8. 

Décret  portant  que  les  biens  de  la  succession  de  la  veuve  Schcenfeld., 
sont  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  république,  en  vertu  'des  ar- 
ticles Ier  et  LIV  de  la  loi  du  24  Mars  1793  ,  contre  les  émigrés, ibid. 

Décret  qui  annulle  des  jugements  et  actes  ,  en  vertu  desquels  des  fermiers 
seraient  privés  de  la  récolte  prochaine ,  pag.  yo.  • 

Décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Dosne ,  notaire  public ,  s'il  peut  recevoir 
le  dépôt  de  dispositions  olographes,  faites  par  un  citoyen  frappé  de- 
puis du  glaive  de  la  loi,  et  dont  ies  biens  sont  acquis  à  la  république 
à  titre  de  confiscation,  ibid. 

Décret  relatif  aux  usufruits  qui  reposaient  sur  les  têtes  des  ecclésiastiques 
décédés  en  état  de  réclusion,  pag.  60. 

Décret  qui  renvoie  aux  comités  des  finances  et  de  salut  public  la  demande 
que  le  décret  concernant  la  cessation  des  usufruits  et  rentes  viagères, 
dont  jouissaient  les  prêtres  morts  en  réclusion ,  soit  appliqué  aux  émi- 
grés tombés  sous  le  glaive  de  la  loi,  ibid. 

Décret  portant  que  les  biens  provenants  de  la  succession  soubise,  seront 
administrés  et  vendus  comme  les  autres  biens  nationaux,  pag.  60. 

Décret  qui  fî.e  le  délai  dans  lequel  devront  être  versés  dans  les  caises 
de  district,  les  fonds  appartenant  aux  Négocians  émigrés,  ou  condamnés 
par  les  tribunaux  révolutionnaires  ,  pag.  62. 

Décret  interprétatif  de  celui  du  10  Germinal,  qui  attribue  à  l'agence 
des  Domaines  la  location  des  biens  nationaux  ,  et  qui  ordonne  le 
versement  dans  le  trésor  national  des  sommes  existantes  dans  ies  dépôts 
publics,  provenant  des  émigrés  et  condamnés,  pag.  63. 

D.  cret  qui  autorise  les  administration,  de  département  à  ordonnancer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  800  iiv.,  au  profit  des  créanciers 
de. ceux  dont  les  biens  sont  séquestrés,  pag.  64. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Jeanne  Renard,  tendante  à  obtenir  main-levée  des  scellés  apposés 
sur  les  effets  de  Jean-Nicolas  Renard  ex-curé ,  ibid. 

Décret  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  seront  tenus  de.  retourner  à  leur 
domicile  les  citoyens  qui  se  sont  sousu'aits'à  l'exécution  de  mandats 
d'arrêt,  les  fonctionnaires  publics  suspendus  ou  remplacés  ainsi  qui 
tous  les  envoyés  commissaires  ou  membres  des  autorites  constituées, 
pag.  65. 

Extrait  de  la  loi  sur  la  contumaces,  ibid. 
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Décret  interprétatif  deçelui  du  2  thermidor ,  relatif  aux  fonctionnaires 
publicsdestitués,  remplacés  ou  suspendus,  pag.  66. 

Décret  sur  les  difficultés  élevées  dans  l'exécution  de  l'art.  VII  de  celui 
du  9  Ventôse  ,  relatif  aux  condamnés  pour  crimes  emportants  con- 
fiscation, pag.   67. 

Décret  relatif  aux  certificats  de  résidence,  ibid. 

Décret  portant  que  le  citoyen  Berthelin,  fils  sera  rayé  de  la  liste  des 
émigrés  du  département  de  l'aube,  et  que  le  citoyen  Berthelin  ,  arrêté 
comme  père  d'émigré,  sera  mis  en  liberté,  et  que  le  séquestre  apposé 
sur  les  biens  sera  levé ,  pag.  68. 

Décret  qui  ordonne  la  main-levée  des  scellés  apposés  sur  les  biens  de  la 
citoyenne  Drouhoin,  en  quatité  de  mère   d'émigré,  pag.  68. 

Décret  portant  que  les  fermiers  des  biens  na'ionaux  qui  sont  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  celle  Ju  16  Brumaire,  concernant  le 
paiement  en  nature,  pourront  se  libérer  en  assignats ,  pag.  6g. 

Décret  portant  que  les  dispositions  des  articles  VII  et  VIlI  de  la  loi 
du  9  Ventôse  dernier,  sont  communes  aux  citoyens  qui  ont  des  pro- 
priétés indivises  avec  les  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus,  ibid. 

Décret  qui  en  joint  aux  directoires  de  district  de  fou  ri  ir  les  états  de  ceux 
portés  ou  à  porter  sur  la  liste  des  émigrés  de  leur  arrondissement  dont 
l'absence  est  reconnue  avoir  pour  objets  ie  service  dars  les  armées 
de  la  République  ,  ibid. 

Décret  portant  que  le  nom  du  citoyen  Bébian  sera  rayé  de  la  liste  des 
émigrés  du  département  de  la  Haute-Garonne,  '2. 

Décret  portant  que  le  nom  du  citoyen  Joseph  Masson,  drapier,  sera 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  du  département  de  la  Meuse,  et  que  le 
séquestre  apposé  sur  ses  biens  sera  levé,  ibid. 

Décret  portant  établissement  d'un  bureau  pour  la  conservation ,  location 
et  vente  des  meubles  et  immeubles  nationaux ,  dans  le  département 
de  Paris,  73. 
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SUPPLEMENT 

AU  CODE  DES  ÉMIGRÉS 

CONDAMNÉ  SET    DÉPORTÉS. 


DÉCRET 

Qui  ordonne  la  division   et  la  vente -par  lots  séparés  ,    des  p/opriétés 
nationales  situées  dans  Ls  campagnes  et  dans  les  villes.  (  *  ) 

Des  i«.  et  4  Avril  1793.  (n*.  714--) 

JLi  A  Convention    Nationale  décrète  ce' qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  châteaux  ci -devant  royaux  qui  ne  seront  pas  réservés  pour 
causes  d'utilité  publique  ,  les  palais  épiscopaux  ,  les  bâtiments ,  cours  et  jar- 
dins des  abbayes  ,  monastères  ou  congrégations  supprimées,  les  grands 
emptacemeifS  nationaux  situés  dans  les  villes,  et  tous  autres  biens  nationaux 
.d'une  grande  étendue,  dont  la  vente  en  masse  seroit  reconnue  moins  avan- 
tageuse ,  seront  divisés  et  vendus  par  lots  séparés. 

II.  Les  directoires  de  district,  et  à  Paris ,  le  directoire  dudépanement , 
feront  lever  par  des  experts,  dansle  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  les  plans  visuels  de  tous  ceux  des  sus- 
dits bunsqui  sont  situés  dans  ieurs  arrondissements  respectifs  ;  et  après  avoir 

touï  la  municipalité  du  lieu,  dont  les  dires  et  réquisitions  seront  joints  aux 
.pièces,  ils  feront  tracer  les  divisions  dont  ils  seront  jugés  susceptibles  ,  re- 
lativement à  leur  nature ,  aux  localités  y  à  l'utilité  publique,  et  surtout  au 
.plus  grand  avantage  de  ia  vente;  ils  feront  en  même-temps  dresser  par  les 
experts  des  procès- verbaux  d'estimation,  tant  desdits  biens  en  masse  3  que 
de  chacun  des  lots  résultant  de  la  division. 

III.  Pour  faciliter  FexécutïoB  de  l'article   précédent ,  lesdits  directoires 


(  *  )  Ce  décret  est  nppellc  dans  celui  du  3  Juia  17^5  ,  concernant  U  vente  des  tiens  des  émigrés. 
(V.  page  85)  du  code.  ) 
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sont  autorisés  à  retirer  sous  réce'pissé  ,  des  bureaux  du  contrôle  des  bâti- 
mensdu  ci-devant  roi,  du  garde-meuble  et  de  tous  autres  dépôts,  les  plans 
des  châteaux,  parcs,  jardins,  conduite,  des  eaux,  ainsi  que  les  plans  dé- 
taillés qui  ont  pu  être  levés  delà  ville  de  Paris.  Tous  dépositaires  de  ces 
pians  seront  tenus  de  les  livrer,  et  invités  à  donner  les  renseignemens  qui 
sont  à  leur  connoissance. 

IV.  Si  l'exécution  du  projet  de  division  doit  donner  lieu  à  dts  démoli- 
tions, déblais  et  autres  changemens  quelconques,  les  experts  auront  soin 
d'en  donner  les  détails  et  l'évaluation  dans  leurs  procès-verbaux. 

V.  Les  directoires  de  district  fourniront  leurs  observations  sur  ces  plans 
et  procès-verbaux,  et  les  adresseront  aux  départemens  qui  les  examineront, 
proposeront  les  changemens  qu'ils  jugeront  convenables,  et  enverront  le 
tout,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception  ,  à  l'administrateur  des 
biens  nationaux,  qui  demeure  chargé  d'arrêter  définitivement  les  projets 
de  division  *  hors  les  cas  prévus  ci-après  dans  les  articles  VI  >  XII  et 
XVII ,  et  d'en  suivre  l'exécution. 

VI.  Dans  le  cas  où  ledit  administrateur  jugeroit  les  plans  et  projets  de 
division  susceptibles  de  changemens  considérables  pour  l'amélioration  du 
produit  des  biens  divisés,  il  les  indiquera  aux  départemens,  ceux-ci  aux 
districts;  et  après  avoir  recueilli  les  nouvelles  observations  des  corps  ad- 
ministratifs, il' fera  passer  toutes  les  pièces  à  la  Convention  nationale,  qui 
statuera  sur  l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  projet  de  division. 

VU-  Les  ventes  des  biens  nationaux  susceptibles  de  division,  seront  fai- 
tes par  lots.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  chacun  desdits  lots ,  d'après 
l'estimation  qui  en  aura  été  faite  en  exécution  de  l'article  II  ci-dessus.  Il 
ne  pourra  être  passé  outre  à  l'adjudication  définitive,  qu'autant  que  la  der- 
nière enchère  couvrira  ladite  estimation,  augmentée  de  la  portion  contri- 
bHîoire  de  chaque  lot  dans  les  travaux  et  acquisitions  qu'aura  nécessité  la 
division ,  et  qui  auront  été  ou  devront  être  faits  aux  frais  de  la  république. 
-  VIII.  Lorsque  l'administrateur  des  biens  nationaux  aura  autorisé,  ou  la 
convention  nationale  décrété  l'exécution  du  projet  de  division  d'un  bien  na- 
tional, comme  il  est  dit  dans  les  articles  III ,  V  et  VI,  le  directoire  an- 
noncera, par  deux  affiches  apposées  de  quinzaine  en  quinzaine,  la  pre- 
mière séance  d'enchères  pour  la  vente  de  ce  bien ,  et  une  seconde  séance 
pour  l'adjudication  définitive.  Le  même  directoire  aura  soin  de  désigner 
dans  ces  affiches  chacun  dts  lots ,  avec  des  détails  snffisans  pour  qu'ils 
soient  facilement  reconnus ,  et  d'y  ajouter  le  prix  de  l'estimation  de  cha- 
cun d'eux,  ainsi  que  Iqs  travaux  dont  l'adjudicataire  de  chaque  lot  sera 
chargé.  Les  plans  visuels ,  projets  de  division ,  procès- verbaux  d'estimation, 
devis  estimatifs  9  et  autres  pièces  relatives  à  la  vente  du  même  bien,  seront 
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déposés  au  secrétariat  du  district ,  et  les  citoyens  invités  par  les  af&ches 
à  ea  prendre  communicaiton. 

IX.  Les  travaux  à  faire  par  les  acquéreurs  seront  mis  au  nombre  de* 
clauses  de  l'adjudication  ,  et  le  délai  pour  leur  exécution  sera  fixé ,  à  peine* 
en  cas  d'inexécution ,  d'y  être  procédé  par  folle  enchère. 

X.  Les  travaux  qui,  par  l'effet  de  la  vente  du  bien  par  lots  séparés , 
devront  être  exécutés  aux  frais  d<?.  la  nation  >  seront  adjugés  au  rabais  par 
le  directoire ^  dans  le  plus  court  délai  possible ,  après  avoir  rempli  néan- 
moins toutes  les  formalités  ordinaires  en  pareil  cas. 

XI.  Les  frais  auxquels  donneront  lieu  ,  tant  les  plans  et  proccs-verbaux 
de  division  et  estimation,  que  les  travaux  qui  ne  pourront  être  exécutés 
par  l'adjudicataire  de  chaque  lot  séparé  ,  seront  au  compte  de  îa  nation  ^ 
payés  par  la  trésorerie  nationale,  après  que  les  formalités  prescrites  paria 
seconde  section  du  titre  II  de  la  loi  du  16  octobre  1791  ,  auront  été  rem* 
plies. 

XII.  Dans  les  cas  où  la  division  d'un  bien  national  exiçeroit  i'ouvertuf* 

Ci 

d'une  rue ,  et  que  pour  y  parvenir  il  seroit  nécessaire  de  faire  y  au  nom  de 
la  nation ,  l'acquisition  des  maisons  ou  terrains  appartenant  à  des  parti- 
culiers ,  cette  acquisition  ne  pourra  avoir  lieu  quJen  Yertu  d'un  décret  de 
la  convention  nationale  ;  et  à  cet  effet ,  l'administrateur  des  biens  natio- 
naux lui  enverra  toutes  les  pièces  propres  à  constater  les  avantages  du 
projet  de  division ,  dont  l'exécution  devra  donner  lieu  à  l'acquisition 
proposée. 

XIII.  Lorsque  la  convention  aura  décrété  l'acquisition  au  nom  de  la 
nation  ,  desdites  maisons  ou  terrains,  l'évaluation  en  sera  faite  par  deux 
experts  nommés  ;  l'un  par  le  propriétaire,  et  l'autre  par  le  directoire  du 
districts  en  prenant  pour  base  le.  capital  à  cinq  pour  cent  des  loyers  ou 
fermages  connus  ou  présumes  ;  et  il  sera  ajouté  au  prix  ainsi  réglé  un 
quart  en  sus ,  par  forme  d'indemnité  accordée  aux  propriétaires. 

XIV.  Les  adjudicataires  dts  différens  lots  ne  seront  pas  solidaires  las 
uns  pour  les  autres.  Chaque  lot  sera  adjugé  par  adjudication  séparée  sur 
la  troisième  publication  ,  en  observant  au  surplus  les  formalités  prescrites 
pour  les  ventes  des  biens  nationaux. 

XV.  Il  sera  sursis  à  la  location  par  baux  des  bâtimens ,  jardins  ou  autres 
terrains  dépendant  des  biens  nationaux  désignés  dans  le  premier  article , 
qui  seront  reconnus  susceptibles  d'être  vendus  divisément.  Les  préposés 
de  la  régie  pourront  seulement  les  louer  en  tout  ou  en  partie,  avec  la 
condition  expresse  que  les  locataires  seront  tenus  d'en  sortir,  et  de  les 
remettre  au  même  état  deux  mois  après  leur  vente  ?  à  la  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite  par  le  district.  A  2 
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XVï.  Ceux  des  mêmes  biens  nationaux  qui  auront  été  vendus  en  massé 
antérieurement  au  présent  décret ,  et  qui ,  par  défaut  de  paiement  de  la 
part  des  acquéreurs,  seront  dans  le  cas  de  subir  la  folle  enchère ,  seront 
revendus  de  la  même  manière  que  ceux  du  même  genre  non  encore  ven- 
dus ,  et  les  dispositions  du  présent  décret  leur  seront  applicables. 

XVII.  Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront  formées  par  les  municipa- 
lités pour  l'abandon  des  bâtiments  ou  terrains  nationaux,  sur  le  fonde- 
ment qu'ils  sont  nécessaires  à  l'élargissement  des  rues,  à  l'agrandissement 
des  places  ou  à  l'embellissement  des  villes,  seront  adressées  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui,  après  avoir  fait  constater  leur  légitimité  par  les  corps  ad- 
ministratifs ,  et  les  avoir  communiquées  à  l'administrateur  des  biens  natio- 
naux, les  remettra  à  !a  convention  nationale  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
catives. 11  ne  pourra  être  fait  aucun  abandon  de  ce  genre  qu'en  vertu  de 
décrets  particuliers. 

X\  HT  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il  s'agit  n'auront  pour 
objet  qu'un  simple  alignement ,  dont  l'exécution  intéressera  essentielle- 
ment la  sûreté  publique  ,  l'abandon  qui  pourra  en  résulter  de  quelques 
portions  de  terrains  appartenant  à  la  République,  ne  sera  pas  misa  la 
charge  des  villes. 

XIX.  Si  au  contraire  l'objet  de  l'abandon  reclamé  est  l'élargissement 
des  rues  ou  des  places  ,  la  commodité  des  citoyens  ou  l'embellissement 
de  quelques  quartiers  des  villes  ,  sans  qu'il  soit  prouvé  que  l'état  actuel 
des  choses  puisse  nuire  essentiellement  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  pu- 
blique  ,  les  terrains  laissés  à  la   disposition  des  communes  seront  payés 

Î>ar  elles ,  et  à  cet  effet ,  l'estimation  en  sera  faite  par  deux  experts  nommés, 
'un  par  la  municipalité,  et  l'autre  parle  district,  et  à  Paris  ,  par  le 
département.  Le  prix  fixé  par  lesdits  experts  sera  soumis  par  le  district 
à  l'approbation  du  département,  et  par  le  département,  à  celle  de  l'ad- 
ministrateur des  biens  nationaux  ,  pour  être  ensuite  définitivement  arrêté 
par  le  décret  qui  autorisera  la  concession  des  terrains  reclamés. 

EXTRJIT  du  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  Régie    Nationale  de 

l'enregistrement. 

Du  14  Août  1793  (  1429  ), 

Art.  XVI.  ïl  ne  sera  accordé  à  la  régie  ,  pour  le  recouvrement  du 
prix  des  ventes  âts  immeubles  des  émigrés  f  et  pour  la  régie  et  recette 
de  tout  autre  objet  qui  pourrait  lui  être  attribué  par  la  suite  ,  et  qui 
n'exigerait  pas  une  augmentation  d'agens  ,  qu'une  remise  d'un  demi-denier 
pour  livre  9  dont  moitié  demeurera  aux  receveurs,  et  l'autre  moitié  sera 
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divisée  entre  tous  les  agens  de  la  Régie,  comme  les  autres  remises  pro - 
portionaellement  à  leur  traitement  fixe. 

DECRET  qui  déclare  traîtres  à  la  Patrie  et  hors  de  la  loi,  les  Français  qui  ont 
accepté  ou  accepteraient  des  fonctions  publiques  dans  Us  parties  du 
territoire   Français  envahies  par  l'ennemi. 

Du  7  Septembre    1793    ("  1387  ).  f 

La  Convention  Nationale  décrète   ce  qui   suit: 

Art.  F1.  Tous  îes  Français  qui  ont  accepté  ou  accepteraient  ci -après 
des  fonctions  publiques  dans  les  parties  du  territoire  de  la  République 
envahies  par  les  puissances  ennemies,  sont  déclarés  traître» à  la  Patrie 
et  hors  de  la  loi. 

II.  Tous  les  biens  des  personnes  mentionnées  dans  l'article  précédent, 
sont  confisqués  au  profit  de  la  République, 

DECRET  additionnel  à  celui  du  7  de  ce  mois,  relatif  aux  Français  qui  au- 
roient  exercé  des  Emplois  dans  les  lieux  envahis  par  les  Puissances  étrangères. 

Du   17  Septembre   173.   (   ï  556,  ) 

La  Convention  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  Ministre  de  l'intérieur  donnera  sur-le-champ  les  ordres 
nécessiires  pour  faire  arrêter  les  individus  oui  ,  étant  compris  dans  le 
décret  du  7  de  ce  mois ,  relatif  aux  emplois  exercés  par  des  Français 
dans  les  lieux  envahis  par  les  puissance»  étrangères  ,  auroient  pu  ou 
pourraient  ci-après  rentrer  dans  le  territoire  non  envahi  de  la  République. 

II.  Les  dispositions  du  décret  du  7  ,  ci-dessus  mentionné  ,  et  celles 
de  l'article  précédent,  sont  communes  à  tout  Français  employé  au  ser- 
vice de  la  République ,  ou  jouissant  de  ses  bienfaits  ,  qui ,  après  l'invasion 
du  iieu  de  sa  résidence  ,  ou  de  l'exercice  momentané  de  ses  fonctions, 
n'est  pas  rentré  aussi-tôt  dans  le  territoire  non-envahi  de  la  République. 

III.  Son  exeptés  les  officiers  de  santé  qui  ont  été  chargés  du  traite- 
ment des  malades  restés  dans  les  lieux  envahis. 

DECRET  qui  surseoir  provisoirement  à  la  vente  des  biens  meubles  et  im- 
meubles appartenant  à  Jean  Leroy  9  et  situés  en  France, 

Du  24  Vendémiaire  ,    l'an  deuxième  de  la  République  Française. 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  Législation  , 
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Considérant  que  les  évènemens  de  la  guerre  ont  interrompu  la  libre 
communication  de  la  France  avec  les  colonies ,  notamment  depuis  le  mois 
de  Mars  dernier  ; 

Considérant  qu'il  paroit  établi  par  la  correspondance  du  citoyen  Jean 
Leroy,  en  France ,  en  1791  et  1792,  certifiée  par  les  commissaires 
de  la  Colonie  ,  et  par  la  déclaration  authentique  de  ces  mêmes  com- 
missaires ,  que  I^eroy  habite',  depuis  plus  de  vingt- cinq  ans  ,  le  Port- 
Paix  et  ses  dépendances  tlans  la  partie  Française  de  St.  Domingue  ;  que 
même  en  1792  ,  au  mois  de  Juin,  il  y  exerçoit  les  fonctions  d'Officier 
Municipal  ,  et  y  payoit  les  contributions  foncière  et  mobiliaire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de-là  des  présomptions  assez  fortes  de  la  non- 
émigration  du  citoyen  Leroy  ,  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  moins 
contraires  le  mettent  dans  le  cas  de  prouver  plus  authentiquernent  sa 
résidence  sur  le  territoire  de  la  République  ,  décrète  ; 

Art,  Ier.  Il  sera  sursis  provisoirement  à  la  vente  des  biens-meubles 
et  immeubles  appartenans  à  Jean  Leroy ,   et  situés  en  France. 

II.  Le  séquestre  mis  sur  ces  mêmes  biens  cessera  ,  et  les  préposés  ou 
ayant  droit  du  citoyen  Leroy  ,  en  seront  envoyés  en  possession  ,  à  la 
charge  de  donner  caution  suffisante  pour  la  restitution  des  fruits  et  de 
la  propriété  entière  ,  dans  le  cas ,  où  six  mois  après  la  guerre  -,  le  citoyen 
Leroy  n'auroit  pas  produit  en  France  les  preuves  de  sa  résidence  dans 
les  Colonies  Françaises,  pendant  le  temset  dans  les  formes  déterminées 
par  la   loi. 

III.  Les  corps  Administratifs  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion  du  présent  décret. 

DEC RET portant  que  les  biens  meubles  et  immeubles  des  rebelles  Lyonnais  9 
seront  régis  ,  administrés  et  vendus  comme  les  biens  des  émigrés. 

Du  28  Vendémiaire  ,   l'an  deuxième  de  la   République. 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  Salut  Public  ,  décrète  oue  tous  les  biens-meubles  et  immeubles  des 
rebelles  Lyonnais  ,  qui  ont  été  ou  doivent  être  séquestrés  ,  seront  régis  > 
administrés  et  vendus  comme  les  biens  des  émigrés. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  la  prompte  exécution  du 
présent  décret. 


28  Vendémiaire  ^  et  premier  Brumaire  ,  an  deuxième,  y 

DÉCRET  ponant  que  les  lois  déjà  rendues  pour  la  séquestration  et  confisca- 
.     tioi  des  biens  des  tcbelles  Lyonnais  ,  seront  exécutés  pour  les  biens  des 
rebelles  de   Toulon. 

Du  premier  Brumaire,    Tan  deuxième  delà  République. 

La  Convention  Nationale  ?  après  avoir  entendu  le  rapport:  du  Comité 
de  Salut  Public  ,  décrète  que  les  lois  déjà  rendues  pour  ia  séquestration  , 
confiscation  ,  administration  ,  régie  et  vente  des  biens  des  rebelles  Lyon- 
nais,  seront  exécutées  pour  les  biens   des  rehelk-s  de  Toulon. 

DECRET  portant  qut  la  condamnation  pour  crime  de  fabiication  defaâx 
assignats  et  de  fausse  mônnoie,  emportera  confiscation   des  biens. 

Du  premier  Brumaire  ,  an  deuxième.  (  1778.  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  finances  et  de  législation,  sur  ia  manière  de  pourvoir  à  l'iiidt .mai té  due 
à  la  nation  par  les  rabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  et  fausse 
monnoie  ,  décrète  : 

Art.  Ier.  Les  biens  de  ceux  qui  ont  été  ou  seront  condamnés  pour  crime 
de  fabrication  de  faux  assignats  et  de  fausse  monnoie,  sont  déclarés  ac- 
quis à  la  république. 

II.  Tout  commissaire  de  police  ,  huissier  ,  gendarme  ,  ou  autre  fonc- 
tîonnaire  public ,  chargé  de  i'arrestation  d'un  prévenu  de  fabrication  ou 
distribution  de  faux  assignats  ,  ou  fausse  monnoie,  sera  tenu  ,  au  moment 
où  il  exécutera  sa  mission,  (  soit  qu'il  arrête  le  prévenu  ,  ou  que  celui-ci 
soit  en  fuite  )  d'apposer  les  scellés  sur  les  papiers,  meubles  et  effets  du 
prévenu,-et  d'y  établir  un  gardien,  à  peine  de  destitution  et  de  répondre  cju 
dommage  que  sa  négligence  aura  causé  à  la  république. 

Ilï.  Celui  qui  aura  fait  apposer  les  scellés ,  sera  tenu  d'en  donner  avis 
sur-k-chamo  au  commissaire  national  du  district  où  siégera  le  iuré 
d'accusation  ,  et  a  l'accusateur  public  du  Tribunal  qui  devra  prononcer 
définitivement  sur  leur  sort. 

IV.  Si  le  prévenu  est  condamné  ,  l'accusateur  public  sera  tenu ,  aussi- 
tôt après  l'exécution  du  jugement ,  d'en  donner  avis  au  procureur-général- 
syndic  du  département ,  dans  l'arrondissement  auquel  les  scellés  auront 
ete  apposes. 

V.  Le  procureur-général-syndic  sera  tenu  ,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  II  ci-dessus  ,  de  faire  procoder  sans  délai  à  ia  levée  des  scellés 
et  à  la  vente  des  biens-meubles  et  immeubles  du  condamné  ?  quelque  part 


8  €  et  il    [Brumaire ,  an  deuxième, 

qu'ils  soient  situés  ;   le  prix   en  sera  versé  dans  la  caisse  de   latrésoreric» 
VI.  La  Convention  Nationale  rapporte  la  disposition  du  décret  du  q5 
Juin  dernier ,  qui  charge  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  la 
surveillance  immédiate  en  cette  partie. 

DÉCRET  portant  que  les   Administrateurs  de  District  feront  passer  au 
Comité  d'aliénation  les  états  des  biens  des  émigrés. 

Du  6   Brumaire,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Sur  le  rapport  du  Comité  d'aliénation  ; 

La  Convention  Nationale  ,  considérant  que  c'est  par  erreur  que  le 
décret  du  23  du  mois  dernier  porte  que  les  Administrateurs  de  District 
feront  passer  au  comité  de  liquidation  ,  les  états  des  biens  des  émigrés, 
décrète  ,  que  les  envois  seront  faits  au  comité  d'aliénation  ,  qui  est  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  prompte  exécution  dudit  décret , 
et  que  le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  à  toutes  les  administra- 
tions de  district  de  la  République.  -  DÉCRET. 

DECRET  portant  que  toute  Ville  de  la  République  qui  recevra  dans 
son  sein  les  brigands  f  ou  leur  donnera  des  secours,  sera  punie  comme  une 
ville  rebelle. 

Du    ri  du   2e.  mois,   de  l'an  2e.  (  182^.  ) 

La  Convention  Naûonale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
Salut  Public,  décrète  que  toute  Ville  de  la  République  qui  recevra  dans 
son  sein  les  brigands  ,  ou  qui  leur  donnera  des  secours  ,  ou  qui  ne  les 
aura  pas  repoussés  avec  tous  les  moyens  dont  eileest  capable  ,  sera  punie 
comme  une  Ville  rebelle  ;  et  en  conséquence ,  elle  sera  rasée  ,  et  les 
bien,*  des  habitants  seront  confisqués  au  profit  de  la  République. 

DECRET  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  Français  sortis  du 
territoire  delà  République  avant  le  premier  Juillet  iy8g ,  et  qui  ny 
sont  pas  rentrés. 

Du^ii   Brumaire,   de  l'an  deuxième.   (2240.) 

La  Convention  Nationale,  sur  la  proposition  faite  de  déclarer  que  îa 
loi  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  étrangers  ,  soit  applicable  aux 
Français  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  République  avant  le  premier 
Juillet  1789,  et  qui  depuis  ne  sont  pas  rentrés  en  France ,  décrète  le 
principe  ,  et  renvoie  la  rédaction  du  décret  au  comité  de  législation. 
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DECRET  relatif  aux  Enfants  en  bas  âge  donc  les  pères  auront  subi  un 
jugement  qui   emporte  la  confiscation  des  biens. 

Du  i5  Brumaire,   de  l'an  deuxi  me. 

La  Convention  Nationale  ,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète: 
Art.  Ier.  Les  Enfants  en  bas  âge  3  dont  les  pères  et  mères  auront  subi 
un  jugement  qui  emporte  la  confiscation  des  biens ,  sont  déclarés  appar- 
tenir à  la  République  :  en   conséquence  ,  il  sera  assigné  un  lieu  ou  ils 
seront  nourris  et  élevés  aux  dépens  dû  trésor  national, 

IL  Le  comité  des  Secours  est  chargé  de  présenter  à  la  Convention 
Nationale,  sous  trois  jours,  un  projet  de  décret,  afin  qu'il  soit  assigné 
un  local  y  et  un  mode  convenable  pour  la  nourriture  ,  l'entretien  et  l'édu- 
cation de  ces  Enfants. 

DECRET  portant  que  les  Baux  de  Biens  nationaux  produisant  des 
Grains  y  du  Foinou  desZégumes  a  gousse ,  seront  désormais  payés  ennature. 

Du  16  Brumaire  ,  an  deuxième.  (  1943.  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  domaines ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  tous 
les  baux  des  biens  nationaux  produisant  du  froment,  du  méteil,  du  seigle, 
de  l'avoine  ,  du  foin  ,  de  la  paille  ou  des  légumes  à  gousse  ,  ne  seront 
renouvelés  qu'avec  la  clause  de  payer  en  nature  de  denrées. 

II.  Si  le  bien  donne  en  outre  d'autres  produits  ,  comme  vin  ,  huile  , 
poissons ,  etc. ,  le  paiement  sera  stipulé  ,  partie  en  deniers  ,  et  partie  en 
denrées,  dont  la  désignation  est  dans  l'article  premier,  suivant  la  pro- 
portion qui  sera  déterminée  par  les  directoires  de  district. 

III.  Les  fermiers  des  biens  nationaux ,  dont  le  prix  du  bail  aurait  été, 
avant  la  publication  de  la  présente  loi  ,  stipulé  payable  en  deniers  3  et  qui 
recueilleraient  sur  lesdits  biens  quelques-unes  des  denrées  énoncées  en 
l'article  premier,  payeront  en  denrées ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  ci-après  , 
et  en  se  conformant  aux  articles  II  et  III  du  décret  du  1 1  janvier  dernier. 

IV.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent  ,  tout  fermier  de  biens 
nationaux  ,  auquel  il  peut  s'appliquer,  sera  tenu  ,  dans  les  dix  jours  de  la 
publication  du  présent  décret ,  de  déclarer  au  secrétariat  du  district  dans 
l'étendue  duquel  seront  situés  les  biens  qu'il  c 


i°.  L'origine  desdits  biens  ; 


s  qu'il  cultive  : 

2°.  Le  titre  en  vertu  duquel  il  les  exploite  j 
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3°.  La  quantité  par  lui  recueillie,  cette  année,  de  chaque  nature  des 
denrées  énoncées  en  l'articic  premier  ; 

4°.  Les  quantités  de  cqs  denrées  quJil  aurait  déjà  livrées,  ou  par  vente 
sur  le  marché  ,  ou  en  exécution  des  traités  écrits  antérieurement  à  la 
publication  de  la  loi  du  1 1  septembre  qui  les  a  annullés  • 

50.  Celles  nécessaires  aux  besoins  de  sa  maison  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine et  à  l'ensemencement  des  terres  • 

6o.  Enfin  les  quantités  restant  à  la  disposition  de  la  nation ,  d'après  ces 
prélèvements. 

V.  Lesdites  déclarations  seront  faites  sur  un  registre  ouvert  à  douze 
colonnes  ,  conformément  au  modèle  joint  au  présent  décret  ;  elles  seront 
signées  du  déclarant  et  du  secrétaire  du  district ,  ou  de  celui-ci  seule- 
ment ,  avec  mention  convenable  ,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait 


signer 


VI.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration  dans  le  terme  de  dix 
jours  ;  ou  qui  en  auraient  fait  de  frauduleuses  ,  seront  punis  par  la  confis- 
cation >  au  profit  de  la  nation  ,  des  denrées  non  déclarées  ;  le  tiers  du 
produit  de  cette  confiscation  appartiendra  au  dénonciateur ,  s'il  y  en  a  un. 

VIL  La  confiscation  sera  prononcée  par  le  directoire  du  départe- 
ment ,   sur  l'avis  de  celui   du  district. 

VIII.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  chaque  déclaration  faite  ,  les 
directoires  de  district  adresseront  au  receveur  de  la  régie  ,  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens  seront  situés  ,  expédition  de  ladite  déclara- 
tion y  à  l'effet  par  celui-ci  de  poursuivre   le  versement   en, «nature  qui 


xigibie. 


IX.  Ne  seront  exigibles  que  les  quantités  portées  en  la  onzième  co- 
lonne du  registre  mentionné  en  l'article  V;  le  préposé  delà  régie  ne 
pourra  poursuivre  le  versement  des  denrées  ,  que  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  ferme  échu  :  mais  le  fermier  sera  maître  d'avancer  sa  libéra- 
tion des  termes     écheoir. 

X.  En  conséquence  des  dispositions  portées  au  présent  décret,  les 
préposés  de  la  régie  ne  pourront,  pendant  un  mois ,  à  dater  de  sa  pu- 
blication ,  recevoir  dts  fermiers  des  biens  nationaux  aucune  somme  de 
deniers  à  compte  du  terme  à  écheoir  ou  échu  postérieurement  au  pre- 
mier juillet. 

XI.  Deux  décades  ,  s'il  se  peut ,  avant  l'échéance  des  paiements  à  faire 
par  les  fermiers  dont  parle  l'article  ITI  ,  mais  toujours  au  moins  préala- 
blement à  la  livraison,  le  directoire  de  district  déterminera,  d'après 
la  loi ,  le  prix  auquel  les  denrées  seront  livrées  ;  ainsi  que  les  quantités 
à  fournir  pour  tout  ou  partie  du  terme  à  payer. 
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XII.  Toutes  les  denrées  livrées  dans  les  magasins  nationaux  en  exe- 
cution  du  présent  décret  et  de  ceux  des  11  janvier  et  20  août,  seront 
à  la  disposition  de  la  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments ,  qui  rendra  compte  chaque  mois  à  la  Convention  nationale  de 
l'emploi  qu'elle  en  aura  fait. 

XIII.  Les  premières  nominations  de  garde- magasins  faites  par  les  di- 
rectoires de  district ,  en  exécution  de  l'article  III  de  la  loi  du  1 1  janvier 
dernier  ,  sont  confirmées.  Mais  désormais  ces  employés  seront  nommés  , 
surveillés  ,  destitués  et  remplacés  ,  s'il  y  a  lieu  .,  par  la  commission 
des  subsistances  et  approvisionnements. 

XIY.  Leur  traitement  et  les  frais  de  manutention  sont  fixés  d'après  les 
mêmes  règles  que  ceux  relatifs  aux  magasins  militaires ,  et  seront  payés 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commission'des  subsistances. 

XV.  Pour  ne  pas  retarder  ia  vente  des  domaines  nationaux,  les  ma- 
gasins nouveaux  qu'il  y  aura  lieu  de  former  ,  seront  établis  de  préférence 
dans  les  maisons  louées  à  prix  d'argent,  sur  les  ordres  de  la  commission 
des  subsistances  :  les  baux  ne  seront  faits  que  pour  un  an. 

XVI.  Pourront  néanmoins  les  directoires  de  département ,  dans  le  cas 
de  nécessité  reconnue  ,  sur  la  demande  des  carde- magasins  et  l'avis  des 
directoires  de  district  f  autoriser  l'établissement  des  magasins  dans  des 
maisons  nationales  ;  ils  préféreront  celles  provenant  d'une  autre  origine 
que  de  la  confiscation  sur  les  émigrés  ou  sur  les  coupables  de  trahison 
envers  la  nation. 

XVII.  La  valeur  locative  en  sera  fixée  à  quatre  pour  cent  du  prix  auquel 
lesdites  maisons  auront  été  estimées ,  et  le  paiement  en  sera  fait  aux  termes 
accoutumés  ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  >  sur  les  fonds  mis  à 
la  disposition  delà  commission  des  subsistances. 

XVIII.  La  fixation  du  prix  dont  parle  l'article  XI  aura  également  lieu  à 
l'égard  des  denrées  qui  seront  fournies  conformément  aux  clauses  des  baux 
en  exécution  de  la  loi  du  1 1  janvier. 

XIX.  Les  directoires  de  district  arrêteront  lesdites  fixations  définitive- 
ment ;  ils  statueront  de  même  et  en  se  conformant  aux  articles  XV  et 
XVI  de  la  loi  du  1 1  septembre  dernier  ,  sur  les  frais  de  transport  qu'il  y 
aurait  lieu  à  faire  payer  au  fermier  par  le  préposé  de  la  régie  ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  IV  de  la  loi  du  1 1  janvier. 

XX.  D'après  le  récépissé  du  garde-magasin  et  l'arrêté  du  directoire 
portant  fixation  du  prix  des  denrées  ,  le  receveur  de  la  régie  se  chargera 
en  recette  de  la  valeur  desdites  denrées  ,  en  distinguant  avec  soin  le  bail 
auquel  se  rapporte  ladite  recette ,  et  il  remettra  pour  comptant  au  receveur 
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du  district  lesdits  récépissé  et  arrêté  pour  les  mêmes  valeurs  pour  lesquelles 
il  les  aura  passés  en  recette. 

XXI.  Le  receveur  de  district  formera  chaque  mois  un  état  détaillé  des 
récépissés  qui  lui  auront  été  ainsi  remis.  II  remettra  cet  état  avec  lesdits 
récépissés  au  directoire  du  district  ,  lequel  ,  après  l'avoir  visé  ,  le  fera 
passer  au  directoire  du  département, 

XXII.  Le  directoire  de  département  adressera  lesdits  états  et  récépissés 
à  la  commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  qui  en  comprendra 
le  montant  dans  ses  états  de  distribution  sur  la  trésorerie  nationale. 

XXIII.  En  vertu  desdits  états  de  distribution  ?  la  trésorerie  nationale 
fera  passer  par  le  payeur  général  du  département ,  les  fonds  desdits  récé- 
pissés au  receveur  du  district  ?  qui  s'en  chargera  en  recette. 

XXIY.  Ledit  receveur  annullera  les  assignats  qui  lui  seront  remis  par  le 
payeur  général ,  et  il  comprendra  lesdits  assignats  annullés  ,  dans  ses 
envois  au  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  ,  du  produit  des  fruits 
des  domaines  nationaux. 

XXV.  Si  les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  avaient  besoin  de 
quelque  partie  des  denrées  dont  il  s'agit  ,  ils  en  feront  la  demande  à  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnements ,  et,  en  cas  de  difficulté, 
il  v  sera  statué  par  le  conseil  exécutif. 

XXVI.  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que  les  seuls  articles 
de  la  loi  du  1 1  janvier,  qui  seront  ci-après  transcrits,  continueront  d'être 
exécutés  ?  et  selon  les  modifications  qui  y  sont  faites.  Toutes  les  autres 
dispositions  sont  annullées  ,  et  la  comptabilité  des  denrées  déjà  livrées  en 
exécution  de  ladite  loi  ,  sera  également  établie  d'après  les  règles  fixées 
par  le  présent  décret. 

Articles  de  la  loi  du,  il  Janvier  ly^gg  ,  conservés  ou  modifiés. 

Art.  I.  Les  fermiers  ?  renfers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés ,  de* 
l'ordre  de  Malte  ,  des  princes  possessionnés ,  et  généralement  de  tous  [es 
domaines  nationaux  invendus ,  situés  en  France  ou  dans  les  pays  actuelle- 
ment occupés  par  les  armées  de  la  république  ,  qui ,  d'après  leurs  contrats 
ou  baux  ,  se  sont  obligés  de  payer  en  froment  ,  méteil ,  seigle  ,  avoine  ;- 
foin  ,  paille  et  légume  secs  ,  l'entier  montant  ou  partie  de  leurs  fermages  , 
rentes ,  etc.  seront  tenus  de  s'acquitter  de  la  même  manière  qu'ils  s'étaient 
obligés  envers  les  bailleurs  ?  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  IX  de  la  loi 
du  12  septembre  1791. 

II.  Les  livraisons  en  denrées  ,  qui  s'exécuteront  en  vertu  du  présent 
décret,  seront  faites  dans  les  magasins  militaires  ou  dans  ceux  qui  seront 
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établis  à  leur  défaut  pour  les  versements  à  faire  en  denrées  par  tous  les 
fermiers  des  biens  nationaux  ruraux. 

III.  Le  garde-magasin  délivrera  aux  fermiers  ,  rentiers  et  débiteurs  un 
récépissé  détaillé  des  livraisons  qui  lui  seront  faites.  Les  fermiers  ,  rentiers 
et  débiteurs  seront  tenus  d'échanger  le  récépissé  contre  une  quittance  du 
receveur  des  fruits  des  domaines  nationaux  de  leur  arrondissement  ?  qui 
seule  leur  servira  de  décharges. 

IV.  Les  personnes  qui  livreront  les  denrées  à  une  distance  plus  éloignée 
que  celle  stipulée  dans  leurs  contrats  ou  baux,  recevront  du  receveur 
des  fruits  des  domaines  nationaux  ,  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  direc- 
toire de  district. 

V.  Les  préposés  à  la  régie  des  fruits  des  domaines  nationaux  veilleront 
à  ce  que  les  livraisons  se  fassent  exactement  aux  époque?  portées  par 
les  contrats  ou  baux.  Ils  seront  tenus  de  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
à  ce  nécessaires. 
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i(5  25  et  29  brumaire  s  an  second. 

E  X  T  R  AIT  du  décret  F  or  tant  que  les  Prêtres  mariés  ou  dont  les  Bans 
ont  été  publiés  ,  ne  seront  point  sujets  à  la  déportation  s  ni  à  la  réclusion. 

Du  2$  Brumaire  ,  an  second.  (  1004,.) 

La  Convention  nationale   décrète  ce  qui   suit  : 

Art.  I.  Les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  trouvent  actuellement 
mariés  ;  ceux  qui  3  antérieurement  au  présent  décret ,  auront  réglé  les 
conditions  de  leur  mariage  par  acte  authentique  ,  ou  seront  en  état  de 
justifier  de  la  publication  de  leurs  bans  ,  ne  sont  point  sujets  à  la  dé- 
portation ni  à  la  réclusion  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  prêté  le  serment  pres- 
crit par   les  lois  des  24  juillet  et  27  novembre  17,90. 

DECRET    de  renvoi  au   Comité  des  Secours  s    pour  faire  un  rapport 
demain  sur  les  secours  demandés  par  les  citoyennes  Deperret. 

Du  25*  Brumaire,  an  second. 

La  Convention  nationale   décrète  : 

Art.  I.  Le  Comité  des  Secours  publics  fera  demain  un  rapport  sur 
les  secours  demandés  par  les  citoyennes  Deperret  ,  pour  retourner  dans 
leur   département  ,  et  la  levée  des  scellés  qu'elles  demandent. 

II.  Le  même  Comité  est  chargé  de  faire  un  rapport  général  sur  les 
distractions  à  faire  sur  les  biens  des  condamnés  ,  pour  servir  de  pen- 
sion alimentaire  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

D  E  C  R  E  T    qui  prononce  la    confiscation  des   biens   de    tout   individu 
décrété  d'accusation  au  Tribunal  révolutionnaire  ?  qui  se  sera  donné  la  mort. 

Du  29  Brumaire  ,  an  second. 

La  Convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d'un  Membre,  décrète  t 
Art.  Ier.  Les  biens  de  tout  individu  décrété  d'accusation  ,  ou  contre 
lequel  l'accusateur  public  du  Tribunal  révolutionnaire  aura  formé  l'acte 
d'accusation ,  et  qui  se  donnera  la  mort  ,  seront  acquis  et  confisqués  au 
profit  de  la  nation  ,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  termes 
que  s'ils  avaient  été   condamnés. 

II.  Le  présent  décret  aura  son  exécution  ,  à  compter  du  10  mars  1 795 , 
jour  de   la  formation  du  Tribunal  révolutionnaire. 

III.  La  Convention  renvoie  à  son  Comité  de  législation  ,  pour  lui 
présenter  une  nouvelle  rédaction  ,  les  articles  additionnels  et  les  moyens 
d'exécution  du  présent  décret. 
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DÉCRET  qui  ordonne  que  la  peine  de  déportation  sera  désormais  pour 

la  vie  entière. 

Du  5  Frimaire,  an  second.  (1927.) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  sur  une  pétition  de  l'accusateur  public  du  tribunal. 
criminel  du  département  du  Nord  ,  tendant  à  savoir  ,  i°.  si  la  peine 
de  la  déportation  poai  un  temps  limité  emporte  confiscation  de  biens; 
20.  si  par  la  loi  du  7  juin  179.5  ,  relative  à  la  peine  de  déportation  ,  les 
tribunaux  criminels  ordinaires  sont  autorisés  à  connaître  des  crimes  contre- 
révolutionnaires  hors  des  cas  déterminés  par  les  lois  des  1$  mars  y  7  et  ij? 
avril  1793  ; 

Considérant  que  la  confiscation  ds  biens  n'a  lieu  contre  les  déportés 
que  par  suite  du  décret  du  17  septembre  1793,  qui  les  a  assimilés  aux  émigrés, 
et  que   cette  assimilation  ne  peut  concerner  que  les   déportés  à  vie  ; 

Considérant  que  la  loi  du  7  juin  175*5  ,  n'a  rien  changé  aux  limites 
posées  précédemment  à  la  jurisdiction  des  tribunaux  criminels  ordinaires  # 
déclare  qu'il  nJy  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  dont  il  s'agit, 
et  néanmoins   décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  la 
peine  de  déportation  ne  pourra  être  prononcée,  soit  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, soit  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires,  que  pour  la 
vie  entière  de  celui  qui  y  sera  condamné  ;  et  il  est  dérogé  ,  quant  à 
ce,  à  la  loi  du  7  juin  1793. 

II.  Quand  à  ceux  qui,  avant  la  publication  du  présent  décret,  ont  été 
condamnés  à  la  déportation  pour  un  temps  limité ,  leurs  revenus  appar- 
tiendront à  la  République  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine  ;  et  leurs 
biens  seront,  durant  cette  intervalle,  régis  et  administrés  par  les  régis- 
seurs des  droits  d'enregistrement  et  domaines  nationaux. 

III.  Néanmoins  si  le  déporté  à  temps  a  une  femme  ou  des  enfants , 
un  père  ou  une  mère  dans  le  besoin  ,  il  leur  sera  accordé  un  secours 
annuel  sur  ses   revenus. 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  de  celui  du  i5  Brumaire ,  en  faveur 

des  Prêtres  mariés. 

Du  12  Frimaire  ,  an  second,  (  ipyi.  ) 

La   Convention   nationale,   après  avoir   entendu   le  rapport  de    son 
comité  de  législation,  sur  ia  question  de  savoir  si  les  prêtres  ,  en  faveur 
Supplément  au  code  des  Emigrés,  C 
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desquels  le  décret  do  2  y  Brumaire  a  été  rencu  ,  peuvent  y  être  com- 
pris lorsque  lear  mariage  ,  l'acte  de  ses  conciliions  ou  la  publication  des 
bans  ont  eu  lieu  avant  la  promulgation  de  la  loi  dans  leurs  communes 
respectives. 

Considérant  que  les  lois   n'ont  de  force    eue    du   jour    qu'elles  sont 
connues  par  leur  promulgation ,  passe  à  l'ordre  jour. 

DECRET  qui  accorde  la  faculté  de  résilier  les  baux  aux  acquéreurs  des 
biens  retirés  par  la  nation  des  mains  du  ci-devant  clergé  y  des  corporations 
laïques  supprimées  et  du  Tyran  >  ou  confisqués  en  vertu,  de  condamnation: . 

Du  1 5  Frimaire  ,   an  second.  (  1949  ) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  législation  ,  d'aliénation  des  domaines  nationaux  et  d'agricul- 
ture ,   décrète  ce  qui  suit  • 

Art.  I.  La  faculté  que  l'article  XXXIV  de  la  quatrième  section  de  la 
loi  du  ib  juillet  179,3  ,  laisse  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  provenant 
des  émigrés  ,  de  résilier  les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  et  locataires 
des  ci-devant  possesseurs  de  ces  biens  les  occupent  ou  exploitent  y  et  les 
dispositions  des  articles  XXXVI  et  XXXVÎI  de  la  même  section  >  sont 
déclarées  communes  aux  acquéreurs  des  biens  que  la  nation  a  retirés  des 
mains  du  ci-devant  clergé,  des  corporations  laïques  supprimées  et  du  tyran, 
ou  qu'elle  a  confisqués  sur  les  personnes  mises  hors  de  la  loi  ou  con- 
damnées pour  crimes  contre-révolutionnaires ,  et  dont  les  adjudications 
seront  postérieures  à  la  publication  du  présent  décret  ;  auquel  effet ,  il 
est  dérogé,  pourFavenir  seulement,  à  l'article  IX  du  titre  premier  de  la  loi 
du  i4  mai  1790  ,  en  ce  qu'il  privait  les  acquéreurs  de  cette  faculté. 

II.  Pour  être  admis  à  résilier  les  baux  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent ,  les  acquéreurs ,  même  ceux  qui  sont  compris  dans  la  loi  du  25 
juillet  1793  ,  seront  tenus  de  payer  aux  fermiers  ou  locataires  qu'ils  con-» 
gédieront ,  l'indemnité  qui  se  trouvera  réglée  par  ces  baux. 

III.  Si  les  baux  ne  règlent  pas  cette  indemnité  ,  elle  demeure  fixée  , 
savoir  :  pour  les  maisons  et  moulins ,  à  une  demi-année  de  loyer  une  fois 
payée  ;  et  pour  les  biens  ruraux  ainsi  que  pour  les  usines  autres  que  les 
moulins ,  à  une  somme  aussi  une  fois  payée  ,  égale  au  quart  des  fermages 
qui  auraient  couru  depuis  la  résiliation  effectuée  jusqu'à  la  fin  des  baux,  si 
les  baux  avaient  eu  leur  entière  exécution. 

IV.  L'indemnité  ci-dessus  ,  dans  le  concours  d'un  fermier-général  avec 
un  sous-fermier ,  appartiendra  au  sous-fermier  en  totalité  ;  et  si  c'est  le 
sous-fermier  qui  est  acquéreur  de  la  propriété  9  il  ne  devra  aucune  inderja- 
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flité  pour  la  résiliation  ;  auquel  effet  ,  il  est  >  autant  que  besoin  ,  dérobé 
pour  ce  cas  et  pour  l'avenir  seulement,  à  l'article  XII  du  décret  du  3i 
décembre  1790. 

V.  La  résiliation  n'aura  son  effet ,  à  l'égard  des  maisons  et  des  mou- 
lins ,  que  six  mois  après  la  notification  que  l'acquéreur  aura  faite  au 
locataire  de  la  volonté  qu'il  a  de  l'exercer. 

VI.  Quant  aux  biens  ruraux  ,  la  résiliation  ne  pourra  être  .exécutée 
qu'après  l'année  de  ferme  ,  qui  suivra  celle  dans  le  courant  de  laquelle 
la  notification  aura  été  faite. 

VII.  A  l'égard  des  usines  autres  que  les  moulins  ,  soit  qu'elles  se 
trouvent  louées  seules ,  ou  qu'elles  le  soient  conjointement  avec  d'au- 
tres biens  ,  la  résiliation  ne  pourra  avoir  son  effet  que  deux  ans  après 
la  notification. 

VIII.  Les  fermiers  et  locataires  ,  dont  les  articles  ci-dessus  permet- 
tent aux  acquéreurs  de  résilier  les  baux,  seront  également  reçus  à  les 
résilier  ,  sous  la  seule  condition  d'en  avertir  les  acquéreurs  dans  les  dé- 
lais fixés  par  les  articles  V  ,  VI  et  VII.  É 

IX.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  articles  ci-dessus  aux  droits  des 
acquéreurs  contre  les  fermiers  et  locataires  dont  les  baux  sont  ,  ou 
originairement  nuls  ,  ou  destitués  des  conditions  requises  par  les  dé- 
crets des  14  mai  1790,  et  20  juillet  17.95  ,  ou  annullés  par  l'article 
XXXVIII  du  décret  des  6  et  1 1  août  1790.  Les  acquéreurs  ne  sont 
tenus  envers  ces  fermiers  ou  locataires,  nia  l'indemnité  déterminée  par 
les  articles  II  et  III ,  ni  aux  délais  fixés  par  les  articles  V  ,  VI  et  VII 
ci-dessus. 

X.  Les  fermages  et  loyers  qui  se  trouveront  dûs  ,  lors  de  Texpul- 
sion  des  fermiers  ou  locataires  mentionnés  dans  l'article  précédent ,  se- 
ront réglés  sur  le  pied  de  la  dernière  année  qui  aura  été  payée  ,  soit 
aux  anciens  possesseurs  des  biens ,  soit  aux  agens  de  la  République,  soit 
aux  acquéreurs  eux-mêmes. 

XI.  Il  sera  tenu  compte  à  ceux  des  fermiers  qui  seront  congédiés 
avant  la  récolte ,  de  leurs  frais  de  labour  et  de  semences  5  et  s'il  s'é- 
lève des  difficultés  sur  l'estimation  de  ces  frais  ,  elles  seront  terminées 
en  dernier  ressort  par  des  arbitres  qui  seront  choisis  par  les  parties, 
ou  nommés  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  situation  de  la  ferme  : 
le  tout  sans  préjudice  à  l'obligation  des  fermiers  de  remettre  les  terres , 
à  leur  sortie,  dans  le  même  état  où  elles  leur  ont  été  livrées  à  leur 
entrée  en  jouissance 

XIL  La  Convention  nationale  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tou.s 
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les  jugements  des  tribunaux  de  district ,  qui,  nonobstant  l'art.  XXXVIît 
du  décret  des  6  et  11  août  1790  ,  ont  maintenu  dans  leur  jouissance  les 
fermiers  et  locataires  des  biens  nationaux  qui  n'avâWflt  pas  déclaré, re- 
présenté et  fait  parapher  leurs  baux  aux  secrétariats  de  district  >  de  la. 
manière  et  dans  le  délai  prescrits  par  l'article  XXXVïI  du  même  décret. 

XIJI.  Sont  compris  dans  l'article  précédent  ,  même  les  jugements 
qui  auraient  pu  être  confirmés  par  le  tribunal  de  cassation  ,  sous  pré- 
texte que  la  disposition  de  l'article  XXXVIÏI  du  décret  des  6  et  11  août 
1790,  n'était  que  comminatoire  ,  ou  que  les  fermiers  ou  locataires  n'a- 
vaient pas  été  constitués  en  état  de  refus  par  des  interpellations  indivi- 
duelles ,  ou  que  les  acquéreurs  étaient  soumis  par  leurs  adjudications  à 
entretenir  les   baux  en  exécution  du  décret  du  14  mai  1790. 

Sont  seuls  exceptes  les  jugements  qui  seraient  fondés  sur  des  conven- 
tions par  lesquelles  les  acquéreurs  auraient  renoncé  expressément  à  la 
déchéance  acquise  à  leur  profit. 

XIV.  Les  baux  généraux  qui  ont  été  suivis  de  sous-baux  avant  le  2 
novembre  1,789  ,  n'ayant  été  maintenus  par  la  loi  du  j  novembre  1  790  , 
qu'en  considération  des  sous-fermiers  ,  la  convention  nationale  déclare 
que  la  déchéance  du  sous-bail  acquise  contre  le  sous-fermier  en  vertu  de 
Farticle  XXXVIII  du  décret  des  6  et  1 1  août  1790  ,  a  entraîné,  quant  aux 
biens  qu'il  comprenait  ,  la  déchéance  du  bail  général ,  quoique  représenté 
et  paraphé  de  la  manière  et  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  XXXVII  du 
même  décret. 

XV.  Les  administrateurs  de  district  feront  procéder  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  du  présent  décret ,  au  renouvellement  des  baux  des 
biens  nationaux  non  encore  vendus  et  non  soumissionnés,  qui  se  trou- 
veront annullés  par  l'article  XXXVIII  du  décret  des  6  et  1 1  août  1790. 

XVI.  Il  sera  stipulé  ,  lors  du  renouvellement  de  ceux  des  baux  men- 
tionnés dans  l'article  précédent ,  qui  ont  pour  objet  des  biens  ruraux  ,  que 
les  fermiers  n'entreront  en  jouissance  qu'après  la  récolte  prochaine. 

En  conséquence  ,  les  détenteurs  actuels  de  ces  biens  seront  tenus  d'en 
continuer  la  culture  et  exploitation  pendant  la  présente  année,  sous  les 
charges  et  conditions  portées  par  leurs  baux  ci-dessus  annullés. 

XVII.  Tout  fermier  ou  locataire  de  domaine  national  ,  qui  s'étant  con- 
formé dans  le  tems  à  l'article  XXXVII  du  décret  des  6  et  1 1  août  1790  , 
refuserait  de  communiquer,  soit  à  l'acquéreur  ,  si  le  bien  est  vendu,  soit 
aux  administrations  et  aux  agents  de  la  république  >  si  le  bien  est  encore 
invendu  ,  le  bail  qui/ait  le  titre  de  sa  jouissance  ,  sera  et  demeurera  de 
plein  droit  déchu  de  son  bail  après  les  deux  décades  qui   suivront  le  jour 
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où  il  en  aura  été  sommé  par  acte  signifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile 
par  un  officier  public. 

XVIII.  Tout  ci-devant  fermier  ou  locataire  d'un  domaine  national 
vendu  ou  non  vendu  ,  qui  ,  à  l'expiration  ou  après  la  résiliation  ou  Tan- 
nullation-de  son  bail,  troublerait  ou  inquiéterait  par  voie  de  fait,  soit 
l'acquéreur  }  soit  le  nouveau  fermier  ou  locataire  dans  la  jouissance  de  ce 
domaine  ,  sera  ,  outre  la  réparation  du  dommage  qu'il  aura  causé  ,  con- 
damné ,  par  voie  de  police  correctionnelle  ,  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  de  ce  dommage  ,  et  à  deux  années  d'emprisonnement. 

XIX.  Tout  ci-devant  fermier  ou  locataire  d'un  domaine  national  vendu 
ou  non  vendu  ,  qui ,  après  avoir  été  dépossédé  ,  s'y  serait  rétabli  ou  s'y 
rétablirait  à  la  faveur  de  l'invasion  des  ennemis  extérieurs  de  la  république  3 
ou  des  mouvements  contre-révolutionnaires  des  rebelles  de  rintérieur,  est 
déclaré  traître  à  la  patrie  ,  et  mis  hors  de  la  loi. 

XX.  L'articleXXVï  du  décret  du  24.  juillet  1790  ,  relatif  aux  ci-devant 
titulaires  de  bénéfices  qui  avaient  obtenu  des  maisons  de  leur  corps  à  titre 
de  vente  à  vie  ,  ou  de  bail  à  vie  ,  est  rapporté  ;  et  ceux  qui  ont  acquis  ou 
acquerraient  ci-après  ces  maisons,,  pourront  s'en  mettre  en  possession, 
après  un  avertissement  préalable  d'un  mois  ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
dJeux  à  ce  sujet  aucune  indemnité.  / 

XXI.  Sont  pareillement  rapportés  les  articles  XXIX  et  XXX  du  même 

décret  ,   concernant  les  ci-devant  titulaires  de   bénéfices  qui  en  avaient 

bâti  ou  reconstruit  entièrement  à  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais, 
■j 

DÉCRET  relatif  aux  Biens  confisqués  sur  les  particuliers  condamnés 

dans  les  diffèrens  Tribunaux  de  la  République  ,   ou  mis  hors  la  Loi  par 

un  décret. 

Du  21  Frimaire,  an  deuxième. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  ,  la  Convention  Nationale  décrète  : 
Art..I.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  rendra  compte  par 
écrit,  sous  huitaine,  des  diligences  qu'il  a  dû  faire  pour  mettre  sous 
la  main  de  la  Nation ,  et  administrer  ou  faire  vendre  ,  à  son  profit , 
les  biens  confisqués  sur  les  particuliers  condamnés  dans  les  différents 
Tribunaux   delà  République,  ou   mis  hors  la  loi  par  un  décret. 

IL  L'agent  du  trésor  public  rendra  compte  ,  dans  le  même  déJaï , 
des  diligences  qu'il  a  dû  faire  pour  le  recouvrement  des  créances  appar- 
tenantes  a  la.  République. 
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DECRET  qui  détermine  le  Mode  de  procéder  à  l'égard  des  Individus 
qui  ont  trahi  la  Tatrie  dans  les  parties  du  territoire  de  la  République 
envahies  par  l'ennemi. 

Du  2(5  Frimaire,  an  deuxième  (  ipyo.) 

La  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  ,  sur  le  mode  de  procéder  à  l'égard  des  individus 
qui ,  assez  perfides  ou  assez  lâches  pour  trahir  leur  patrie  de  l'une  ou 
de  l'autre  manière  énoncée  dans  les  déercs  des  7  et  17  septembre 
l7Q3  t  oat  par  ce^a  sei*l  encouru  les  peines  prononcées  par  le  code 
pénal  et  la  loi  du  10  mars  1793  contre  les  auteurs  et  complices  de  tout 
crime  contre-révolutionnaire ,   décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  En  exécution  du  décret  du  7  septembre  1793,  tous  Français 
qui  ont  accepté  ou  qui  accepteraient  des  fonctions  publiques  dans  les 
parties  du  territoire  de  la  république  envahies  par  les  puissances  étran- 
gères ou   par  les  rebelles  de  l'intérieur,    sont  hors  de  la  loi. 

IL  Sont  exceptés  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  n'ont  accepté  ces  fonc- 
tions que  par  contrainte  ou  force  majeure. 

III.  Cette  preuve  ne  sera  admise  qu'en  faveur  des  habitants  des  com- 
munes non  murées  et  fortifiées ,  qui  n'ont  été  agents  ni  des  ci-devant 
seigneurs  3  ni  de  l'ancien  gouvernement,  qui  joindront  à  cette  preuve 
celle  d'un  patriotisme  publiquement  reconnu ,  et  qui  n'auront  accepté 
ou  exercé  ces  fonctions  qu'antérieurement  à  la  promulgation  du  décret 
du  7   septembre  Lyp3, 

IV.  Conformément  au  décret  du  17  septembre  179^  ,  tout  Français 
employé  au  service  de  la  république  ,  ou  jouissant  de  ses  bienfaits ,  qui  f 
après  l'invasion  du  lieu  ,  soit  de  sa  résidence  ,  soit  de  l'exercice  momen- 
tané de  ses  fonctions ,  n'est  pas  rentré  aussitôt  dans  le  territoire  non 
envahi  de  la  république  ,   est  hors  de  la  loi. 

V.  Sont  compris  dans  cette  disposition  les  administrateurs  ,  tant  de 
département  que  de  district,  les  officiers  municipaux,  les  notables ,  les 
juges  ,  les  assesseurs  des  juges  de  paix,  les  greffiers  des  tribunaux,  les 
officiers  militaires  avec  troupes  ou  sans  troupes ,  les  agents  de  la  régie 
nationale ,  ceux  des  administrations  des  armées  ,  et  généralement  tous 
les  fonctionnaires  publics  salariés  ou  non  par  la  nation ,  sous  quelque 
dénomination  quJils  soient  connus ,  tous  les  employés  au  service  de  la 
république,  en  ^quelque  partie  que  ce  soit,  et  tous  les  pensionnaires  de 
l'État. 
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VI.  Cette  disposition  ne  pourra  néanmoins  s'appliquer  aux  fonction- 
naires publies  non  salariés  par  la  nation,  à  l'égard  desquels  l'invasion 
du  lieu  de  leur  résidence  ,  ou  de  l'exercice  momentané  de  leurs  fonc- 
tions, aura  précédé  la  promulgation  du  présent  décret  dans  le  chef-lieu 
du  département ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  à  leur  charge  aucun  fait  particulier 
d'incivisme. 

VIL  Sont  également  exceptés  ceux  qui  prouveront  que  leur  rentrée 
dans  le  territoire  non  envahi  de  la  république ,  a  été  empêchée  ou 
retardée  par  des  actes  non  interrompus  de  violence  ou  force  majeure. 

VIII.  Cette  preuve  sera  admise  ,  soit  que  l'invasion  ait  .précédé  ou 
suivi  la  promulgation  du  décret  du  17  septembre;  mais  elle  ne  pourra 
l'être  qu'en  fayeur  de  ceux  qui  y  joindront  la  preuve  d'un  patriotisme 
publiquement  reconnu. 

IX.  Les  excuses  résultant  des  preuves  mentionnées  dans  les  articles 
II  et  VII  ci-dessus,  ne  pourront  être  alléguées  que  devant  les  tribunaux 
criminels  ,   ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

X.  Il  n'est  innové  en  rien,  par  les  articles  précédents ,  à  l'exception 
portée  par  l'article  IH  du  décret  du  17  septembre,  en  faveur  des  offi- 
ciers de  santé,  qui  ont  été  chargés  du  traitement  des  malades  restés 
dans  les  lieux  envahis,1  et  cette  exception  est  déclarée  commune  à  ces 
malades  eux-mêmes. 

XI.  Dans  la  décade  de  la  publication  du  présent  décret,  les  adminis- 
trateurs des  districts  qui  ont  été  ou  se  trouveront  encore  occupés  en  partie 
par  les  armées  ennemies,  formeront,  d'après  leurs  connoissauces  person- 
nelles et  les  renseignemens  qui  leur  seront  fournis  par  les  bons  citoyens 
des  listes  contenant  les  noms  ,  prénoms  ,  professions  et  derniers  domi~ 
les  des  individus  mis  hors  de  la  loi  et  déclarés  traîtres-  à  la  patrie  par 
les  décrets  des  7  et    17  septembre  1793. 

XII.  Les  listes  indiqueront  les  biens  reconnus  pour  appartenir  à  ces  indi- 
vidus ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés ,  et  les  fermiers  ou  locataires 
qui  les  occupent  ou  exploitent. 

XIII.  Ces  listes  seront  communiquées  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
XI,  par  les   administrations  de  district,  à  toutes  les  sociétés  populaires 

'de  leur   arrondissement  et-à  celles  des  deux  districts  les  plus  voisins, 

XIV.  Dans  la  seconde  des  décades  suivantes  ,  les  administrations  de 
district  reviseront  les  listes  et  y  feront  toutes  les  additions  et  changemens 
qu'il  appartiendra,,  d'après  les  nouveaux  renseignemens  qui  leur  seront 
parvenus. 

XV.  Dans  la  même  décade ,  ces  listes  ainsi  revisées  seront  adressées 
au  comité  des  décrets  de  la  Convention    nationale. 
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Du  même  jour. 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  importe  à  l'intérêt  national  de  connaître 
sans  délai  les  rentes  et  pensions  qui  peuvent  appartenir  aux  émigrés  ,  pour  en  prononcer 
la  radiation  ,  en  conformité  des  décrets  des  il  février  et  jo  mars  derniers,  décrète  qu'il  y 
a,  urgence. 

r/assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
Les  payeurs  des  rentes ,  trésoriers  et.  autres  agens.du  pouvoir  exécutif,  seront  tenus  de 
former  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  responsabilité,  des  états  des  rentes  et 
pensions  qui  n'auront  pas  été  payées  à  défaut  des  certificats  de  résidence  exigés  par  la  loi, 
lesquels  états  seront  envoyés  au  ministre  des  contributions  publiques,  qui  les  transmettra  â 
rassemblée  nationale ;,  pour  la  mettre  à  portée  de  prononcer  la  radiation  des  rentes  et  pen- 
sions appartenant  aux  émigrés. 

D EC RET  sur  le  séquestre  des  biens  des  Émigrés. 

-  '  •         Du   r3  Septembre  1792.1— •  Même  jour.  (2527.) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ouï  le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  considérant 
qu'il  s'est  élevé  des  doutes  fondés  sur  le  texte  littéral  de  l'article. premier  de  la  loi  du  8  avril, 
relativement  aux  biens  des  Français  émigrés  depuis  cette  époque  ,  ou  qui  viendraient  à 
émigrer  par  la  suite  ;  attendu  qu'il  importe  de  prévenir  les  erreurs  que  le  défaut  d'interpré- 
tation à  cet  égard  pourront  occasionner  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  l'urgence ,  l'a sseblée  nationale  décrète  : 

Article    premier, 

La  loi  du  8  avril  dernier,  relative  au  séquestre  des  biens  des  émigrés,  s'applique  (  sauf  les 
exceptions  y  portées  )  à  tous  Français  sortis  du  territoire  français ,  soit  à  l'époque  de  la  pu- 
blication du  décret  du  ^  février  précédent ,  soit  depuis,  ou  qui  viendraient  par  la  suite  à 
émigrer. 

IL  En  conséquence  ,  tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  résidence  dans  la  France  depuis 
six  mois  ,  à  l'époque  ci-dessus  ,  auraient  envoyé  au  directoire  de  la  situation  de  leurs  biens  , 
îe  certificat  exigé  d'eux  par  l'article  IX  de  la  loi  du  8  avril ,  seront  tenus  ,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret ,  de  réitérer  dans  la  même  forme  la  justification  de  leur 
résidence  actuelle  et  habituelle;  faute  de  -quoi  et  le  délai  passé  ,  les  lois  concernant  le  sé- 
questre et  l'aliénation  des  biens  des  émigrés,  seront  exécutées  à  leur  égard. 

IIL  Les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le  département  où  elles  font  leur  résidence 
actuelles ,  seront  en  outre  tenues ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  répéter  de  deux  mois  en 

deux 
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deux  mois ,  à  compter  du  premier  octobre  prochain ,  Penvoi  de  pareils  certificats  au  di- 
fectoire  du  département  de  la  situation  de  leurs  biens. 


DÉCRET  portant  résiliation  des  Baux  des  biens  nationaux  , 
passés  au  profit  des  Emigrés   et  des  Prêtres  déportés. 

Du  14  Septembre  1792.  Même  jour.  (  2490.  ) 

L'ASSEMBLÉE  nationale  ,  considérant  qu'il  est  essentiel  de  veiller  à  ce  que  les  biens 
nationaux  affermés  aux  émigrés  et  aux  prêtres  insermentés  ,  ne  demeurent  pas  incultes  ,  et 
qu'ils  continuent  d'être  surveillés  et  administrés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Tors  les  baux  des  biens  nationaux  passés  au  profit  des  émigrés ,  et  des  prêtres  dont  la 
déportation  a  été  décrétée  le  z6  août  dernier,  demeurent  annullés  et  résiliés,  à  compter  de 
la  pûbli  ation  du  présent  décret. 

IL  Les  acquéreurs  de  ces  biens  affermés  en  jouiront  aussitôt  ;  et  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
été  vendus ,  rentreront  sous  l'administration  et  la  surveillance  des  corps  administratifs. 


EXTRAIT  du  décret  sur  le  Divorce  ,  portant  que  rémigration 

est  une  des  causes   du  Divorce, 

Du  ao  Septembre  1792..  —  25  du  même  mo's.  (    539) 

i 
L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  considérant  combien  il  importe  de  faire  jouir  les  Français 

de  la  faculté  du  divorce ,  qui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dont  un  engagement  indisso- 
luble serait  la  perte  ;  considérant  que  déjà  plusieurs  époux  n'ont  pas  attendu  ,  pour  jouir 
des.  avantages  de  la  disposition  constitutionnelle  ,  suivant  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un 
contrat  civil ,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et  les  effets  de  divorce  ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  sur  les  causes,  le  mode  et 
les  effets  du  divorce  ,  ce  qui  suit  : 


/ 
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€  A  USE  S      D  U      D  I  V  O  R  CE. 


Article      e  r  e  m  i  e  r^ 

île  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

II.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux.. 

III.  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce,  sur  la  simple  allégation  dlncom*- 
patibilité  d'humeur  ou  de  caractère. 

p  IV.  Chacun  des  époux  peut  également  faire  prononcer  le  divorce  sur  des;  motife  déter* 
minés  ;  savoir ,  ».°  sur  la  démence  ,  la  folie  ou  là  fureur  de  l'un;  dès  époux;.  \.°  sut  la  con*~ 
damnation  deTûn  deux  à  des  peines  afHictives  ou  infamantes  ;  }s°  sur  lés  crime%  services  ou 
injures  graves  de  l'un  envers  l'autre;  4.0  sur  le  dérèglement  de  mœurs (notoire  ;  5.0  sur 
l'abandon  de  la  femme  par  le  mari  ou  du  mari  par  la  femme,  pendant  deux  ans  au  moins  ^ 
6.°  sur  l'absence  de  l'un  d'eux,  sans  nouvelles ,  au  moins  pendant  cinq  ans;  7.0  sur  l'émi- 
gration dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ,  notamment  parié  décret  dû  8  avril  1792. 

V.  Les  époux  maintenantséparés  de  corps  par  jugement  exécuté  ou  en  dernier  ressort* 
auront  mutuellement  la  faculté  dé  faire  prononcer  leur  divorce. . 

VI.  Toutes  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps  non  jugées,  sont  éteintes-  et 
abolies;  chacune  dés  parties  paiera  ses  frais.  Les  jugemens  de  séparation  non  exécutés  ou 
attaqués  par  appel  ou  par  la  voie  de  cassation,  demeurent  non-avenus;  le  tout  sauf  aux 
époux  à  recourir  à  la  voie  du  divorce,  aux  termes  de  la  présente  loi. 

VIL  A  l'avenir ,  aucune  séparation  de  corps  ne  pourra  être;  ppononcée^  les  époux  ne 
pourront  être  désunis,  que  par  le  divorce.  ' 


DÉCRET  relatif  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  meublés^ 
u. effets  des  Emigrés  et  des  Maisons  religieuses* 

Du  3,7  Septembre  ]&79a.  —  a8-«lu  même  mois»  (  ij  ); 

La  CONVENTION  NATIONALE  décrète  que  les  administrations  de  district  et  là- 
municipalité  de  Paris  ,  faisant  les  fonctions  de  district  dans  l'étendue  de  son  territoire», 
lèveront  les  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets -des  émigrés  et  des  maisons  religieuses, 
feront  inventaire  desdits  effets,  sépareront  ceux  qui  pourront'  servir  au  campement  des 
troupes ,  et  après  en  avoir  fait  faire  estimation ,  les  tiendront  à  la  disposition  du  Ministre 
de  la  guerre  et  des  généraux,  auxquels  ils  les  délivreront  sur  une  réquisition  faite  en  forme 
«Te  leur  part, 


if 

DÉCRET  qui  ordonne  F  impression  du  livre  d'ordre  de  f  armée 

*   ■ . 

des  Emigrés,  • 

Du  4  Octobre  1792.. — 6  du  même  mois.  (  33  } 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux 
armées  réunies ,  et  de  plusieurs  pièces  jointes. 

Parmi  les  pièces  est  un  livre  d'ordre  de  l'armée  des  émigrés.  Sur  la  motion  d\m  membre  , 
-et  ensuite  de  quelques  observations  , 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  livre  sera  coté  et  paraphé  par  piemière  et 
dernière  pages ,  par  deux  des  secrétaires  ;  qu'il  sera  remis  au  comité  de  sûreté  générale 
jjour  faire  un  extrait  du  nom  des  émigrés,  le  faire  imprimer  et  l'envoyer  aux  administrateurs 
<de  département  ,  lesquels  seront  chargés  de  le  faire  passer  à  ceux  de  district ,  et  ceux-ci 
aux  municipalités,  pour  le  faire  pareillement  imprimer ,  afficher  et  servir  à  l'exécution  delà 
loi  sur  les  émigrés. 


DÉCRET,  relatif  au  mode  £  exécution  de  la  loi  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  les  Emigrés  pris  les  armes  à  la 
main. 

Du  9  Octobre  1 79-2 .  —  même  jour.  (36) 

La  Convention  nationale  considérant  que  l'exécution  delà  loi  relative  aux 
émigrés  pti'is  les  armes  à  le  main.,  ne  doit  souffrir  aucun  retardement ,  décrète  ce  qui  suit  : 

A    R    T     I     C    IL    E      PREMIER. 

En  exécution  de  -la  loi  qui  prononce  la  peine  -de -mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes 

â  la  main,  ils  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  livrés. à  l'exécuteur  de  la  justice,  et 

mis  à  mort,  après  qu'il  aura  été  déclaré  par  une  commission  militaire,  composée  de  cinq 

personnes  et  nommée  par  l'état-major  de  l'armée,  qu'ils  sont  émigrés ,  et  qu'ils  ont  été  pris 

les  armes  à  la  main,  ou  qu'ils  ont  servi  cônî?e  la  France. 

IL  11  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  étrangers  qui ,  depuis  le  14  juillet  1789 ,  ont  quitté 

le  service  de  France,  et  se  sont,  après  avoir  abandonné  leur  poste,  réunis  aux  émigrés  ou 

aux  ennemis. 

-     III.  Les  procès- verbaux  d'exécution  seront  envoyés  *lans  la  huitaine  au  Ministre  de  la 

guerre,  qui  les  fera  passer  sans  délai  à  la  Convention  nationale. 

IV.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables  de  toute  violation  du  droit  des  gens  qui, 

par  une  fausse  application  du  droit  de  représailles ,  pourrait  être  commise  par  les  émigrés 
"français.. 

D  z 


28  Sjf  #  29  Nivôse  ,  an  deuxième. 

Art.  I.  Les  oiens-meubles  ,  immeubles  et  revenus  appartenant  aux 
ci-devant  fermiers  généraux  ,  sont  sous  la  main  de  la  nation. 

II.  Tous  débiteurs  ,  fermiers  ou  autres  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
des  ci-devant  fermiers  généraux ,  sont  tenus ,  chacun  dans  leur  district 
respectif,  de  faire  leur  déclaration  de  la  même  manière  qu'il  a  été  statué 
sur  les  émigrés  ,  et  sons  les  mêmes  peines  y  portées. 

III.  Les  créanciers  des  ci-devant  fermiers  généraux  sont  tenus  de  faire 
leurs  déclarations  sous  un  mois  pour  tout  délai  après  la  publication  du 
décret ,  tant  dans  les  départemens,  que  dans  les  districts  où  ils  demeurent, 
à  peine  d'être  déchus  du  montant  de  leurs  créances. 

IV.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  dresser  un  état  du  passif  et  de 
l'actif  desdits  ci-devant  fermiers-généraux  >  et  fera  administrer  leurs  biens 
comme  ceux  des  émigrés  ,  en  en  tenant  un  état  séparé. 

Y.  Elle  prendra  connaissance  de  tous  les  procès  intentés  ainsi  que  de 
ceux  déjà  jugés  par  les  tribunaux  contre  les  ci-devant  fermiers  généraux  -r 
elle  en  fera  un  état  sommaire  pour  être  présenté  au  comité  des  finances  , 
qui  en  fera  son  rapport  à  la  convention  nationale. 

Deuxième    Décret. 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  biens-meubles  ,  immeubles  et  revenus  appartenant  aux 
ci-devant  fermiers  généraux  qui  ont  été  intéressés  dans  les  baux  de  David  , 
Sal^ard,  et  Mager ,  soit  qu'ils  existent  encore  entre  leurs  mains  ou  celles 
de  leurs  héritiers  ,  sont  sous  la  main  de  la  nation. 

II.  Pour  faciliter  le  séquestre  des  biens  des  ci-devant  fermiers  généraux 
ordonné  par  le  décret  du  a3  nivôse  ,  il  sera  joint  au  présent  décret  un 
état  nominatif  des  citoyens  intéressés  dans  les  baux  de  David ,  Salqard 
et  Mager. 

ÉTAT    N  O  M  1  N  A  T  I  F. 

Bail  de  David. 

Noms  des  Cautions  de  ce  Bail, 

François- Antoine  Alliot mort. 

Charles  Joseph-Balthasar  Alliot  de  Mussey  ,  adjoint émigré. 

Jacques  Mathieu  Augeard  .    ...     . émigré. 

François  Baudon mort. 

Antoine-Laurent  Lavoisier,  adjoint. 
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Antoine-Louis  Bertin  de  Blagny. 

Jean  de  Haran  Borda .*„..........    mort, 

François-Adam  de  Saint-Christau  ,  son  adjoint. 

Jean-Baptiste  Bouiihac , mort. 

Pierre  Bouiihac  -  son  adjoint. 

Phiiippe-GuillaumeTavernier-Boullogne  de  Preninville mort. 

Etienne-Réné-Agnan  Sanlot ,  son  adjoint. 

Etienne-Michel  Bouret » mort. 

Charles-François  Gaulard,  son  adjoint mort, 

'Antoine-François  Bouret  de  Valroche  .    .    «    .     .     * mort. 

Paul-François  Kolli ,  son  adjoint. , mort. 

François  Bouret-d'Eriçnv , mort. 

Ciaude-Etienne-François  de  Luzines  ,  son  adjoint mort. 

Geoffroy  Chalut  de  Vérin mort. 

Gilbert- Georg-es  de  Montcloux. 

Jean-Baotiste-Louis- Georges  Seroux  d'Agincourt émigré. 

Fratiçois-Balthasar  Dangé mort, 

Louis-Balrhasar  Dangé  de  Bagneux  ,   son  adjoint. 

Charles- Adrien  Prévôt   d'Aiiincourt •    .     mort. 

Louis- Adrien  Prévôt  d'Arlincourt ,  son  adjoint. 
Jean-Baptiste  d'Arnay. 

Claude  Gaudard-Daucourt  .    .    . ,_  .    .    .    .     àiaBourbe. 

Charles-François- Jean -Frédéric   Gaudard  -Daucourt  de  Piancy  ,   son 
adjoint 

André-Gabriel  le  Subtil  de  Boisemont mort, 

Jean-Louis  Loiseau  de  Bérenger  ,    son  adjoint. 

Jean-Marie  d'Arjuson  • .    .    . mort. 

Jean- Antoine  Vassal  de  Saint-Hubert  son  adjoint •    .    mort. 

Clément  de  Laage. 

Nicolas  Dedelay  de  la  Garde mort, 

Jean- Alexis-Henri  Delo  de  la  Loge  ,  son  adjoint. 

Jacques  de  la  Fiante mort. 

Charles-Marin  de  la  Haye ........     mort. 

Jacques- Joseph  de  la  Perrière. 

François-Etienne  Marcenay  de  Saint-Prix  ,  adjoint. 

Louis-Antoine  Mirault  de  Neuville mort, 

Antoine-François-Marie  Mirault  de  Neuville,,   adjoint. 

Jean- François  Didelot. 

Marie-François  Ménage  de  Pressigny  ,  son  adjoint. 

François-Charles  de  Saint-Hilaire mort. 


3  o  Etat 

Bénigne  Dollé  (  Borde ,  associé  pour  moitié  avec  Dollé  ,  ancien  banquier 
de  ia  cour.  ) 

Claude  Douct  .........      •   .....- mort, 

Jean-Ciâude  Douet  ?  son  adjoint  , Conciergerie. 

Pierre  Faventines mort, 

Jean-Maurice  Faventines  de  Fontenilies mort. 

François  Leroy  de  Sonneville mort. 

s   Edme-Gautier  d'Hauteserve  (  n'a  jamais  été  fermier  général  )\ 

Etienne-Paschal  Gigault  des  Marches  de  Crisenoy -.    .     mort. 

Joseph  Girard  Dumesjean  . mort, 

Laurent  Grimod  de  la  Reynière. 
André-Haudry  de  Soucy  ,    banqueroutier. 
Philippe- Jacques  Serpaud  ,   son  adjoint. 

Louis-Dominique  Lebas  de  Courrnont mort, 

Louis-Marie  Lebas  de  Courrnont ,  son  adjoint. 

Fhiiippe-Charles  Legendre  de  Villemorien  ..........    mort* 

Philippe  François  Marchant  de  Varennes. 

Pierre-Isaac  Marquet  de  Peyre ,    mort. 

Charles  Mazière ......    mort, 

Jean-Jacques  Thévenin  de  Marjenci  ,  son  adjoint. 

Louis  Mercier  de  Monpiand. 

Eustache-Nicolas  Muiron. 

Nicolas -Jacques  Papillon  d'Àutroche. 

Pierre  Parseval. 

Jacques  Pauîze. 

Balthasar- Jacques-Michel  Paulze ,  son  adjoint mort, 

Michel  Pignon .    . mort. 

Philippe  Poujaud mort. 

Brice-François  Poujaud  ,  son  adjoint. 

Adrien-Jacques  Puissant ....     mort. 

François  Puissant  de  la  Villeguérif ,   son  adjoint. 

Henri-Brice  Richard  de  Livry  ,    . • .     met. 

Jean-Baptiste-Pauiin-Hector-Edme  Roslin «    mort. 

Claude-François  Rougeot.  . 

Claude-François-Marie  Simonet  de  Couimiers  ,  son  adjoint. 
Alexandre-  Victor  de  Saint-Aman d. 
Jérôme-François-Hector  Saleur  de  Grizien. 

^Jean  Senac \    ,    mort. 

^Christophe- Jacques  Tessier mort. 


nominatif.  5  r 

Jean- Robert  Tronckin • mort» 

Jean-Robert  Tronehin  de  Wit ,  adjoint .  mort. 

Louis  Varachan mort» 

M. -Jean-Franc  >is  Verdun mort. 

Jacques- Marie  Verdun  ,   adjoint. 

Bail   de    NlCOLAs  S ALZARD. 

Noms  des  Cautions  de  Salzard. 

Charles-Joseph-Balthasar  Aliiot  de  Mussey émigré. 

Jacques-Mathieu  Augeard émigré. 

Jean  de  Haran  de  Borda  • mort. 

Jacques- Joseph  Brac  de  la  Perrière. 

Geoffroy  Chalut  de  Vérin  ...     ....     .    « mort. 

Louis-Balthasar  Dangé  de  Bagneux. 

Clément  de  Laage. 

Jean  Benjamin  de  la  Borde. 

Jacques  de  la  Hante  ,  son  neveu  détenu m&rt. 

Charles-Marin  de  la  Haye. 

Claude-Etienne-Francois  de  Luzines  .    .     • mort. 

Alexandre-Victor  de  Saint-Amand. 

François-Charles  de  Saint-Hilaire mort. 

Pierre-Eloi  Douazan  le  fils  9  détenu " mort. 

Jean-Claude  Don  et. 

Jean- Maurice  Faventines  de  Fonteniiles  .......     ....   mort. 

Gilbert-Georges  de  Montcloux. 
Ànne-Giibert-Georges ,  idem  ^  son  fils  ,  adjoint. 

André  Pierre  Audry  de  Soucy • mort, 

P^ul-Francois  Kollv mort. 

Antoine-Laurent  Lavoisier. 

Philippe-Charles  Legendre  de  Villemoriea mort. 

Jean-Louis  Loiseau  de  Béranger. 
François-Etienne  Marcenay  de  Saint  Prix. 

Charies-Mazièrcs   .    „    .  - ■/ mort. 

Marie-François  Ménage-  de  Pressigny. 

Louis  Mercier  de  Montplant  ....     .......     à  la  Conciergerie. 

Nicolas-Jacques  Papillon  d'Auteroche. 

Pierre  Parseval ,   père • mort. 

Pierre  Parseval  ,  son  fils  ,  adjoint. 
Jacques  Paulze ,  père. 


T\i 


Etat 


Bal thasar- Jacques-Michel  Pauîze  \  son  fils ,  adjoint  . 


Miche]  Pign 


mort. 
mort. 


mort, 
mon. 


Louis- Adrien  Prévôt  d'Arlincourt. 
.Adrien- Jacques  Puissant ,  père. 
François  Puissant,  fils,  adjoint. 

Jean-Baptiste-Paulin-Hector-Edme  Roslin #         mort. 

Claude-François  Rougeor. 

Jacques- Charles  Taillepied- ,     . »'•"..'.    mort. 

Philippe-Guillaume  Tavernier  de  Boullogne  de  Préninville  . 

Jean-Robert  TronchLn  .    .  '  .     . 

Louis  Varanchan • .......     mort. 

François  -  Jean  Vente. 
Jean- Jacques-Marie  Verdun. 

Liste  des  Fermiers  généraux  intéressés  au  bail  de  Mager. 

Charles- Joseph-Balthasar  Àlliot  de  Mussey. 

Charles -Mathieu  Augeard. 

Jacques-Joseph  Brac  de   la  Perrière. 

Godefroy  Chalut  de  Vérin  .    ....    ^    ...    . mort. 

Guillaume  Couturier. 

Clément  Cugnot  de  l'Epinay. 

Louis  Balthasar  Dangé  de  liagneux. 

Clément  de  Laage. 

Jean-Benjamin  de  la  Borde. 

Jacques  de  la  Hante  ,  adjoint. 

Charles  Marin  de  la  Haye. 

Claude-Etienne-François  de  Luzines  ............    mort. 

Alexandre- Victor  de  Saint  Amand. 

Adam   François  Parcelle  de  Saint-Christau. 
Joseph-Sainr-Germain  de  Villeplat. 

François-Charles  de  Saint  Hilaire -    .    .     mort 

Alphonse-Denis-Marie  Vismes  de  Saint-Alphonse  . mort. 

Pierre-Eloi   Douazan ,    père   . mort. 

Jean  Douazan  ,  fils  ,  adjoint 

Jean-Claude  Douet prisonnier  à  la  Conciergerie. 

Louis-Philippe  Duvaucet.  > 

Jean-Maurice  Faventines  de  Fontenilles  . mort. 

Gilbert-Georges  de  Montcloux  ,  père. 

Anne- Gilbert-Georges  de  Montcloux  ,  fils  ?   adjoint. 

Antoine 


I 


nominatif.  27  Nivôse >  an  second.  33 

Antoine-Laurent  Layoisier. 

Pierre  Charles    Legendre  Viliemorien ,    père .     mort, 

Jean -Baptiste-Charles  Legendre,  fils,  adjoint. 

Jean-Louis  Loiscau  de  Bérenger. 

Carles-François-Etienne  Marcenay  de  6aint-Prix-Frileuse  ,  adjoint, 

Jean-Germain  Maubert  de  Neuilli. 

Marie-Erançois  Ménage  de  Pressigny.  . 

Nicolas- Jacques  Papillon  d'Autroche  ,  père. 

Denis-François  Papillon.de  Sanois  ,  fils,   adjoint. 

Alexandre -Philbert-lrierre  Parceval. 

Jacques  Pauîze. 

Guillaume  Perié ................     mort. 

M.   Michel  Pignon  . 0    . mort, 

Etienne-Marie  de  la  Haye  ,  adjoint. 

Louis- Adrien  Prévôt  d'Arlincourt. .      ,     &&  ;     -    ; 

Paulzele  fils ,  adjoint '  .    .    .....    .    .    .    .    .    .     mort. 

François  Puissant  de  la '  Villcsuérif.  ta-  ij 

Jean- Bapîiste- Paulin-Hector -Edme   Rolin»     «;".'.    .    .    .    .  •;    .     mort, 

Claude-François  Rongeot. 

Jérôme  François-Hector  Saleurdç  Grizien  ,  père. 

Antoine-Hector  Saleur  de  Grizien  3  fils.,  adjoint. 

Ciaude-Francois-Marie  Simonet  de   Coulmiers. 

Jacques-  "harles  Taillepied ,.  _.     mort. 

Philippe-  Guillaume  Tavernier  de'Boulîogné  \  ' .   ■.'-■;    ...    .    .mort, 
Louis  Varachan.  "         -  ■■ 

Francois-Jean  Vente. 

a 

Jean- Jacques-Marie  Verdun* 

D  E  C  R  E  T  de  renvoi  au  comité-  de  Sûreté-  Gène raie  -,  four  -prendre  des 
renseignements  et  faire  un  rapport  relativement  aux  domaines  du,  ci- devant 
prince  Xavier.  "  m 

Du  27  Nivôse  ,   an  second. 

Un  Membre  demande  la  parole  sur  la  pétition  de  la\commune  de  Pont, 
et  dit:  Que  la  découverte  de  Soo.ooo  îiv.  faite  dans  lé  domaine  du 
ci-devant  prince  Xavier v,  ne  laisse  -aucun  doute  sur  sa  perndie  ;  qu'oncle 
du  tvran,  il  a,  au  mois  de  février  1791  ,  f iri  le  sol' de  la  liberté;  que 
îors  delà  loi  sur  les  émigrés  \  il  a  i  à  l'aide  d'un  certificat  de  résidence 
qu'il  s?est-  fait  .délivrer  en  Saxe  ,  où  il  prétendait  avoir  son  domicile, 
surpris  la  bonne  foi  des  administrateurs  du  département  de  l'Aube,  et 
empêché  .que  ses  biens  ne  soient  portés  surla  liste J  des  .émigrés  ?   où  il 

Supplément  au  code  des  Emigrés,  E 


f 


^4  2j  Nivôse,  y  et  n  Pluviôse,  an  second. 

n'est  pas  compris.  îl  demande  en  conséquence  que  la  Convention  na- 
tionale renvoie  à  son  comité  du  sûreté- générale  ,  pour  prendre  toutes 
les  informations  nécessaires  .  et  lui  faire  un  prompt  rapport  qui  la  mette 
à  même  de  prononcer  }  et  mettre  sons  la  main  de  la  nation  les  domaines 
immenses  que  ledit  Xavier  possède  dans  l'étendue  du  département  de 
l'Aube. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé. 

DECRET  portant  que-  les  Comités  de  salui-public  et  de  sûreté-générale 
feront,  sous  trois  jours  ,   un    rapport  sur   la   question ,  s1  il  n'y  pas  lieu 
d'établir  le  séquestre  et  de  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les  Biens  des 
individus  arrêtés  et  -détenus'  comme-  suspects.  ■     •    • 

i 

Du  7  Pluviôse,   an  deuxième. 

La  Convention  nationale  charge  ses  comités  de  salut  public  et  de 
s'ûreté-gcn-éraJe:  de  lui*  faire  ,  *  sous  trois  jours  au  plus ;  tard  ,  un  rapport 
sur  la  question  desavoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  le-séquestre,  et  de 
mettre  sous  -les  makis  «de*  la  nation  les  biens  des -individus  arrêtés  et  dé- 
tenus comme  suspects  ,  et  notamment  ceux  des  ci-devant  nobles  ,  privi- 
légiés, prêtres,  banquiers  \  agens-de-banque ,  fermiers-généraux,  parents 
d'émigrés  et  autres  gens  déclarés  comme  -"suspects  par  la  loi  du  17  sep- 
tembre. 

DECRET  portant  qu'il  sera  sursis  provisoirement  à  la  vente  des  biens- 
meubles  et  immeubles,  appartenais  à  Jean  -  Baptiste  -  Claude  Hooke , 
situés  en  France. 

Du   11   Pluviôse,  au  deuxièire. 

La  Convention  nationale  ,  après"  avoir  entendu,  le  rapport  de  ses  co- 
mités de .  législation  j  d-e   marine  et  des  Colonies,     -■ 

Considérant  que  le^s  événemens  de  la  guerre  ont  interrompu  la -libre 
cojn'muni cation  de  la  "France  avec  tes  Colonies  >  et  plus  particulièrement 
avec  Saint-Domingue  ,  deppis  le  mois  de  novembre  1792  ;  considérant 
qu'il  paraît  établi  par  la  correspondance  en  France  du  citoyen  Jean- 
Baptiste-Claude  -Hooke,,  parla  déclaration  des  citoyens  Bérauîel,  Millet, 
Duvivier  et  Derecq  ,  haj  liants  de  la  partie  française.  de-Saim-Doniingue  , 
et  par  celle  des  commissaires  de  cette  Coicnie-près  les  pouvoirs  législatif 
et  exécutif,  légalisés  par  je  ministre  de  la  marine  >  queiedit  Jean-Baotiste- 
Claude  Hooke  ,  depuis  l'époque  de  1786  ,  est  propriétaire  dans  la  paroisse 
de  Torbeck  ,. quartier  des  Cayes ,  où  il  a  toujours  résidé  et  payé  les  im- 
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positions  mobiliaire  et  foncière  jusqu'au  g  juillet  dernier  ,  qu'il  a  été  obli- 
gé de  fuir  cette  Colonie  pour  mettre  ses  jours  en  sûreté  >  après  avoir  vu 
incendier  ses  propriétés  par  l'effet  de  îa  révolte  ,  et  de  se  retirer  à  Neuw- 
yorck  ,  dans  les  État-Unis  d'Amérique  où  il  est  actuellement; 

Considérant  que  ledit  Jean-Baptiste  Claude  Hooke  a  justifié.,  par  acte 
authentique  ,  de  sa  résidence  sur  ladite  paroisse  de  Torbeck  jusqu'au  mois 
de  novembre  dernier  ,  et  que  ses  infirmités  lui  rendent  tout  déplacement 
extrêmement  difficile  ; 

Consdérant  que  de  toutes  ces  preuves  il  résulte  dts  présomptions  assez 
fortes  de  la  non-émigration  du  citoyen  Jean-Baptiste-Claude.  Hooke  , 
jusqu'à  ce  que  des  circonstances  plus  heureuses  le  mettent  dans  le  cas  der 
prouver  plus  authentiqueraient  sa  résidence  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  sursis  provisoirement  à  îa  vente  des  biens- meubles  et 
immeubles,  appartenais  à  Jean- Baptiste-Claude  Hooke,  situés  en  France. 

II  Tout  séquestre  qui  auroit  pu  être  mis  sur  ses  biens ,  cessera  ;  et  les 
préposés  oa  ayant  droit  du  citoyen  ï.Iooke  ,  en  seront  envoyés  en  posses- 
sion,  à  la  charge  de  donner  caution  suffisante  pour  la  restitution  des 
fruits  ;  dans  le  cas  où  six  mois  après  la  guerre ,  il  ne  justifierait  pas  de  sa 
non-émigration  ,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  ;  jusques-là  la 
propriété  des  biens  restera  sous  la    main   de   la  nation. 

III.  Les  préposés  ou  ayant  droit  du  citoyen  Hooke  ,  sont  autorisés  à  se 
faire  rendre  compte  ,  et  a  toucher  les  revenus  qui  auraient  pu  être  perçus 
sur  lesdits  biens  ,    en  se  conformant  à  l'article  II. 

ÎV.  Les  corps  administratifs  de  la  situation  desdit^  biens  sont  spéciale- 
ment  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  décret. 

DÉCRET  sur  une  pétition  du  c'toyen  Ganier ,  tendante  à  ce  que  les 
marchés  des  bois  de  Ci rey ,  faits  entre  lui  et  Ârnoult  Frêiïwnt,  émigré  > 
soient  maintenus  et  exécyt£sf 

Du  19  Pluviôse ,    an  deuxième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité d'aliénation  et  db  tnaines  réunis  ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Ganier, 
tendante  à  ce  que  les  marchés  des  bois  de  Cirey  ,  faits  entre  lui  et  Arnoult 
Prémont ,  émigré ,  les  n  mars  1791  et  25  avril  1792,  soient  maintenus 
et  exécutés  ,  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi ,  sauf 
au  citoyen  Ganier  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra ,  pour  obtenir 
les  indemnités  réclamées-  ?  s'il  y  a  lieu. 

E  2 
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DÉ  C RE  T  relatif  aux  jugements  rendus  ou  à  rendre  contre  Us  Ecclésias- 
tiques >  en  exécution  de  la  loi  du  5o    Vendémiaire. 

Du  27  Pluviôse  ,  an  deuxième.  (2,18^.) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir 'entendu  son  comité  de  législa- 
tion, décrète  que  les  jugements  rendus  et  à  rendre  en  exécution  de  la  loi 
du  3o  vendémiaire  dernier ,  contre  les  ecclésiastiques ,  seront  exécutés 
sans  appel  ni  recours  au  -tribunal  de  cassation. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  ,  et  envoyé  sans  délai  au  tri- 
bunal de  cassation. 

DÉCRET  sur  la  question  si  l'Usufruitier  dJune  Rente  dont  la  nue, 
propriété  appartient  à  un  Emigré;  peut,  dans  le  cas  ou  cette  Rente 
vient  à  être  remboursée  à  la  République,  S  en  faire  continuer  les  arrérages 
par  Le  trésor  national.  N 

Du   28  Pluviôse ,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  ,  sur  la  question  proposée  par  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  >  si  l'usufruitier  d'une  rente  dont  la  nue  propriété 
appartient  à  un  émigré  ,  peut,  dans  le  cas  où  cette  rente  vient  à  être  rem- 
boursée à  la  République,  s'en  faire  continuer  les  arrérages  par  le  trésor 
national  ; 

Considérant  que  la  nation,  en  s'cmparant  des  biens  des  émigrés, 
doit  supporter  les  droits  d'usufruit  ,  dont  ils.  o&t  été  légitimement  grevés, 
ayant  qu'elle  en  devint  propriétaire  ;  que  ce  principe  est  formellement 
reconnu  par  l'article  XX  de  la  section  IV  de  la  loi  du  1^  juillet  17.93  ; 
qu'ainsi,  il  n'est  pas  besoin  d'un  nouveau  décret  pour  assurer,  dans  le 
cas  proposé,  le  droit  qu'a  l'usufruitier  de  se  faire  continuer,  par  le 
trésor  public,  les  arrérages  de  la  rente  remboursée;  et  que  par  le  seul  fait 
du  remboursement  il  entre  dans  la  classe  des  créanciers  et  agents  de  la 
république,-  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DÉCRET  relatif  à  la  résiliation  des  Baux  de  biens  d'émigrés  y  faits 

par  des  Corps  administratifs. 

Du  7  Ventôse .,  an  deuxu  me. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation,  a  sur  la  pétition  du  citoyen  Pidn  .,  officier  municipal 
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à  Besançon,  par"  laquelle  ,  en  dénonçant  un  jugement  du  tribunal  du 
district  de  cette  commune  ,  qui  l'assujettit,  en  qualité  d'adjudicataire  d'une 
maison  d'émigré,  à  l'entretien  du  bail  que  les  administrateurs  du  district 
en  avaient  fait  antérieurement  à  son  adjudication  ;  il  demande  qu'il  soit 
déclaré  ,  par  un  décret  interprétatif  ,  que  les  dispositions  des  lois  des 
25  juillet  et  \b  frimaire  derniers  ,  relatives  à  la  résiliation  des  baux  des 
biens  nationaux,  comprennent  les  baux  faits  par  les  ci-devant  possesseurs 
de  cqs  biens, 

Considérait  que  l'article  XXXIV  de  la  quatrième  section  de  la  loi  du 
25  juillet,  et  l'article  premier  de  la  loi  du  i5  frimaire  ,  sont  strictement 
limités  aux  baux  faits  par  les  ci-devant  possesseurs  de  biens  nationaux  , 
et  que  cette  limitation  a  pour  motif  les  règles  particulières  qu'a  établies 
pour  la  résiliation  des  baux  faits  par  les  corps  administratifs ,  en  cas  de 
vente  des  biens  qui  en  sont  l'objet ,  l'article  XY  du  titre  II  de  la  loi  du 
5  novembre  1790  ,  qui  est  commun  à  tous  les  biens  nationaux  ;  et,  par- 
conséquent  ,  aux  biens  provenans  des   émigrés  ^ 

Déclare  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ,  sauf  au  pétitionnaire  à  prendre, 
s'il  y  a  lieu  ,  les  voies  de  droit  contre  le  jugement  dont  il  se  plaint. 

DECRET  relatif  aux  Créances  sur  les  Ennemis  de  la  république ,  les 
Emigrés,  les  Déportés,  Us  Prêtres  reclus,  et  les  personnes  mises  hors 
de  la  Loi  ou  condamnées  par  jugements  emportant  confiscation  de  biens» 

Du  9  Ventôse  ,  an  deuxième.  (  2.210.  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
mités de  législation^  des  domaines  et  dJaliénation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  tableaux  nominatifs  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  26  frimaire, 
doivent  être  dressés  de  toutes  les  personnes  dont  les  biens  ont  été  ou 
seraient  ci-après  confisqués  au  profit  de  la  République,  seront  envoyés 
et  proclamés  de  la  même  manière  que  la  liste  générale  des  émigrés  ,  et 
seront  en  outre  affichés  dans  chaque  chef-lieu  de  district  seulement. 

En  conséquence  ,  l'impression  de  ces  tableaux  ne  pourra  être  tirés  au- 
delà  de  dix  mille  exemplaires. 

II.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  il  sera 
fermé  des  listes  particulières  des  Anglais  ,  des  Espagnols  et  des  princes 
étr-angers  en  guerre  avec  la  République  ou  au  service  de  ses  ennemis ,  qui 
ont  en  France  des  biens  ,  soit  meubles  ,  soit  immeubles ,  ou  des  créances. 

Ces  listes  seront  faites  par  les  municipalités  respectives  dans  l'arron- 
dissement desquelles  ils  ^possèdent  des  biens  ou  des  créances,  et  elles 
indiqueront  ces  créances- et  ces  biens. 
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III.   Elles  seront,  dans   la  décade   suivante,  adressées  par  les   ?;iens 


à  l'administration  des  domaines  nationaux  et  à  la  régie  nationale  de  l'en- 
registrehient  et   des  cjoniaines. 

ÏV*.  Seront  en  outre  tenus  les  agens  nationaux  près  les  districts  .d'adres- 
ser  tous  les  mois  à  l'administration  de  leur  département.,  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux  et  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  àzs 
domaines ,,  les  nouveaux  renseignements  qu'ils  se  sont  procurés  sur  les 
biens  et  créances  de  chacun  des  individus  compris  dans  l'article  IL 

V.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  comprendra  ces  listes  et 
ces  renseignemens  dans  les  tableaux  mentionnés  en  l'article  Ier.  de  la  pré- 
sente loi ,  et  dans  les  états  dont  la  formation  est  ordonnée  par  l'article, 
X  de  la  loi  du   26  frimaire. 

VI.  Les  créanciers  des  émigrés  n  "auront  désormais  qu'une  seule  décla- 
ration et  qu'un   seul  dépôt  de  titres  à  faire. 

Ils  les  feront  au  secrétariat  du  district  du  dernier  domicile  de  leurs 
débiteurs  ,  indiqué  par  la  liste  générale  arrêtée  en  conformité  de  l'article 
lî  de  la  du  27   brumaire. 

Vïl.  Les  créanciers  des  déportés ,  des  prêtres  reclus  ,  des  Anglais ,  des 
Espagnols  et  des  princes  étrangers  qui  sont  en  guerre  avec  la  République 
ou  au  service  de  ses  ennemis  ,  des  personnes  mises  hors  delà  loi  ou  con- 
damnées avec  confiscation  de  biens ,  sont  assujétis  aux  mêmes  déclara- 
tions et  dépôts  de  titres  ,  que  les  créanciers  des  émigrés. 

VIII.  Ces  déclarations  et   dépôts    seront  faits  par  les  créanciers  des 

émigrés  et  autres  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  ,  dans  les  quatre 

mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  faite  au  chef-lieu  du  district 

de  leur  domicile  ,  des  listes  générales  ou  tableaux  sur  lesquels  leurs  débi- 

9        .  k 

teurs  se  trouveront  places. 

Ce  délai  passé  ,   ils   seront  déchus  de  leurs  créances. 

IX.  L  s  dépositaires  publics  et  particuliers ,  les  débiteurs  ,  les  comp- 
tables ,  les  fermiers  et  les  détenteurs  des  biens  des  émigrés  et  autres 
compris  dans  les  listes  ou  tableaux  généraux  mentionnés  en  la  présente 
loi,  feront  dans  le  même  délai  les  déclarations  prescrites  par  les  lois 
àes  25  novembre  1792  ,  i5  juillet  1795  et  26  frimaire,  et  ce,  sous  les 
peines  qu'elles  prononcent. 

X.  Les  dispositions  des  lois  des  2  septembre  et  20  novembre  1792, 
13  janvier  17.93  ,  26  frimaire  ,  et  autres  qui  sont  contraires  à  celles  de 
la  présente  loi ,  sont  rapportées. 
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D  E  C  R  E  T  qui  surseoir  provisoirement  à  l'Arrêté  du  Département  de  la 
Meuse  ,  du  i5  août  dernier ,  contre  le  citoyen  Erigeât. 

Du  <?  Ventôse,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Bngeat  ,  domicilié  à  Mor- 
laincourt  ,  district  de  Commerci,  département  de  la  Meuse  ,  dans  laquelle 
il  expose  que  ,  quoiqu'il  se  so^t  pourvu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
28  mars,  pour  renouvelier  ses  certificats  de  résidence  à  Morlaincourt,  le 
département  de  la  Meuse  a  pris  un  arrêté,  le  i5  août  dernier  ,  en  vertu 
duquel  on  a  vendu  ses  meubles  ,  et  on  ferait  incessamment  procéder  à 
la  vente  de  ses  immeubles;  que  la  conviction  de  sa  résidence,  depuis 
le  9  mai  jusqu'au  8  juillet  ,  s'acquiert  par  des  actes  journaliers  qu'il  a  faits 
dans  cet  espace,  soit  par-devant  notaires,  soit  dans  les  administrations 
de  district,  soit  enfin  par   des  comptes  arrêtés  jour  par  jour  ; 

En  conséquence  ,  demande  Fan  titillation  de  l'arrêté  en  question  3  et 
l'exécution  de  celui  du  district  de  Commerci  ,  du  29  juillet  dernier 
(  vieux  style  )  ; 

Décrète  qu'il  est  provisoirement  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Meuse  ,  du  î5  août  dernier  ,  centre  Erigeât  ;  et  j  pour 
prononcer  sur  les  faits  énoncés  en  sa  pétitiou  ,  et  sur  lès  dispositions  de 
l'arrêté  du  district  de  Commerci  ,  susdaté  ,  renvoie  au  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Meuse.  . 

DEGRE  T  sur  une  question  relative  aux  Formalités  prescrites  par  les 
articles  LXXV1  et  LXXVII  de  la  Loi  du  28  mars  1793,  paur  con- 
vaincre d'émigration  les  personnes  arrêtées  comme  prévenues  de  ce 
délit. 

■    Du  11  Ventôse,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité sur  la  question  proposée  au  ministre  de  la  justice,  par  l'accusateur 
public  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne  ,  si  les  formalités 
prescrites  parles  articles  LXXVI  et  LXXVII  de  la  loi  du  28  mars  17.95, 
pour  convaincre  d'émigration  les  personnes  arrêtées  comme  prévenues 
de  ce  délit  ,  sont  nécessaires  lorsque  ces  personnes  s'avouent  coupables.; 

Considérant  que  l'aveu  des  prévenus  rendinutiies  des  preuves  qui  n'ont 
été  requises  par  la  lui  du  28  mars  170^  que  pour  le  cas  de  dénégation  , 
et  que  l'article  .VI  de  la  Loi  du  30  vendémiaire  l'a  ainsi  déclaré  par  rap- 
port aux    prêtres  déportés  qui  sont  assimilés  aux  émigrés: 

Deciare  qu'il  n'v  a  pas  lieu  a  délibérer. 


4o  11  et  22  Ventôse  y   an  second, 

D  E  C  R  E  T  de  renvoi  à   la  Commission  des  Emigrés,  relatf  aux  certn 

fîcats  de    résidence. 

Du    il  Ventôse ?  an  deuxième. 

Un  membre  fait  la  motion  que  la  commission  ,  chargée  de  la  révision 
des  lois  sur  les  émigrés,  s'occupe  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  convient 
pas  d'annuller  tous  les  anciens  certificats  de  résidence  ^  changeant  ensuite 
sa  proposition,  il   demande  que  cela  soit  ainsi  décrété  dès-à- présent. 

Un  autre  membre  observe  quJune  question  de  cette  importance  ,  dont 
le  résultat  ,  en  mesure  générale  ,  arrêterait  les  paiemens  du  trésor  public 
envers  une  multitude  de  bons  citoyens  ,  a  besoin  d'être  mûrie  par  un 
rapport  préalable.  ïl  en  demande  le  renvoi  pur  et  simple  à  la  commission  , 
en  la  chargeant  de  présenter  incessamment  son  rapport  général. 

Cette  dernière   proposition   est  adoptée. 

Un  membre  propose  de  charger  la  même  commission  ,  de  l'examen 
de  la  question  dé  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  simplement  d'assujétir  les 
certificats  à  une  révision. 

Le  renvoi  est  décrété. 

EXTRAIT    du    Décret,  relatif  au   dépôt    des  Biamans ,     Effets   et 

Bijoux  précieux. 

Du  ii -Ventôse  ,  an   deuxième.  (2214.) 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  particulier  de  l'estimation  des  diamans, 
perles  et  effets  précieux  provenant  des  émigrés  ,  en  y  indiquant  le  nom 
du  ci-devant  propriétaire  de  chaque  objet.  Le  montant  de  leur  estimation 
sera  déposé  en  assignats  dans  la  serre  du  produit  des  biens  des  émigrés; 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  en  enverront  un  double  à 
la  régie  de  l'enregistrement ,  afin  qu'elle  puisse  en  porter  le  montant  à 
l'actif  du    compte  de  l'émigré  auquel  ils  ont  appartenu   (Art.  XII.  ) 

DECRET  qui  déclare  acquis  à  la  républipue  les  biens  des  Ecclésias- 
tiques et  Frères  Convcrs  ou  Lais  qui  se  sent  ou  ont  été  déportés 5  et  con- 
tient un  mode  d'exécution  du  décret  du  ly  septembre  dernier ,  relatif  aux 
déportés. 

Du  22  Ventôse,  an  deuxième.  (  22,? 5.  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 'de  .son  co- 
mite  de  législation  ,   aeerete  : 

Art.  I.  Les  biens  des  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers  .frères  con- 
vers  et  lais,  donnes  ou  tiercaires ,  qm  se  sont  déportes  volontairement  , 


ou 
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ou  qui  Font  été  nominativement  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792  , 
ou  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  ou  pour  cause  d'incivisme,'  en 
vertu  des  lois  des  21 ,  22  avril  et  5o  vendémiaire  derniers,  des  vieillards 
et  infirmes  reclus ,  et  de  ceux  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  réclusion, 
sont  acquis  à  la  république. 

IL  Le  numéro  3  de  l'article  VIII  de  la  quatrième  section  de  la  loi  du 
28  mars  17.93,   est  rapporré. 

III.  Le  décret  du'  17  septembre  dernier,  qui  déclare  applicables  en  tous 
points  aux  déportés  les  dispositions  des  lois  contre  les  émigrés ,  sera  exé- 
cuté ainsi  qu'il  suit  : 

IV.La  confiscation  à  l'égard  des  biens  des  ecclésiastiques  nominativement 
déportés  en  exécution  delà  loi  du  26  août  1792,  ou  des  arrêtés  des 
corps  administratifs  ,  et  de  ceux  des  vieillards  et  infirmes  reclus  en  vertu 
de  cette  loi  et  autres  postérieures  ,  a  lieu  à  compter  du  décret  dudit  jour 
ij'  septembre  dernier. 

V.  En  conséquence  ,  sont  déclarés  valables  tous  les  actes  de  vente  > 
cession  ,  transports  ,  obligations  ,  donations  ,  dettes,  hypothèques  ,  faits 
et  contractés  par  eux  antérieurement  à  ladite  loi  ,  pourvu  que  1qs  actes 
aient  été  passés  en  forme  authentique  ,  ou  aient  acquis  la  fixité  de  date 
par  enregistrement,  dépôts  publics  ou  jugemens  avant  le  17  septembre, 
sans  néanmoins,  à  l'égard  des  donations }  déroger  aux  dispositions  adoptées 
parla  loi  du  17  nivôse  dernier. 

VI.  Les  héritiers  sont  valablement  saisis  de  leurs  successsions  ouvertes 
avant  cette  époque. 

VII    A  regard  des  ecclésiastiques  qui  se  sont  déportés  volontairement, 
ou  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  réclusion  ,   leurs  biens  sont  frappés 
de  la  confiscation  ,  à  compter  du  jour  de  leur  sortie  du  territoire  Fran- 
çais. 
3 

VIII.  Toutes  dispositions  de  ces  biens  et  tous  contrats  par  eux  consentis 
depuis  cette  époque ,   sont  de  nul  effet. 

IX.  Les  biens  des  déportée  pour  cause  d'incivisme  ,  antérieurement  à  la 
loi  du  17  septembre  dernier,  sont  confisqués  du  jour  de  Fan  été  en  vertu 
duquel  leur  déportation  s'est  effectuée^ 

X.  ^Quant  à  ceux  déportés  depuis  pour  les  mêmes  causes,  la  confisca- 
tion de  leurs  biens  a  lieu  du  jour  de  la  dénonciation  prescrite  par  la  loi 
du  3o   vendémiaire  dernier  et  autres  antérieures. 

XL  Les  dispositions  du  décret  du  17  frimaire  dernier ,  relatives  à  la 
séquestration  des  biens  des  pères  et  mères  qui  ont  des  enfans  émigrés  „ 
ne  sont  pas  applicables  aux  pères  et  mères  des  déportés  ou  reclus  ,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  seroient  dans  la  classe  ci- devant  noble. 

Supplément  au  code  des  Emigrés,  F 
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XII.  La  Convention  renvoie  à  ses  comités  des  secours  publics  et  des 
finances  réunis,  les  pétitions  des  parens  des  déportés  et  reclus  ,  qui  de- 
mandent que  les  biens  de  leurs  enfans  soient  exceptés  de  la  confiscation, 
par  forme  de  secours. 

Article  additionnel  au  décret  ci-dessus. 

Les  titres  cléricaux  n'existent  plus  à  L'égard  des  ecclésiastiques  dépor- 
tés ;  en  conséquence ,  les  citoyens  qui  les  avoient  faits  moyennant  pen- 
sion ,  en  sont  déchargés ,  et  ceux  qui  au  même  effet  avoient  cédé  des 
biens  en  jouissance  ,   sont  autorisés  à  s'en  remettre  en  possession. 

DECRET  sur  une  question  relative  à  une  Promesse  de  bail ,  faite  sous 

seing-privé. 

Du  28  Vertôse,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu]  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  ,  sur  le  mémoire  envoyé  par  l'agent  national  près  le 
district  révolutionnaire  de  Clermont  ,  département  de  l'Oise  3  présentant 
la  question  de  savoir  si  une  promesse  de  bail  faite  sous  seing-privé,  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier,  sans  le  cautionnement  du  père  de  ce  der- 
nier, décédé,  ainsi  que  le  propriétaire,  avant  la  révolution,  rappelée 
dans  l'inventaire  régulier  et  authentique  en  1788,  après  la  mort  du  pro- 
priétaire, dont  le  fils ,  l'un  de  ses  héritiers. ,  est  émigré  ,  promesse 
quia  une  date  certaine,  doit  être  regardé©  comme  authentique,  et  donner 
lieu  à  Tindemnité  accordée  par  l'article  XXXIV  de  la  loi  du  3  juin 
dernier  ; 

Considérant  que  la  loi  du  1$  juillet  dernier,  maintient  les  baux  au- 
thentiques dont  la  date  est  antérieure  au  9  février  1792,  et  ceux  sons 
signature  privée, dont  la  date  est  devenue  authentique  parles  dispositions 
de  l'article  V  du  titre  premier  de  la  loi  du  28  mars  ,  et  que  cet  article 
déclare  valables  tous  contrats ,  etc.  ,  faits  par  pères  ou  mères ,  ou  ayeux 
d'émigrés,  et  passés  en  forme  authentique,  ou  dont  la  date  a  été  arrêtée  3 
ou  est  devenue  authentique  par  dépôts  publics  ou  par  des  jugements  anté- 
rieurement au  premier  février  1795  ; 

Que  dans  l'espèce  proposée,  il  s'agit  d'un  contrat  fait  avant  la  révolution 
par  le  père  d'un  émigré  ,  dont  la  date  ne  peut  être  équivoque,  puisqu'elle 
est  arrêtée  dans   un  inventaire  juridique  et  autheritique  après   son  déchs  ; 
Qu'ainsi  le  vceu  des  lois  des  28  mars  1795  et  25  juillet  dernier,  qui  main- 
tient les  baux  dont  la  date  est  arrêtée  avant  le  ier.  février  1793,  est  rem* 
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pli  dans  le  bail  sous  seing  rappelé  en  l'inventaire  fait  en  1788,  ainsi  que 
l'annonce  l'agent  national  du  district  de  Clermont-Oise  ; 
Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DECRET  relatif   an   citoyen   Guillaume- André  Crespin ,   actuellement 

Publicola    Crespin,    natif  de   Montpellier %,  Inscrit    sur    la    liste    des 

émigrés. 

Du  28  Ventôse  ,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  ,  sur  la  pétition  de  la  société  populaire  et  régénérée 
de  Reims,  en  faveur  de  Guillaume-André  Crespin,  actuellement  Publi- 
cola Crespin,  natif  de  Montpellier,  employé  comme  médecin  dans  les 
armées  des  Ardennes  >  dan?  laquelle  cette  société  expose  que  Crespin  se 
trouve  sur  la  liste  des  émigrés  dans  le  département  de  l'Hérault ,  et  lan- 
guit depuis  long-tems  dans  les  prisons,  et  .demande  qu'il  soit  mis  en 
liberté  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'on  ne  peut  prononcer  sur  cette  pétition, 
sans  avoir  connu  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'administration  ou  dé- 
partement de  l'Hérault  à  porter,  sur  la  liste  des  émigrés,  le  citoven 
Publicola  Crespin;  que,  d'autre  part,  aucun'  détenu  ne  peut  être  mis  en 
liberté  que  sous  les  conditions  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  8  et  22  ventôse  courant  ; 

Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer. quant-à-présent  ;  ,; 

Renvoie  ladite  pétition  et  les  pièces  au  comité  de  sûreté  générale  ,    à; 
l'effet  de  faire  son  rapport  à  la  Convention  ,  après  avoir  pris  des  infor- 
mations du  département  de  l'Hérault  et  du  1 district  de  Montpellier  ,  tant 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'inscription  de    ce  citoyen  sur  la  liste 
des  émigrés,  que  sur  sa  conduite  depuis  la  révolution. 

JD  É  C  RT  E   qui   renvoie  à    la  commission,  des  émigrés  toutes  les  récla" 
mations  particulières  contre  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés. 

1:  Du  28  Ventôse,  an  deuxième. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  ' 
toutes  les  réclamations  particulières  contre  l'inscription  sur- la  liste  des 
émigrés  ,  sprtf  renvoyées  à  la  commission  des  émigrés,  qui  est  chargée 
de  présenter  ,  dans  le  plus  court  délai ,  un  mode  pour  faire  rectifier  les 
erreurs  ou  omissions  qui  ont  pu  ss  glisser  dans  la  formation  de'  cette 
liste. 

Fa 
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DÉCRET    qui  annuité  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire  3   du  n 
frimairt ,  ponant    que  la  veuve    Sanguin,    'morte    à  Bruxelles  ,   le  24 
août  in 'g2  ,   étoit  à  cette  époque  en  état  d' émigration. 

.•".c'.'i  Du  3C  Germinal ,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation ,  sur  la  réclamation  des  citoyens  Sanguin  frères, 
contre  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire ,  du  11  frimaire,  portant 
que  la  veuve  Sanguin  ,  leur  mère ,  morte  à  Bruxelles  le  a4  août  1792, 
étoit  à  cette  époque  en  état  d'émigration  ,  et  qu'en  conséquence  ses  biens 
appartiennent  à  la  République  ;' 

Considérant,  i°.  que  la  veuve  Sanguin  ,  sortie  de  France  pour  cause 
de  maladie  constatée  authentiquement ,  dans  un  tems  où  aucune  loi  ne 
lui  défendoit  d'en  sortir,  y  est  rentrée  dès  que  la  loi  du  9  février  1792 
l'eût  avertie  que  son  absence  pouvoit  la  rendre  suspecte,  et  même  avant 
que  n'eût  commencé  le  délai  accordé  par  la  loi  du  8  avril  suivant;  2®. 
qu'après  avoir  manifesté,  par  la  promptitude  de  son  retour  en  France  , 
le  respect  qu'elle  a  voit  pour  les  lois  de  sa  patrie  ,  elle  a  soumis  aux  auto- 
rites  que  ces  mêmes  lois  avoient  alors  pour  organe,  la  question  de  savoir 
si-  l'état  déplorable  et  très-voisin,  de  la  mort ,  dans  lequel  elle  se  trouvoit , 
pouvoit  motiver  en  sa  faveur  une  permission  de  retourner  à  Bruxelles 
auprès  du  seul  homme  de  l'art  en  qui  elle  eût  confiance,  sans  encourir 
les  peines  de  l'émigration;  30.  qu'elle  n'est  retournée  effectivement  à 
Bruxelles  qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  département  du  Calvados,  du  n 
juin  1792  ,  pris  sur  l'avis  du -ministre  de  la  justice  ,  du  7  du  même  mois  ; 
et  que  si  cet  arrêté  n'eût  pas  été  rendu  ,  elle  seroit  certainement  morte 
en  France,  puisqu'elle  avoit  eu  le  courage  de  s'y  faire-  ramener  en  litière, 
déjà  mourante  ; 

Considérant  que  ces  trois,  circonstances  forment ,  par  leur  réunion  dan-s 
cette  affaire  ,  un  cas  véritablement  unique,  et  de  la  décision  duquel  par 
conséquent  il  ne  sera  jamais;  possible  d'abuser ,  pour  soustraire  les  émi- 
grés ou  leurs  biens  à  la  justice  nationale  ; 

Décrète  que  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire ,  du  11  frimaire, 
est  annuilé  ,  et  que  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Caivados  , 
du  i5  juillet  17,93  ,.  relatif  a  la  veuve  Sanguin  ,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 
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DÉCRET  relatif  aux  mariages   que    peuvent  contracter  les  Filles   ou 

les  Femmes  d'Emigrés. 

Du  4.  Germinal ,  an   deuxième.  (  22S0.  ) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
de  salut  public  ,   décrète  ce  qui  suit  : 

Nulle  femme  ou  Mlle  d'émigré ,  soit  qu'elle  soit  divorcée  ou  non  ,  ne 
pourra  épouser  un  étranger  ,  ni  sortir  du  territoire  de  la  République  , 
ni  vendre  ses  biens  ,  sous  peine  d'être  trauée  comme  émigrée. 

DÉCRE  T  sur  la  question  si  les  biens  d'un  condamné  à  la  déportation 
temporaire  }  mort  depuis  son  jugement ,  mais  avant  que  le  terme  de  la 
déportation  soit  expiré  ,  doivent  être  rmdus  dès-à-présent  à  ses  héritiers. 

Du    6   Germinal  ,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation ,  sur  la  question  proposée  par  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  ,  si  les  biens  d'un  condamné  à  la  déportation  tem- 
poraire, mort  depuis  son  jugement ,  mais  avant  que  le  terme  de  sa  dé- 
portation soit  expiré  ,  doivent  être  rendus  ,  dès-à-présent ,  à  ses  héritiers; 

Considérant  que ,  d'après  la  disposition  expresse  de  l'article  II  de  la 
loi  du  5  frimaire  ,  les  revenus  des  personnes  déportées  à  temps  avant 
la  publication  de  cette  loi,  ne  doivent  être  séquestrés  au  profit  de  la  nation 
que  pendant  la  durée  de  la  peine ,  et  que  la  peine  prend  nécessairement 
fin  avec  l'existence  des  condamnés. 

Décrète  qu'il  rr'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DECRET    de  renvoi,    relatif  aux  Femmes  des  Émigrés. 

Du  6  Germinal ,  an  deuxième. 

Un  membre  demande  qu'on  fixe  la  portion  qui  peut  être  accordée 
aux  femmes  des  émigrés  dans  la  jouissance  des  biens  appartenans  aux- 
dites  femmes.    Renvoyé  à  la  commission  des  émigrés. 

DÉCRE  T  portant  que  t'agence  des  domaines  nationaux  rendra  compte, 
chaque  décade  ,  au  comité  de  salut  public,  des  moyens  quelle  a  pris  et 
des  mesures  exécutées  pour  la  recherche  des  biens  appartenans  à  la  Ré-* 
publique, 

Du    10  Germinal,  an  deuxième.  ( 2278. ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
de  salut  public ,   décrète  : 
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Art.  I.  L'agence  des  domaines  nationaux  rendra  compte  ,  chique  dé- 
cade ,  au  comité  de  salut  public,  des  moyens  qu'elle  a  pris  et  des  mesures 
exécutées  pour  la  recherche- des  biens  appartenais  à  la  République,  et 
l'apposition   des  scellés  qui  auraient  été  négligés  jusqu'à  ce  jour. 

II.  Il  ne  pourra  être  fait  de  location  des  biens  nationaux  que  par 
l'agence  ,  qui  en  rendra  compte  chaque  décade  au  comité  de  salut  public. 

III.  Les  sommes  des  émigrés  et  des  condamnés  appartenantes  à  la 
République  ,  qui  se  trouvent  dans  les  greffes  des  d;vers  tribunaux  et  dans 
tout  autre  dépôt  public.,  seront  versées  sur-le-champ  dans  la  caisse  du 
trésor  public. 

DÉCRET  relatif  au  Mandats  d'amener  qui  seront  délivrés  contre  les 
personnes  prévenues  de  malversations  dans  la  garde  ou  vente  des  Biens 
nationaux,  d'Embauchage  ,  de  complicité  d'Emigration  ,  et  de  fabrication 
ou  introduction  de  faux  Assignats  ou  de  fausse  Monnoie. 

Du  14.  Germinal  ,  an  deuxième.  (2286.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  ,  décrète   ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  municipalités  ,  les  comités  de  surveillance  ,  les  directoires 
de  district  ,  les  agens  nationaux  près  les  districts  ,  les  juges  de  paix  ,  les 
commissaires  de  police  et  les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux 
civils ,  ne  délivreront  dorénavant  que  des  mandats  d'amener  à  la  charge 
des  personnes  prévenues ,  soit  de  soustraction  ,  divertissement  ou  malver- 
sation commise  dans  la  garde ,  régie  ou  vente  des  biens  ou  effets  natio- 
naux ,  soit  d'embauchage  ,  soit  de  complicité  d'émigration,  soit  de  fabri- 
cation, distribution  ou  introduction  de  faux  assignats  ou,fausse  monnoie; 
et  il  est  dérogé  ,  quant  à  ce  ,  à  l'article  III  de  la  loi  du  7  frimaire  ,  et  à 
l'article  III  de  celle  du  3o  du  même  mois. 

II.  Ces  mandats  d'amener  contiendront  l'ordre  de  conduire  les  pré- 
venus devant  le  directeur  du  juré  ,  qui  remplira  ,  à  leur  égard  ,  toutes  les 
fonctions  de  la  police  de  sûreté,  tant  pour  la  recherche  des  preuves 
existantes  contre  eux,  que  pour  leur  traduction  au  tribunal  criminel,  par 
le  moyen  d'un  mandat  d'arrêt. 

III.  Lorsqu'il  s'agira  de  faux  assignats,,  les  fonctionnaires  désignés 
dans  l'article  Ier.  $  seront  tenus  de  les  parapher  et  faire  parapher  par  les 
prévenus ,  et  de  les  adresser  au  directeur  Ài:_  juré  ,  sous  une  enveloppe 
duement  scellée  et  souscrite  tant  par  eux  quKpa-r"  les  prévenus,  mêmes. 

Si  les  prévenus  ne  veulent  ou  ne  peuvent  écrire,  il  en  sera  fait  mention 
dans  xm  procès^verbal  dressé  à  cet  effet. 
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IV.  Les  fonctionnaires  qui  manqueront  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  précédent  ,  encourront  les  peines  portées  par  l'article  IV  de  la 
section  V  de  la  loi  du  i4  frimaire  sur  le  gouvernement  provisoire  et  ré- 
volutionnaire y  sans  néanmoins  que  l'inobservation  de  ces  formalités  puisse 
être  un  titre  d'impunité  pour  les  prévenus  de  fabrication  ,  distribution  ou 
introduction  de  faux  assignats  ,  à  la  charge  desquels  il  existerait  d'autres 
moyens  de  conviction. 

D  É  C  R  E  T  qui  renvoie  une  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Roujot ,  do- 
miciliée à  Bordeaux  3  aux  Représentans  du  peuple  délégués  à  Bordeaux , 
pour  vérifier  les  faits  et  accorder  de  nouveaux  secours  ,  s'il  y  a  lieu. 

Du  18  Germinal,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité des  secours  publics ,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Roujot  , 
domiciliée  à  Bordeaux  ,  dont  le  mari  a  été  frappé  du  glaive  de  la  loi , 
tendante  à  obtenir   de  nouveaux  secours  pour  pourvoir  à  sa  subsistance   ; 

Décrète  le  renvoi  de  la  pétition  aux  représentans  du  peuple  délégués 
a  Bordeaux ,  pour  vérifier  les  faits  et  accorder  de  nouveaux  secours,  s'il 
y  a  lieu; 

Charge  son  comité  de  législation  et  la  commission  pour  la  révision 
des  lois  relatives  aux  émigrés  j  de  présenter  incessamment  un  projet  de 
loi  sur  la  distraction  à  faire  des  biens  des  émigrés  et  des  condamnés,  ou 
sur  tout  autre  mode  de  venir  aux  secours  de  leurs  femmes  et  enfans. 

D  É  C  RE  T  relatif  aux  Receleurs  d' Ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation. 

Du  22  Germinal ,  an  deuxième.  (  2304.  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de    législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  et  sur  plusieurs 
pétitions  et  mémoires  concernant  la  peine  à  prononcer  contre  les  receleurs 
d'ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion  ,   ou  ayant  en-' 
couru  la  peine  de  mort ,    décrète  : 

Art.  I.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  vendémiaire , 
concernant  les  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation ,  et  en  exécution 
de  l'article  X"VII  de  cette  loi ,  celui  qui  aura  recelé  un  ecclésiastique  sujet 
.à  la  déportation  ou  réclusion  7  ou  ayant  encouru  la  peine  de  mort,  sera 
puni  de  la  déportation. \^y 

IL  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  le  receleur  d'ec- 
clésiastiques soumis  aux  peines  énoncées  en  l'article  premier,  sera  regardé 
et  puni  comme  leur  complice. 


43  2.1  et  23  Germinal  y  an  second. 

DECRET  d'ordre  du  jour  sur  une  pétition  des  créanciers  .unis  du 
citoyen  Dumas,  motivé  sur  lJ  existence  de  la  lol-dwzk  août  dernier 
(  vieux  style  )  ,  et  autres  subséquentes  ,  sur  la  liquidation  et  le  paiement 
des  créanciers  légitimes  des  émigrés. 

Pu  22  Germinal  ,   an  deuxième. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  des  créanciers  unis  du  citoyen  Dumas  ,  dans 
laquelle  ils  exposent  qu'ils  se  trouvent  avoir  des  créances  à  exercer  sur 
des  biens  d'émigrés  t  et  sur  quelques  ci-devant  communautés  religieuses, 
et  demandent  un  contradicteur  légitime  pour  la  liquidation  et  l'exercice 
de  leurs  droits  , 

Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  du  24- août 
dernier  (  vieux  style  )  et  autres  subséquentes  ,  sur  la  liquidation  et  le 
paiement  des  créanciers  légitimes, des  émigrés. 

DECRET  portant  qu'il  sera  sursis  a  V exécution  des  Jugemens  à  mort 
rendus  contre  des  citoyens  qui  ri  ont  pu  se  faire  rayer  des  listes  d'émigrés  ? 
par  un  défaut  de  justification  des  formalités  prescrites., 

Du  2^  Germinal  an  deuxième.  (2312.  ) 

La  convention  nationale  ,  -après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  sur  un  mémoire  tendant  à  obtenir  une  loi  qui  fasse 
cesser  la  différence  que  mettent  dans  l'exécution  de  celle  du  28  mars 
concernant  les  émigrés  ,  les  tribunaux  criminels  ,  dont  les  uns  con- 
damnent à  la  peine  de  mort  et  les  autres  à  la  déportation  les  personnes  qui, 
prétendant  n'avoir  point  quitté  le  territoire  de  la  République,  ont  été 
inscrites  sur  des  listes  d'émigrés  ,  et  nJont  pu  obtenir  leur  radiation  , 
parce  qu'elles  n'ont  point  justifié  qu'elles  eussent  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  28  mars  (  vieux  style  )  ; 

Décrète  le  renvoi  du  mémoire  à  la  commission  des  émigrés,  qu'elle 
charge  dJen  faire  son  rapport  sous  trois  jours  \  décrète  en  outre,  sur  la 
proposition  d'un  membre  ,  qu'il  sera  sursis  jusqu'après  le  rapport  a 
l'exécution  de  tout  jugement  qui  aurait  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
les  personnes  désignées  au  présent  décret. 

Son  insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation. 


DECRET 
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Q  E  C  R  ET  sur  une  question  proposée  par  le  Ministre  de  la  Justice , 
relativement  aux  procédures ,  qui  lors  de  la  publication  de  la  Loi  du 
3o  Frimaire  ,  étaient  commencées  sur  Us  délits  d*  embauchage  ,  de 
complicité  d'émigration ,  etc. 

Du  23  Germinal ,  an  second. 

Ta  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  sur  la  question  proposée  par  le  ministre  de  la  justice  ,  si 
les  procédures  qui ,  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  3o  frimaire  étaient 
comnencées  sur  les  délits  d'embauchage  ,  de  complicité  d'ém'gration, 
de  fabrication ,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats  ,  doivent 
être  continuées  suivant  la  forme  prescrite  par  cette  loi ,  ou  suivant  celle 
qui  étair  précédemment  usités  , 

Considérant  que  la  Loi  du  30  frimaire,  par  cela  seul  qu'elle  n'excepte 
pas  de  sqs  dispositions  les  procédures  qui  étaient  commencées  à  l'époque 
de  sa  publication  ,  les  comprend  dans  les  régies  générales  qu'elle  établit  / 
et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  nouvelle  pour  avertir  les  tribunaux  qu'ils 
ne  peuvent  pas  créer  des  distinctions  là  où  l'autorité  législative  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  distinguer; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DECRET  relatif  à  une  réclamation  de  Louis- Jacques  Gewft  ,  ci-devant 
Aumônier  de  Religieuses ,  contre  un  Jugement  du  Tribunal  Criminel  du 
Département  de  la  Vienne ,  qui  le  condamne  à  la  déportation. 

Du  2.1  Germinal,  an  second. 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  sur  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  ,  qui  expose 
que  Louis-Jacques  Genêt ,  ei-d.vant  aumônier  de  religieuses  ,  réclame 
contre  un  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Vienne  , 
du  28  ventôse  dernier,  qui  le  condamne  à  la  déportation  ;  que  Genct 
demande  l'application  du  décret  du  1 1  Brumaire,  rendu  sur  la  pét  ron 
de  Joseph-Léonard-Daniel  Dumouteil  ,  simple  prêtre  habitué  ^  consi- 
dérant ,  i°.  Que  Genêt  ne  peut  être  rangé  dais  la  classe  â?s  simples 
communatistes  ,  puisqu'il  était  aumônier  de  religieuses  ;  2  vQue  le  décret 
du  11  Brumaire  n'a  introduit  d'exception  en  faveur  de  Dumouteil  ,  eue. 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  compris  dans  la  ioi  .du  27  novembre  1790  ,  et 
qu'il  avait  prêté  le  serment  de  liberté-  et  égalité;  3-.  Que  G^net  ,  cm  me 
aumônier  de  religieuses ,  n'a  prêté  ni  le  serment  prescrit  aux  fonctionnaire? 
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publics  ,  ni  celui  de  liberté  et  égalité  ;  qu'ainsi  le  tribunal  a  bien  appliqué 
la  peine  dans  le  jugement  dont  il  se  plaint  ; 
Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DÉCRET  sur  diverses  Questions  relatives  à  la  Loi  du  7  5  Frimaire, 

concernant  les  Baux  des  Biens  Nationaux. 

1  Eu  28  Germinal  ,  an  second.  (  1949.  ) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  ,  des  domaines  et  d'aliénation ,  sur  plusieurs  pétitions  re- 
latives à  la  loi  du  i5  frimaire ,  concernant  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  des 
biens  nationaux  ,  et  tendant  à  savoir  : 

i°.  Si  l'article  IX  de  cette  loi  peut  être  invoqué  par  les  acquéreurs  de 
biens  vendus  antérieurement  à  sa  publication  ; 

20.  Si  les  biens  des  ci-devant  apanages  sont  compris  dans  l'article 
premier  ,  sous  le  nom  de  biens  retirés  par  la  nation  des  mains  du  tyran  ; 

5°.  Si  les  baux  des  mêmes  biens ,  ceux  des  biens  de  l'ordre  de  Malte, 
des  fabriques ,  des  fondations  établies  dans  les  églises  paroissiales  >  des 
eobèges,  séminaires-collèges  et  autres  établissements  destinés  à  l'ensei- 
gnement public  s  des  hôpitaux  et  autres  établissements  consacrés  au  sou- 
lagement des  pauvres  3  peuvent  être  annullés  en  vertu  des  articles  ÎX , 
XII  ,  XIII  et  XIV  ,  pour  n'avoir  pas  été  représentés  au  secrétariats  de 
districts  de  la  manière  et  dans  le  délai  prescrits  par  le  décret  des  6  et  1 1 
août  1790. 

4°.  Si  par  les  articles  IX  et  XI ,  la  convention  nationale  a  entendu 
déroger ,  relativement  aux  fermiers  des  biens  provenans  des  émigrés ,  à 
l'article  XXXV  de  la  section  quatrième  de  la  loi  du  25  juillet  1793, 
portant  que  les  cultivateurs  ou  fermiers  qui ,  sans  bail  authentique  ou*  par 
suite  d'un  bail  expiré,  auront  ensemencé  des  biens  appartenans  aux  émigrés, 
jouiront  de  la  récolte  ,  aux  charges  et  conditions  des  années  précédentes  s 

5°,  Si  les  mêmes  articles  autorisent  les  acquéreurs  à  congédier  avant  la 
récolte  les  fermiers  des  biens  nationaux  autres  que  ceux  provenans  des 
émigrés,  lorsqu'ils  n'avaient  que  des  baux,  ou  originairement  nuis,  ou 
destitués  des  conditions  requises  par  la  loi  du  i4  mai  1790  ,  ou  annullés 
par  l'article  XXXVIII  du  décret  des  6  et  1 1  août  suivant  \ 

6°.  Si  la  disposition  de  l'article  XX,  qui  annulle  les  ventes  et  baux  à 
vie  des  maisons  dépendantes  des  ci-devant  corps  ecclésiastiques ,  s'ap- 
plique aux  ventes  ou  baux  à  vie  que  ces  corps  auraient  pu  faire ,  soit  à  des 
étrangers  soit  à  des  bénéficiers  de  leurs  églises  ,  comme  particuliers  ?  de 
maisons  qui  n'étaient  point  canoniales  ;  ni  leurs  maisons  d'habitation ,  à  la 
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charge  de  redevances  annuelles,  et  sous  la  condition  d'employer  des  sommes 
pour  les  rétablir  ;   Considérant  , 

Sur  la  première  question ,  que  les  articles  XII  et  XÎII ,  qui  sont  une 
suite  de  l'article  ÏX ,  annoncent  clairement  que  sa  disposition  n'est  pas 
limitée  aux  acquéreurs  des  biens  vendus  après  la  publication  de  cette  loi , 
et  qu'elle  comprend  aussi  ceux  des  biens  vendus  précédamment  ;  que 
d'ailleurs  il  n'était  même  pas  besoin  d'une  loi  expresse  pour  qu'un  acqué- 
reur pût  exciper  contre  un  fermier  de  la  nullité  du  bail  de  celui-ci,  et 
que  ce  droit  était  inhérent  à  son  acquisition  ,  quoique  faite  à  la  charge 
d'entrenir  les  baux  ,  une  pareille  clause  ne  pouvant  s'entendre  que  des 
baux  revêtus  de  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  ; 

Sur  la  seconde  question  >  que  les  apanages,  sous  l'ancien  régime, 
faisaient  essentiellement  partie  de  ce  qu'on  appellait  domaines  de  la  cou- 
ronne j  qu'ainsi  ils  sont  évidemment  compris  dans  la  loi  du  \5  frimaire  , 
sauf  l'exception  qui  va  être  indiquée  ; 

Sur  la  troisième  question,  que  le  décret  d^s  6  et  11  août  17,90  ne 
porte  que  sur  les  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ,  qui  étaient  alors  sous  la 
main  de  la  nation  ;  qu'il  ne  s'applique  ni  aux  biens  retirés  depuis  des  mains 
du  tyran  ,  ni  à  ceux  sur  lesquels  l'article  premier  de  la  loi  du  5  novembre 
1790  a  prononcé  un  ajournement  ,  qui  n'a  été  levé  que  par  des  lois  pos- 
térieures, et  que  les  articles IX  ,  XII ,  XIII  et  XIV  de  la  loi  du  i5  frimaire 
n'ont  pas  eu  d'autre  objet  que  de  faire  exécuter  ce  décret  tel  qu'il  avait 
été  rendu  ,  et  pour  les  biens  qu'il  avait  compris  dans  ses  dispositions  ; 

Sur  la  quatrième  question  ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  articles  IX  et  XI 
qui  puisse  faire  présumer  une  dérogation  à  l'article  XXXV  de  la  section 
IV  de  la  loi  du  25  juillet  17.9$  ; 

Sur  la  cinquième  question  ,  qu'elle  se  résout  parle  même  principe  que 
la  précédente  ;  qu'en  effet  l'article  XI  de  la  loi  du  i5  frimaire  ne  dit  pas 
que  les  fermiers  dont  il  est  parlé  en  l'article  IX  pourront  être  congédiés 
avant  la  récolte  ;  qu'ils  règle  seulement  leurs  droits  pour  le  cas  où  ils  le 
seroient ,  n'importe  par  quelle  cause  ;  mais  que  par  cette  disposition 
hypotétique  ,  la  loi  n'a  pas  entendu  les  priver  de  la  faculté  de  recueillir  les 
fruits  dûs  à  leurs  soins  et  à  leurs  sueurs ,  lorsqu'ils  n'y  auraient  pas  donné 
lieu  par  des  conventions  ou  des  faits  particuliers,  et  qu'il  n'auraient  pas 
été  poursuivis  judiciairement  en  nullité  ou  déchéance  de  leurs  baux  avant 
Tannée  de  laréeolte  de  laquelle  il  s'agit  ;  qu'elle  n'aurait  même  pas  pu  le 
faire ,  sans  établir  entre  les  fermiers  des  biens  des  émigrés  et  ceux  des 
autres  biens  nationaux  ,une  différence  qui  répugnerait  à  son  esprit  générai 
et  que  l'équité  condamnerait  ;  qu'enfin  l'intérêt  de  l'agriculture  et  celui  de 
la  république  sont  mis  à  couvert  par  l'obligation  imposée   aux  fermiers 
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^distinctement ,  soit  qu'ils  jouissent  de  la  récolte  ,  ou  qu'ils  soient 
congédiés  auparavant ,  de  continuer  jusqu'au  dernier  moment  de  leur 
exploitation  îa  culture  des  terres  laissées  en  jachère,  sauf  le  rembourse- 
ment de  leurs  frais  de  labour,  s'il  n'y  a  été  autrement  pourvu ,  soit  par 
les  baux  ,  soit  par  l'usage   local. 

Sur  la  sixième  question,  que  l'article  XX  de  la  loi  du  i5  Frimaire, 
comprend  indistinctement  dans  sa  disposition  toutes  les  maisons  dépen- 
dantes des  ci-devant  corps  ecclésiastiques,  qu'ils  ont  ou  vendues  à  vie 
ou  lo  ?ées  à  vie  à  des  bénéficiers  de  leurs  églises;  mais  qu'elle  ne  s'applique, 
ni  dans  son  texte ,  ni  dans  son  esprit,  aux  ventes  ou  baux  à  vie  faits 
en  faveur  d'étrangers. 

Déclare  qu'il   n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DÉCRET  relatif  à  la  question  proposée  par  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Béliers  ,  si,  d'après  l'article  X.VII  de  la  loi  du  i5  Frimaire^ 
un  fermier  des  biens  ci-devant  nationaux  est  déchu  de  son  bail  pour  nen 
avoir  pas  donné  communication  à  Vacquéitur  dans  Us  vingt  jours  de 
la  sommation  qui  lui   en  a  été  faite 

Du  21  Floréal,  an  second. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  sur  la  question  proposée  parle  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Béziers  du  12  germinal,  si,  d'après  l'article  XY1I  de  la 
loi  du  1 7  Frimaire,  un  fermier  de  biens  ci- devant  nationaux  est  déchu 
de  son  bail  pour  n'en  avoir  pas  donné  communication  à  l'acquéreur  dans 
les  vingt  jours  de  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite,  ou  si  la  déchéance 
n'est  encourue  qu'après  deux  décades  complettes  et  révolues  ,  sans  y 
comprendre  les  jours  de  la  décade  qui  étoit  commencée  lors  de  la 
sommation. 

Considérant  que  le  terme  de  deux  décades  fixé  par  l'article  XVII 
de  la  loi  du  i5  Frimaire  ne  comprend  évidement  qu'une  espace  de  vingt 
jours,  et  que  la  loi  fait  courir  ce  délai,  non  à  compter  de  la  décade  qui 
suivra  celle  dans  le  courant  de  laquelle  la  sommation  aura  eu  lieu,  mais 
du  jour  où  cette  sommation  aura  été  faite  ;  qu'ainsi  la  question  proposée 
estdécidéeparletextemêmcsurlequel  les  juges  de  Béziers  ont  mal-a-propos 
élevé  des  doutes. 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


2i  et  ier.  Fforéal ,  an  second.  5^ 

DÉCRET  portant  que  la»  peine  de  déchéance,  prononcée  par  l'article 
XXXVIII  de  la  loi  des   6  et  w   août   ijgo  ,   ne  frappe  que  sur  les 
fermiers .  et  quelle  est  limitée  aux  preneuis  des  Baux  ordinaires. 

Du  21  Floréal ,  an  second. 

Ca  Convention  nationale  y  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  législation,  des  domaines  et  d'aliénation  ,  sur  la  question 
proposée  par  le  tribunal  du  district  de  Blois;  si  les  dispositions  des  articles 
IX,  X,  XI,  XII  et  XIII  de  la  loi  du  î  <;  frimaire,  relatives  à  la  déchéance 
des  fermiers  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ,  qui  n'ont  pas  déclaré,  re- 
présenté et  fait  parapher  leurs  baux  aux  secrétariats  de  district,  de  la  manière 
et  dans  le  délai  déterminés  par  la  loi  des  6  et  1 1  août  1790  ,  sont  appli- 
cables aux  baux  emphytéotiques  des  biens  compris  dans  cette  dernière  ioi. 

Considérant  que  les  articles  IX,  XI,  X,  XII  et  XIII  de  la  loi  du 
i5  frimaire,  ne  parlent  nullement  des  emphytéotiques,  et  qne  la  peine 
de  déchéance  prononcée  par  l'article  XXXVIII  de  la  ioi  des  6  et  1 1  août 
1790,  auxquels  ils  se  défèrent,  ne  frappe  que  les  fermiers,  et  que, 
conséquement  ,   elle  est  limitée  aux  preneurs  des  baux  ordinaires. 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à   délibérer. 

DÉCRET  portant  que  le  citoyen  Nogaret  sera  provisoirement  réintégré 
dam  sa  maison  sous  la  surveillance  de  deux  gardes ,  pour  y  remplir  les 
formalités  nécessaires  à  l'obtention  d'un  certificat  de  résidence. 

Du  Ier*  Floréal,  an  second. 

Lecture  a  été  faite  de  la  pétition  du  citoyen  Armand-Fréderic-Ernest 
Nogaret,  domicilié  à  Paris,  qui  expose  que  conduit  au  Comité  Révolu- 
tionnaire de  la  Section  pour  une  affaire  particulière  ,  if  y  a  été  arrêté 
comme  prévenu  d'émigration ,  sous  le  prétexte  qu'il  était  porte  sur  la 
liste  des  émigrés  dans  le  Département  du  loiret,  où  il  a  une  propriété  :  il  - 
demande  a  été  réintégré  provisoirement  dans  son  domicile  suus  la  surveil- 
lance d'un  garde  à  l'effet  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  et  de  se  présenter  en  personne  à  sa  section  avec  ses  témoins,  pour 
y  obtenir  son  certificat  de   résidence. 

La  petiton  ayant  été  convertie  en  motion  pa-  un  Membre,  la  Convention 
décrète  que  le  citoyen  Nogaret  sjra  provisoirement  réintégré  dans  sa 
maison  sous  la  surveillance  de  deux  gar.ies,  pour  y  remplir  les  formalités 
nécessaires  à  l'obtention  du  certificat  de  résidence  ;  renvoyé  au  surplus  la 
pétition  aux  Comité  de  Sûreté  générale  et  commission  da  émigrés,  réunis. 
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DÉCRET  sur  la  question  -proposée  par  les  Administrateurs  au  district  de 
liboume ?  s'ils  doivent  regarder  comme  acquis  à  la  république,  les  biens 
de  français  Duron  de  Tausia,  condamné  à  mort  pour  crime  contre-révolu- 
tionnaire ,  quoique  le  jugement  ne  pi  ononce  pas  expressément  la  peine  de. 
confiscation. 

Du  9  Fioréa)  ,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  légistation,  sur  la  question  proposée  par  les  Administrateurs  du  district 
de  liboume  ,  s'ils  doivent  regarder  comme  acquis  à  la  République  les 
biens  de  François  Duron  deTausia  chef  delà  première  brigade  de  cavalerie, 
condanme  a  mort  pour  crime  contre-Kevolutionnaire  par  jugement  du 
Tribunal  Criminel  et  Révolutionnaire  du  Ier.  arrondissement  de  l'armée 
du  Rhin ,  en  date  du  1 2  brumaire ,  quoique  le  jugement  ne  prononce  pas 
expressément  la  peine  de  confiscation. 

Considérant  que  d'après  l'article  II  du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars 
I7g3,  tout  jugement  portant  condamnation  pour  crime  contre-révolu- 
tionnaire ,  entraîne  de  plein  droit  la  confiscation  des  biens  du  con-* 
damné  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DÉCRET  relatif  à  une  pétition   des  Héritieis  de  François  Gerbier 9 

ÇDÇ'  cm  c  • 

Du  12  Floréal,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoV  entendu  le  rappert  de  son  co- 
mité de  législation  ,  sur  la  pétition  des  héritiers  de  François  Gerbier  , 
cx-curé  de  Méreau  ,  décédé  le  <;  germinal  ,  dans  la  maison  ci-devant 
Sainte -claire  ,  à  Bourges ,  tendante  à  obtenir  la  main-levée  du  séquestre 
apposé  par  le  district  de  Vierson  sur  les  effets  et  biens  du  citoyen  Gerbier; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêté  du  comité  de  surveillance  de 
Bourges ,  du  1 3  germinal ,  qu'il  ne  paraît  pas  que  Gerbier  ait  trempé 
dans  des  troubles  religieux;  que  suivant  l'arrêté  du  district  de  Bourges, 
il  n'était  pas  dans  le  cas  de  la  réclusion  ni  de  la  déportation  y  que  par 
conséquent  les  pétitionnaires  ne  peuvent  être  privés  de  sa  succession; 

Décrète   qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

DE  C  R  ET  qui  ordonne  un  Sursis  à  la  vente  des  biens  de  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  été  mal-à-propos  compris  dans  la  liste  des  Emigrés. 

Du  19  Floréaî,  an  deuxième.  (2738.) 

Sur  un  projet  de  décret  du  comité  de  législation  pour  le  sursis  de  la 
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vente  des  biens  de  ceux  qui  prétendent  avoir  été  mal-à-propcs  compris 
dans   la  liste  des  émigrés, 

La  Convention  renvoie  le  projet  zuz  comités  de  législation,  d'aliéna- 
tion .  domaines  et  commission  des  émigrés  ,  pour  faire  son  raoport  dans 
trois  jours,  le  séquestre  tenant  sur  les  propriétés  qui  ont  ete  réclamées; 
et  cependant  surseoit  à  la  vente   desdits   objets. 

Décrète  que  la  liste  des  réciamans  sera  imprimées  à  la  suite  du  rapport , 
et  que  leurs  noms ,  qualités  et  demeures  y  seront  mentionnés. 

DÉCRET  portant  qu'il  ny  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  six 
en  fans  de  feu  Isidore  Prince,  tendante  à  ce  qu'il  soit  sursis  j jusqu'à  six 
nais  après  h  paix~  à  la  vente  des  biens  de  Nicolas  Prince  ,  leur  oncle, 
ancien  curé  des  trois  Saint-Denis. 

Du  il  Fiorca! ,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  péti- 
tion de  six  enfans  de  feu  Isidore  Prince,  tendante,  iQ.  à  ce  qu'il  soit 
sursis,  jusqu'à  six  mois  après  la  paix,  à  la  vente  des  biens  de  Nicolas 
Prince,  ieur  oncle,  ancien  curé  de  trois  Saint-Denis ,  qui  .  avant  prêté 
le  serment  avec  modification  ,  se  fit  transporter  à  Bruges ,  quoique  septua- 
génaire et  infirme  ; 

i* '.  A  ce  que,  par  provision  ,  les  pétitionnaires  jouissent  de  cts  biens, 
à  la  charge  de  les  rendre  à  la  République,  ainsi  que  les  fruits  ,  dans  le 
cas  ou  pendant  le  sursis  ils  ne  rapporteraient  pas  la  preuve  légale  du 
décès  de  leur  oncle,  à  Bruges,  dans  le  mois  d'août  ou  septembre  1792^ 

Considérant,  i°.  qu'aux  termes  de  la  loi  du  26  août  1792,  Nicolas 
Prince,  par  son  âge  et  ses  infirmités,  n'était  assujetti  qu'à  la  réclusion  j 

2°.  Qu'il   a  préféré  la -déportation,  en  se  retirant  à  Bruges  ; 

50.  Que  suivant  l'article  VII  delà  loi  du  22  ventôse,  les  biens  ces 
ecclésiastiques  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  réclusion  ,  sont  frappés 
de  la  confiscation  ,  à  compter  de  leur  sortie  du  territoire  français  , 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DÉCRET  relatif  aux  Renies  viagères  dues  par  les  émigrés  ,  déportés  ou 

condamnés. 

Du  23  Floréal,  an  deuxième.  (23J4.  ) 

La  Convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre  ,  décrète 
que  les  bases  de  liquidation  adoptées  pour  les  rentes  viagères  du  es  par 
République ,    et  pour  la  répartition   du  capital  en  provenant ,   seront 
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appliquées  aux  rentes  viagères  qui  étaient  dues  par  les  émigrés,  déportés 
ou  dondamnés  (*). 

DÉCRET  relatif  au  paiement  des  frais  d'administration  des  biens  des 
émigrés,  condamnés  ou  déportés,  et  des  créances  et  rentes  par  eux  dues. 

Du  3  Prairial,  an  deuxième.  (2373.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
des  finances ,  décrète  : 

Art.  I.  L'-s  frais  d'administration  des  biens  des  émigrés  ,  condamnés  ou 
déportés ,  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale  sur  les  états  de  distri- 
bution et  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  ia  commission  des  revenus 
nationaux.    . 

II.  A  compter  du  premier  messidor  ,  îe  paiement  des  créances  de  huit 
cents  livres  et  au-dessous ,  et  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères dues  par  les  émigrés ,  condamnés  ou  déportés  ,  qui  a  été  ordonné 
par  les  décrets  du  2j  juillet  i7i?3  {vieux  style  ) ,  sera  fait  avec  les  fonds 
qui  sont  ou  seront  déposés  à  la  trésorerie  nationa!e  dans  la  caisse  parti- 
culière des  biens  des  émigrés ,  et  sur  les  états  de  distribution  que  la  com- 
mission des  revenus  nationaux  fera  dresser,  d'après  la  liquidation  des 
corps  administratifs,  qui  sera  accompagnée  d'un  certificat  du  receveur 
des  revenus  nationaux  ,  constatant  que  les  fonds  libres  sur  ceux  rentrés 
de  l'actif  de  l'émigré  débiteur,  suffisent  audit  paiement. 

III.  D'ici  à  cette  époque ,  les  paiements  seront  continués  comme  par  le 
passé. 

DECRET  relatif  au  Mode  d'obtention  des  Certificats  de  Résidence 
nécessaires  aux  personnes  sorties  de  faris ,  ou  des  places  frontières  ou 
maritimes  ,  en  exécution  de  la  loi  du  16  Germinal, 

Du  J  Prairial ,  au  deuxième.  (2374.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
des  finances,  décrète: 

Art.  I.  Les  personnes  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  26  germinal, 
sont  sorties  de  Paris  ,  ou  des  places  frontières  ou  maritimes  ,  et  qui  auront 
besoin  de  certificats  de  résidence ,  pourront  les  obtenir  au  lieu  où  elles 

(*)  Le?  lois  des  13  floréal  et  8  messidor,  relatives  aux  rentes  viagères,  ainsi  que  le  lapport  de 
Cambon  servant  d'instruction,  se  vendent  séparément ,  et  se  trouvent  au  dépôt  des  lois,  place  de  1a 
Réunion. 

résidaient , 


/■ 


3,  4  et  *7  &mirial,  an  second.  $m 

résidaient ,  par  un  fondé  de  pouvoir  ,  sans  être  obligées  de  se  représen- 
ter ,  en  justifiant   qu'elles  sont  dans  le  cas  de  la  loi  citée. 

II.  Les  procureurs  fondés  qui  favoriseroient  des  émigrés  ,  seront  soumis 
aux  peines  portées  contre  les  témoins  qui  certifient  faussement  pour  un 
émigré. 

DECRET  relatif  au  paiement  des  ouvriers  des  fabriques  ou  manufactures 

confisquées  au  profit  de  la  Nation. 

Du  3  Prairial ,  an  deuxième.  (  2<j6.  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité  des   finances,   décrète: 

Les  ouvriers  des  fabriques  ou  manufactures  confisquées  au  profit  de 
la  nation  après  l'émigration  ou  condamnation  des  propriétaires ,  seront 
payés  de  leurs  salaires  arriérés  et  courans  sur  les  premiers  deniers  prove- 
nant desdites  manufactures  et  fabriques,  sans  être  assujétis  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  2$  juillet  1793,  pourvu  qu'ils  ne  discontinuent 
pas  leur  travail  ordinaire. 

DE  R  E  T  portant  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  dx 
du  citoyen  Dache,  tendante  à  ce  que  son  marché  fait  avec  Perthuis  f 
émigré ,  le  27  septembre  17,90  ,  soit  exécuté. 

Du  4  Prairial,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité d'aliénation  et  domaines  réunis,,  sur  la  pétition  du  citoyen  Dache, 
tendante  à  ce  que  son  marché  avec  Perthuis ,  émigré  le  27  septembre 
i7PO,soit  exécuté  ,  et  à  ce  que  la  terre  dont  il  s'agit  >  soit  distraite  du 
lot  de  vente  dans  lequel  elle  est  comprise  , 

Décrète  qu'il  n'y  a  iieu  à  délibérer,  sauf  au  citoyen  Dache  à  se  pourvoir 
comme  créancier  ,  pour  être  remboursé  du  prix  de  la  construction  des 
moulins  et  batimens  ,   dans  les  formes  ordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

DECRET  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen 
Roi  lin,  ex- chanoine  de  Toul ,  tendante  à  être  excepté  des  dispositions 
prononcées  par  les  lois  contre  les  ecclésiastiques. 

Du   17  Prairial ,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation,  sur  la  pétition  du  citoyen  Roilin  ,  ex-chanoine  de 
Toul,  âgé  de  77  ans  et  attaqué  d'apoplexie  ,  tendante  2  être  excepté  des 

Supplément  au  code  des  Emigrés.   '  H 
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dispositions  prononcées  par  les  lois  contre  les  ecclésiastiques ,  attendu  sa 
maladie,  et  en  considération  de  ce  qu'L  a   prêté  >e  serment  aussitôt  que 
sa  sanîé  le  lui  ?  permis ,  mais  postérieurement  au  décret  du  i4  août  1792  , 
Décrète  qu'il  n'y  a  pas  iieu  à  délibérer. 

DÉCRET  relatif  à  la  compétence  des  tribunaux  pour  connaître  desreven- 
dicanons  faites  par  les  citoyen^  ,  d.  s  fonds  ci-devant  possédés  par  des 
émigrés. 

Du  11  Prairial  ,  an  deuxième.  (  5  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  du  comité  de  lé- 
gislation sur  la  pétition  du  citoven  Leblanc  ,  fils  ,  habitant  de  Beaumont, 
ensemble  sur  le  référé  fait  par  le  tribunal  du  district  de  Mont-Unité  y  ci- 
devant  Saint-Gaudens,  du  point  de  savoir  si  les  tribunaux  sont  compétens 
pour  connaître  des  revendications  faites  par  les  citoyens  ,  des  ronds  ci- 
devant  possédés  par  des  émigrés,  ou  si  la  loi  du  26  juillet  1793  (  vieux 
style),  attribue  aux  corps  administratifs  la  faculté  de  prononcer,  même 
sur  la  propriété,  en  pareil  cas  ; 

Considérant  que  les  lois  précédemment  rendues  n'attribuent  aux  corps 
administratifs  que  la  connaissance  des  actions  relative?»  aux  dettes  passives 
des  émigrés,  et  non  de  celles  en  dési  tance  qui  auraient  pu  être  dirigées 
contre  eux;  qu'ainsi  ,  et  sur  ce  point,  les  choses  sont  restées  dans  le 
droit  commun  ,  et  que  ,  dans  le  cas  particulier  ,  la  compétence  judiciaire 
est  d'autant  moins  douteuse  que  le  jugement  d'une  requête  civile  sort 
essentiellement  des  fonctions  administratives, 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DECRET  portant  que  les  biens  de  la  succession  de  la  veuve  Schœnfeld, 
sont  acquis  et  confisqués,  au  profit  de  la  république  ,  en  vertu  des  articles 
premier  et  54  de  la  loi  du  1%  mars  1733  ,  contre  les  émigrés. 

Du  27  Prairial,  an  deuxième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  finances  ,  duquel  il  résulte  que  la  veuve  Schcenfeid, Bohémienne  ,  dé- 
cédée à  Paris,  dans  le  cours  de  l'année  dernière  ,  a  donné  asyle  dans  une 
de  ses  maisons  à  un  émigré  ,  et  iui  a  fait  passer  de  l'argent ,  décrète 
que  les  biens  de  la  succession  de  ladite  veuve,  sont  acquis  et  confisqués 
au  profit  de  la  république  ,  en  vertu  des  articles  premier  et  5$  de  la  loi 
du  28  mars  1793  ,  concernant  les  émig  é>.  La  rentrée  des  biens  de  cette 
succession  sera  faite  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  la  rentrée  des  autres  biens 
acquis  par  confiscation. 


i  et  y   Messidor,  an  second,  $§ 

D  E  C  RET  qui  annuité  les  jugemens  et  actes  en  vertu  desquels  des  fermiers 

seraient  privés  de  la  récolte  prochaine» 

Du  i  Messidor  ,  an  second.  (  12  *  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  ,  décrète  : 

Article     premier. 

Tous  jugemens  antérieurs  à  la  publication  du  décret  du  28  germinal, 
qui ,  d'après  la  loi  du  i5  frimaire,  et  par  une  fausse  interprétation  de  ses 
dispositions  ,  ont  privé  de  la  récolte  prochaine  les  fermiers  compris  dans 
les  articles  IX  et  XVII  de  cette  loi ,  sont  déclarés  nuls  et  comme  non- 
avenus  ,  dépens  compensés. 

IL  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  non-avenus  tous  actes  par  les- 
quels,  dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  i5  frimaire  à  celle 
du  décret  du  28  germinal,  des  fermiers,  se  considérant  par  erreur  comme 
privés  de  la  récolte  prochaine,  y  auraient  renoncé  ,  ou  l'auraient  rachetée 
des  acquéreurs. 

III.  Tous  procès  sur  appel  des  jugemens  ou  sur  rescission  des  actes 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens  ,  sont  anéantis  ,  sans 
dépens. 

IV.  Les  acquéreurs  qui  ,  en  conséquence  des  jugemens  ou  actes  ci- 
dessus  annuilés  ,  ont  ensemencé  des  terres  dont  la  récolte  prochaine 
appartient  aux  fermiers  ,  seront  remboursés  par  ceux-ci  de  leurs  frais 
de  labour  et  de  semences  ;  et  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'estimation 
de  ces  frais  ,  elles  seront  terminées  en  dernier  ressort  par  des  arbitres 
qui  seront  choisis  par  leï  parties  ,  ou  nommés  par  le  juge  de  paix  de 
la  situation  des  biens,  et.  en  cas  de  dispersion  des  biens  dans  différens 
cantons ,  par  celui  de  la  situation  du  chef-lieu  de  leur  exploitation. 

La  présente  loi  sera  insérée  au  bulletin  de  correspondance,  et  cette 
-insertion  tiendra   lieu  de  publication. 

D  E  C  R  E  T  sur  la  pétition  du  citoyen  Dosne  ,  notaire  public  ;  sJil  peut 
recevoir  le  dépôt  de  dispositions  olographes ,  faites  par  un  citoyen,  frappé 
depuis  du  glaive  de  La  loi ,  et  dont  les  biens  sont  acquis  à  la  République  , 
à  titre  de  confiscation.  • 

Du  7  Messidor ,  an  second. 

* 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Dosne,  notaire  public  ,  s'il  peut 
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recevoir  le  dépôt  de  dispositions  olographes  ?  faites  par  un  citoyen  3 
frappé  depuis  du  glaive  de  la  loi  ,  et  dont  ies  biens  sont  acquis  à  la  repu  - 
blique  à  titre  de  confiscation  9 

Considérant  que  des  dispositions  essentiellement  annullées  laissent 
nécessairement  sans  aucun  effet,  l'acte  qui  les  contient,  et  que  le  dépôt 
seroit  sans   objet  et  .sans  utilité. 

Passe  à  l'ordre  du  jour. 

DE CRET  relatif  aux  usufruits  qui  reposaient  sur  les  têtes  des  ecclésiastiques 

décédé  s  en  état  de  réclusion. 

Du  8  Messidor,  sn  second.  (  nj  *  ) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
des  finances , 

Décrète  que  la  mort  naturelle  des  ecclésiastiques  décédés  en  état  de 
réclusion  y  fait  cesser  les  usufruits  qui  reposaient  sur  leurs  têtes. 

D E  C RE  T  qui  renvoie  aux  Comités  des  finances  et  de  Salut  public  ,  la 
demande  que  le  décret  concernant  la  cessation  des  usufruits  et  rentes  viagères 
dont  jouis  soient  les  prêtres  morts  en  réclusion,  soit  appliqué  eux  émigrés 
tombés  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Du  8  Messidor,  an  second. 

Un  membre  demande  que  lé  décret  concernant  la  cessation  des  usufruits 
et  rentes  viagères  dont  jouissoient  les  prêtres  morts  en  réclusion  ,  soit  ap- 
pliqué aux  émigrés  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi. 

La  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  finances  et  de  salut  public. 

DECRET  portant  atue  les  biens  provenant  de  la  succession  S  ou  bise  ,  seront 
administi es  et  vendus  comme  les  autres  biens  nationaux % 

Du  21  Messidor,  an  second.  (  28  *  ) 

La  Convention  nationale  ,. après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des 
finances  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  loi  du  7  juillet  175)0  est  rapportée.  Les  biens  provenant 
de  la  succession  Soubise ,  seront  gérés  ,  administrés  et  vendus  comme  les 
autres  biens  nationaux. 

II.  Les  créanciers  sur  ces  biens  seront  liquidés  et  payés  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  créanciers  sur  les  biens  d'émigrés. 
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III.  L'agent  établi  eri  vertu  de  la  loi  ci-dessus  citée,  cessera  ses  fonctions 
de  caissier  et  dJagent  dans  la  décade  à  compter  de  ce  jour. 

IV.  Il  déposera  dans  la  même  décade,  à  la  caisse  générale,  son  fonds 
de  caisse  ,  et  y  joindra  un  bordereau  visé  par  la  commission  des  revenus 
nationaux  ,  indicatif  des  sommes  formant  capitaux ,  et  de  celles  provenant 
ce  simple  fruits  ou  revenus. 

V.  H  remettra,  dans  le  même  délai,  à  la  trésorerie,  lecompte  et  les  pièces 
des  deux  paiemens  qui  ont  été  faits  sur  ces  certificats ,  en  exécution  de  la 
loi  du  27  brumaire  ,  sur  les  cinquante  mille  sept  cent  onze  livres  un  sou 
deux  deniers,  qu'il  a  déposés  en  exécution  de  celle  du  23  septembre  der- 
nier (  vieux  style),  concernant  les  dépôts  forcés.  Il  remettra  en  même  temps 
le  récépissé  qui  lui  a  été  délivré  de  cette  somme  par  le  caissier  générai,  et  y 
joindra  un  état  de  lui  certifié  ,  visé  par  la  commission  des  revenus  natio- 
naux ,  et  indicatif  de  la  somme  capitale  et  des  sommes  d'arrérages  ?  dont 
le  reliquat  de  ce  compte  se  trouvera  composé.  # 

Les  oppositions  subsistantes  en  ses  mains  sur  lesdites  sommes  d'arrérages 
sont  annullés,  sauf  aux  parties  opposantes  à  les  renouveler  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  sur  la  trésorerie. 

VI.  Dans  deux  mois  de  ce  jour3  les  comptes  par  mois  qui  lui  resteraient 
à  rendre  ,  seront  par  lui  remis  à  la  trésorerie  nationale,  avec  les  pièces 
justificatives ,  conformément  à  la  loi  du  5  germinal  ;  ceux  par  lui  rendus 
jusqu'à  ce  jour,  seront  également  remis  à  la  trésorerie  nationale,  avec  les 
pièces  à  l'appui ,  par  la  commission  des  revenus  nationaux.  Son  traitement 
et  celui  d'un  commis  qu'il  pourra  conserver  pour  rendre  son  compte  et 
donner  tous  renseignemens  nécessaires  ,  cesseront  à  l'expiration  dudit 
délai. 

VII.  Il  remettra  à  l'agence  générale  des  domaines  nationaux  tous  les 
cartons,  titres,  papiers  et  renseignemens  relatifs  à  cette  administration 
particulière  ,  excepté  les  registres  et  papiers  nécessaires  à  la  liquidation 
des  créances ,  lesquels  seront  remis  au  département  de  Paris. 

VIII.  Les  comptes  à  rendre  par  les  ci-devant  administrateur  et  trésorier 
de  ladite  sucession  ,  à  comprer  du  décès  de  feu  Charles  Rohan-Soubise , 
seront  remis ,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  par  leur  fondé  de  pouvoirs , 
vu  leur  état  de  détention ,  savoir  ;  le  compte  du  trésorier  avec  les  pièces 
à  l'appui,  à  la  trésorerie  nationale  ,  et  le  compte  de  l'administrateur, 
à  l'agence  générale  des  domaines  nationaux,  avec  une  copie  du  compte 
de  recette  du  trésorier ,  certifiée  par  son  fondé  de  pouvoir,  pour  servir 
de  renseignemens  sur  les  débets  actifs. 

IX.  Les  sous-agens  et  receveurs  particuliers  de  biens  de  ladite  succès- 
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sion,  cesseront  toute  gestion  et  administration  desdits  biens  dans  la  décade 
du  jour  delà  publicaton  du  présent,  et  remettront,  dans  le  même  délai  ,  les 
titres,  registres  et  papiers  y  relatifs  au  préposé  de  l'agence  des  domaines  de 
la  situation  des  biens. 

X.  Les  comptes  .restant  à  rendre  par  lesdits  sous-agens  et  receveurs 
particuliers  des  biens  de  ladite  succession,  seront  rendus  sur  les  lieux 
directement  au  préposé  de  l'agence  générale  de  leur  arrondissement , 
dans  trois  mois  à  dater  de  ce  jour.  Ils  verseront  directement  aux  receveurs 
de  district  leurs  fonds  de  caisse  ,  et  en  remettront  un  bordereau,  certifié 
par  eux,  au  préposé  de  l'agence  générale  ,  distincjf  des  sommes  pour 
capitaux  provenant  de  simples  revenus. 

DECRET  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  devront  être  versés  dans  les  caisses  de 
district ,  les  fonds  appartenant  aux  négocians  émigrés  ,  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  révolutionnaires. 

Du  21  Messidor,  an  second.  (  27  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  salut 
public  ,  décrète  : 

Art.  1er.  Tous  les  marchands,  négocians,  banquiers  et  autres  corn- 
merçans  qui ,  ayant  des  associés  émigrés ,  ou  condamnés  par  des  tribu- 
naux révolutionnaires,  comme  coupables  de  délits  attentatoires  à  la  liberté 
et  à  l'affermissement  de  la  république  ,  auront  poursuivi  la  liquidation  de 
leur  société  ,  perçu  la  portion  de  leurs  associés ,  émigrés  ou  condamnés, 
seront  tenus  ,  dans  les  quinze  jours  après  la  publication  du  présent 
décret,  déverser  dans  la  caisse  du  receveur  de  leur  district,  la  portion 
des  fonds  appartenant  auxdits  associés ,  et  qui ,  par  les  lois  sont  confisqués 
au  profit  de  la  nation. 

II.  Les  débiteurs  desdits  négocians  émigrés  qui  ,  aux  termes  de  la  loi ,  de- 
vaient s'envisager  comme  dépositairesdes  sommes  dues  aux  négocians  émigrés 
ou  condamnés,  seront ,  concurremment  avec  leurs  associés ,  solidaires  des* 
dites  sommes,  et,  à  défaut  de  restitution  de  leur  part,  tenus  de  les  réintégrer 
au  trésor  national. 

III.  Par  l'exécution  du  présent  décret,  les  associés  des  négocians  émigrés 
ou  condamnés  ,  seront ,  tenus  de  remettre  dans  quinzaine  ,  au  diretoire  de 
leur  district ,  le  bilan  de  leurs  affaires  au  moment  de  l'émigration  de  leurs 
associés  ;  ils  remettront  pareillement,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  leur 
livre  journal,  lequel  sera  sur-le-champ  coté  et  paraphé  par  l'administration 
du  district,  afin  que  sur  la  vérification  qui  en  sera  faite  parties  adminisf-a- 
"teurs ,  l'agent  national  puisse  poursuivre  la  rentrée  des  sommes  appartenant 
à  la  nation. 
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IV.  Les  fonds  qui  rentreront  par  l'effet  des  précédentes  dispositions  j 
seront  soumis  ,  pour  leur  versement  à  la  trésorerie  nationale  ,  aux 
mêmes  formes  que  les  autres  fonds  provenant  de  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

DECRET  interprétatif  de  celui  du  10  germinal  >  qui  attribue  à  l'agence  des 
domaines  ,  la  location  des  bien:  nationaux ,  et  qui  o: donne  le  versement 
dans  le  trésor  national  des  sommes  existantes  dans  Us  dépôts  publics  : 
pi  o  venant  des  émigrés  et  des  condamnés. 

Du  28  Messidor,  an  second.  (  34  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  finances  ,  interprétant  son  décret  du  îogerminai,  qui  ordonne  un 
compte  décadaire  des  moyens  employés  par  l'agence  des  domaines  natio- 
naux pour  la  recherche  des  biens  appartenant  à  la  république  ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'agence  de  l'enregistrement  et  des  domaines  nationaux, 
continue  d'être  chargée  de  l'exécution  de  l'article  premier  du  décret  du  10 
germinal. 

II.  La  location  des  domaines  se  fera  d'après  les  règles  et  suivant 
les  formes  prescrites  par  les   décrets  des  23  octobre   1790,  et  19  août 

lit.  Les  préposés  de  ladite  agence  sont  personnellement  responsables  de 
la  négligence  qu'ils  auroient  apportée  à  provoquer  auprès  des  directoires 
des  districts  la  location  des  domaines  appartenant  à  la  république.  Ils  ren- 
dront compte  à  l'agence,  au  commencement  de  chaque  décade,  des  loca- 
tions faites  dans  la  décade  précédente  ,  et  de  celles  qui  resteront  à  faire  ; 
l'agence  en  formera  un  état  général,  qu'elle  présentera,  à  chaque  décade  , 
à  la  commission  des  revenus  nationaux. 

IV.  Il  sera  expédié  par  les  receveurs  de  district,  et  par  la  trésorerie  na- 
tionale, pour  les  sommes  qui  auroient  pu  être  versées  dans  leurs  caisses 
en  conséquence  de  l'article  III  du  décret  du  10  germinal,  des  récépissés 
au  profit  des  préposés  de  l'agence  des  domaines ,  entre  les  mains  desquels 
elles  auraient  dû  être  versées  en  conséquence  de  l'article  V  du  décret  du 
25  jiiilet  1793  :  ces  préposés  en  feront  emploi  en  recette  et  en  dépense  dans 
leurs  comptes 

V.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret,  les  ac-« 
cusateurs  publics  et  les  greniers  des  tribunaux  criminels  et  commissions  mi- 
litaires, feront  verser  dans  les  caisses  des  préposés  de  l'agence  nationale  de 
leur  situation,  les  sommes,  tant  en  argent  qu'en  assignats,  dont  ils  se  trouvent 
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dépositaires,  et  qui  auront  appartenu  à  des  individus  contre  lesquels  la  con- 
fiscation aura  été  prononcée  :  ces  versemens  se  feront  distinctement  pour 
chaque  condamné. 

VI.  Ils  feront,  dans  le  même  délai  ,  dresser  un  inventaire  particulier 
des  effets  qui  ont  appartenu  à  chaque  individu  désigné  dans  l'article  pré- 
cédent ,  et  dont  ils  se  trouveront  dépositaires  :  ces  effets  seront  déposés  f 
conformément  à  l'article  XVII  ,  section  II  de  la  loi  du  25"  juillet  i7S>3;  et 
les  directoires  de  district  s'en  chargeront  au  pied  dudit  inventaire  ,  dont 
un  double,  certifié  véritable  par  lcsdits  accusateurs  publics  ou  secrétaires- 
greffiers,  leur  sera  remis  pour  Servir  à  la  vente  desdits  effets. 

VII.  Les  deux  articles  ci-dessus  recevront  à  l'avenir  leur  exécution  dans 
les  trois  jours  après  que  la  confiscation  aura  été  prononcée. 

VI il.  H  es!  dérogé  aux  dispositions  du  décret  du  10  germinal  ,  qui 
seraient  contraires  au  présent  et  à  la  loi  du  2j  juillet  1795. 

DECRET  qui   autorise  les  administrations  de  département  à  ordonnancer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  800  livres  ,  au  profit  des  créanciers  de 
ceux  dont  les  biais  sont  séquestrés. 

#  Du  28    Messidor ,  an  second.  (  35-*.  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des 
finances , 

Décrète  que  les  administrations  de  département  sont  autorisées  à  ordon- 
nancer jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  huit  cent  livres ,  au  profit  des 
créanciers  de  ceux  dont  les  biens  sont  nrs  en  séquestre  en  exécution  des 
loix  précédentes  j  et  ce ,  sur  les  deniers  provenant  de  la  recette  desdits 
biens  séquestrés. 

DECRET  portant  qu'il  ny  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Jeanne  Renard  ,  tendante  à  obtenir  main-levée  des  scellés  apposés  sur  les 
meubles  et  effets  de  Jtan- Nicolas  Renard,  ex-curé. 

Du  Ier  Thermidor  ,  an  second. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législa- 
tion ^  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Jeanne  Renard ,  tendante  à  obtenir 
main-levée  des  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets  de  Jean-Nicolas 
Renard  ,  ex-  curé  ,  décédé  à  l'hôpital  militaire  de  Chartres ,  et  sur  un  arrêté 
de  l'administration  de  Département  d'Indre  et  Loire  ,  présentant  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  confiscation  des  biens  des  particuliers  qui  se  trouvent 

dans 
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dans  le  cas  de  Renard  doit  avoir  lieu  lorsqu'ils  sont  morts  avant  d'avoir  été 
en  jugement. 

Considérant  qu'il  résulte  de  cet  arrêté  que  Renard  a  été  mis  à  l'hôpital 

militaire  de  Chartres ,  comme  ayant  donné  refuge  pendant  l'espace  de  six 

mois  au  nommé  Dennée ,  président  du  prétendu  conseil  établi  à  Saumûr 

par  les  brigands  ds  la  Vendée ,  et  qu'il  y  est  volontairement  et  sciemment 

1  devenu  le  complice  de  Dennée  ; 

Considérant  que  les  complices  des  brigands  de  la  Vendée  et  des  contre- 
révolutionnaires  sont  punis  des- mêmes  peines ,  et  que  la  confiscation  de 
tous  leurs  biens  doit  devenir  le  prix  de  leurs  trahisons  envers  la  patrie  : 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

DÉCRET  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  seront  tenus  de  retournera  leur  domicile 
les  citoyens  qui  se  sont  soustraits  à  f  exécution  de  mandats  d'arrêt,  les 
fonctionnaires  publics  suspendus  ou  remplacés ,  ainsi  que  tous  les  envoyés 
commissaires  ou  membres  des  autorités  constituées. 

Du  2  Thermidor,  an  second.  (38*) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  citoyens  qui  se  sont  soustraits  à  l'exécution  des  mandats 
d'arrêt,  et  tous  ceux  qui,  revêtus  de  fonctions  publiques,  ont  été  suspendus 
ou  remplacés,  sont  tenus  de  sortir  de  Paris  dans  trois  jours,  et  de  se  rendre 
dans  leur  domicile  dans  le  courant  de  deux  décades;  passé  lequel  délai , 
ils  seront  réputés  émigrés  ,  et  punis  comme  tels.  Ils  justifieront  de  leur 
retour  dans  le  délai  prescrit ,  devant  le  comité  de  surveillance  du  lieu  de 
leur  dernier  domicile. 

II.  Tous  envoyés,  ou  commissaires  ou  membres  des  autorités  constituées, 
sont  tenus,  sous  peine  de  destitution  encourue  par  ce  seul  lait,  de  retourner 
incessamment  dans  leur  domicile,  et  de  justifier  de  leur  retour  devant  leur 
municipalité  ,  dans  le  délai  d'une  décade  >  pour  ceux  qui  sont  à  cinquante 
lieues  de  distance  de  Paris ,  et  de  d?ux  décades  pour  ceux  qui  sont  à  de  plus 
grandes  distances. 

Extrait  de  la  loi  sur  les  contumaces. 

Du  4  Thermidor,  an  second.  (40*.) 

Art.  XXIII.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux  dispositions 
de  celles  relatives  aux  émigrés. 

XXIV.  Il  nJest  pareillement  rien  innové  à  la  disposition  du  décret  du  23 

Supplément  au  code  des  Emigrés,  I 
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ventôse,  par  laquelle  les  prévenus  de  conspiration  contre  la  République, 
qui  se  seront  soustraits  à  l'examen  de  ia  justice,-  sont  mis  Lors  la  loi  ;  et 
cette  disporition  est  déçlarSe  commune  aux  prévenus  de  fabrication,  dis- 
tribution ou  introduction  de  faux  assignats. 

XXV.  En  conséquence ,  ceux  contre  qui  il  a  été  ou  sera  ci  anrès  rendu, 
soit  un  décret  d'arrestation ,  soit  un  arrêté  pris  aux  mêmes  fins  par  des  repré- 
sentans  du  peuple  à  qui  le  droit  d'arrestation  est  délégué,  soit  un  maniât 
d'arrêt  ou  ordonnance  de  prise-de-coi  ps,  avec  l'expression  formelle  qu'ils 
sont  prévenus  de  conspiration  contre  la  république,  ou  de  fabrication, 
distribution  ou  introduction  de  faux  assignats,  encourront  de  plein  droit 
la  mise  hors  de  la  loi ,  dans  les  deux  cas  suivans  : 

i  .  Lorsqu'ils  ne  se  seront  pas  présentés  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour 
où  le  décret ,  arrêté,  mandat  d'arrêt  ou  ordonnance  de  prise-de-  corps  aura 
été  proclamé  à -son  de  trompe  ou  de  caisse,  et  affiché  à  la  porte  de  leur 
dernière  résidence  ; 

2°.  Lorsqu 'après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisis  ,  ils  viendront  à 
s'évader. 

XXVI.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'arrêté  ou  décret  d'arrestation,  ordon- 
nance de  prise-de-corps  ou  mandat  d'arrêt ,  et  le  procès-verbal  ,  soit  de  la 
proclamation  et  de  l'affiche  qui  en  auront  été  faites ,  soit.de  l'évasion  du 
prévenu,  seront,  sans  aucun  délai ,  adressés  à  l'administration  du  district, 
qui  sera  tenu  d'en  envoyer  une  expédition  à  la  commission  des  revenus 
nationaux,  et  d'agir,  au  surplus-,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  26 
frimaire  relative  aux  biens  confisqués. 

DECRET  interprétatif  de  celui  dui   Thermidor,    relatif  aux  fonctionnaires 

publics  destitués ,  remplacés  ou  suspendus. 

Du  j*  Thermidor ,  an  second  (  41  *.  ) 

La  Convention  nationale,,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  Ier.  Tout  fonctionnaire  public  destitué  ou  suspendu  par  les repré- 
lentans  du  peuple,  qui  aurait  des  réclamations  à  faire  auprès  de  la  Con- 
vention nationale  ou  du  gouvernement,  pourra  se  rendre  à  Paris  et  y 
demeurer,  à  la  charge  de  se  présenter  en  personne  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale ,  et  de  leur  transmettre  par  écrit  les  motifs  de 
son  arrivé  ■  ou  de  son  séjour  à  Paris  :  il  y  aura ,  à  cet  effet ,  un  registre  au 
comité  de  sûreté  générale  seulement. 

ÎI.  Les  ci-devant  fonctionnaires  publics  remplacés  ou  démissionnaires 
gui  remplissent  dans  ce  moment  des  fonctions ,  emplois  ou  missions  qui 


$  et  6  Thermidor.  67 

leur  ont  été  confiés  par  le  gouvernement  ou  par  les  commissions  execu- 
tives ,.  ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  du  2  thermidor. 

III.  Le  décret  du  2  thermidor  ne  concerne  que  les  fonctionnaires  publics 
destitués  ,  remplacés  ou  suspendus  depuis  le  3i  mai  175)3  (  vieux  style  ). 

DECRET  sur  les  difficultés  élevées  dans  l'exécution  de  l'article  VII  de  celui 
du  g  Ventôle ,  relatif  aux  condamnes  pour  crimes  emportant  confiscation. 

Du  6  Thermiîor,  an  second.  (42*.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  les  difficultés  élevées  dans  l'exécution  de  l'article  VII  de 
la  loi  du  9  ventôse,  relative  aux  condamnés  pour  crimes  emportant  confis- 
cation ,  décrète  : 

Art.  Ier.  Les  condamnés  pour  crimes  emportant  confiscation,  dont  le 
dernier  domicile  n'est- point  désigné  dans  les  jugemens  qui  contiennent 
leur  condamnation,  sont  censés,  relativement  a  tout  ce  qui  concerne  lexe- 
cution  de  la  loi  du  g  ventôse,  avoir  eu  pour  dernier  domicile  le  lieu  de 
leur  naissance  indiqué  par  ces  jugemens. 

II.  Si  ces  jugemens  ne  désignent  pas  le  lieu  de  leur  naissance,  ils  sont 
censés  avoir  eu  pour  dernier  domicile  le  chef-lieu  du  département  ou  siège 
le  tribunal  qui  les  a  condamnés. 

III.  Les  condamnés  qui  ont  été  portés  dans  les  deux  premières  parties 
de  la  liste  ordonnée  par  la  loi  du  g  ventôse,  sans  que  leur  dernier  domicile 
y  fut  désigné,  seront  réemployés,  de  la  manière  prescrite  par  les  deux 
articles  précédens ,  dans  la  partie  de  la  même  liste  qui  sera  publiée  immé* 
diatement  après  la  présente  loi  ;  et  le  délai  rixe  par  les  articles  VIII  et  IX 
de  la  loi  du  g  ventôse  ,  ne  courra,  à  l'égard  de  leurs  créanciers  et  débiteurs, 
que  du  jour  de  cette  publication. 

DECRET  relatif  aux  certificats  de  résidence. 
Du  6  Thermidor ,  an  second.  (42*.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

des  finances , 

Décrète  que  les  certificats  constatant  la  résidence  en  France  depuis  le 
premier  mai  iyg'2,  seront  délivrés  par  les  autorités  constituées  auxquelles 
cette  fonction  est  attribuée,  tant  sur  la  déposition  des  témoins  que  sur 
l'exhibition  des  certificats  de  résidence  délivrés  en  forme  authentique 
pour  le  temps  que  les  particuliers  intéressés  à  les  obtenir  ont  passé  dans 
d'autres  communes  ou  sections. 

I2 
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DÉCRET  portant  que  le  cito\  en  Berthelin ,  fils ,  sera  rayé  de  la  liste  des 
des  émigrés  du  département  de  l'Aube ,  et  que  le  citoyen  Be  thelin  ,  arrêté 
comme  père  d'émigré,  sera  mis  en  liberté,  et  que  le  séquestre  apposé  sur  ses 
biens  sera  Uvé. 

Du  23  Thermidor,  an  second. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Berthelin, 


JL  1         x  •  —    —  F — -  -      — .-—       „  _ 

rieurement  à  la  loi  du  28  mars ,  et  en  qualité  de  facteur  ou  de  voyageur 
pour  la  maison  Berthelin  et  Fromageot,  qui  étoit  notoirement  connue 
pour  employer  des  voyageurs  à  raison  de  son  commerce , 

Décrète  que  le  citoyen  Louis4 Berthelin ,  fils,  sera  rayé  de  la  liste  des 
émigrés  du  département  de  l'Aube ,  et  que  le  citoyen  Berthelin ,  arrêté 
comme  père  d'émigré,  sera  mis  en  liberté  ,  et  que  le  séquestre  apposé  sur 
ses  biens  sera  levé. 

D  É  C  RE  T  qui  ordonne  la  main-levée  des  scellés  apposés  sur  les  biens  de 
de  la  citoyenne  Drouhin  ,  en  qualité  de  mèie  d'émigré. 

Du  2-j  Thermidor,  an  second. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Drouhin  ,  mère ,  tendante  à 
obtenir  la  main-levée  du  séquestre  apposé  sur  ses  .biens ,  par  le  directoire 
du  district  de  Semur ,  département  de  la  Côte-d'Or ,  à  cause  de  l'absence 
du  citoyen  Drouhin ,  son  fils  ,  parti  pour  le  Sénégal  en  qualité  de  lieutenant 
et  de  maître  du  navire  marchand  la  Félicité -Aimée,  qui  n'a  point  encore 
fait  son  retour  en  France  ; 

Considérant  que ,  d'après  le  certificat  délivré  par  les  bureaux  de  la 
marine  ,  et  les  faits  allégués  dans  la  pétition  ,  il  n'est  pas  constant  que  le 
citoyen  Drouhin,,  fils,  soit  émigré  , 

Décrète  la  main-levée  des  scellés  apposés  sur  les  biens  de  la  citoyenne 
Drouhin,  en  qualité  de  mère  d'émigré. 
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DÉCRET  portant  que  les  fermiers  des  biens  nationaux  qui  sont  dans  V  impossi- 
bilité de  satisfaire  à  celle  du  1 6  brumaire,  concernant  le  paiement  en  nature , 
pourront  se  libérer  tn  assignats. 

Du  28  fermiJor,  an  second.  (5?*) 

La  Convention  nationale .,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  finances  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  fermiers  des  tiens  nationaux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
à  la  loi  du  16  bruma:re  ddïnier ,  concernant  le  paiement  des  fermages 
et  contributions  en  nature  de  denrées  ,  soit  parce  que  leur  consommation 
absorbe  leur  récolte  ,  soit  parce  qu'ils  ou  été  obligés  de  livrer,  sur  des 
réquisitions,  ce  qu'ils  avaient  d'rxcedant, pourront  se  libéi^:^?ss;gnats  du 
montant  des  fermages  et  contributions,  en  'apportant  Jejtertïfcai  de  leur 
municipalité,  et  l'attestation  du  directoire  du  district  comme  ils  sont  réelle- 
ment dans  l'un  des  cas  ci-dessus  désignés. 


DECRET  portant  que  les  dispositions  des  articles  VII  et  VIII  de  la  loi 
du  9  ventôse  dernier ,  sont  communes  aux  citoyens  qui  ont  des  propriétés 
indivists  avec  les  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus. 

Du  4.  Fructidor  ,  an  second.  (63*1*) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  décrète  : 

Art.  Ier.  Les  dispositions  des  articles  VIT  et  VIII  de  la  loi  du  9  ventôse 
dernier,  sont  déclarées  communes  aux  citoyens  qui  ont  des  propriétés  in- 
divises avec  les  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus. 

II.  Sont  déclarés  nuls  et  comme  non-avenus  les  arrêtés  des  administra- 
tions de  district  ou  de  département  qui  ont  rejeté  le  dépôt  dts  titres  des 
co-proprietaipes  indivis,  quoique  faits  dans  le  temps  prescrit  par  ics  articles 
précités. 

DECRET  qui  enjoint  aux  directo'res  de  district  de  fournir  les  états 
de  ceux  portés  ou  à  porter  sur  la  liste  des  émigrés  de  leur  arron- 
dissement dont  l'absence  est  reconnue  avoir  pour  objet  le  service  dans 
les   armées  de  la  République. 

Du    18  Fructidor,  an  deuxième,  (  77*5..) 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  la  guerre  et  de  la  commission  chargée  de  la  révision 
des  lois    contre  les    émigrés,   décrète   ce  qui  suit: 


yo  18  Fructidor,  an  deuxième. 

Art.  Ier.  Dans  la  décade  de  la  réception  du  présent  décret ,  les 
directoires  de  district  feront  parvenir  à  la  commission  de  ['.organisa- 
tion et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  les  états  de  tous  ceux 
portés  ou  à  porter  sur  la  liste  des  émigrés  de  leur  arrondissement 
dont  la  liste  est  reconnue  avoir  pour  objet  le  service"  dans  les  ar^ 
mées   de   la  République. 

Ces  états  indiqueront,,  autant  qu'il  sera  possible,  les  corps  mili- 
taires ou  bataillons  dans  lesquels  les  absens  ont  servi  ou  servent  en 
ce   moment. 

II.  Ladiie  commission  adressera  de  suite  et  successivement  aux 
généraux  de  chaque  armée ,  les  extraits  desdits  états  concernant  les  ci- 
toyens absens  ,  reconnus  et»présumés  être  en  activité  de  service  dans 
les  corps  militaires  ou  bataillons  sous  leurs  ordres,  et  elle  renverra 
les  extraits  relatifs  aux  employés  dans  les  différens  services  de  l'ar- 
mée, aux  autres  commissions  executives  chargées  de  la  partie  de  ces 
services  ,  pour  qu'elles  les  fassent  parvenir  sans  délai  à  leur  destina- 
tion respective. 

III. Les  conseils  d'administration  des  corps  militaires ,  des  états-ma- 
jors et  administrations  des  différens  services  de  l'armée,  enverront, 
dans  le  délai  de  deux  décades  y  aux  directoires  de  district ,  l'état  de 
ceux  qui  ,  portés  sur  lesdits  extraits y  peuvent  être  morts  ,  prisonniers 
ou  déserteurs ,  et  délivreront  à  ceux  qui  se  trouveraient  en  activité 
de  service,  des  certificats  de  résidence  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  suivans. 

IV.  Tout  militaire  employé  dans  les  armées  de  la  République  sera 
admis  à  justifier  de  sa  résidence'  sur  le  territoire  français 3  pour  le 
tems  de  son  activité  de  service,  par  un  certificat  du  conseil  d'admi- 
nistration du  bataillon  ou  corps  militaire  dans  lequel  il*  sert  ou  a 
servi  précédemment. 

V.  Ce  certificat  contiendra,  avec  son  signalement,  ses  nom,  pré- 
nom, âge,  grade,  domicile,  et  l'époque  depuis  laquelle  il  est  entré 
dans  ledit  bataillon  ou  corps  militaire ,  ou  depuis  laquelle  il  en  est 
sorti ,  et  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres. 

VI.  Le  certificat  de  résidence  sera  délivré  aux  officiers  de  l'état  - 
major,  ainsi  qu'a  ceux  qui  ne  tiennent  à  aucun  corps  particulier,  par 
deux  membres  de  l'état-major  de  l'armée ,  et  visé  par  le  général  en 
chef,  ou  le  général  de  division,  ou  le  général  de  brigade,"  et  par 
le   commissaire  des  guerres. 

VII.  Quand  aux  citoyens  attachés  aux  différens  services  de  l'armée , 
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lcum résidence  sera  attestée,  tant  par  le  chef  sous  lequel  ils  sont  im- 
médiatement employés ,  que  par  quatre  citoyens  faisant  le  même  ser- 
vice ;   le  certificat  sera  visé   p*r.un  commissaire  des  guerres. 

VI II.  Il  pourra  être  supléé  au  défaut  de  re-nseignemens  4e la  part 
des  conseils  d'administration,  par  un  certificat  de  cinq  sous  -officiers 
ou  soldats  de  s  corps  militaires  ou  compagnies  dans  lesquels  les  mili- 
taires morts,  faits  prisonniers,  ou  ayant  déserté,  étaient  en  activité 
de  service  ce  certificat  sera  visé  par  le  chef  du  corps  ou  de  la 
compagnie ,   et  par    le  conunissaire  des  guerres. 

IX.  Le  militaire  ou  citoyen  attaché  au  service  des  armées,  porté 
sur  les  listes  des  émigrés,  .qui  serait  dans  la  nécessité  de  constater  sa 
résidence  pour  un  terns  antérieur  à  son  activité  de  service,  fera  pré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir  le  certificat  qui  lui  a  été  délivré 
d'après  les  dispositions  des  articles  précédons,  au  conseil  général  de 
la   commune  ou  assemblée   de   section- de  la  résidence  à    certifier.  . 

X.  Sur  la  déclaration  du  fondé  de  pouvoir,  et  de  quatre  autres 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune  ou  section,  que  la  personne 
désignée  dans  le  certificat  représenté,  est  la  même  que  celle  dont 
ils  aitestent  la  résidence,  le  conseil  général  ou  rassemblée  de  sec- 
tion délivrera,  dans  les  formes. ordinaires ,  au  certifié ,  entre  les  mains 
de  son  fondé  de  pouvoir,  un  certiiicat  pour  le  tems  qu'il  aura  résidé 
dans  ladite  commune  ou  section ,  lequel  certificat  sera  préalablement 
publié  et  affiché  pendant  trois  jours  à  la  porte  de  la  maison  corn  - 
mune,  et  devra,  pour  valoir,  être  visé  par  le  directoire  du  district, 
et  enregistré  dans  la   décade   du   visa. 

XI  La  commission  du  mouvrment  et  de  l'organisation  des  armées 
fera  passer  sans  délai,  en  ce  qui  la  concerne,  aux  directoires  de 
district,  les  éciaircissemens  qu'elle  pourra  avoir  sur  les  citoyens  com- 
pris  dan>  les   états   qui   lui  auront  été  envoyés. 

XII.  Les  extraits  des  registres  des  payeurs  dts  guerres  .pourront,  en 
cas   d'insuiisance  d'autres  renseignemens,  servir  à  constater  la  résidence. 

XIII.  A  l'avenir,  les  conseils  d'administration  des  différens  corps 
militaires  seront  tenus  d'envoyer,  tous  les  mois,  à  la  commission  du 
mouvement  et  de  L'organisation  des  années,  les  états  de  mutation  et 
mouvement,  en  ce  qui  concerne  les  militaires  morts,  faits  prisonniers, 
ou  déserteurs  :  là  commission  en  fera  former ,  dans  les  dtux  décades 
de  leur  réception,  des  extraits  qu'elle  transmettra  de  suite  au  directoire 
de  district  du  domicile  respectif  desdits   militaires.* 

XIV.  Les  pères,  mères  et  épouses  des  citoyens  désignés  en  l'article 
premier  dn  présent  décret,  qui  auraient  pu  être  mis  en  état  d'arres- 
tation pour  cause  seulement  de  l'émigration  présumée  desdits  citoyens, 
et  non  par  mesure  de  sûreté  générale,  seront  élargis  provisoirement, 
et  demeureront  consignés  dans  leurs  communes  respectives,  sous  la 
surveillance  de-  la  municipalité. 
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XV.  Il  sera  surcis  à  la  vente  des  biens  desdits  citoyens  et  de  ceux 
de  leurs  pères  et  mères,  qui  ont  été  séquestrés  aux  termes  de  la  loi 
du   17  frira  aire. 

Leurs  femmes  et  enfans,  ainsi  que*leurs  pères  et  mères,  recevront 
des  secours   proportionnés  à  leurs  besoins,  sur  le  produit  desdits  biens. 

XVI.  Les  frais  du  séquestre  des  biens  de  ces  mêmes  citoyens  qui  se- 
ront reconnus,  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi-,  pour  n'avoir 
point  émigrés,  sont  à  la  charge  de  la  nation. 

La  Convention  charge  son  comité  des  finances  de  lui  faire  inces- 
samment un  rapport  relativement  aux  ventes  qui  auraient  pu  être  faites 
desdiis   biens. 

DECRET  portant  que  le  nom  du  citoyen  Bébian  ,  sera  rayé  de  la  liste  des 

émigrés  du  département  delà  Haute-Garonn:, 

Du  iq  Fructidor ,  an  second. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
législation  et  de  sûreté  générale  sur  la  pétition  du  citoyen  Bébian,  tendante 
à  obtenir  la  radiation  de  son  nom  de  la  liste  des  émigrés  du  département 
de  la  Haute-  Garonne  ,  où  il  a  été  inscrit  pour  s'être  absenté  du  lieu  de  son 
domicile ,  à  l'effet  de  se  soustraire  au  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  sur 
une  accusation  dont  il  a  été  acquité  par  jugement  du  tribunal  criminel  du- 
dit  département  de  la  Haute-Garonne. 

Décrète  que  le  nom  du  citoyen  Bébian ,  sera  rayé  de  ladite  liste  des 
émigrés ,  et  que  le  séquestre  apposé  sur  ses  biens  sera  levé. 

DÉ  C RE  T  portant  que  le  nom  du  citoyen  Joseph  Masson ,  drapier,  sera 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  du  département  di  la  Meuse  P  et  que  le  séquestre 
apposé  sur  ses  biens  seia   levé. 

Du  19  Fructidor ,  an  second. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  de  sûreté-générale  sur  la  pétition  du  citoyen  Masson , 
drapier,  tendante  à  obtenir  la  radiation  de  son  nom  ,  de  la  liste  des  émigrés 
du  département  de  la  Pvïeuse,  sur  laquelle  il  a  été  inscrit  pour  avoir  accom- 
pagné, an-delà  de  la,  frontière  ,  son  parent ,  vieillard  infirme  et  aveugle  , 
condamné  à  la  déportation,  après  avoir  obtenu  à  cet  effet  un  passeport 
de  la  municipalité  de  Stenay ,  commune  de  sa  résidence  ,  où  il  était  de 
retour  24  heures  après  avoir  rempli  l'objet  de  son  voyage. 

Décrète 
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Décrète  que  le  nom  du  citoyen  Joseph  Masson  ,  drapier  ,  sera  rave 
de  la  liste  des  émigrés,  et  que  le  séquestre  apposé  sur  «es  bicas  sera 
levé. 

DÉCRET  portant  établissement  d'un  bureau  pour  la  conservation  ,  /o- 
canon  et  vente  des  meubles  et  immeubles  nationaux  dans  le  départe- 
ment de  Paris. 

m 

Bu  2p  Fructidor ,  an  deuxième.  (88—2*.) 

La  Convention  nationale  ,  considérant  que  l'immensité  des  opérations 
dont  est  chargé  le  département  de  Paris ,  ne  lui  permet  pas  de  suivre  la 
vente  des  meubles  et  immeubles  nationaux  situés  dans  son  arrondissement, 
avec  toute  l'attention  que  commande  l'importance  dont  ils  sont  pour  les 
finances  de  la  République, 

Après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  et  des  finances , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  T.  Il  sera  établi  un  bureau  pour  la  conservation,  location  et  vente 
des  domaines  nationaux,  meubles  et  immeubles  de  toute  espèce,  spécia- 
lement chargé  des  fonctions  qui  étaient  attribuées  pour  cet  objet  au  dé- 
partement de  Paris  et  au  district  y  réuni ,  à  la  commission  établie  à  la 
maison  de  Coigny  et  à  celle  chargée  de  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  au  garde-meuble. 

TI.  Ce  bureau  sera  composé  de  trois  membres  ;  ils  seront  collective- 
ment responsables  de  leurs  opérations  ,  qu'ils  distribueront  néanmoins 
entr'eux  pour  l'ordre  et  la  facilité  du  travail.  Les  délibérations  et  la  cor- 
respondance seront  signées  par  deux  d'entr'eux  au  moins. 

III.  Il  sera  chargé,  dans  Paris,  de  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  1790 
(vieux  style  ),  relative  à  la  division  des  domaines  nationaux  ,  ordonnée 
pour  parvenir  à  une  vente  plus  avantageuse. 

IV.  II  sera  chargé  de  faire  apposer  le  scellé  sur  les  biens  des  émigrés , 
condamnes  et  déportes. 

Il  fera  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  des  effets  et 
meubles  desdits  individus,  et  dans  la  décade  qui  suivra  la  levée  des  scellés, 
à  la  vente  de  ces  mêmes  meubles  et  effets  ,  en  réservant  tout  ce  qui  sera 
jugé  utile  pour  les  arts  ou  pour  les  muséum  nationaux ,  sur  l'avis  de  la 
commission  des  arts. 

V.  L'article  VI  du  décret  du  24  avril  ijq3  (  vieux  st\  le) ,  qui  défend  de 
faire  plus  de  quatre  ventes  par  jour  dans  Paris  >  esr  rapporté. 

VI.  Le  bureau  fera  procéder  à  l'inventaire  et  à  la  division  des   titres  et 
Supplément  au  code  des  Emigrés.  K 
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papiers  trouvés  sous  les  scellés,  et  les  fera  transmettre  "aux  diverses  auto- 
rités qu'ils  peuvent 'concerner. 

Vil.  îi  vérifiera  et  apurera  définitivement  les  comptes  des  régisseurs  et 
autres  agens  des  émigrés ,  condamnés  ou  déportés ,  et  fera  verser  entre 
les  mains  du  receveur  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines ,  les  reli- 
quats qui  pourront  en  résulter  :  ceux  desdits  régisseurs  et  autres  agens  qui  , 
d'après  l'apurement  de  leurs  comptes ,  se  trouveraient  en  avance  9  se  pour- 
voiront de  la  même  manière  que  les  autres  créanciers  de  l'état. 

VIÎÎ.  Il  aura  sur  les  préposés  du  droit  de  l'enregistrement  ,  pour  l'ad- 
ministration qui  lui  est  confiée,  la -même  surveillance  qu'exerçait  le  dé- 
partement. 

IX.  Il  remplira  toutes  les  fonctions  attribuées  aux  agens  nationaux  de 
district,  tam  pour  représenter  les  absens  et  émigrés  dans  les  successions 
ouvertes  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir  ,  que  pour  l'exécution  des  lois  des 
20  mars  17.93  (  vUuoAtyle)  et  10  frimaire  derniers,  et  généralement  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  aux   domaines  nationaux  de  toute  nature. 

X.  Les  frais  d'administration  ,  de  garde  ,  de  vente  des  biens  nationaux, 
meubles  et  immeubles ,  les  traitemens  et  autres  dépenses  du  bureau,  seront 
payés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commission  des  revenus 
nationaux  ,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  dépenses  publiques. 

XL  Le  département  de  Paris ,  comme  ayant  fait  fonctions  de  district, 
la  commission  établie  à  la  maison  Coigny,  et  celle  chargée  de  la  vente 
du  mobilier  de  la  liste  civile  au  garde-meuble  ,  rendront  compte,  dans 
la  décade  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret ,  de  leur  gestion  à 
la  commission  des  revenus  nationaux. 

XII.  Le  département  de  Paris  ,  comme  ayant  fait  fonctions  de  district, 
terminera  dans  le  même  délai  la  remise  qu'il  doit  faire  à  la  trésorerie  na- 
tionale de  tous  les  bons  Lecoulteux  et  Dibarrart ,  et  autres  effets  qui  ont 
été  donnés  en  paiement  des  biens  nationaux  acquis  dans  le  district  de 
Paris. 

XIII.  Le  bureau  exercera  les  fonctions  de  surveillance  attribuée  ci- 
devant  au  département  de  Paris,  sur  les  deux  districts  de  Franciade  &t 
de  l'Egalité  ,  pour  l'administration  et  la  vente  des  domaiaes  nationaux. 

XIV.  Les  déclarations  actives ,  prescrites  par  les  lois  des  3o  octobre  , 
et  23  août  1793  (  vieux  style)  y  26  frimaire  et  9  ventôse  derniers,  seront 
faites  immédiatement  au  bureau  ;  en  conséquence,  le  bureau  établi  pour 
recevoir  lesdites  déclarations  au  secrétariat  de  la  ci-devant  commune  de 
Paris ,   sera  réuni  audit  bureau. 

F  I  N. 
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DU    SUPPLÉMENT    AU    CODE    DES     ÉMIGRÉS. 


^Icquéreurs  de  biens  Nationaux  : 
ils  peuvent  résilier  les  baux  de  ces  biens. 
18.  (  V.  Baux.  ) 

Agence  des  Domaines  Nationaux.  Elle 
est  chargée  de  la  location  des  biens  Na- 
tionaux. 6  3. 

Anglais.  Il  sera  fait  des  listes  particulières 
des  biens  et  créances  qu'ils  possèdent  en 
France.  37.  Formalités  a  observer  par 
leurs  créanciers  et  par  leurs  débiteurs.  t^,8. 

Appel.  Les  jugements  rendus  contre  les 
ecclésiastiques  n'y  sont  pas  sujets.  36. 

Assignats.  (  fabrication  de  faux^  )  la 
condamnation  pour  ce  crime  emporte  con- 
fiscation de  biens.  7.  Mode  de  procéder 
contre  ceux  qui  en  sont  prévenus.  Ibid. 
Idem.  Contre  les  prévenus  de  complicité. 

46,  40. 

Associes.  Ceux  qui  en  ont  d'émigrés  ou 
condamnés  ,  doivent  verser  leur  portion 
dans  les  caisses  de  District.  62. 


B. 


Bail  (  promesse  de  )  sous  seing-privé 
faite  par  le  père  d'un  émigré  avant  la  Ré- 
volution ,  est  confirmée.  42. 

Banquiers.  (  v.  Ne'gocians.  ) 

Bâtiment  nationaux.  Ceux  d'une  grande 
étendue  seront  divisés  et  vendus  par  lots 


séparés.  i.Mode  de  division,  d'estimation 
et  de  vente.  1  ,  2  et  suiv.  Il  sera  surcis 
à  leur  location  par  baux.  3.  Condition 
sous  lesquelles  ils  pourront  être  loués. 
Ibid. 

Baux  des  biens  nationaux. ,Le  prix  de  ceux 
produisant  des  grains  ,  foins  ou  légumes 
seront  payés  en  nature.  9.  Ils  ne  seront 
renouvelles  qu'avec  cette  clause.  Ibid. 
Faculté  aux  acquéreurs  de  résilier  ceux 
des  biens  confisqués.  18.  Mode  et  condi- 
tions de  ces  résiliations  suivant  les  diffé- 
rentes natures  des  biens.  19  et  suiv. 
Fixation  des  différentes  indemnités  dues 
aux  fermiers.  Ibid.  Les  dispositions  de 
l'article  XV  du  titre  II  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790  (*)  relatives  à  la  résiliation 
des  baux  des  biens  nationaux  faits  par  les 
corps  administratifs ,  sont  communes  aux 
biens  des  émigrés.  37.  Solutions  de  dif- 
férentes  questions  y  relatives.  5o,  5i,  02. 
—  Emphitéotiques.   La    déchéance    pro- 


(  *  )  Teneur  de  cet  article  :  les  baux  des  droits 
incorporels  seront  passés  pour  neuf  années;  ceux 
des  autres  biens  seront  passés  pour  trois  ,  six  6a 
neuf  années;  lors  de  la  vente,  l'acquéreur  pourra 
expulser  le  fermier;  mais  il  ne  pourra,  le  faire  , 
même  en  offrant  de  l'indemniser,  qu'après  l'expi. 
ration  de  la  troisième  année  ,  ou  de  la  sixième, 
si  la  quatrième  étoit  commencée,  ou  de  la  aeuvième 
si  la  septième  avoit  commencé  son  cours,  sans 
que  dans  ces  cas  les  fermiers  puissent  exiger  l'in- 
demnité. 
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noncée  par  ia  loi  du  1 1  août  1790  ne  leur 
est  point  applicable.  53. 

Biens.  Ceux  possédés  par  les  émigrés, 
Reportés  ,  reclus  ou  condamnés  seront 
compris  dans  les  tableaux  ordonnés  par 
la  loi  du  2,6  frimaire.  37.  Il  sera  formé  des 
listes  particulières  de  ceux  des  anglais , 
espagnols,  et  des  princes  en  guerre  avec 
la  république.  Ibid.  Ceux  des  condamnés 
à  la  déportation  temporaire  seront  rendus 
à  leurs  héritiers,  à  leur  mort.  45*.  Ceux 
d'un  ex- curé  non  s^.ijet  à  la  déportation 
sont  rendus  à  sqs  héritiers ,  quoique  sé- 
questrés. 54. 

—  Nationaux.  Le  prix  des  baux  de 
ceux  produisant  des  grains,  foins  ou  lé- 
gumes seront  paies  en  nature.  9.  Mode 
de  procéder  contre  les  prévenus  de  mal- 
versation dans  leur  adminstration.  46. 
Création  d'un  bureau  à  Paris,  pour  leur 
conservation,   location  et  vente.  73. 

Bijoux.  Il  sera  fait  étal  particulier  et  esti- 
mation de  ceux  trouvés  chez  les  émigrés.  40. 

Cassation  Les  jugemens  rendus  confre 
les  ecclésiastiques  n'y  sont  pas  sujets.  36. 

Certificats  de  résidence.  Renvoi  sur 
la  question  de  savoir  s'ils  seront  annullés, 
ou  soumis  à  une  révision.  40.  Un  citoyen 
arrêté  est  provisoirement  réintégré  dans 
sa  maison  à  l'effet  de  pouvoir  s'en  pro- 
curer un.  y^.  Mode  d'obtention  de  ceux 
des  personnes  comprises  dans  la  loi  du 
26  germinal.  $6.  Mode  de  délivrance  de 
ceux  qui  doivent  constater  la  résidence 
depuis  le  9  mai  1792.  67. 

Châteaux  ci-devant  Royaux.  Ceux  non 
réserves  pour  l'utilité  publique  seront 
divisés  et  vendus  par  lots  séparés.  1. 
Mode  de  division  ,  .  d'évaluation  et  de 
vente.  1 ,  2.  Et  suiv. 

Colonies.  (  habitans  des  )  sursis  à  la 
vente  de  biens  de  Jean  Leroy.  5  j  de 
Jean-Baptiste- Claude  Hooke.  34. 


Complicité  d'éqj'igràllon,  de  fabrication 
et  d'introduction  de  faux  assignats  et  de 
fausse  monnaie.  Mode  de  procéder  contre 
ceux  qui  en  sont  prévenus.  46,  4p. 

Condamnes  :  secours  à  accorder  a 
leurs  femmes  et  enfans.  i<5,  4.7.  Les 
sommes  à  eux  appartenant,  existant  dans 
les  dépôts  publics,  seront  versées  au  trésor 
national.  63. 

Confiscation  de  biens.  Elle  est.  pro- 
noncée contre  ceux  qui  auront  exercé 
des  fonctions  dans  le  territoire  de  la  ré- 
publique envahi  par  l'ennemi.  5. 

Contre  les  rebelles  de  Lyon  et  de 
Toulon.  (5,  7.  Les  fabricateurs  de  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie.  7  ;  les 
habùans  de  toute  ville  qui  recevra  des 
brigands  dans  son  sein  ,  ou  leur  don- 
nera des  secours.  8  ;  ceux  décrétés  d'ac- 
cusation au  tribunal  révolutionnaire  cjui 
se  donneront  la  mort.  16  ;  les  ecclésias- 
tiques et  frères  laïs  ou  convers  qui  ont 
été  ou  se  sont  déportés.  40.  Elle  est  ac- 
quise par  la  condamnation  pour  crime 
contre-révolutionnaire  quoique  le  juge- 
ment ne  la  prononce  pas.  54. 

Contumace.  En  quel  cas  elle  est  en- 
courue. 66.  Peines  qui  s'en  suivent.  Ibid. 
Créances.  Celles  possédées  par*  les 
émigrés,  déportés,  reclus  ou  condamnés 
seront  comprises  dans  les  tableaux  ordon- 
nés par  la  loi  du  26  frimaire.  37.  Il  sera 
fait  des  listes  particulières  de  celles  des 
Anglais  ,  des  Espagnols  et  autres  qui 
sont  en  guerre  avec  ia  république.  Ibid, 
Paiement  de  celles  de  800.  livres  et  au- 
dessous  dues  par  les  émigrés  condamnés 
déportés.  y.5. 

Créanciers.  Déclarations  à  faire  par 
ceux  des  fermiers-généraux.  28.  Ceux  des 
émigrés  n'auront  qu'une  seule  déclaration 
et  un. seul  dépôt  de  titres  à  faire.  38.  Ceux 
des  déportés  ,  des  prêtres  reclus  des 
Angfeis,  des  Espagnols,  et  des  princes  en 
guerre  avec  la  république  seront  soumis 
aux  mêmes  formalités.  Ibid.  Les  adminis- 
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trations  de  département  ordonnanceront 
jusqu'à  800  livres  au  profit  de  ceux  des 
individus  dont  les  biens  sont  séquestrés.  64. 


D. 


Débiteurs.  Déclarations  à  faire  par  ceux 
des  fermiers  -  généraux.  28.  Idem  par 
ceux  des  déportés ,  des  prêtres  reclus , 
des  Anglais,  des  Espagnols  et  des  princes 
en  guerre  avec  la  république.  38.  Ce  que 
doivent  faire  ceux  des  négocions  émi- 
grés ou  condamnés.  62. 

Déclarations.  Quelles  sont  celles  que 
sont  tenus  de  faire  les  fermiers  de  biens 
nationaux.  9.  et  suiv.  Modèle  du  regis- 
tre de  ces  déclarations.  14.  Celles  à  faire 
par  les  fermiers  débiteurs  et  créanciers 
des  fermiers-généraux.  28.  Idem  ,  par 
ceux  des  émigrés  ,  déportés  ,  prêtres 
reclus,  des  Anglais,  des  Espagnols  et  des 
princes  en  guerre  avec  la  république.  38. 

Deperret  (  les  citoyennes  )  sont  ren- 
voiées  au  comité  des  secours.  16. 

Déportation.  Les  prêtres  mariés  ou 
dont  les  bans  ont  été  publiés  n'y  sont 
pas  sujets.  16.  Elle  sera  désormais  pour 
la  vie  entière.  17.  Ceile  prononcée  pour 
un  tems  limité  n'emporte  pas  la  confîsca^i 
non  de  biens  ,  mais  les  revenus  du  dé- 
portés appartiennent  à  la  république  pen- 
dant la  durée  de  la.  peine.  Ibid.  Un  ci- 
devant  aumônier  de  religieuses  y  est 
déclaré  sujet.  49. 

Déportés.  Il  sera  accordé  des  secours 
à  leurs  femmes  et  enfans.  17.  Déclarations 
à  faire  et  formalités  a  observer  par  leurs 
créanciers  et  débiteurs.  38.  Les  biens  de 
ceux  qui  ne  le  sont  que  temporairement 
seront  rendus,  après  leur  mort,  à  leurs 
héritiers.  45. 

Diamans.  Il  sera  fait  état  et  estimation 
de  ceux  trouvés  chez  les  émigrés.  40. 

Distract  on.  Le  comité  de  législation  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  celle  a 
faire,  sur  les  biens  des  condamnés,   en:. 
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faveur  de  leurs  femmes  et  enfant?.  16,  47. 
Domicile.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public  ,  relativement  aux  citoyens  qui 
ont  quitté  le  leur  dans  un  département 
pour  passer  dans  un  autre.  z6.  Pétition 
des  .habif  ans  du  district  de  Sarre-libre, 
sur  la  nécessité  où  ils  sont  de  le  quitter 
pour  passer  dans  le  pays  de  Nassau  pour 
leurs  affaires.  27.  Mode  de  fixer  celui  des 
condamnés  suivant  les   différens  cas.  67. 


E. 


Ecclésiatiques.  Les  jugemens  rendus 
contre  eux  ne  sont  sujets  à  appel  ni  à 
cassation.  36.  Les  biens  de  ceux  qui  ont 
été  ou  se  sont  déportés  sont  confisqués. 
40.  Mode  d'exécution  41.  Peines  contre 
les  réceileurs  de  ceux  sujets  à  la  déporta- 
tion. 47.  Pétition  d'un  ex -chanoine  de 
Toul  non  admise.  5j.  Ceux  qui  ont  des 
propriétés  indivises  avec  les  déportés  ou 
reclus  se  conformeront  aux  articles  VII 
et  VIII  de  Ja  loi  du  9  ventôse.  6p. 

Effets  précieux.  Il  sera  fait  état  par- 
ticulier et  estimation  de  ceux  trouvés  chez 
les  émigrés.  40. 

Embauchage.  Peines  contre  ceux  qui  en 
sont  coupables.  46,  49. 

Em  gration.  Les  formalités  prescrites 
pour  en  convaincre  sont  inutiles  lorsque 
les  prévenus  s'avouent  coupables.  3.9. 
Mode  de  procéder  contre  les  prévenus 
de  complicité  de  ce  crime.  46 ,  49. 

Em:grés.  Les  administrateurs  de  district 
fournirontles  états  de  leurs  bi^ns.  8.  Mar- 
chés faits  avec  des  émigrés' ,  annuelles. 
30,  ô~7.  L'usufruitier  d'une  rente  dont  la 
nue  propriété  appartient  à  un  émigré  , 
peut  s'en  faire  continuer  les  arrérages.  36. 
Leurs  créanciers  n'aurontplus  qu'une  seule 
déclaration  et  un  seul  dépôt  de  litres  à  faire. 
38.  Annulation  d'un  arrêté  du  coaseil 
exécutif  qui  avoit  déclaré  telle  la  veuve 
Sanguin  morte  à  Bruxelles  ou  elle  étoit 
pour  sa  santé.  44.  Il  est  sunis  à  la  vente 
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des  biens  des  reclamans  contre  tes  listes. 
55.  Les  sommes  à  eux  appartenant  exis- 
tantes dans  les  dépôts  publics  seront  ver- 
sées dans  le  trésor  national.  63.  Seront 
réputés  tels  ceux  qui  se  sont  soustraits  à 
l'exécution  de  mandats  d'arrêts  et  ne  ren- 
treront pas  dans  leur  domicile.  65.  Idem 
les  fonctionnaires  publics  destitués,  ou 
suspendus.  Ibid. 

Emplacemens.  Voyez  Terrains, 
Enfans.  Ceux  en  bas  âge,  dont  les  pères 
et  mères  auront  subi  un  jugement  empor- 
tant confiscation  de  biens  seront  nourris 
et  élevés  par  la  république.  <?.  Secours  à 
ceux  des  condamnés  et  des  déportés  à 
tcms.  16,  17,  25,  47. 

Espagnols.  Il  sera  fait  des  listes  parti- 
culières des  biens  et  créances  qu'ils  pos- 
sèdent enfrance.  37.  Formalités  a  observer 
par  leurs  créanciers  et  débiteurs.  38. 


F. 


Fabricateurs    de  faux  assignats.   Vovez 
assignats. 
•■ —  de   fausse   monnaie.  Vovez  Monnaie. 

Femmes.  Distraction  a  faire  en  faveur 
de  celles  des  condamnés  16.  Idem.  De 
celles  des  émigrés.  45.  Il  sera  accordé  des  jpîont  séquestrés.  8 
secours  à  celles  des  déportés  à  tems.  17, 
2.5.  Celles  des  émigrés  ne  pourront  point 
épouser  d'étrangers.  45*. 

Fermiers,  Obligation  de  ceux  des  biens 
nationaux  qui  produisent  des  grains  ,  foins 
ou  légumes.  9  et  suiv.  Déclarations  qu'ils 
sont  tenus  de  faire.  Ibid.  Indemnités  dues 
à  ceux  dont  les  acquéreurs  auront  résilié 
les  baux.  18  et  suiv.  Déclarations  à  faire 
par  ceux  des  fermiers-généraux.  28.  Solu- 
tion de  différentes  questions  relatives  à 
ceux  des  biens  nationaux,  yo,  yi  ,  5*2. 
Annull.ation  des  jugemens,  qui  les  pri- 
vent de'  la  récolte.  59. 

Ceux  des  biens  nationaux  qui  justifie- 
ront ne  pouvoir  payer  en  nature,  paie- 
ront en  assignais.  69. 


Fermiers  généraux  leurs  biens  sont  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  27.  Ils  seront  ad- 
ministrés comme  ceux  des  émigrés.  28.  Ce 
que  doivent  faire  leurs  débiteurs,  fermiers 
et  ^  créanciers.  Ibid,  Etat  nominatif  des 
intéressés   aux  différens  baux.  28  et  suiv: 

Filles.  Celles  d'émigrés  ne  pourront 
point  épouser  d'étrangers.  45. 

Fonctionnaires  publics.  Ceux  suspendus 
ou  remplacés  seront  tenus  de  se  retirer 
dans  leurs  communes  sous  peine  d'être 
réputés  émigrés  et  punis  comme  tels.  65. 
Motifs  pour  lesquels  ils  pourront  se  rendre 
à  Paris  et  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
en  ce   cas.  66. 

Fralin,  (  Jean  -Marie  -François  )  renvoi 
de  sa  pétition  à  fin  de  sursis  à  la  vente 
de  sts  biens,  séquestrés  pour  avoir  quitté 
son  domicile.  26.  ^ 

Français.  Ceux  qui  accepteraient  des 
fonctions  dans  les  parties  envahies  du 
territoire  de  la  république,  sont  hors  la 
loi.  5.  Leurs  biens  sont  confisqués.  Ibid. 
Idem.  De  ceux  employés  au  service  de  la 
république  qui  ne  sont  pas  rentrés  après 
l'invasion  de  l'ennemi.  Ibid.  Les  biens  de 
ceux    sortis    de    la    république   avant   le 


1."  juillet  1789  et  qui  n'y  sont  pas  rentrés 


G. 


Gorsas.  (veuve)  Sa  pétition  relative- 
ment à  s&s  reprises  etc.  26. 

Crains.  Le  prix  des  baux  de  biens 
nationaux  qui  en  produiront  seront  pavés 
en  nature.   9. 

H.      ■    '• 

Hooke ,  habitant  des  colonies.  Le  sé- 
questre mis  sur  ses  biens  est  levé.  -?y. 
Délai  à  lui  accorde  pour  justifier  de  sa 
résidence.  Ibid. 

I. 

Indemnités.  Fixation  de  celles  dues  aux 


DES     MATIERE  S. 

fermiers  de  biens  nationaux  en  cas  de  ré- 
siliation de  leurs  baux  par  les  acquéreurs. 
18  et  suiv. 

Inventaire.  Il  en  sera  fait  de  tous  les 
effets  existants  dans  les  greffes,  qui  ont 
appartenu  aux  condamnés.  64. 


29 
traire  à  i'exécut:o:r  d'un  mandat  d'arrêt.  72. 
Idem.  Un    citoyen  qui  avoit  été  au-delà 
de  la  frontière   accompagner  un  vieillard 
infirme  condamné  à  la  dép  or  talion.  Ibid. 


M. 


J. 


Jagemens.  Ceux  rendus  contre  les 
ecclésiatiques  ne  sont  sujets  a  appel,  ni  à 
cassation.  36.  Surséance  a  l'exécution  de 
ceux  rendus  contre  les  citoyens  qui  n'ont 
pu  se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés 
faute  de  justification.  48. 

Juri.  11  en  sera  formé  un  spécial  pour 
juger  les  réclamations  faites  contre  les 
listes  de  ceux  qui  ont  trahi  la  patrie.  24. 
(  v.   Traîtres,  j 

L. 

Leroi,  (Jean)  habitant  de  S.-Domingue. 
Il  est  sursis  à  la  vente  de  ses  biens  situés 
en  France.  5*,  6. 

Listes.  Il  en  sera  foTmé  de  tous  les 
individus  déclarés  traîtres  à  la  pairie  et  mis 
hors  la  loi.  23.  Elles  indiqueront  leurs 
biens  et  les  noms  de  leurs  fermiers  ou  lo- 
cataires. Ibid.  Elles  contiendront  ausdi  les     observer   à  cet  égaid.  Ibid 


Mandata  d'arrêt  Ceux  qui  s'y  seront 
soustraits  seront  tenus  de  se  retirer  dans 
leurs  communes  sous  peine  d'être  réputés 
émigrés  et  punis  comme  tels.  <5y.  Un 
citoyen  est  rayé  de  la  liste  des  émigrés 
ou  il  avoit  été  inscrit  pour  s'être  absenté 
à  l'effet  de  se  soustraire  à  un  mandat 
d'arrêt.  72. 

Marchands.   (  v.  Négociant. 

Monnaie.  (  fabrication  de  fausse  )  La 
condamnation  pour  ce  crime  emporte 
confiscation  de  biens.  7.  Mode  de  procéder 
contre  ceux  qui  en  seront  convaincus. 
Ibid.  Idem.  Contre  les  prévenus  de 
complicité.   46,  49. 


N. 


Négocians.  Ceux  qui  sont  associés  des 
émigrés  ou  condamnés,  sont  tenus  de 
verser  la  portion  de  ceux-ci  dans  les  caisses 
nationales.    62.    Formalités  qu'ils  doivent 


biens  et  créances  des  émigrés,  déportés 
et  reclus.  37.  Il  en  sera  fait  de  particu- 
lières des  biens  et  créances  des  Anglais  , 
Espagnols  et  princes  .qui  sont  en  guerre 
avec  la  République.  Ibïà.  Renvoi  de  toutes 
les  réclamations  contre  l'inscription  sur 
celles  des  émigrés.  43.  Il  eat  sursis  à  l'exé- 
cution des  jugemens  rendus  conîre  ceux 
gui  n'ont  pu  s'en  faire  rayer,  faute  de 
justification.  4,8.  11  est  sursis  à  la  vente  des 
biens  de  ceux  qui  prétendent  y  avoir  été 
compris  mal-à-propos.  55.  Un  citoyen  qui 
avait  quitté  la  République  comme  facteur 
de  négociant  et  en  vertu  d'un  passeport,  est 
rayé  de  celle  des  émigrés.  63.  Idem.  Un 
citoyen  qui  s'était  absenté  pour  se  sous- j  16",    18.  Formalités  à  observer  par   les 


Notaires.  Ne  peuvent  recevoir  le  dé- 
pôt de  dispositions  olographes  d'un  in- 
dividu tombé  sous  le  glaive  de  la  loi.  yg. 


O. 


Ouvriers.  Paiement  de  ceux  des  fabri- 
ques ou  manufactures  confisquées  au  prO' 
fit  de  la  nation.  57. 


P. 


Prêtres.  Ceux  qui  sont  mariés  ou  dont 
les  bans  ont  été  publiés  ne  sont  point 
sujets  à  la  déportation  ni   à  la  réclusion. 


>o 


TABLES 


créanciers  et  débiteurs   de  ceux  %qui  sont 
reclus.     38. 

■  j 

Princes  étrangers.  Il  sera  fait  des  listes 
particulières  des  biens  et  créances  pos- 
sédés et  fiance  par  ceux  qui  sont  en  guerre 
avec  la  république.  37.  Formalités  à  sui- 
vre par  leurs  créanciers  et  débiteurs.  38. 


Sarre-libre ,  (  Pétition  des  citoyens  du 
district  de  )  relative  à  la  nécessité  où  ils 
sont  de  fréquenter  le  pays  de  nassau  pour 
leurs  affaires.   27. 

Scellés.  Ceux  apposés  chez  la  citoyenne 


Propriétés  nationales.  Seront  divisé  es  et  j  Drcuhin   comme    mère    d'émigré    seront 

levés.  68. 


vendus  par  lots  séparés.  1. 

R. 

Rebelles  (  les  biens  des)  de  Lyon  et  de 
Toulon  seront  administrés  et  vendus 
comme  ceux  des  émigrés.  6,  7.  Toute 
ville  qui  recevra  dans  son  sein  des  bri- 
gands, ou  leur  donnera  des  secours  sera 
traitée  comme  telle.  8.  (  v.  Traîtres.) 

Receleurs.  Peines  contre  ceux  des 
ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation.  47. 

Réclusion.  Les  prêtres  mariés  ou  dont 
les  bans  ont  été  publiés  n'y  sont  pas  su- 
jets.   16. 

Récolte.  Annulation  des  Jugemens  qui 
en  privent  les  fermiers.  5 9. 

Régie    nationale     de     l'enregistrement. 

uctité  de  la  remise  à  elle  accordée  sur 
les  biens  des  émigrés.  4. 

Rente  ,  (  l'usufruitier  d'une  )  dont  la  nue 
piopiété  appartient  a  un  émigré,  con- 
tinuera d'en  toucher  les  arrérages.  33. 
Mode  de  paiement  de  celles  dues  par- 
les   émigrés  condamnés  et  déportés.  56. 

Rentes  viagères.  Celles  dues  par  les 
émigrés  ,  condamnés  et  déportés  sont 
assimilées  à  celles  dues  par  la  nation.  55. 

Reprises.  Pétition  de  la  veuve  Gorsas 
a  l'effet  d'exercer  les  siennes  sur  les  biens 
de  son  mari.  26. 

Résidence  II  est  sursis  à  fa  vente  des 
biens  de  Jean  Leroi  habitant  de  Saint-Do- 
mingue ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  constater  la 
sienne  dans  les  formes  légales.  j\  Idem. 
Pour  Jean-Paptiste  Hooke.  30. 


Schœnfeld,  (  veuve  )  Sa  succession  est 
confisquée  comme  émigrée.  58. 

Secours.  Renvoi  au  comité  de  législa- 
tion pour  ceux  à  accorder  aux  femmes  et 
enfans  des  condamnés.  16,47. 

Séquestre.  Il  est  établi  sur  les  biens  de 
ceux  qui  sont  sortis,  de  france  avant  le 
1er.  juillet  1789  et  n'y  sont  pas  rentrés.  8. 

Soubise  (  tes  biens  de  la  succession  )  sont 
assimilés  aux  biens  nationaux.  60. 

Suspects.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  la 
question  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  séquestrer 
les  biens  de  ceux  détenus  comme  tels.  34. 


T. 


Tableaux.  Voyez  Liste. 

Terrains.  Ceux  d'une  grande  étendue 
dépendans  des  biens  nationaux  seront  di- 
visas et  vendus  par  lots  séparés.  1.  Mode 
de  division  et  de  vente.  2.  et  suiv.  Il 
sera  sursis  à  leur  location  par  baux.  3. 
Conditions  sous  lesquelles  ils  pourront 
être  loués;  Ibid. 

Titres  cléricaux.  Ne  subsistent  plus.  42. 
Irait res  à  la  Patrie.  Qui  sont  ceux  qui 
sont  déclarés  tels  et  mode  de  procéder 
contre  eux.  22.  et  suiv.  Exceptions  et 
preuves  3  fournir  pour  y  être  compris.  Ib. 
Listes  à  fournir  parles  autorités  constituées* 
des  coupables  de  ce  crime.  25.  Délai  pour 
réclamer  contre  ces  listes.  34.  Comment 
seront  jugées  ces   réclamations.  24,  25". 

Tribunaux.  Leur  compétance  pour  con- 
naître des  revendications  des  fonds  pos- 
sédés  par  des  émigrés.  53, 


DES    MATIÈRES. 


Si 


V. 


Usufruit.  La  mort  des  ecc'ésiasùques 
reclus  fait  cesser  ceux  qui  reposaient  sur 
leurs  têtes.  60.  Renvoi  au  comité,  de  la 
même  question  relativement  aux  émigrés, 
ibid. 

Usufruitier  d'une  rente  dont  la  nue  pro- 
pr'éré  appartient  à  un  émigré  continuera 
d'en  toucher  les  arrérages.  36. 

v  , .  ■  I 

Vendée  (  les  ventes  faites  par  les  bri-  { 


gands  de  la  )  de  leurs  bien»  sont  annuliées. 
2$.  Leurs  complices  sont  punis  des  mêmes 
peines  qu'eux.  65. 

Vente  u   Celles   fûtes  par  les  brigands 
de  la  Vendée  sont  annuliées.  27. 


X. 


Xavier,  (  ci  devant  Prince  )   Le  Comité 
îe  sûreté  générale  prendra  des  renseigne-* 
mzns  sur  ses  biens.  33. 


Fin  de  la  Table  des  Madères. 
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Condamnés 


ET     DÉPORTES. 


■A    PARIS, 

DE     L'IMPRIMERIE     DU     DEPOT    DES    LOIS, 

Place  de  la  Réunion  ,  ci-devant  du  grand-Carrousel. 


ANIII.'    DELA    REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


V  M  I     ET     INDIVISIBLE, 
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14  Fructidor, 
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22 


24 


26 


27 


27 
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i  /  écret  sur   une  question   relative  à  la  confiscation  des  biens 
des  ecclésiastiques  déportés  ,  pag.  r. 

Décret  sur  l'administration   de  la  commune  de  Paris  ,  2. 


Décret  qui  confirme  Tarte  de  constitution  de  pension  ,  créé  au 
profit  du  citoyen  Vallon,  par  l'émigré  Saint-Mcrys,  2. 

Décret  relatif  aux  femmes  gardiennes  de  scellés,  et  à  la  levée 
rie  ceux  apposés  sur  "les  meubles  et  effets  des  émigrés  ,  déportes, 
condamnés  ou   détenus  ,  2. 

Décret  qui  renvoie   aux   trois    comités   de  salut   public  ,   de  sû- 
reté générale   et  de  législation,    diverses  propositions  relatives! 
à  ceux  qui  ,  par    fraude   ou    par   dol ,  ont  adjugé   ou    se    sont 
fait  adjuger  des  biens    nationaux    à    des    prix    au-dessous   dé 
leur  valeur  y   etc.  3. 

Décret  portant  que  celui  qui  ,  poursuivant  le  divorce,  établira  , 
par  un  acte  authentique,  que  son  époux  est  émigré  ,-  ou  qu'il 
est  résidant  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  ,  sera  dis- 
pensé de  l'assigner  au  dernier  domicile  ,  3. 

Décret  de  renvoi  au  comité  de  législation,  relatif  aux    citoyens!-: 
qui  ,  pour  se  soustraire    à     d'injustes     persécutions  ,    ont   été-if 
obligés  de  se  tenir  cachés,   et  ont  été,  par   cette  raison,  por- 
tés  sur  la  liste  des  émigrés,  a. 

Décret  portant  que  le  citoyen  François-Denis  Thommazeau  se:  a 
rave  de  la  liste  des  émigrés  du  département  de  Lot  et  Ga- 
ronne ,  4. 

Décret  sur    la    pétition    du    citoyen   Cheviron    père  .    tendant  à 
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TITRES    DES    DÉCRETS,  etc. 
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28  Vendent*. 


4  Brumaire. 


12 
12 


>4 

16 


M 


25 


29 


obtenir  qu'un  de  ses  fils,  sorti  de  France  en  T791  ,  pour 
aller  se  rendre  trapiste  au  couvant  de  la  Valsainte  ,  près  Fri- 
bourg  en  Suisse  ,  ne  soit  pas  réputé  émigré  ,  4 

Décret  qui  excepte  du  séquestre  les  biens  des  François  absens  du 
territoire  de  la  République  ,  avant  le  premier  juillet  1789, 
dont  la  jouissance  avo\t  été  antérieurement  accordée  à  leurs 
héritiers  ,  5. 

Décret  qui  accorde  20,000  liv.  à  la  citoyenne  Adélaïde-Louise 
Monmerque  ,  imputable  sur  les  répétitions  à  faire  valoir  sur 
les  biens  de  feu  Louis-Marie  Lenas  de  Courmont ,  ex-fermier- 
général  ,  son  mari  ,  5. 

Décret  qui  réintégre  provisoirement  dans  la  jouissance  de  leurs 
propriétés ,  les  prévenus  d'émigration  qui  ont  obtenu  des  ar- 
rêtés favorables  des  corps  administratif,  6. 

Décret  relatif  aux  biens  des  détenus  ,  6. 

Décret  portant  qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  la  différence  à  éta- 
blir entre  le  séquestre  qui  a  lieu  sur  les  biens  des  pères  et 
mères  dés  émigrés,  etc.,,  et  la  main-mise  de  la  nation  sur 
les  biens  confisqués  ,  7. 

Décret  qui  surseoit  à  la  vente  des  biens  de  lav  citoyenne  veuve 
Laroche-Lambert,  et  renvoie  au   comité  des  finances,  7. 

Décret  relatif  aux  réclamations  qui  pourroient  être  faites.de 
meubles  et  effets  étant  sous  les  scellés  dans  les  maisons  occu- 
pées par  les  conspirateurs   et  leurs   complices,  7. 

Décret  sur  une  pétition  en  résiliation  de  bail  ,  présentée  par  les 
fermiers  des  mines  et  verreries  de  Eerain-la-d'fleume  ,  dont 
une  portion  est  devenue  domaine  national ,  8. 

Décret  qui  décharge  le  citoyen  Guezenne  du  paiement  de  l'a- 
mende par  lui  encourue,  pour  n'avoir  pas  versé  à  la  caisse 
du  receveur  de  l'enregistrement,  dans  le  délai  prescrit,  des 
sommes  provenant  de  la  vente  par  lui  faite  du  betcil  de  l'émi- 
gré Goureuff ,  8. 

Décret  concernant  les  émigrés  ,  9  et  suiv. 

Modèles  des  différens  certiflcais  de  résidence ,  29, 

Décret  qui  déclare    nul   l'arrêté  du    département    de  la  Haute- j 
Vienne  }  et  qui  accorde  la  main-levée    du  séquestre  mis   sur' 
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An  3.e 


Frimaire. 


12. 


12 


14. 


H 
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TITRES    DES     DÉCRE  T-S,  etc. 


les  biens  compris  en  îa  donation  de  Pierre- Maurice  Puinesge  , 
prêtre  déporté  ,  33. 

Décret  qui  ordonne  un  rapport  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
loi  du  10  mars  1793  (  v.  s.  )  ,  qui ,  en  déclarant  que  les  biens 
des  condamnés  seraient  confisqués  au  profit  de  la  nation ,  pro- 
met toit  des  pensions  alimentaires  aux  veuves  et -aux  enfans  , 
33. 

Décret  qui  casse  et  annu-lle ,  quant  à  ce  qui  concerne  Pierre 
Michel,  laboureur  de  la  commnne  de  Paramé  ,  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  d'Ule  et  Vilîaine  ,  qui  le 
condamne  à  la  déportation  ,  et  ordonne  qu'il  sera  mis  de  suite 
en  liberté,  et  que  tous  ses  biens  lui  seront  rendus,   34. 

Décrets  additionnels' à  celui  du  25  brumaire  9  concernant  les 
émigrés  ,  34. 

Décret  qui  rectifie  l'article  VI  du  litre  premier  du  paragraphe 
premier  de-  la  loi  du  z5  brumaire  dernier,  relatif  à  l'émigra- 
tion,   en  ce  qui  coucerne  le  département  du  Mont-Blanc  ,  35.  i 

Décret  relatif  à  la  proposition  de  décréter  qu'il  sera  sursis  à 
toute  peine  résultante  de  la  loi  sur  les  émigrés,  contre  diffe- 
rens  citoyens   des  d^partemens  réunis  à  la  République  ,  36. 

Décret  relatif  à  plus  de  deux  mille  citoyens  ,  laboureurs  et  gens 
de  métier,  que  les  cruautés  commises  par  S.  Just  et  JLgbas 
dans  les  departemens  des  Haut  et  Bas-Rhin ,  ont  fait^mi- 
grer  ,  36. 

Décret  sur  une  proposition  relative  à  un  gaand  nombre  de  ci- 
toyens qui  se  sont  soustraits  aux  mandats  d'arrêt  donnés 
contre  eux ,  et  ont  été  mis  sur  la  liste  des  émigrés  ,   36* 

Décret  sur  les  établissement  de  commerce  ou  manufactures  , 
dans  lesquels  étoient  intéressés  des  individus  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  au  profit  de  la  République ,  etc.  3j  et  suiv. 

Décret  qui  l'envoie  au  comité  des  finances  la  demande  que  la  propo- 
sition d'autoriser  les  associés,  veuves  et'  héritiers  des  conlmercan.- 
et  v  manufacturiers  ,  à  retenir  les  effets  communs  sur  h 
pied  de  la  prisée,  soit  déclarée  commune  aux  associés,  veuves 
et  héritiers  des  cultivateurs ,  40. 

Décret  portant  que  la  Convention  nationale  n'adrneUra    aucune 
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I   25 


24  1  ri  ma  ire 


■I 


20 


27    . 


i.er  Nivôse. 


3 


4 


i3 
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18 


TITRES    DES    DECRETS,   eic. 


demande   en  révision  des  jug^emens   criminels    portant    confis- 
cation de  biens,  rendus  et   exécutés  pendant  la  révolution,  40. 

Décret  portant  que  le  citoyen  Charles  Bertholeau ,  menuisier  à 
Poitiers,  condamné  à  la  peine.de  six  années  de  fers,  pour 
avoir  loué  nn  appartement  à  deux  prêtres  réfrac taires  ;  sera 
sur-le-champ  mis  en  liberté,  41. 

Décret  portant  que  les  certificats  de  résidence  qui ,  aux  termes 
de  la  loi  du  20  brumaire  dernier,  doivent  être  délivrés  par  les 
assemblées  des  sections,  le  seront  à  Paris,  par  les  comités  ci- 
vils des  sections  de  cette  même  commune ,  41. 

Décret  qui  autorise  ^administration  du  département  de  Paris  à 
viser  les  certificats  de  résidence  délivrés  d'après  la  loi  du  28 
mars  1798,   qui  se  trouvent  déposés  dans  les  bureaux,  42. 


: 


Décret  relatif  aux  dénommés  dans  les  décrets  des  28  juillet  et 
3  octobre  1798  (  v.  s.  )  ,  autres  que  les  représentais  du  peuple 
rappelés    à   leurs    fonctions    par    la  loi   du  18  frimaire  présent 


mois  ,  42. 


i  Décret  qui  surseoit  à  la  vente  des  biens  des  pères  et    mères    d'é 
migres,  etc.  42.. 

Décret  qui  confirme  le  bail  des  forges  et  fourneaux  de  Dramben, 
passé  le  26  décembre  2786  (v.  s.),  par  Jean  Fiot ,  aux  ci- 
toyens B.ochet  et  Millot ,  p.  48, 

Décret  portant  que  le  nom  du  général  de  division  Marescot  et 
celui  de  sa  femme  ,  seront  raves  de  dessus  ïi  liste  des  émigrés, 
qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de  leurs  possessions  mobiliaires  et 
immobiliaires ,  et  que  celles  qui  seraient  déjà  vendues ,  leur 
seront  restituées  ,  43. 

Décret  qui  déclare  créanciers  de  l'état,  les  créanciers  des  émi- 
grés ,  44. 

Décret  portant  qu'il  ne  sera  pins  donné  de  suite  à  ceux  relatifs 
au  séquestre  et  au  dépôt  des  biens  appartenant  aux  habitans  des 
pays  en  guerre  avec  la  République,  etc.   45. 

Décret  portant  que  le  comité  de  législation  fera  imprimer  la  liste 
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23 


23 


24. 


26  . . 


26  .  . 
2.6  .  . 
28  . . 


29 


29  .  .   1  . 
Émigrés,  2,«  &/£» 


des  citoyens  qui  ,  ayant  été  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  ,  en 
ont  été  rayés ,  etc.  46. 

Décret  relatif  à  la  rentrée  en  France  des  ouvriers  et  laboureurs 
non  ex-nobles  ou  prêtres  ,  sortis  du  territoire  de  la  Répnblique 
depuis  le  premier  mai  1798  ,  46. 

Décret  portant  qu'en  attendant  que  le  séquestre  sur  les  biens; 
des  pères  et  mères  des  émigrés  soit  levé  ,  il  leur  sera  accordé  r' 
sur  le  produit  de  ces  biens ,  les  secours  qui  leur  seront  né- 
cessaires ,  48. 

Décret  qui  annulle  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Creuse  ,  le  17  prairial  dernier  , 
contre  Laurent  Rabaut  et  Gilbert  Sersiron ,  49, 

Décret  qui  annulle  les  arrêtés  du  district  de  Neuf-Châtel ,  des 
22  germinal  et  16  prairial  derniers,  et  celui  confirmatif  du 
28  messidor  ,  du  département  de  la  Seine  inférieure ,  relatifs  à 
la  succession  de  Pierre-François  Duvai,  49. 

Décret  portant  que  Jean-Jacques  Chauvet ,  ci-devant  négociant  à 
Marseille ,  sera  rayé  de  toute  liste  sur  laquelle  il  auroit  pc 
être  porté  comme  émigré ,  5o. 

Décret  qui  ordonne  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  ai 
Joseph  Sablière,  officier  de  santé   à  Romans,  5  I. 

Décret  qui  maintient  Claude  Duphénieux  dans  la  propriété  ex 
jouissance  des  objets  à  lui  vendus  par  Mallet,  émigré,  etc.  5i. 

Décret  qui  annulle  les  arrêtés  du  département  de  PYonre  et 
la  proclamation  du  conseil  exécutif  qui  privoient  le  citoyen 
"Wiori  de  l'effet  d'une  convention  passée  entre  lui  et  les  hé- 
ritiers Eerthier  ,  et  ordonne  l'exécution  de  cette  convention,  53 

Décret  qui  autorise  le  comité,  de  législation  h  statuer  sur  la  mise 
en  liberté  des  citoyens  condamnés  à  la  peine  de  mort  ou  à 
d'autres  peines  ,  pourvu  que  les  jugemens  ne  soient  Gausés  ni 
pour  délits  ordinaires  ,  ni  pour  faits  de  royalisme,  54. 

Décret  qui  autorise  les  comités  de  législation  et  de   sûreté  géné- 

A  a 


asaa 


WWSM9 


BATES 

des 

DÉCRETS» 

""AîTâT" 


29  Nivôse . . . 


11  Pluviôse. 


i3.. 


14 

i5 
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18 


24. 


4  Ventôse. 


Il 


•raie  à  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  personnes  condamnées 
à  la  déportation  en  vertu  de  la  loi  du  1  o  mars }  54. 

Décret  qui  étend  l'amnistie  du  12  frimaire  aux  personnes  con- 
damnées pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  les 
départemens  formant  L'arrondissement  des  armées  de  l'Ouest, 
des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg  ,  55. 

Décret  qui  autorise  le  comité  de  législation  à  statuer  sur  les  ré- 
clamations ayant  pour  objet  la  confiscation  et  le  séquestre  des 
biens  qui  auraient  été  la  suite  des  jugemens  restés  sans  exé- 
cution,  rendus  pour  délits  non  ordinaires,  etc.  55. 

Décret  qui  ordonne  la  remise  des  linges ,  bardes  et  effets  appar- 
tenant aux  époux  survivans  ou  aux  enfans  des  condamnés  ,  56. 

Décret  qui  rapporte  les  dispositions  pénales  des  lois  et  arrêtés  re- 
latifs à  la  rébellion  de  la  commune  de  Lyon  ,  etc.  57. 

Décret  qui  annulîe  le  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  rendu 
contre  Loizerolles  père,  etc.  58. 

Décret  qui  applique  aux  ecclée 'as tiques  émigrés  l'article  addi- 
tionnel de  la  loi  du  22  ventôse ,  an  2.e  ,  etc.  59. 

Décret  qui  autorise  le  comité  de  législation  à  accorder  une  pro- 
rogation de  délai  pour  les  certificats  de  iésidence  exigés  par 
l'article  XXXI  de  la  loi  du  20  brumaire ,  an  3.«.  59. 

Décret  qui  soumet  à  l'examen  du  comité  de  législation  les  arrê- 
tés des  représentais  du  peuple  dans  les  départemens,  portant  ra- 
dation  ou  inscription  sur  les  listes  d'émigrés  ,  59. 

Décret  qui  déclare  valide  la  vente  faite  aux  citoyens  Bellencourt 
et  Dàvely  par  Verac ,  émigré ,  des  domaines  de  Bergicourt  et 
Rôt ,  60. 

Décret  qui  confirme  l'acte  de  constitution  d'une  pension  de  3oo  1. 
créée  au  profit  du  citoyen  François  Perroton  ,  par  les  émigrés 
Montmorency  ,  60. 

Décret  qui  confirme  l'acte  de  constitution  d'une  pension  créée 


yi  '  .iin.i.,  ii  ii        -  ;■   ii  ■  "      \     "i"v  i  i .  ir  ."jsj  .mmi.oujju- 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

TrT37 


4   T^enLose. 


6. 


i3 

•    •       •       •       • 

1 

Ventôse.- 

24 

*-    •        •        •        » 

26 

28 


28 


9  Germinal  . 


TITRES    DESDÉCRETS,  etc. 


an  profit  du  citoyen  Mau pin  ,    par    Larochefoucault    dit  Des- 


tissac  ,  61. 


Décret  qui  valide  l'insinuation  de  l'acte  de  donation  mutuelle 
faite  entre  les  époux  Déra  et  Hamnon  ,  condamnés  ,  quoiqu'elle 
n'ait  été  faite  que  quatre  mois  et  dix  jours  après  la  mort  de 
Déra,  condamné  ,  61. 

Décret  qni  renvoie  au  comité  de  législation  la   proposition  de  ré-; 
viser   le  décret  du  23  ventôse  an  2e.  sur  le  recensement  des  in-,. 
dividusrais  hors  la  loi,  et  des  prêlres  sujets  à  la  déportation,  62. | 

H 

Décret  qui  ordonne  la  remise  des  linges  ,  bijoux  et   effets  appsr-  ]\ 
tenant  aux  époux  survivans  ou  aux  enfans  des  condamnés }  etc.  63, ;: 

Décret  portant  que  Jean-Rapiiste  Grangeyielle-Lagrange,  ex-prêtre,1  f 
détenu  au  port  de  Rocheibrt  comme  émigré,  sera  mis  sur- le-  1 
champ  en  liberté.  65  H" 

Décret  qui  confirme  la  donation  faite  à  la  citoyenne  Chaperon ' ,  le1 
28  frimaire,  an  II ,  par  la  veuve  Querhoent,  condamnée.  65    ! 

I 

Décret  qui  modifie  et  interprète  celui  du    17  frimaire  dernier,  sur- 
les  éiablissemens  de  commerce  ou  manufactures  dans  lesquels 
étoient  inléressés  des  individus  .dont  les  biens  ont  été  confisqués 
au  profit  de  la  République.  66  — 

Décret  qni  approuve  ïa  conduite  tenue  par  le  représentant  du 
peuple  Jean-BonsSaint-André  ,  relativement  à  plusieurs  indi-jj 
vidus  émigrés,  arrêtés  par  la  frégate  la  Minerve,  et  renvoie  au  \ 
comité  de  législation.  66 

Décret  qui  approuve  an  arrêté  pris  parle  représentant  du  peuple 
Mariette  ,  en  mission  dans  les  ports  de  la  méditerranée,  et  dans 
les  départemens  des  Rouch.es-dmPihônè  et  duVar,  relativement 
à  la  vente  des  biens   des   émigrés.  67 

Décret  qui  surseoit  à  la  venle  des  biens  confisqués  par  suite  de 
jugemens  des  tribunaux  révolutionnaires  ,  commissions militaire- 
ou  populaires ,  etc.  68 

Décret  sur  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  des  Àr- 
dennes  ,  le  6  thermidor,  contre  "Wafflard  et  Bouillard,  l'un 
gardien  et  l'autre  commissaire  aux  ventes  d'effets  d'un  émigré^  6gr 
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Décret  portant  que  Joseph-François  Boissin  ,  ex-curé,  compris  sur 
une  liste  de  prêties  à  déporter  ,  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté, 
et  restitué  dans  la  possession  de  ses  biens  et  dans  l'exercice  de 
ses  droits  de  citoyen  ,  70. 

Décret  qui  rapporte  tous  les  décrets  qui  mettent  des  citoyens  hors 
de  la  loi,  par  suite  ou  à  l'occasion  des  événemens  des  3i  mai, 
premier  et  2  juin  ,71. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  27  mars  1793,  qui  met  hors  de  la 
loi  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  et  celui  du  23  ventôse 
de  l'an  deuxième,  qui  ordonne  de  regarder  et  punir  comme 
leurs  complices  tous  ceux  qui  les  ont  recelés  ,  etc.  71.        ,.« 

Décret  qui  rapporte  l'art.  XI  de  la  loi  du  22  ventôse   de  l'an   se- 
cond ,  en  ce  qui  concerne  la  dernière  partie  ou  restriction  rela- 
.  tive  à  la  classe  des  ci-devant  nobles  ,  etc.   73. 

Décret  portant  que  la  loi  du  i3  ventôse ,  contenant  des  dispositions 
générales  en  faveur  de  ceux  qui  y  sont  désignés  ,  ne  sera  sus- 
ceptible d'aucune  exception,  sous  prétexte  de  décrets  anté- 
rieurs contraires  ,  etc.  73. 

Décret  de  renvoi  d'un  projet  de  décret  sur  la  restitution  à  faire 
aux  familles  des  condamnés  ,  74. 

Extrait  du  décret  relatif  aux'  administrations  de  département  et 
de  district  ,  74. 

Décret  relatif  à  l'inexécution  de  la  loi  rendue  contre  les  prêtres 
insermentés  ,  74. 

Décret  portant  que  les  maisons  et  bâtimens  appartenais  à  la  na- 
tion ,  seront  aliénés  successivement  par  voie  de  loterie  ,  à  raison 
de  5o  liv.  le  billet,  75.  ' 

Décret  relatif  aux  créances  et  droits  sur  les  biens  nationaux  pro- 
venant des  émigrés,  75. 

Décret  portant  nomination  du  citoyen  Bergerot  pour  remplir  la 
place  de  commissaire-liquidateur  de  la  dette  des  émigrés  ,  00.  * 

Décret  portant  qne  l'état  par  département  des  radiations  de  la  liste  ij 
des  émigrés,  prononcées  par  le  comité  de  législation,   sera  nri-j 

I     (*)  Nota  Le^  pages  93  à  96  ont  été  cottées  par  erreur  77,  78,  79,  80.  | 
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primé;  qu'il  ne  sera,  plus  fait  de  radiation  de    listes   d'émigrés J! 
par  décret  de  la  Convention  ,  çj3. 

Décret  relatif  à  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés  ,  o,3. 

Décret  qui  ordonne  l'exéculion  des  arrêtés  pris  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à  la  pacification  des  Chouans , 

Pdge  97- 

Extrait  du  décret  qui  ordonne  le  prompt  jugement  des  émigrés 
trouvés  sur  le  ter^feoire  de  la  République;  l'expulsion  des  indi- 
vidus rentrés  apprès  déportation  ,  etc.  ,  97. 

Décret   qui  ordonne  la  restitution  des  biens   confisqués  par  .suite 
de  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  révolutionnaires  depuis 
le  10  mars  1798,  aux  parens  des  condamnés  autres  que  les  cons-  1 
pirateurs  ,  émigrés  ,  etc.  98 

Décret  relatif  aux  assignats  dont  la  déchéance  a  été  prononcée  par 
le  décret  du  3i  juillet  1793  (  vieux-style},  98. 

Décret  relatif  aux  demandes  en  radiation  des  listes  d'émigrés,  99. 

Décret  relatif  aux  déclarations  à  faire  paP  les  débiteurs  des  corpo- 
rations  ecclésiastiques   ou   laïques   supprimées  ,  '  des.  émigrés , 


1 


18  Prairial.. 


i 

!  18.  . 


etc. 


99' 


Décret  portant  que  les  lois  concernant  les  pères  et  mères  d'é- 
migrés ne  s'appliqi;ent  point  aux  pères  et  mères  d'enfans  nés 
hors  mariage  } 


100. 


20 


f    21 


Décret  portant  que  l'arrêté  pris  par  le  comité  de  législation  le 
12  floréal  ,  concernant  les  baux  des  biens  des  détenus  et  mis  en 
liberté,  des  accusés  et  ensuite  acquittés  par  jugement,  est  appli- 
cable, dans  toutes  ses  dispositions  ,  aux  baux  des  biens  des  pré- 
venus d'émigration  et  réintégrés,  etc.,,  100. 

Décret    qui   rapporte  la  loi  du  6   floréal,  relative  aux  radiations 
sur  les  listes  des  émigrés,  102. 

Décret  qui  détermine  le  mode  de  restitution  des  biens  des  con- 
damnés ,  1  o3. 

Décret  qui    étend   aux  individus  qui,  par  suite  des  évènemens 


. 


ë 


i 


amnwmiw 


D  A      TES 

des 

DECRETS. 


25  Prairial. 


i 


TITRES    DES    DE  CRETS;  etc. 


des  3i  mai ,  premier  et  2  juin  ,  auroîent  disparu  pour  se  sous- 
traire à  l'oppression,  les  dispositions  de  celle  du  22  germinal!; 
dernier,  106. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  4  germinal ,  an  II ,  relatif  aux  filles 
et  femmes  d'émigrés,  108. 

Fin  de   la  1 ' abïa  chronologique, 

m 


DEUXIEME 


SUPPLEMENT 


AUCODE 

DES  ÉMIGRÉS,  CONDAMNÉS  ET  DÉPORTES. 


D  É  G  R  E  f 


Sur   une    question,  relative    à   La   confiscation   des    biens    des 

ecclésiastiques  déportés. 

Du    27     Floréal  ,    an    deuxième. 

• 
A  CONVENTION  nationale  ,   après  avoir   entendu   !<=>   rapport    de   son 

comité  de   législation  ,  sur  une  question   proposée    par  le  directeur  du  juré  du 

district  de  la  Montagne-da-Bon-Àir  ,  et  tendant  à  savoir: 

Si  des  individus  qii  ,  antérieurement  au  décret  du  17  septembre  1793  , 
relatif  aux  déportés,  ont  fait  passer  à  des  prêtres  nominativement  déportés, 
en  exécution  de  la  "loi  du  26  août  1792,  des  sommes  provenant  des  biens  de 
ceux-ci ,  peuvent  être  réputés  complices  d'émigrés  ,  et  poursuivis  comme  tels  : 

Considérant  que  la  loi  du  22  ventôse  ne  fait  pas  remonter  au-delà  du 
17  septembre  1793  la  confiscation  qu'elle  prononce  des  biens  des  ecclésias- 
tiques déportés  nominativement,  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792;  qu'elle 
valide  même  les  ventes  que  ceux-ci  ont  faites  avant  cette  époque;  que  d'ailleurs 
la  loi. du  28  mars  1793  déclarait  positivement  qu'ils  n'étaient  pas  compris  dans 
la  classe  des  émigrés  ,  et  qu'elle  n'a  pu  être  abrogée  le  17  septembre  1793  que 
pour  l'avenir;  qu'ainsi  il  est  évident  que  la  qualité  d'émigré,  qui  leur  a  été 
imprimée  par  le  décret  rendu  à  cette  époque  ,  n'a  pas  d'effet  réiroactif  au  pré- 
judice du  tiers,  et  que  ceux  qui  leur  ont  fait  passer  des  sommes  antérieurement 
à  ce  décret,  ne  peuvent  pas   être  pour   cela  réputés  complices  d'émigrés,  sang 

E?nigrés  }  28.  Suppl.  A 
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préjudice  néanmoins  des  peines  qu'ils  pourraient  avoir  encourues  pour  exporta- 
tion du  numéraire  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


EXTRAIT  du  décret  sur  L'administration  de  la  commune  de  Ba-ris; 

Du  14  Eructidor  ,   an  deuxième.  (  ^3-*  2  ) 

Le  comité  civil  de  chaque  section  dressera  les  listes  des  émigrés  3  qu'il  en- 
verra au  département. 

Les  certificats  de  résidence  et  de  civisme  continueront  d'être  délivrés  par  les 
sections ,  et  visés  tant  par  les  comités  révolutionnaires  que  par  le  département, 
(Art.  XVIIL) 

DE  GRE  T  qui  confirmé  l'acte  de  constitution  de  pension 3  créée  au 
profit  du  citoyen    Vallon  pa  l'émigré  Saint-Mort/ s. 

Dn  8   Vendémiaire  _,   an   troisième. 

La  Convention  nationale,,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Vallon,  tendant  à  réclarner  une  pension 
qui  lui  a  été  constituée  par  l'émigré  Saint-Morys  ; 

Considérant  que  cette  pension  a  pour  cause  vingt-cinq  ans  de  services  rendus 
par  le  pétitionnaire  à  un  parent  du  même  Saint  -  Morys  ,  dont  celui  -  ci  étoit 
l'héritier:  confirme  l'acte  de  constitution  de  cette  pension,  créée  au  profit  du 
citoyen  Vallon,  le  21  juillet  1780  ,  quoique  cet  acte  n'ait  pas  été  insinué  con- 
formément aux  anciennes  lois;  ordonne  3  en  conséquence,  que  les  arrérages  échus 
lui  en  seront  payés  sur-le-champ. 


D  E  G  R  ET  relatif  aux  femmes  gardiennes  de  scellés  y  et  à  la 
levée  de  ceux  apposés  sur  les  meubles  et  effets  des  émigrés  >  déportés , 
condamnés  ou  détenus. 

Du  21   Vendémiaire  /  an  troisième.  (  12,3  *  ) 
La  Convention  nationale  décrète  :  ~^~ 

A   R    T    I    G    L    E  •    P   R  E    M    I   S   R.  • 

ÎL'és  dispositions  du  décret  du  6  du  présent ,  portant  que  les  femmes  ne  peuvent 
pas  être  gardiennes"  de  scellés  ,  ne  s'appliquent  qu'aux  scellés  mis  sur  les  effets 
et  meubles  appartenant   à  la  nation. 

IL  Le  bureau  des  domaines  nationaux  de  Paris  et  les  corps  administratifs  _, 
chacun  en  ce '.qui  le  concerne,  sont  tenus  de  faire^  lever ,  dans  le  délai  de  deux 


,  décades ,  sous  peine  de  supporter  les  frais  de  garde ,  tons  les  scellés  qui  ont  été 
ou  seront   apposés  sur  les  meubles  et   effets  des  émigrés,  déportés,  condamnés 
,  ou  détenus ,  pour  lesdits  effets  ou  meubles  être  vendus  ou  inventoriés. 


• 


DECRET  qui  renvoie  aujo  trois  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation ,  diverses  propositions  relatives  à 
ceux  qui ,  par  fraude  ou  par  dot  ,  ont  adjugé  ou  se  sontjait 
adjuger  des  biens  nationaux  à  des  prix  au  -  dessous  de  leur 
valeur,  etc. 

Du   22    Vendémiaire  ,   an  troisième. 
Un  membre  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

AllT'ICLE      PRE   MIE   P.. 

Les  comités  révolutionnaires  des  communes  et  des  districts,  établis  par  "la, 
loi  du  7  fructidor  dernier,  seront  tenus ,  à  peine  d'en  être  punis  et  réputés  comme 
fauteurs  et  complices  ,  de  faire  arrêter  et  de  dénoncer  au  comité  de  suret© 
générale  tous  les  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

i°.  Tous  ceux  qui,  par  fraude  ou  dol,  ont  adjugé  ou  se  sont  fait  adjuger 
des  biens. nationaux  à  des  prix  au-dessous  de  la  valeur  à  laquelle  ils  auroieni 
pu  atteindre  par  les   enchères; 

2°.  Ceux  qui  ont  pillé  et  dévasté  les  maisons  d'émigrés,  des  condamnas,  des 
déportés,  des  gens  arrêtés*  comme  suspects,  ou  prévenus  de  quelque  délit  ,  et 
autres  maisons  déclarées  nationales ,  ou  qui  ont  profité  de  leurs  meubles  et 
.  effets  ;  v 

3Q.  ....  Ceux  qui  ont  soustrait  ces  mêmes  meubles  et  effets  avant  l'apposi- 
tion des  scellés,  ou  qui,  à  la  faveur  de  leur  contrefaction ,  en  ont  enlevé  les 
plus  précieux;  # 

La  Convention  nationale  renvoie  ces  proposilions  à  ses  trois  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  chargés  de  lui  en  faire  un  prornpg 
rapport. 

D  E  C  HE  T  portant  que  celui  qui,  poursuivant  le  divorce ,  établira , 
par  un  acte  authentique,  que  son  époux  est  émigré ,  ou  au  il  est 
résidant  en  paus  étranger  ou  dans  les  colonies ,  sera  dispensé  cfa 
l'assigner  au  dernier  domicile. 

Du  24  Vende  rai  a  ire ,  an  troisième.  (  128*  ) 
Xa  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le   rapport  de  son  comité 

À 
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législation  sur  plusieurs  pétitions  tendant  à  dispenser  ceux  qui  demandent  le 
divorce  contre  des  époux  qui  résident  en  pays  étranger  ,  de  la  citation  au  der* 
nier  domicile  ; 

Décrète  que  celui  qui ,  poursuivant  le  divorce,  établira,  par  un  acte  authen- 
tique ou  de  notoriété  publique,  que  son  époux  est  émigré  ou  qu'il  est  résidant 
en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  ,  sera  dispensé  de  l'assigner  au  dernier 
domicile  ;.  et  le  divorce  sera  prononcé  sans  aucune  citation. 


D  E  C  R  E  T  de  renvoi  au  comité  de  législation ,  relatif  aux  citoyens 
qui ,  pour  se  soustraire  à  d'Injustes  persécutions ,  ont  été  obligés  de 
se  tenir  cachés  x  et  ont  été  3  par  cette  raison ,  portés  sur  la  IL  te  des 


• 


émigrés. 


Du  26  Vendémiaire,  an  troisième.. 


La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  de  législation  la  proposition  d'un 
membre,  tendant  à  ce  que  les  citoyens  qui,  pour  se  soustraire  à  d'injustes  per"- 
sécutions  ,  ont  été  obligés  de  se  tenir  cachés,  et  ont  été ,  par  cette  raison  ,  portés 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  depuis  l'époque  du  premier  vendémiaire  de  l'an  2e. ,  soient 
admis  à  justifier  de  leur  résidence  par  l'attestation  de  neuf  témoins  d'un  civisme 
reconnu  ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  de  la  même  commune  ou  section. 


DECRET  portant  que  le  citoyen  François  Decours  Thouma%rau 
sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  du  département  de  Lot  et  Garonne. 

Du  2,7  Vendémiaire,  an  troisième.. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
marine  et  des  colonies  et  de  législation,  réunis,  sur  la  pétition  du  citoyen  Fran- 
çois Decours  Thoumazeau,  demeurant  ordinairement  à  la  Martinique  ,  aujour- 
d'hui   déporté   de    cette  colonie  par   les   Anglais  ,   et   prisonnier  à  Guernezey; 

Décrète  que  ce  ciloyen  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  du  département  de 
Lot  et  Garonne ,  et  que  le  séquestre  apposé  sur  son  bien ,  situé  à  Marmande , 
sera  levé.  . — — 

DECRET  sur  la  pétition  du  citoyen  Chevlron ,  père ,  tendant  à 
obtenir  qu'un  de  ses  Jflls ,  sorti  de  France  en  1791  ,  pour  aller  se 
rendre  traplsle  au  couvent  de.  la  Vatsainte  y  prés  Ffïbourg  y  en 
Suisse  s  ne  soit  pas  réputé  émigré. 

Du  £7  Vendémiaire  ,  an  troisième. 
La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son   comité  de 
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législation ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Cheviron ,  père ,  tendant  à  obtenir  qu'un, 
de  ses  fils,  sorti  de  France  er^iycjr,  pour  aller  se  rendre  trapiste  au  couvent 
de  la  Valsainte,  près  Fribourg  ,  en  Suisse,  ne  soit  pas  réputé  émigré; 

Considérant  que  les  motifs  du  départ  de  Cheviron  fils  ne  le  disculpent  point 
d'avoir  abandonné  sa  patrie,  au  lieu  de  la  servir  et  de  la  défendre,  ainsi  que 
tous  ses  concitoyens,  dans  les  dangers  qui  la  menaçoient  ; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  pas  être  excepté  de  la  loi  portée  contre  tous  ceux  qui  se 
sont  vendus  coupables  de  cet  abandon; 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ,  sauf  au  pétitionnaire  à  justifier,  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite  ,  qu'à  raison  des  circonstaces  particulières  de  son 
fils ,  il  ne  peut,  être  compris  dans  le  nombre  des  pères  et  mères  d'émigrés. 


D  E  CRE T 'qui  excepte  du  séquestre  les  biens  des  Français  absens 
du  territoire  de  Là  République  avant  le  premier  juillet  1 789  ,  dont  la 
jouissance  ayoit  été  antérieurement  accordée  a  leurs  héritiers. 

Du  28  Vendémiaire,  an  troisième.  (  i36  *')-■ 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  de  légis- 
•lation  et  des  finances  ,  décrète  : 

Les  biens  des  Français  absens  du  territoire  de  la  République  avant  le  pre- 
mier juillet  1789,  dont  la  jouissance  avoit  été  accordée  antérieurement  à  cette 
époque,  à  leurs  héritiers  ou  ayant  droit,  ne  sont  pas  compris  dans  les  disposa 
lions  de  la  loi  du  n  brumaire,  qui  or^Mane  le  séquestre  des  biens  des  Français 
qui,  sortis  de  la  République  avant  le  premier  juillet  1789  ,  n'étoient  pas  rentrés; 
le  11  brumaire. 

JD E  CR  E  T  qui  accorde  25,oco  llv.  à  la  citoyenne  Adélaïde-Louise. 
Monmerque ,  imputable  sut  tes  répétitions  à.jaire  valoir  sur  les 
biens  de  feu  Louis-Marie  Lebas  de  Courmont ,  ex-fermier-généraLr 
son  mari» 

Du  4  Brumaire  ^  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  , 

Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  payera  à  la.  citoyenne. 
Adélaïde-Louise  Monmerque  la  somme  de  25?ooo  liv. ,  imputable  sur  ses  répéti- 
tions à  faire  valoir  sur  les  biens  de  feu  Louis-Marie  Lebas  de  Courmont,  ex-*- 
fermier-général,  son  mari. 


.J}~E  CRE  T  gui  réintègre  provisoire  trie  rit  dans  la  jouissance  de  leurs 
propriétés  les  prévenus  d'émigration  qui  ont  obtenu  des  arrêtés 
favorables  des  corps  administratifs. 

Du  5  Brumaire  5  an  troisième.  (  141  *.  ) 

La  Convention  nationale  décrète,  comme  articles  additionnels  à  la  loi  générale 
.  sur  les  émigrés  ,  ce  qui  suit'  : 

Article    premier. 

Les  prévenus  d'émigration  portés  sur  les  listes  des  émigrés  9  ou  dont  les  biens  ont 
été  séquestrés  ,  qui  ont  réclamé  et  justifié  de  leur  résidence  en  temps  utile  sur  le 
territoire  de  la  République ,  et  par  suite  obtenu  des  arrêtés  favorables  des  admi- 
nistrations de  département  3  seront  provisoirement  réintégrés  dans  la  jouissance 
de  leurs   propriétés. 

II.  Pour*cet  effet,  les  administrateurs  de.département  enverront  aux  directoires 
de  district  ,  dans  la  décade  de  la  réception  de  la  présente  loi,  un  extrait  desdiis  arrêtés, 
afin  qu'il  soit  pourvu  sans  délai ,  par  l'agent  national  du  district ,  à  leur  exécution. 

III.  Les  prévenus  d'émigration  seront  tenus  de  donner  caution  solvable  de  la 
valeur  de  leur  mobilier ,  et  ne  pourront  aliéner  leurs  immeubles  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  statué  sur  leurs  réclamations,  par  le  comité  de  législation. 

IV.  Les  produits  des  biens  versés  dans  les   caisses  des  receveurs  des  domaines  * 
nationaux ,  ne  leur  seront  également  restitués  qu'à  cette  époque  :  sont  néanmoins 
autorisés  les  directoires  de  district  à  leur  accorder  provisoirement,  sur  ces  pro- 
duits ,  les  secours  qu'ils  justifieront  leur  être  nécessaires. 

Y.  Les  frais  du  séquestre  seront  eBMcharge  des  prévenus  d'émigration  ,  et 
ils  seront  tenus  de  les  acquitter  avant  cPentrer  en  possession  de  leurs  propriétés. 

VI.  Les  directoires  de  district  feront  parvenir  au.  comité  de  législation  l'état  de 
tous  ceux  qui  auront  été  dans  le  cas  de  jouir  de  l'effet  des  dispositions  du  présent 
décret.  ,  - 

VIT.  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance,  lui  tiendra 
.lieu  de  publication.  . 

EXTB^AIT  du  décret  sur  les  biens  des  détenus. 

Du  12  Brumaire  5  an  troisième.  (  147  *  ) 
Le  séquestre  demeurera  et  continuera  d'être  mis  sur  les  biens   des  pères  et 
mères  des  émigrés,  (Art.  VIL  ) 
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DE  CRE  T  portant  qucil  sera,  fait  un  rapport  sur  La  différence  à 
établir  entre  Le  séquestre  qui  a  Lieu  sur  les  biens  des  pères  et  mères 
des  émigrés  }etc. ,  et  la  main-mise  de  la  nation  sur  les  biens  confisqués. 

Du  12  Brumaire ,  an  troisième. 
La  Convention  nationale i3  sur  la  proposition  d'un  membre  ,  décrète  que  ses 
comités  de  législation,  de  sûreté  générale ,  des  finances,  réunis,  lui  feront  inces- 
samment un  rapport  pour  régler  la  différence  qu'il  doit  y  avoir  entre  le  séquestre 
qui  a  lieu  sur  les  biens  des  pères  et  mères  dès  émigrés  ,  des  prévenus  de  crimes 
contre-révolutionnaires ,  et  autres  individus  non  jugés  3  avec  la  main-mise  de  la 
nation  sur  les  biens  confisqués, 

DE  CRE  T  qui  surseoit  à  la  vente  des  biens  de  la  citoyenne  veuve 
la  Roche-Lambert  ,  et  renvoie  au  comité  des  finances. 

Du  14  Brumaire  _,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  de  la  veuve  la  Roche-Lambert,  qui 
expose  qu'après  la  mort  de  son  mari ,  enveloppé  dans  la  conspiration  des  prisons  , 
on  a  compris  ses  biens  dans  le  séquestre  de  ceux  dèson  mari  ;  que  le  délai  accordé 
pour  la  suspension  de  la  vente  est  à  la  veille  d'expirer  ;  et  sur  sa  demande  en  pro- 
rogation de  délai  pour  pouvoir  faire  liquider  ses  droits,  et  se  soustraire  elle  et  ses 
enfans  à  la  plus  affreuse  misère , 

La  Convention  nationale  surseoit  à  la  vente,  et  renvoie  au  comité  des  finances, 


DE  CE.  EUT  relatif  au  oc  réclamations  qui  poarroient  être  faites  de 
meubles  et  effets  étant  sous  les  scellés  dans  les  maisons  occupées  par 
les  conspirateurs  et  leurs  complices. 


Du  16  Brumaire,  an  troisième. 


La  Convention  nationale  ,  sur  la  demande  du  citoyen  Mala?  convertie  en  motion 
par  un  de  ses  membres  , 

Décrète  qu'à  la  diligence  de  l'agence  des  domaines  nationaux,  section  des  scellés , 
en  présence  d'un  des  représentais  du  peuple  chargés  de  la  surveillance  de  ceux 
apposés  sur  les  meubles  et  effets  des  prévenus  de  complicité  avec  Robespierre  et 
autres  conspirateurs  ,  distraction  et  délivrance  seront  faites  au  citoyen  Mala ,  tapis- 
sier, des  meubles  qu'il  a  fournis  à  loyer  aux  citoyens  Filhon  et  Emrnery  ,  ci-devant 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  depuis  mis  en  état  d'arrestation,  et  à  celte 
époque  logés  maison  ci-devant  de  la  Conception  ,  rue  Honoré,  n°.  365,  à  la 
charge  de  justifier,  devant  les  autorités  constituées ,  de  son  civisme,  et  oontradic* 
toirement  avec  les  susdits  locataires  et  dé  tenus,,  ou  leurs  fondés  de  procuration ,  de 
la  légitimité  de  la  réclamation  desdits  effets  ; 

Charge  ses  comités  de  législation ,  de  sûreté  générale  et  des  finances,  réunis,  de 


kii  présenter  incessamment  lin  projet  de  loi  qui  détermine  un  mode  uniforme  et 
général  de  distraction  et  délivrance  aux  tapissiers  fournisseurs  à  loyer,  domiciliés, 
des  meubles  et  effets  qu'ils  justifieront  leur  appartenir  dans  les  maisons  et  apparte- 
mens  ci-devant  occupés  par  des  conspirateurs  ou  des  prévenus  de  complicité  dans 
les  conspirations,  où  les  scellés  ont  été  ou  pourroient  êlreà  l'avenir  apposés. 

^  '  I  ■  ■■  — -      1.1—         ■        I       ■■!■ ...1       »■■  I  «fl» 

DE  GRE  T  sur  une  pétition  en  résiliation,  de  bail ,  présentée  par  les 
^fermiers  des  mines  et  verreries  de  Beraln-la-d'Heume ,  dont  une 
portion  est  devenue  domaine  national. 

Du  19  Brumaire  ,  an  troisième» 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  d'agricul* 
ture  et  des  arts,  sur  une  pétition  en  résiliation  de  bail,  présentée  par  les  fermiers 
des  mines  et  Verreries  de  Berain-la-d'Heume ,  dont  une  portion  est  devenue  do- 
maine national  par  l'émigration  des  anciens  propriétaires  partiels  ,  ou  en  indemnité 
résultante  de  ce  bail; 

Considérant  que  les  décrets  relatifs  aux  domaines  nationaux  prescrivent  aux 
corps  administratifs  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  obtenir  des  biens  venus  des  émigrés 
le  produit  le  plus  avantageux,  sans-  froisser  les  intérêts  particuliers  ; 

Considérant  que  la  voie  de  l'arbitrage  ou  le  recours  aux  tribunaux  offrent  aux 
citoyens  des  moyens  de  décision  pour  leurs  contestations  judiciaires; 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour. 

I       III»!  ■    M—  Il  II  .11  ■  I      I.       I-    —  ^     . 

DECRET  qui  décharge  le  citoyen  Guezennec  du  payement  de 
L'amende  par  Lui  encourue ,  pour  n'avoir  pas  versé  à  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement  ,  dans  le  délai  prescrit,  des  sommes 
provenant  de  la  vente  par  lui  faite  du  bétail  de  l'émigré  Gouteuff. 

Du  24  Brumaire  ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  sur  une  pétition  du  citoyen  Guezennec,  tendant  à  être  déchargé  du  paye- 
ment de  l'amende  par  lui  encourue,  pour  n'avoir  pas  versé  à  la  caisse  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  3i  octobre  ,  premier, 
3,  ïo  et  25  novembre  1792  (  vieux  style  ),  les  sommes  provenant  de  la  vente  faite 
par  lui,  les  11  vendémiaire  et  3  brumaire,  l'an  deuxième,  du  bétail  de  l'émigré 
Goureuff; 

Co- sidérant  que,  -d'après  les  renseignemens  donnés,  tant  parle  district  de  Pont- 
Croix,  que  par  le  département  du  Finistère,  il  est  justifié  que  le  citoyen  Guezennec 
a  versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  de  Douarnenez  le  produit 
ée  la  vente  dont  il  s'agit,  aussitôt  qu'il  a  pu  avoir  la  certitude  du  bureau  où  le 
payement  devoit  en  être  fait;  Décharge  ledit  Guezennec  de  l'amende  par  lui 
encourue,.  DECRET 


DECRET 

CONCERNANT    LES    ÉMIGRÉS. 

Pu  25  Brumaire  ,  l'an  3.*  de  la  République  £rauç*iie ,  une  et  indirisible.      (  169.  *  ) 

I  j  a  Convention  Nationale,   après   avoir  entendu  le  rapport   de   la 
©ommission  chargée  de  la  révision  des  lois  sur  les  émigrés,  décrète  ce  qui  suit: 

TITRE     PREMIER. 

De   l'Emigration  et  de    sa  complicité. 

Section    première'. 

De  VEmigraiion. 

Article    premier. 
Sont  émigrés  , 

i°.  Tout  Français  qui ,  sorti  du  territoire  de  la  République  depuis  le  premier 
juillet  1789,  n'y  étoit  pas  rentré  au  9  mai  1792  ; 

2n.  -Tous  Frasçajs  qui  -,  absens  de  leur  domicile  ou  s'en  étant  absentés  depuis 
le  9  mai  1792.,  ne  justifieroient  pas,  dans  les  formes  ci-après  prescrite?,  qu'ils 
ont  résidé  sans  interruption  sur  le  territoire  de  la  République  depuis  cette  époque^ 

3°.  Toute  personne  qui ,  ayant  exercé  les  droits  de  citoyen  en  Francfc,  quoique 
ne*e  en  pays  étranger,  ou  ayant  un  double  domicile,  l'un  en  France  et  l'autre 
en  pays  étranger,  ne  constatera  t  pas  également  sa  résidence  depuis  le  9  mai  1792  ; 

40.  Tout  Français  convaincu  d'avoir  ,  durant  l'invasion  faite  par  les  armées 
étrangères  >  quitté  le  territoire  de  la  République  non  envahi,  pour  résider  sur 
celui  occupé  par  l'ennemi  ; 

5°.  Tout  ageat  du  gouvernement  qui,  cbargé  d'une  mission  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  ne  seroit  pas  rentré  en  France  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
son  rappel  notifié  • 
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6°.  Ne  pourra  être  opposée  pour  excuse  la  résidence  dans  les  pays  réunis  h 
la  République,  pour  le  temps  antérieur   à  la  réunion  proclamée. 

Exceptions, 

IL  Ne  seront  pas  réputés  émigrés, 

i%.  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  28  mars  1798,  n'étoient  pas  âgés  de  quatorze  ans,  pourvu  qu'ils  soient 
rentrés  en  France  dans  les  trois  mois  du  jour  de  ladite  promulgation  ,  et  qu'ils 
ne  soient  pas  convaincus  d'ailleurs  d'avoir  porté  les  armes  contre  la   patrie  ; 

2  e.  Les  enfans  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui ,  ayant  moins  de  dix  ans  à  l'époque 
(Je  la  promulgation  de  la  loi  du  28  mars  1798  ,. seront  rentrés  en  France  dans 
les  trois  mois   du  jour  où  ils  auront  atteint  l'âge  de  dix  ans  accomnlis; 

3°.  Les  Français  chargés  de  mission  pour  le  gouvernement  dans  les  pays 
étrangers,  leurs  épouses,'  pères,  mères,  enfans,  les  personnes  de  leur  suite,  et 
celles  attachées  à  leur  service,  sans  que  celles-ci  puissent  être  admises  au-delà 
du  nombre   que  chacun  de  ces  fonctionnaire^  en  emploie.,  habituellement  ; 

40.  Les  négocions,  leurs  facteurs  et  les  ouvriers,  notoirement  connus  pour 
être  dans  l'usage  de  faire,  en  «raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  profession  , 
des  voyages  chez  l'étranger ,  et  qui  en  justifieront  par  des  certificats  authenti- 
ques des  conseils-généraux  des  communes  de  leur  résidence,  visés  par  les  direc^ 
toires  de  district,  et  vérifiés  par  les  directoires  de  département;  les  épouses  et 
enfans  desdits  négociant  ,  demeurant  avec  eux ,  leurs  commis  et  les  personnes 
employées  à  leur  service  dans  le  nombre  que  chacun  d'eux  en  entretient  habir- 
tuellement  ;  à  la  charge  par  ceux  qui  "sont  sortis  de  France  depuis  la  loi  du  9  février 
2792  , -4de  justifier  de  passeports  dans  lesquels  les  épouses  ,  enfans  ,  commis  et 
personnes  employées  à  leur  service,  auront  été  dénommés   et  signalés; 

5°.  Les- Français  qui,  n'ayant  aucune  fonction  publique,  civile  ou  militaire , 
justifieront  qu'ils  se  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences,  arts  et  métiers;  qu'ils  ont 
été  notoirement  connus  avant  leur_départ  pour  s'être  consacrés  exclusivement  à 
cette  étude,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  connaissances 
dans  le.ur  état. 

Ne  seront  pas  compris  dans  la  présente  exception  ceux  qui  n'ont  cultivé  les 
sciences  et  les  arts  que  comme  amateurs  ,  ni  ceux  qui ,  ayant  quelque 
autre  état,  ne  font  pas  leur  profession  unique  de  l'étude  des  sciences  et  arts, 
à  moins  que ,  par  des  arrêtés  des  conseils  généraux  des  communes  de  leur  rési- 
dence, visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district  et  de  département  antériew- 


rement  au  10  août  1792  ,  il  n'eussent  été  reconnus  être  clans  l'exception  portée 
par  l'article  VI  de  la  loi  du  8  avril  1792 ,  en  faveur  des  sciences  et  des 
arts  ; 

6 7.  Les  enfans  que  leurs  parens ,  leurs  tuteurs ,  ou  ceux  qui  en  sortf  chargés , 
ont  envoyés-  en  pays  étranger  pour  apprendre  le  commerce  ou  pour  leur  éduca- 
tion ;  à  la  charge  de  fournir  des  certificats  délivrés  par  les  conseils  généraux  des 
communes  de  leur  résidence ,  visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district  et 
de  département ,  lesquels  constateront  qu'il  est  notoirement  connu  que  lesdits 
enfans  ont  été  envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  éducation  ; 

70.  Les  Français  établis  ou  naturalisés  en  pays  étranger  antérieurement  au 
premier  juillet  1789;  mais  ils  sont  assujéîis,  pour  ce  qui  concerne  les  biens  qu'ils 
possèdent  en  FranGe  ,  aux  dispositions  des  décrets  relatifs  aux  différentes  nations 
chez  lesquelles  ils  résident. 

III.  Quant  aux  Français  absens  avant  le  premier  juillet  1789,  et  n'ayant  point 
d'établissement  en  pays  étranger  antérieurement  à  cette  époque,  qui  n'étoïent 
pas  rentrés  en  France  au  1 1  brumaire,  deuxième  année  ,  leurs  propriétés  sont 
mises  sous  la  main  de  la  nalion.  Il  leur  est  défendu  de  rentrer  en  France  tant 
que  durera  la  guerre ,  à  peine  d'être  détenus,  par  mesure  de  sûreté,  jusqu'à  la 
paix. 

Ils  seront  néanmoins  ass^fpés  aux  émigrés,  ainsi  que  ceux  désignés  dans  le-' 
paragraphe  précédent ,  s'ils  se  sont  retirés  ,  depuis  les  hostilités  commencées  ,  sur 
]e  territoire  des  puissances  en  guerre  contre  la  France;  ou  si  n'ayant  point,  avant 
l'époque  desdites  hostilités  ,  habité  d'autre  territoire  que  celui  des  puissances  en 
guerre  avec  la  France ,  ils  se  sont  retirés  depuis  dans  les  électorats  et  évêehés 
du  E.hin  ,  dans  les  cercles  intérieurs  de  l'Empire,  ou  dans  le  cercle  de  Bour- 
gogne. 

IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent  ,  relativement  à  leurs 
biens  , 

Les  Français  absens  depuis  pi  as  de  dix  ans  avant  le  premier  juillet  1789  , 
dont  l'existence  étoit  ignorée  avant  cette  époqne  ,  et  a  dépuis   continué  de  Pètra, 

V.  Les  Suisses  et  leurs  alliés  composant  ia  confédération  helvétique ,  ne  sont 
point  compris  dans,  les  dispositions  de  la  présente  loi. 
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Section    IL 

De  V émigration  dans  les  pays  réunis  à  la  République* 

TL  Sont  émigrés , 

département  du  Mont-Blanc. 

l,q  Tous  ci-devant  SaVoisiens  qui ,  domiciliés  dans  le  département  du  Mont* 

Èlane,  en  sont  sortis  avant  le  premier  août    179a  ,  et  n'étaient  pas  rentrés  sut 

son  territoire  ou  toute  autre  partie  de  celui   de  la   République   au  27  janvier 

1793.   - 

Départemeni  des  Alpes  maritimes. 

2.Q  Tous  citoyens  domiciliés  dans  la  ci-devant  comté  de  Nice,  qui  en  sont 
sortis  dépuis  le  27  septembre  1792,  et  dans  la  ci-devant  principauté  de  Monaco, 
qui  s'en  sont  absentés  depuis  le  3o  décembre  de  la  même  année ,  s'ils  ne  justifient 
qu'ils  étaient  rentrés  sur  leurs  territoires  respectifs  ou  sur  toute  autre  partie  de 
celui  de  la  République  ,  savoir ,  ceux  domiciliés  dans  la  ci-devant  comté  de 
ÎStice  ,  au  25  mars  1798,  et. ceux  dans  la  ci-devant  principauté  de  Monaco, 
§,u  premier  avril  de  la  même  année. 

o.°  Tous  citoyens  domiciliés  dans  la  ci-devant  Rauracïe  ,  qui  sortis  de  son 
territoire  depuis  le  28  mars  J793,  n'étaient  pas  rentrés  sur  celui  de  la  République 
au  23  mai  suivant  ; 

vautres  pays  réunis  à  la  République. 

4.0  Tous  citoyens  domiciliés  dans  les  pays  réunis  à  la  République  ,  autres  que 
ceux  dénommés  ci-dessus  ,  qui  en  étaient  sortis  depuis  l'émission  du  vœu  de» 
fcabitans  pour  leur  réunion,  et  n'y  sont  pas  rentrés  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  où  le  décret  de  ladite  réunion  à  la  république  a  été  proclamé; 

VII.  Les  exceptions  prononcées  en  faveur  des  Français  compris  dans  les  dis- 
positions de  l'article  II  du  présent  titre ,  sont  applicables  aux  citoyens  des  payg 
réunis  à  la  République ,  qui  justifieront  être  dans  les  mêmes  circonstances. 

VIII.  Quant  aux  citoyens  des  pays  réunis  à  la  République ,  absens  avant 
l'époque  de  leurs  révolutions  respectives  ,  et  non  établis  en  pays  étranger  anté- 
rieurement à  cette  même  époque  3  qui  n'étaient  pas  rentrés  sur  le  territoire  de 
la  République  au  premier  messidor  2e.  année,  ils  sont  assimilés  aux  Français  ej$ 
fce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'article  JII  du  présent  titre  'r 
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Leurs  biens  sont  également  mis  sous  la  main  de  la  nation  ;  et  il  leur  est  dé- 
fendu de  rentrer  sur  le  territoire  de  la  République  tant  que  durera  la  guerre  , 
à  peine  d'être  détenus  jusqu'à  la  paix,  ou  traités  comme  les  émigrés  s'ils  ont 
participé  à  leurs  complots  ou  porté  les  armes  contre  la  République  depuis  la 
réunion  de  leurs  pays  respectifs. 

Section     III. 

Complices  des  émigrés. 

IX.  Sont  réputés  complices  des  émigrés  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  , 
depuis  le  9  mai  1792  } 

i.°  Favorisé  les  projets  hostiles  des  émigrés; 

2.0  De  leur  avoir  fourni  des  armes ,  des  chevaux ,  des  munitions  ou  toutes 
autres  provisions  de  guerre ,  ou  des  secours  pécuniaires  ; 

3.°  D'avoir  envoyé  leurs  enfans  ou  soudoyé  des  hommes   sur  terre  étrangère  ; 

4.0  D'avoir  provoqué  à  l'émigration  et  fait  émigrer  des  citoyens  par  séduction, 
promesses  ou  sommes  données  ; 

5.°  D'avoir  sciemment  recelé  des  émigrés ,  ou  facilité  leur  rentrée  sur  le  terri- 
toire de  la  République  ; 

6.°  D'avoir  fabriqué  de  faux  certificats  de  résidence  pour  les  émigrés. 

TITRE-IL 

Des    certificats  de  résidence. 

Section    première. 

Des  certificats  de  résidence  des   non  prévenus  d'émigration. 
Article    pre  m  _i  e  r. 

Tout  citoyen  non  prévenu  d'émigration  ,  absent  de  son  domicile  ,  justifiera 
légalement  de  sa  résidence  sur  le  territoire  de  la  République ,  en  produisant  au 
directoire  du  district  dudit  domicile  un  certificat  revêtu  des  formes  qui  vont  être 
prescrites  et  dont  le  modèle  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  du  présent  article ,  les  représentans  du  peuple , 
qui  demeurent  dispensés  de  rapporter  des  certificats  de  résidence  pour  prouver 
leur  non-émigration ,  pendant  la  durée  tant  de  la  session  de  la  Convention  na- 
tionale que  de  celle  de  l'Assemblée   législative. 

II.  Le  certificat  exigé  par  l'article  précédent  sera  délivré  par  le  conseil  général 
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de  la  commune  ou  par  l'assemblée  de  section  de  la   résidence   à  certifier  ,   sur 
l'attestation  de  trois  témoins  domiciliés  dans  ladite  commune  ou  section  ; 

Il  désignera  le  lieu  de  la  résidence ,  et  spécialement  la  maison  où  le  certifié 
demeure  ou  aura  demeuré  ;  il  contiendra  en  outre  les  nom ,  surnom ,  prénom  , 
profession  et  signalement  dudit   certifié. 

III.  Le  certificat  sera  signé ,  ainsi  que  les  registres  sur  lesquels  il  sera  inscrit  > 
par  les  attestans  et  le  certifié,  au  moment  011  celui-ci  se  présentera  pour  l'obtenir  ; 
si  le  certifié  ,  les  attestans  ,  ou  quelques-uns  d'eux  ne  savent  pas  signer ,  il  en 
sera  fait  mention  sur  le  certificat  et  sur  les  registres. 

Le  certificat  ne  sera  délivré  par  la  municipalité  ou  l'assemblée  de  section  f 
qu'après  avoir  été  publié  et  affiché  ,  pendant  trois  jours  ,  à  la  porte  de  la  maison 
commune  ;  il  sera  visé  par  le  directoire  du  district ,  et  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  la  décade  du  visa» 

IV.  Les  certificats  dont  peuvent  avoir  justifié  les  citoyens  non  prévenus  d'émi- 
gration ,  d'après  les  formes  déterminées  par  les  lois  précédentes  3  vaudront  pour 
parfaire  la  continuité  de  la  résidence  exigée  par  la  loi. 

V.  L'absence  pour  voyage  dans  l'intérieur  de  la  République  ,  n'interrompra 
£>as  la  continuité  de  résidence  ,  pourvu  qu'elle  soit  justifiée  par  des  passe-ports 
visés  par  les  municipalités. 

Section    IL 

Des  cerlifieats  de  résidence  des  prévenus  d'émigration*. 

VI.  Les  prévenus  d'émigration  seront  tenus  ,  pour  justifier  de  la  résidence 
exigée  par  la  loi ,  de  représenter  les  certificats  de  huit  citoyens  domiciliés  dans- 
la  commune  de  la  résidence  à  certifier,  y  compris  le  propriétaire  ou  le  principal 
locataire  de  la  maison  dans  laquelle  le   certifié  demeure  ou  aura  demeuré. 

A  défaut  du  propriétaire  ou  du  principal  locataire ,  le  certifié  pourra  y  sup- 
pléer par  le  témoignage  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  ladite  commune,  les- 
quels ,  ainsi  que  les  autres  attestans  ,  excepté  les  propriétaires  ou  principaux  kv 
cataires,  ne  seront  ni  parens,ni  alliés,  ni  fermiers,  ni  créanciers,  ni  débiteurs,, 
ni  agens  des  certifiés ,  ni  employés  à  leur  service. 

VIL  Le  certificat  contiendra  les  mêmes  désignations  que  celles  exprimées  à 
l'article  II  du  présSht  titre ,  et  sera  soumis  ainsi  que  les  registres  9  quant  à  la 
signature ,  aux  formalités  prescrites  par  l'article  III  suivant  ;  il  sera  publié  et 
affiché,  pendant  six  jours,  tant  dans  Ja  commune  de  la  résideace  à  certifier „. 
que  dans  le  chef-lieu  du  canton  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve    ladite 
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tommune,  et  ne  pourra  être  délivre  que  cinq  jours  après  lesdites  publication  et 
affiche. 

VIII.  La  signature  du  certifié  sur  les  registres  des  municipalités  on  sections 
et  sur  les  certificats  ,  est  de  forme  essentielle  ;  il  ne  pourra  y  être  dérogé  que 
dans  les  cas  ci-après  déterminés. 

IX.  Dans  les  communes  où  il  existe  des  assemblées  de  section  ,  le  certincat 
sera  délivré  dans' l'assemblée  générale  de  la  section  de  la  résidence  à  certifier; 
il  sera  visé  et  vérifié  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le  directoire  du  dis- 
trict et  l'administration  du  département;  il  sera  signé  par  six  membres  au  moins  , 
tant  de  l'assemblée  générale  de  la  section  que  du  conseil  général  de  la  commune, 
et  par  deux  membres  au  moins  du  directoire  du  district  et  de  l'administration  du 
département ,  sans  qu'aucune  signature  ,  même  celle  du  secrétaire,  puisse  être 
suppléée  par  une  griife  :  ledit  certificat  devra  ,  pour  valoir,  être  enregistré  dans  la 
décade  du  visa  du  département. 

Le  visa  de  l'administration  du  département  suffira  provisoirement  pour  vali- 
der les  certificats  de  résidence  délivrés  par  les  assemblées  de  section  de  Paris. 

X.  Les  certificats  délivrés  jusqu'à  présent  ,  d'après  les  formes  prescrites  parla 
loi  du  28  mars  1793  ,  aux  citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés  ou  dont  les 
biens  ont  été  séquestrés  ,  seront  valables  pour  constater  leur  résidence. 

XI.  A  l'avenir,  les  prévenus  d'émigration  qui  auraient  produit  des  certificats 
depuis  le  9  mai  1792,  ne  seront  tenus  de  constater  leur  résidence,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  la  présente  section,  que  pour  le  tems  qui  se  sera  écoulé  depuis 
l'époque  ou  ils  auront  obtenu  le  dernier  certifie^,  pourvu  d'ailleurs  que  la  con' 
tinuité  de  leur  résidence  antérieure  ait  été  justifiée  d'après  les  dispositions  des 
lois  alors  existantes. 

XII.  Les  certificats  pour  les  prévenus  d'émigration  ,  seront  faits  eonformément 

au  modèle  qui  sera  joint  à  la  présente  loi. 

•  - 
Section    II  L* 

Ztes  certificats  de  résidence  des  membres    de  la   Convention  nationale ,  des 

fonctionnaires  publics  et  des  militaires. 

XIII.  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  Convention  nationale  3  par  le 
président  et  les  secrétaires  ,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste,  suffiront  pour  cons- 
tater leur  résidence,  et  leur  tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas  ,  de  tous  autres 
certificats, 
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XIV.  La  résidence  des  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  peuple  ou  par 
le  gouvernement ,  sera  constatée  par  un  certificat  du  conseil,  général  de  la  com- 
mune o  ù  ils  exercent  leurs   fonctions. 

Le  certificat  indiquera  leurs  nom,  prénom,  signalement,  et  l'époque  depuis 
laquelle  ils  ont  résidé  dans  ladite  commune  comme  fonctionnaires  publics  : 

Il  sera  visé  par  le-directoire  du  district ,  et  soumis  à  l'enregistrement  dans  la 
décade  du  visa, 

XV.  Tout  militaire  employé  dans  les  armées  de  la  République  sera  admis  à 
justifier  de  sa  résidence  sur  le  territoire  français ,  pour  le  tems  de  son  activité  de 
service  ,  par  un  certificat  du  conseil  d'administration  du  bataillon  ou  corps  mi- 
litaire dans  lequel  il  sert  ou  a  servi  précédemment.    - 

XVI.  Ce  certificat  contiendra,  avec  son  signalement,  ses  nom,  prénom,  âge, 
grade,  domicile,  et  l'époque  depuis  laquelle  il  est  entré  dans  ledit  bataillon  ou 
corps  militaire ,  ou  depuis  laquelle  il  en  est  sorti,  et  sera  visé  par  le  commissaire 
des  guerres. 

XVII.  Le  certificat  de  résidence  sera  délivré  aux  officiers  de  l'état-major ,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  ne  tiennent  à  aucun  corps  particulier,  par  deux  membres  de  l'état— 
major  en  chef,  ou  le  général  de  division ,  ou  le  général  de  brigade ,  et  par  le 
commissaire  des  guerres. 

XVIII.  Quant  aux  citoyens  attachés  aux  différens  services  de  l'armée,  leur  rési- 
dence sera  attestée  tant  par  le  chef  sous  lequel  ils  sont  immédiatement  employés, 
que  par  quatre  citoyens  faisant  îe  même  service;  le  certificat  sera  visé  par  un  com- 
missaire des  guerres. 

XIX.  Le  fonctionnaire  public ,  le  militaire  ou  le  citoyen  attaché  au  service  de 
l'armée,  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  seroit  dans  la  nécessité  de  constater  sa 
résidence  pour  un  tems  antérieur  à  son  activité  de  service ,  fera  présenter ,  par 
un  fondé* de  pouvoir,  le  certificat  qui  lui  a  été  délivré  d'après  les  dispositions  des 

.  articles  précédens ,  au  conseil  général  de  la  commune  ou  à  l'assemblée  de  section 
de  la  résidence  à  certifier. 

XX.  Sur  la  déclaration  du  fondé  de  pouvoir  et  de  quatre  autres  citoyens  do- 
miciliés dans  la  commune  ou  section  ,  que  la  personne  désignée  dans  le  certificat 
représenté  est  la  même  que  celle  dont  ils  attestent  la  résidence ,  le  conseil  général 
ou  l'assemblée  ds  section  délivrera  au  certifié,  entre  les  mains  de  son  fondé  de 
pouvoir ,  et  d'après  les  formes  prescrites  en  l'article  III  du  présent  titre ,  un  cer- 
tificat pour  le  tems  qu'il  amra  résidé  dans  ladite  commune  ou  section. 
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Section     IV. 

0es  certificats  de  résidence  3  dans  le  cas  d'impossibilité  de  déplacement, 

XXI.  Tout  citoyen,  autre  que  les  fonctionnaires  publics  et  les  militaires,  qui 
se  trouvera  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  transporter  dans  la  commune  de  la 
^résidence  à  certifier,  pour  être  présent  à  la  délivrance  du  certificat  et  signer  le 
registre ,  présentera  ses  motifs  au  directoire  du  district ,  qui  les  jugera  d'après  le« 
observations  de  la  municipalité  de  sa  résidence  actuelle. 

XXÏI.'Si  la  réclamation  est  reconnue  légitime,  la  municipalité,  sur  la  pré- 
sentation de  l'arrêté  qui  l'aura  admise,  délivrera  au  réclamant  uiie  attestation 
d'impossibilité  de  transport,  qui  contiendra,  avec  son  signalement,  ses  nom, 
prénom,  ci-devant  qualité  ou  profession,  et  l'indication  de  son  domicile  actuel  ; 
elle  sera  signée  par  le  réclamant  et  inscrite  sur  le  registre  de  la  municipalité. 

XXIII.  Cette  attestation  sera  présentée  ,  l'identité  affirmée  et  le  certificat  de  ré- 
sidence délivré  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  XIX  et  XX  du  présent  titre- 
Le  nombre  des  attestant  sera  dans  la  proportion  indiquée  par  l'article  II  ou  VI 
de  ce  même  titre,  selon  que  le  réclamant  sera,  ou  non,  prévenu  d'émigration. 

XXIV.  *A  l'égard  des  détenus  ,  l'extrait  de  leur  écrou  ,  auquel  sera  joint  leur 
signalement ,  signé  par  eux  et  le  concierge  ,  et  visé  par  la  municipalité  du  lieu  d^ 
la  détention,  suppléera  à  l'attestât  on  prescrite  par  l'article  XXII. 

S  E  c  t  I  o  n     V. 

Dispositions  générales  concernant  les  certificats  de  résidence. 

XXV.  Tous  citoyens  tenus  de  justifier  de  leur  résidence,  aux  termes  de  Par- 
ti cle  I.er  du  présent  titre,  répéteront  l'envoi  de  leurs  certificats  tous  les  trois  mois 
au  directoire  du  district  de  leur  domicile  seulement. 

XXVI.  Il  sera  tenu  note  ,  sur  un  registre  particulier,  de  ces  certificats,  qui 
resteront  déposés  au  bureau  de  l'administration  :  le  directoire  du  district  n'en  dé- 
livrera de  récépissé  qu'après  avoir  examiné  s'ils  sont  conformes  à  la  loi ,  et  il  en 
sera  fait  mention  sur  ledit  récépissé. 

XXVII.  Les  citoyens  qui  auront  acquis  un  nouveau  domicile  depuis  six  mois , 
ne  seront  plus  tenus  de  justifier  de  leur  résidence  au  directoire  du  district  de  celui 
qu'ils  avoient  précédemment  ,  après  qu'ils  auront  rapporté  au  directoire  du  dis- 
trict de  leur  nouveau  domicile  des  certificats  eu  règle  constatant  la  continuité  de 
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leur  résidence  sur  Te  territoire  de  la  République  depuis  le  9  mai  1792  ,  et  déclaré 
à  celui  de  leur  domicile,  antérieur  le  lieu  où  ils  ont  fixé  leur  domicile  actuel;  cette 
déclaration  sera  certifiée  par  la  municipalité  ou  section,  et  visée  par  le  directoire 
du  district  du  lieu  de  la  nouvelle  résidence. 

XXV1ÎI.  Les  conseils  généraux  des  communes  ou  les  sections  se  borneront  à 
la  délivrance  des  certificats  de  résidence  pour  le  tems  qu'elle  a  eu  lieu  dans  leur 
arrondissement,  sans  exiger  la  preuve  de  la  résidence  dans  les  autres  municipalités, 

XXIX.  Pourront  néanmoins  les  conseils  généraux  des  communes  ou  les  sections 
faire,  à  la  suite  de  leurs  certificats,  mention  de  ceux  qui  leur  seraient  représentés 
par  les  certifiés  ,  constatant  leur  résidence  antérieure  dans  d'autres  communes  ; 
mais  le  tems  de  cette  résidence  ne  sera  compté  pour  lesdits  certifiés  qu'autant  que 
les  certificats  par  lesquels  il  en  est  justifié  seront  vérifiés  et  jugés  conformes  à  la  loi 
par  les  directoires  "'de  district,  qui  l'exprimeront  dans  leur  visa. 

XXX.  Les  maires,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  membres  des  conseils 
généraux  ou  des  assemblées  générales  des  sections,  sont  garans  des  faits  relatifs  au 
domicile  et  à  la  résidence  des  certifiais 

XXXI.  Les  assemblées  générales  des  sections  auront  la  faculté  de  rejeter  le  té- 
moignage des  certifions;  mais  elles  ne  pourront  le  faire,  ni  refuser  des  certificats 
à  ceux  qui  leur^en  feront  la  demande,  sans  donner  leurs  motifs.  Les  directoires 
de  district  prononceront,  dans  les  huit  jours,  sur  les; réclamations  qui  leur  seront 

présentées  à  cet  égard, 

XXXII.  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quelques  difficultés  sur  la  forme  des 
certificats  ,  leur  validité  sera  jugée  par  les  directoires  de  district. 

XXXIII.  Les  témoins  qui  dans  des  certificats  de  résidence  auront  attesté  des 
faits  faux,  seront  condamnés  à  six  années  de  gêne;  ils  seront  en  outre  solidaire- 
ment responsables,  sur  tous  leurs  biens  ,  des- pertes  que  le  faux  aura  occasionnées 
à  la  Pvépublique. 

XXXIV.  Les  ao-ens  nationaux  et  les  directoires  de  district  seront  tenus  ,  sous 
leur  responsabilité,  de  dénoncer  aux  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels 
les  fraudes  et  les  faux  relatifs  aux  certificats  de  résidence  ,  aussitôt  qu'ils  seront 
parvenus  à  leur  connoissance ,  pour  qu'il  soit  .procédé  sans  délai  contre  les  préve- 
nus, d'après  les  formes  prescrites  par  la  loh  , 

XXXV-.  Les  frais  d'expédition  et  de  délivrance  des  certificats  de  résidence  seront 
à  la  chargé  des  certifiés;  il  sera  payé  dix  sous  par:  certificat ,  et  quinze  sous  pou* 
Fenregistremenf. 
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Section    VI. 

%)e  ia  vérification  de$  certificats  délivrés  aux  prévenus  d'émigration, 

XXXVI.  Tous  citoyens  qui  ont  été  portés  jusqu'à  présent  sur  les  listes  des  émi- 
grés du  district  de  leur  domicile  seulement,  les  militaires  et  les  fonctionnaires 
publics  -  exceptés  ,  seront  tenus  de  rapporter  à  l'administration  de  ce  même  district' 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  une 
attestation  des  municipalités  dont  ilsont  représenté  les  certificats  pour  justifier  de 
leur  résidence  et  être  rayés  desdites  listes  ,  laquelle  énoncera  que  lesdits  certificats 
leur  ont  été  réellement  délivrés ,.  et  indiquera  en  même  temps,  avec  leur  date, 
le  tems  de  la  résidence  qu'ils  certifient. 

XXXVII.  Dans  le  cas  où  les  registres  des  municipalités  }  sur  lesquels  les  cer- 
tificats ont  été  inscrits,  auroient  été  enlevés  ou  incendiés  3  le  directoire  du  district 
aux  .bureaux  duquel  ont  dû  être  déposés  les  certificats  ,  les  enverra  sans  délai  3 
sur  la  demande  des  certifiés ,  au*  municipalités  qui  les  ont  délivrés ,  pour  qu'elles 
les  reconnoissent  et  les  vérifient. 

XXXVIII.  Il  est  défendu  aux  citoyens  dont  les  certificats  de  résidence  doivent* 
être  vérifiés ,  d'aliéner  leurs  biens  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  XXXVI.  Hes 
municipalités  sont  chargées  de  dénoncer  les  infractions  de  ia  lci^  à  cet  égard,  aux 

.directoires  de  district _,  ainsi  que  les  dilapidations  qui  pourroient  être  coinmises 
par  les  propriétaires  sur  ces  mêmes  biens, 

XXXIX.  Il  sera  procédé  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auront  point  satisfait  aux  dis- 
positions de  l'article  XXX.  VI  ci-dessus  3  comme  envers  les  prévenus  d'émigration* 

•TITRE     III. 

Des  listes  des  Emigrés. 

Section    p  r  -e  m  i  e  r  e. 

M)e  là  formation  des  listes  des  Emigrés  de  district* 
Article    premier. 

•Lés  directoires  de  district  sont  spécialement  et  exclusivement  chargés  de  la  for- 
mation des  listes  des  émigrés. 

IL  Aussitôt  la  réception  de  la  présente  loi  3  et  successivement  tous  les  trois  moi^ 
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les  municipalités  formeront  un  état  des  citoyens  abseus  dont  le  domicile  où  Ie§ 
Mens  peuvent  se  trouver  dans  leur  arrondissement,  avec  désignation  de  leurs 
nom,  prénom,  surnom,  ci-devant  qualité  ou  profession,  et  de  l'époque  de  leur 
absence.  Elles  seront  tenues  de  le  faire  parvenir,  dans  la  décade,  au  directoire  du 
district. 

III.  Ne  seront  point  compris   dans  ledit  état ,  à  raison  de  leur  domicile  ,  les 
ciiovens  reconnus  par  les  municipalités  pour  être  fonctionnaires  publics  ou  attachés 
au  service  militaire  de  la  Hépublique;  ou,  à  raison  de  leurs  biens ,  ceux  qui  le  se-- 
ront  pour  être  domiciliés  dans  l'étendue  du  district  ou  des  districts  voisins. 

IV.  Les  administrations  de  département  feront  également  passer,  dans  la  dé- 
cade de  la  publication  de  la  présente  loi  _,  aux  directoires  de  district ,  les  pièces 
qu'elles  pourroient  avoir  concernant  la  résidence  dès  citoyens  de  leurs  arron-v 
dissemens  respectifs. 

V.  Les  directoires  de  district  dresseront  de  suite ,  et  ainsi  successivement ,  cl'aprèft 
les  états  et  renseignemens  mentionnés  ci-dessus^  la  liste  de  ceux  qui  se  trouveront 
prévenus  d'émigration  pour  n'avoir  pas  justifié  de  leur  résidence  aux  termes  de 
la  loi. 

*-'  VI.  Cette  liste  contiendra  les  mêmes  désignations  que  celles  exprimées  à  l'article 
II  du  présent  titre,  avec  indication  de  la  situation  des  biens  des  prévenus  d'émi- 
gration. La  commission  des  revenus  nationaux  en  adressera  le  modèle  aux  direc- 
toires des  districts. 

VII.  Ladite  liste  sera  imprimée  ,  publiée  et  affichée  dans  le  délai  d'une  décade, 
à  dater  du  jour  où  elle  aura  été  arrêtée.  Les  directoires  de  district  seront  tenus 
d'en  adresser,  dans  le  même  délai,  deux  exemplaires  certifiés  à  la  commission 
des  revenus  nationaux  :  ils  en  feront  également  passer  à  l'administration  de  leur 
département  un  nombre  suffisant,  pour  être  affichés  et  publiés  dans  les  chef- 
lieux  de  canton  des  districts  de  son  arrondissement. 

VIII.  Tous  les  citoyens' pourront  dénoncer  les  émigrés  omis  sur  les  listes,  aux  di- 
rectoires de  district,  qui  seront  tenus  de  statuer  sur  la"  dénonciation,  et  de  faire 
réparer  l'omission  s'il  y  a  lieu. 

_ 

Section    I  I. 
Formation  de  la  liste  générale  des  Emigrés. 

IX.  La  commission  des  revenus  nationaux  formera  successivement,  et  arrêtera  $ 
tous  les  mois,  une  liste  générale,  par  ordre  alphabétique,   des  émigrés  de  toute 


la  République  ,'d'aprés  les  listes  particulières  qui  lui  seront  transmises  par  les  di- 
rectoires de  district. 

X.  Le   nombre  des   exemplaires  de  cette   liste  générale  est  fixé  à  cinq  mille* 
Il  en  sera,  remis  une  quantité  suffisante  à  chacune  des  commissions  executives 
pour  être  par  elles  adressées  aux  corps  administratifs,  aux  autorités  constituées  et 
aux:  ageris  qui  leur  sont  respectivement  subordonnés  dans  l'exercice  du  pouvoir 
qui  leur  est  confié. 

XT.  Il  en  sera  distribué  un  exemplaire  à  chaque  député  à  la  Convention 
nationale. 

XII'.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  spécialement  chargée  d'envoyer 
cette  liste  générale  aux  directoires  de  district,  aussitôt  qu'elle  aura  été  imprimée. 

XIII.  Les  directoires,  de  district  ne  feront  point  imprimer  la  liste  générale  des 
émigrés,  mais  ils  seront  tenus  d'en  annoncer,  par  voie  de  proclamation,  le  dépôt 
au  secrétariat  de  leur  administration ,  avec  l'indication  des  lettres  initiales  des 
noms  des  émigrés  qui  s'y  trouveront  compris,  dans  la  décade  du  jour  où  ils  l'au- 
ront reçue ,  afin  que  les  citoyens  puissent  en  venir  prendre  communication.  Ils 
adresseront  à  la  commission  des  revenus  nationaux  un  exemplaire  certifié  de  la- 
dite proclamation ,  dans  les  trois  jours  où  elle  aura  été  publiée, 

» 

Sectiojn-     II  î. 
"Des  réclamations  contre  V inscription  sur  les   listes  des  émigrés* 

XIV.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  porté,  parla  suite,  sur  la  liste  des  émi- 
grés d'un  district  autre  que  celui  du  lieu  de  son  domicile:  ses  biens  ne  pourront 
également  y.  être  séquestrés  que  dans  les   cas  prévus  par  les  articles  suivans» 

XV.  Les  directoires  de  district  formeront  un  état  des  personnes  absentes  pos^ 
sessionnées  dans  leur  arrondissement  sans  y  être  domiciliées ,  d'après  celui  qui 
doit  leur  être  transmis,  aux  termes  de  l'article  II  du  présent  titre,  parles  mu- 
nicipalités; ils  compareront  cet  état  avec  les  listes  générales  des  émigrés,  aussitôt 
qu'elles  leur  seront  parvenues:  si  les  personnes  portées  sur  ledit  état  se  trouvent 
comprises  sur  ces  listes,  leurs  biens-  seront  de  suite  mis  sous  la  main  de  la' 
nation. 

XVL  Pourra"  néanmoins  le  séquestre  être  apposé  sur  les  biens  de  ces*  mêmes 
personnes  avant  la  réception  des  listes  générales  des  émigrés,  d'après  les  preuves 
que  1rs  di  ecloires  de  district  pourraient  se  procurer  de  la  non -justification  de 
leur  résidence  sur  le  territoire  de  la  République, 
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XViL  Les  citoyens  portés  sur  les  listes  des  t'migréVdu  district  du  lieu  de  leur 
domicile,  qui  n'auront  pas  réclamé  dans  le  délai  de  cinq  décades  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  ladite  liste,  seront  présumés  émigrés. 

XVIII.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui ,  ayant  réclamé  à  l'avenir  en  tems 
utile.?  ne  justifieront  pas  clans  le  mois,  à  partir  -du  jour  de  l'expiration  du  délai 
•fixé  par  l'article  précédent,  de  la  continuité  de  leur  résidence  sur  le  territoire  dé 
la  République  depuis*  l'époque  fixée  par  la  loi. 

,;XI?L  Dans  le  cas  où  un  citoyen  porté  sur  la  liste  des  émigrés  serait  décédé 
sur  le  territoire  de  la  République  avant  d'avoir  pu  justifier  de  sa  résidence  ,  les 
municipalités  sont  autorisées  à  délivrer  un  certificat  pour  le  te  œ  s,  que  le  décédé 
prévenu  d'émigration  a' demeuré  dans  leur  arrondissement ,  d'après  les  formes 
légales  ,  à  la  charge  par  les  parties  intéressées  qui  réclameront  ce  certificat,  de 
s'ïp-ner  tant  sur  les  registres  crue,  sur  ledit  certificat ,  et  de  se  conformer  d'ailleurs 
aux  délais  prescrits  par  la  loi, 

XX.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  meubles  ou  immeubles  des 
citoyens  portés  snr  les  listes  des  émigrés  ',  avant  l'expiration  des  délais  prescrits 
par  les  articles  précédens  ,  ou  le  jugement  définitif  de  leurs  réclamations  faites  en 
tems  utile  ;  mais  seulement  aux  recouvremens  qui  écherront  ,  et  au  renouvelle- 
ment,des  baux  expirés  ou  expirans  :  les  frais  du  séquestre  seront  à  la  charge 
des  prévenus  d'émigration. 

XXI.  Les  directoires  de  district  prononceront  sur  les  réclamations  des  prévenus 
d'émigration  ,  dans  la  quinzaine  à  compter  du  jour  où.  les  pièces  auront  été  dé- 
posées au  bureau  de  leur  adminstration  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  justification  de 
résidence',  dans  la  décade  au  plus  tard  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi. 

XXII.  Les  arrêtés  des  directoires  de  district  ne  seront  que  provisoires.  Le  co- 
mité de  législation  est  chargé  de  prononcer  définitivement,  d'après  lesdits  arrêtés, 
sur  les  réclamations  contre  les  listes  et  sur  toutes  celles  concernant  le  personnel 
des  émigrés»  Il  lui  sera  adjoint  à  cet  effet  cùiq  nouveaux,  membres. 

XXIII.  Les  arrêtés  qui  auront  rejeté  les  réclamations  des  prévenus  d'émigra- 
tion ,  seront  adressés  au  comité  de  législation  dans  les  trois  jours  où  ils  auront 
été  pris  ;  ceux  au  contraire  qui  leur  auront  été  favorables ,  ne  lui  seront  en-vpyés 
qu'aptes  que  l'agent  national  du  district  se  sera  procuré  des  renseignemens  ulté- 
rieurs sur  les  prévenus  d'émigration  ,•  de  la  part  des  communes  et  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district  où  les  certificats  de  résidence  leur  auront 
été  délivrés  ;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  le  mois  ?  à  compter  de  la  meure 
époque. 
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XXIV.  Aussitôt  le  mois  expiré  ,  le  directoire  du  district  prononcera  sur  les 
dénonciations  ou  réclamations  qui  pourraient  lui  être  parvenues  à  la  charge  des 
prévenus  d'émigration  ;  dans  le  cas  où  il  n'en  existerait  pas  ,  il  en  adressera  une 
déclaration  pour  être  jointe  à  ses  arrêtés  ,  qu'il  enverra  de  suite  au  comité  d© 
législation, 

XXV.  Sont  exceptés  de  cette  dernière   disposition   les  arrêtés    concernant  les 
réclamations  des  fonctionnaires  publics  ,   des  militaires  et  des  citoyens  employée 
dans  le  service  des  armées  de  la  République ,   lesquels  seront  transmis  de  suit© 
au  comité   de  législation, 

XXVI.  Les  décisions  du  comité  de  législation  seront  exécutées  sans  recours  0 
soit  qu'elles  ordonnent  la  radiation  sur  les  listes  générales  des  émigrés  ,  soit 
qu'elles  renvoient  aux  tribunaux  criminels  des  départemens  pour  les  cas  qui 
seront  susceptibles  de  l'application  des  peines  portées  par  la  loi ,  ou  qu'elles  re-=> 
jettent  les  demandes  en  exception  qui  ne  seraient,  pas  fondées, 

"XXVII.  Le  comité  de  législation,  aussitôt  qu'il  aura  prononcé,  transmettra 
ses  décisions  au  directoire  du  district  :  celles  favorables  aux  prévenus  d'émigra- 
tion seront  publiées,  à  la  diligence  de  l'agent  national,  dans  les  communes  ds 
leur  domicile  et  de  la  situation  de   leurs  biens, 

XXVIIL  L'état  de  ceux  qui  auront  obtenu  la  radiation  de  leurs  noms  sur  îa 
liste  des  émigrés  ,  sera  imprimé  à  la  suite  des  listes  générales  supplémentaires 
des  émigrés  de  la  République,  "Le  comité  de  législation  fera  passer  à  cet  effet  3 
à  la  commission  des  revenus  nationaux  ,  l'extrait  sommaire  des  arrêtés  qui  au- 
ront prononcé  cette  radiation, 

XXIX.  -Les  arrêtés  des  directoires  de  district  sur  les  réclamations  tendant  à 
obtenir  la  main-levée  du  séquestre,  quoique  le  prévenu  d'émigration  ne  soit  pas 
porté   sur  la  liste  des  émigrés,  ne  seront  aussi  que  provisoires  ;  ils  devront,  dans 

_ee  cas  ,  être  également  soumis  à  la  décision  définitive  du  comité  de  législation, 

Des"  réclamations  des  -prévenus  d'émigration  portés  actuellement'  sur  les  listes 

des  émigrés. 

XXX.  Les  administrations  de  département  remettront,  dans  la  décade  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  aux  directoires  de  district  de  leur  arrondissement^ 
les  réclamations  et  les  pièces  à  l'appui  des  prévenus  d'émigration  ,  qu'elles  peu- 
vent avoir  dans  leurs  bureaux,  afin  qu'il  y  soit  statué  ainsi  qu'il  vient  d'être 
prescrit  :  elles  feront  parvenir  de  suite  ,  au  comité  de  législation,  celles  sur  les- 
quelles elles  pourraient  avoir  prononcé, 


XXXI.  Ceux  qui,  étant  actuellement  en  réclamation,  soit  auprès  delà  Con- 
vention nationale,  soit  auprès  des  corps  administratifs  ou  du  ci-devant  conseil 
exécutif,  contre  leur  inscription  sur  les  listes  des  émigrés  ou  le  séquestre  de  leurs 
biens  ,  n 'auraient  pas  joint  ou  ne  joindraient  pas  à  l'appui  de  leurs  mémoires.., 
dans  le  délai  de  quatre  décades  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
sauf  les  cas  d'impossibilité  constatée,  les  certificats  en  règle  qui  attestent  leur  ré- 
sidence sur  le  territoire  français,  seront  déchus  de  leurs  réclamations  et  réputés 
émigrés. 

XXXIT.  Seront' également  réputés  émigrés  ceux  qui,  portés  sur  les  listes  des 
émigrés  dans  les  cinq  décades  qui  ont  précédé. la  promulgation  de  la  présente 
loi,  n'auront  pas  réclamé  dans  cinquante  jours,  à  compter  de  celui  de  la  pu- 
blication desdites  listes,  ou  qui,  ayant  réclamé  dans  ce  délai ,  n'auront  pas  par 
suite  justifié  de  leur  résidence  dans  quatre  décades,  à  partir  du  jour  oh  ledit 
délai  sera  .expiré. 

f  XXXIIL  Les  pré-venu*  d'émigration ,  mentionnés  en  l'article  XXXÎ  ci-dessus,, 
qui  auront  légalement  justifié  de  leur  résidence  ,  même  ceux  qui  n'auraient 
réclamé  que  postérieurement  aux  délais  fixés  par  les  lois  antérieures  ,  seront 
réintégrés  dans  leurs  propriétés,  à  la  charge  par  eus:  de  payer  les  frais  du 
séquestre. 

XXXIV.  Les  ventes  néanmoins  des  biens  de  ceux  qui  n'auront  point  réclamé, 
ou  constaté  leur  résidence  en  tems  utile,  aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
seront  maintenues  en  faveur  des  acquéreurs,  sauf  le  droit  des  ci-devant  proprié- 
taires au  remboursement  du  capital ,  d'après  les  conditions  desdites  ventes, 

« 

XXXV.  Tous  arrêtés  pris  en  faveur  des  prévenus  d'émigration ,  qui  auront 
été  exécutés  sans  avoir  été  préalablement  soumis  à  la  décision  du  ci-devant 
conseil  exécutif ,  soi  A  nuis.  En  conséquence,  il  est  ordonné  aux  corps  adminis- 
tratifs de  les  transmettre,  dans  le  mois,  de  la  publication  de  la  présente  loi,  au 
comité  de  législation.  Les  prévenus  d'émigration,  dans  ce  cas,  seront  tenus  de 
donner  caution  de  la  valeur  de  leur  mobilier ,  et  ne  pourront  aliéner  leurs 
Immeubles  jusqu'au  jugement  définitif  de  leur  réclamation. 

'  XXXVI.  Le  comité  de  législation  référera  à  la  convention  nationale ,  tant 
pour  ce  qui  concerne  les  -réclamations  actuelles  que  celles  à  venir ,  des  cas  sur 
lesquels  la  loi  n'aura  pas  spécialement  prononcé. 
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TITRE     IV, 
Peines  contre  Les  Emigrés   et  leurs  complices. 

Section    première. 

ART.  I".  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  français ,  et  leurs 
biens  sont  acquis  à  la  République. 

II.  L'infraction  de  leur  bannissement  sera  punie  de  mort, 

III.  Les  enfans  émigrés  qui  seroient  rentrés  ou  rentreraient  sur  le  territoire 
de  la  République  après  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  leur  rentrée,  seront  dé- 
portés s'ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans  t  et  punis  de  mort  s'ils  enfreignent 

.leur  bannissement  après  être  parvenus  à  cet  âge. 

IV.  Ceux  qui ,  domiciliés  dans  les  pays  réunis  à  la  République ,  ne  sont 
rentrés  dans  ces  mêmes  pays ,  ou  sur  toute  autre  partie  du  territoire  français  , 
que  postérieurement  aux  époques  après  lesquelles  ils  ont  dû  être  considérés 
comme  émigrés,  seront  tenus  d'en  sortir  dans  les  deux  déeades  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  à  peine  d'être  traités  comme  les  émigrés  qui  ont  enfreint  leur 
bannissement,  ou  déportés  dans  le  même  délai,  s'ils  sont  actuellement  en  état 
de   détention. 

V.  Les  complices  des  émigrés,  désignés  dans  les  paragraphes  i,  2,  3,  4  de 
l'article  IX  du  titre  premier  de  la  présente  loi ,  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  émigrés. 

VI  Seront  condamnés  à  dix  années  de    fers  ceux  qui   auront   fabriqué   de 

faux  certificats   de  résidence  pour  les  émigrés ,  et  à  quatre  années  de  la  même 

peine ,  ceux  convaincus  d'avoir  sciemment  recelé  des  émigrés  ,  ou  facilité  leur 

'"rentrée  sur  le  territoire  français  ;  ils  seront  en  outre  responsables,  sur  leurs  biens, 

des  dommages  que  leur  délit  aura  pu  occasionner  à  la  République. 

Section    IL 

'ÎPeincs  contre  ceux  qui  n§  sont  rentrés  en  France  que  depuis  le  9  février  179a 

bu  9  mai  suivant, 

VIL  La  disposition  de  l'article  XXIV  de  la  toi  du  8  avril  1792,  qui  soumet 
au  paiement  d'une  indemnité  équivalente  au  double  de  leurs  impositions  fon- 
cière et  mobiiiaire  pour  1792  ceux  qui  ne  sont  rentrés  sur r  le  territoire  de  la 
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République  que  dans    1'interfalle  du  9  février  de  la  même   année  au  9  mai 
Suivant,  est  maintenue. 

T  I  T  R  E     V. 

Jugement  et  condamnation  des  Emigrés  et  de  leurs  complices. 

Section     première. 
Jugement  des  Emigrés. 

ARTICLE      PREMIER. 

Tout  émigré  qui  rentrera  ou  sera  rentré  sur  le  territoire  de  la  République, 
contre  les-  dispositions  de  la  loi  ,  sera  conduit  devant  le  tribunal  criminel  du 
département,  qui  le    fera  traduire  dans  la  maison  de  justice. 

II.  Si  le  département  dans  l'étendue  duquel  l'émigré  aura  été  saisi  est  celui 
de  son  domicile  ordinaire ,  l'accusateur  public  sera  tenu  de  faire  reçonuoître 
sans  délai  si  la  personne  du  prévenu  est  la  même  que  celle  dont  l 'émigration 
est  constatée  par  les  listes  des  émigrés. 

HT.  Il  fera  citer,  à  cet  effet,  des  citoyens  d'un  civisme  reconnu  , au  moins  au 
nombre  de  deux  ,  résidant  dans  la  commune  du  domicile  du  prévenu  ,  ou  à 
leur  défaut,  dans  les  communes  circonvoisines.  Le- prévenu  corn  paroi  tra  cLvant 
eux  à  l'audience;,  où  ils  seront  entendus  publiquement,  et  toujours  en  présence 
de  deux  commissaires  du  conseil  -  général  de  la  commune  où  le  tribunal  est 
établi  :  s'ils  affirment  l'identité  ,  les  juges  prononceront  contre  l'émigré  la  peine 
de  mort  ou  de  déportation ,  aux  termes  des  articles  II  et  III  du  titre  IV  de  la 
présente  loi. 

IV.  Le  jugement  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures ,  sans  qu'il  puïss^ 
y  avoir  lieu  à  aucun  sursis,  recours  ou  demande  en  cassation. 

V.  dans  le  cas  où  le  prévenu  d'émigration  préîendroit  être  encore  dans  le 
délai  de  justifier  de  sa  résidence  sur  le  territoire  français,  ou  de  faire  valoir  en 
sa. faveur  quelques  dispositions  de  la  loi ,  le  tribunal  le  fera  retenir  à  la  maison 
de' justice  ,  et  enverra  sur-le-champ  sa  réclamation  au  directoire  du  district  : 
celui-ci  prononcera  dans  les  trois  jours  du  renvoi ,  et  transmettra  de  suite  son 
arrêté   au    comité  de  législation. 

VI.  Lés  émigrés  arrêtés  dans  un  département  autre  que  celui  de  leur  domi- 
cile, pourront  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  de  ce  même  département,  s'il 
y  a   contre  eux  des  preuves  de  conviction  ;' mais  s'il  est  nécessaire  de  constater 
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l'identité,  ou  s'ils  ont  des  réclamations  à  faire  valoir  ,  ils  seront  de  suite  conduits, 
sous  sûre  escorte ,. dans  la  maison  de  justice  du  département  de  leur  dernier 
domicile. 

VIL  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant  partie  des  rassemble- 
mens  armés  ou  non  armés  ,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblemens  ;  ceux 
"qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi  ou  dans 
celui  occupé  par  les  troupes  de  la  République ,  s'ils  ont  été  précédemment  dans 
les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblera  eus  d'émigrés;  ceux  qui  auront  été 
ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passeports  délivrés  par  les  chefs  français 
émigrés  ou  par  les  commandans  militaires  des  armées  ennemies  ,  sont  réputés 
avoir  servi  contre  la  France.  Ils  seront,  en  conséquence,  jugés  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  par  une  commission  militaire  composée  de  cinq  personnes  nom- 
mées par  l'état-major  de  la  division  de  l'armée  dan§  l'étendu©  de  laquelle  ils 
auront  été  arrêtés. 

VIII.  Aussitôt  après  le  jugement  qui  les  aura  déclarés  convaincus  des  crimes 
énoncés  en  l'article  précédent,  ils  seront  livrés  à  l'exécuteur  et  mis  à  mort  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

IX.  11  en  sera  de  même  de  tous  étrangers  qui,  depuis  le  14  juillet  1789,  ont 
quitté  le  service  de  la  République  et  se  sont ,  après  avoir  abandonné  leur  poste , 
réunis   aux  émigrés. 

X.  Les  commissaires  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  VII ,  devant  les  tribunaux  criminels  des  dépar- 
temens  de  leur  domicile  respectif. 

XL  Les  procès  -  verbaux  d'exécution  seront  envoyés ,  dans  la  huitaine ,  à  la 
eommission  chargée  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre , 
qui  les  fera  passer  à  la  convention  nationale. 

XII.  Les   émigrés    ne  pourront,    dans  aucuns  cas,  être  jugés   par  jury, 

XIII.  Il  n'est  point  dérogé ,  par  la  présente  loi ,  à  la  disposition  de  celle  du 
19  floréal,  qui  autorise  le  tribunal  révolutionnaire  à  juger  les  émigrés  concur- 
remment avec  les  tribunaux   criminels. 

XIV.  Tous  citoyens  qui  auront  dénoncé,  saisi  et  arrêté  des  émigrés p  rece* 
vront,  après  l'exécution  du  jugement,  la  somme  de  100  liv.  par  chaque  émigré, 

Section    IL 
Jugement  des  complices  des  Emigrés. 

ê 

XV.  Les  Complices  des  émigrés  seront  jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire» 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de -la 
«ommission   chargée   de  la  révision  de  la  loi  sur  les  émigrés ,   décrète  : 

Article     premier. 

Les  articles  sur  les  émigrés  ,  décrétés  dans  les  séances  des  26  et  28  fructidor , 
4,  16  et  26  vendémiaire  derniers,  16,  19  et  2S  brumaire,  présent  mois,  seront 
réunis  pour  ne  former  qu'une  seule  loi,  qui  datera  du  25  brumaire,  troisième 
année  de  la  République,  et  sera  transcrite  en  entier  dans  le  procès-verbal  de 
ce  jour. 

II.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  qui  se  rapportent  à  l'objet  de  la 
présente  loi ,  sont  abrogées.  * 

III.  Seront  maintenues  néanmoins  la  loi  du  18  fructidor ,  relative  à  la  rési- 
dence des  militaires ,  et  celle  du  4  brumaire  ,  troisième  année ,  concernant  les 
prévenus  d'émigration  qui  ont  obtenu  des  arrêtés  favorables  des  corps  adminis- 
tratifs. - 

Visé  par  Le  représentant  du  peuple ,  inspecteur  aux  procès-, 

verbaux.   Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à  l'original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale, 
A  Paris  ,  le  29  Brumaire ,  an  troisième  de  la  République  Française  ,  une  et  indivi- 
sible. Signe  Lkgendre,,  président;  Duval  (  de  l'Aube),  Merlinq,,  sacrée 
faites. 


I 
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Commune  d  MODELE 

Cantox  d  j)e  certificat  de  résidence  des  citoyens  prévenus 

District    d  d'émigration. 

j 


DÉPARTEMENT     d 


Extrait    des   registres    des   délibérations  de 
la  municipalité  d  (i) 

XV  ors  soussignés,  maire,  officiers  municipaux  et  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  d  .  .  .  (2),  certifions;  sur 
l'attestation  des  citoyens  (ici  les  noms  des  attestans},  tous  do- 
miciliés dans  cette  commune  (3),  que  {ici  les  nom,  prénom, 
âge ,  ci-devant  qualité  ou  proj ession  et  signalement  du  cer- 
tifié} réside  ou  a  résidé  sans  interruption  à  {ici  le  nom  de  la 

commune},  maison  appartenant  à .    .  » 

depuis  le jusque  ...... 

Certifions  en  outre  que  les  citoyens  attestans  ne  sont ,  à  notre 
connoissance  et  d'après  leur  affirmation,  ni  parens,  alliés,  agens> 
fermiers,  créanciers  ni  débiteurs  du  certifié,  ou  employés  à  son 
service  (4). 

Fait  en  la  maison  commune  (5),  le •    .    .    1 

an de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible, en  présence  desdits  certifié  et  attestans,  lesquels  .ont 
signé  avec  nous  tant  le  registre  de  nos  délibérations  que  le  pré" 
sent  extrait. 

Signature  dio  certifié*  Signatures  Signatures  des  officiers 

des  attestans»  municipaux  et  membres 

du   conseil  générai   dz 
la  commune» 

{  1  )  Ou  ce  rassemblée  de  section ^ 

(2)  Ou  membres  d*  l'assemblée  de  la  I  si  la  commune  est  divisée 
«action  de  ... .  f m  tectionSa 

(  3  )  Ou  cette  section J 

(4)  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la  maison 
du  certifié  serait  son  parent ,  sou  allié ,  etc. ,  comme  la  loi  ne  le  prohibe  pas 
pour  cela ,  il  faudra  ajouter  ces  mots  :  à  l'exception  de  {ici  le  nom  du  pro- 
priétaire ou  principal  locataire)  j  lequel  nous  a  déclaré  être  parent  0% 
allié,  etc.  dudit  certifié. 

£5)  Oct  lieu  des7  séances  de  l'assemblée  de  section. 


3o 


'Attestation  de  publication  et  d'affiche  du  certificat. 

Nous  soussignés  ,  maire,  officiers  municipaux  et  membres  du 

conseil  général  de  la  commune  d ,  attestons  que 

•le  certificat  ci-dessus  a  'été  publié  et  affiché  pendant  six  jours', 
tant  dans  cette  commune  que  dans  celle  du  chef-lieu  de  canton , 
ainâi  qu'il  résulte  de  l'attestation  du  conseil  général  de  ladite 
commune,  déposée  dans  nos  archives. 

Fait  en  la  maison  commune,  à  .    .    .   •     .  ,  le  .    .    .    .    ï 
an  ,    .    *    t    .    .  delà  République  française,  une  et  indivisible. 

Signatures  des  officiers  municipaux  et  membres 
du,  conseil  général  de  la  commune. 

Délivrance  du  certificat. 

Le  certificat  ci-dessus  a  été  délivré  5u  citoyen  (ici  le  nom  du 
certifié},  que  les  citoyens  (ici  les  noms  des  trois  attestais*) 
reconnaissent  pour  être  le  même  que  celui  dont  ils  ont  attesté 
la  résidence  à  la  commune  d ,  le  .    .    . 

Signatures  des  attestants.  Signature  du  secrétaire-greffier. 

Visa  du  directoire  du  district. 
mZ %/Z flil^  Ie   Vu  et  vérifié  par  nous  membres  du  directoire  du  district  d  '.    I 


Dans  les  communes  di- 
visées en  assemblées  de  sec- 
tion _,  le  conseil  général  de 
la  commune  remplira  les 
fonctions  de  celui  de  la 
commune  du  clief-Iieu  de 
canton  _,  en  ce  qui  concer- 
ne ,  tant  la  publication  et 
l'affiche  du  certificat,  que 
la  délivrance  de  l'attesta- 
tion. A  Paris  ,  le  dépar- 
tement suppléera  à  cet 
égard  provisoirement ,  le 
conseil  général  de  la  com- 
mune. 


Xe  certificat  ne  pourra 
être  délivré  qu'en  pVésence 
de  trois  des  citoyens  qui 
ont  attesté  là  résidence  du 
certifié ,  et  qui  reconnoî- 
txoat  sou  identité. 


visa,  de  l'administration  du 
département 


Le  présent  cer'ificat  doit, 
pour  valoir  ,  être  soumis  à 
l'enregistrement  dans  la  dé- 
cade du  visa  de  l'adminis- 
tration du  département. 


Fait  à  . 


le 


an 


de  la 


République  française ,  une  et  indivisible. 


Signature  du  secrétaire 
du  district* 


Signatures  des  membres  dy 
directoire  du  district. 


Commune  d 
District  d 
DÉPARTEMENT     d 


Modèle  de    certificat  de  résidence  pour  le$ 
citoyens  non  prévenus  d'émigration. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  municipalité 

d  •      (.) 

XM  OTJ  s  soussignés,  maire  ,  officiers  municipaux  et  membres  du 
conseil  général  de  la  commune ,  d •   .    .    .    . 

(  ï  )  Même  forme  que  clans  le    certificat  précédent  relativement  aux 
communes  divisées  en.  assemblées  de  section^ 


Si 

certifions,  sur  l'attestation  des  coréens  (ici  les  noms  des  ai^. 
testans),  tous  domiciliés  dans  cette  commune,  que  (  i  ci  /es 
nom,  prénom ,  âge ,  ci-devant  q  u  alité  ou  profession  et  signale- 
ment du  certifié}  réside  ou  a  résidé  sans  interruption  à  (  ici  le 
nom  de  la  commune} ,  maison  appartenant  à  .    .    .  •  .    .    . 

depuis  le jusqu'à 

Fait  en  la  maison  commune ,  le  .    .    .    .    .   an   . .  .    .    .    . 

delà  République  française,  une  et  indivisible,  en  présence  du 
certifié  et  des  attestans,  lesquels  ont  signé  avec  nous  tant  le  pré- 
sent extrait  que  le  registre. 

Signature  du-  certifié.        Signatures  des      Signatures  des  officiers 

atùestans,  municipaux  et  membres 

dio  couse ii    générât  ds 
la  commune. 

attestation  de  publication  et  d*  affiche  du  certificat. 

Le  présent  eerhfieat  d«-        Nous  soussignés ,  maire  ,  officiers  municinaux  et  membres 
•Pra  pour  valoir ,  être  vise                                  ,                                                              x 
par  le  directoire  du  district,   du  conseil  général  de  la  commune  d ,  attestons 

et  enregistré  dans  la  décade        @  1(î  certificat  ci-dessus  a  été  publié  et  affiché  pendant  trois 

Q.U  VlSCLo  -*•  1.x 

jours  aux  termes  de  la  loi. 

Fait  en  la  maison  commune ,  le  .    .    .  \  .   an   .    a    .    .    .    ; 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Signature  du  secrétaire-greffier.  Signatures  des  officiers  muni- 

cipaux et  membres  du,  conseil 
.  générai  de  la  commune. 


Commune  d  M  a  n  i  T  «    /■!«  ™„±:fi„„*  J„™  1^   ~™  A> 


Modèle  de  certificat  dans  le  cas  d'impossibi- 


L 


District- d 


lité  de  transport  en  la  commune  delà  résidence 


'Département  d  à   Certifier. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  municipalité 

d 

J_N  O  US  soussignés,  maire,  officiers  municipaux  et  membres  du 

conseil  général  de  la  commune  d ,  certifions  % 

sur  l'attestation- des  citoyens  (ici  les  noms  des  attestans)  ,  que 
(ici  l^ s  nom,  prénom,  âge ,  ci-devant  qualité  ou  profession 


* 
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et  signalement  du  certifié},  désigné'dans  l'attestation  -on  V  cer- 
tificat qui  nous  a  été  présenté  par  le  citoyen  ......  s 

son   fondé  de  pouvoir,  a  résidé  sans  interruption  à  (icj  le  nom 
dç  la  commune)  3   maison  appartenant  à  .  '.    .    .    .  ,  depuis 

le  .......    ,  jusqu'à •.    .    , 

Fait  en  la  maison  commune ,  etc. 

Le  reste  du  certificat  sera  dressé  d'après  les  formes  des  deux  précédées j 
selon  que  le  certifié  se  trouvera ,  ou  non ,  prévenu  d'émigration. 
Le  fondé  de  pouvoir  suppléera  par  sa  signature  à  celle  dû  certifié*. 

yisê  par  le  représentant  du  peuple  inspecteur   aux 
procès-verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à  l'original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A  Paris,  le  29  Brumaire,  an  troisième 
de  la  République  française  une  et  indivisible.  Signé  Le- 
gendre,  président;  PuvAi(de  l'Aube)  Merxino,  se-. 

çrétaires, 
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DECRET  qui  déclare  nul  L'arrêté  du  département  de  La  Haute- 
Vienne,  et  qui  accorde  La  main- Levée  du  séquestre  mis.  sur  Les 
biens  compris  en  La  donation  de  Pierre  -  Maurice  P  aines ge, 
prêtre  déporté. 

Du  29  Brumaire  f  an  troiaièrae. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  de  Maurice  Puinege  ,  qui  demande ,  au  nom  de  ses 
enfans,  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  à  eux  donnés  par  Pierre-Maurice 
Puinesge,  prêtre  déporté  en  exéoution  de  la  loi  du  26  août  1792  (  vieux  style); 

Considérant  que  la  donation  faite  par  Pierre-Maurice  Puinesgs  aux  enfans  de 
Maurice  Puinesge  ,  son  frère,  le  3i  août  1792,  est  devenue  authentique  avant 
le  17  septembre  dernier;  qu'ainsi  elle  se  trouve  textuellement  dans  la  classe  des 
actes  déclarés  valides  par  l'article  V   de  la  loi  du  22  ventôse  ; 

Considérant  que  la  loi  du  17  nivôse,  qui  annulle  toutes  donations  faites  depuis 
et  y  compris  le  14  juillet  1789  ,  n'est  fondée  que  sur  l'égalité  des  partages  et  ne 
regarde  que  les  héritiers  lésés,  seuls  en  droit  de  réclamer  contre  la  violation  de 
ce  principe  sacré  ;  * 

Déclare  nul  et  comme  non-avenu  l'arrêté  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
en  date  du  28  messidor  ;  en  conséquence  accorde  la  main-levée  du  séquestre  mis 
sur  les  biens  compris  en  la  donation  de  Pierre-Maurice   Puinesge. 

Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  seulament  adressé  en  manus- 
crit au  département  de   la  Haute  Vienne ,  pour  son  exécution. 


DECRET  qui  ordonne  un  rapport  sur  Le  mode  d'exécution  de  La 
loi  du  10  mars  1793  {vieux  styie).,  qui,  in  déclarant  que  Les 
biens  des  condamnés  seraient  confisqués  au  profit  de  La  nation , 
promettait  des  pensions  alimentaires  aux-  veuves  et  aux  enfans. 

Du  9  Frimaire  j  an  troieieme. 

Un.  membre  rappelle  que,  par  son  décret  du  3o*  fructidor  dernier.,  la  Con- 
vention nationale  a  chargé  son  comité  des  secours  publics  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  le  mode  d'exécution  de  la   loi  du  10  mars  1753  (  vieux  style  ),  qui, 

Emigrés,  2.*  Suppl.  Q 
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en  déclarant  que  les  biens  des  condamnés  seroient  Confisqués  au  profit  de  ïa 
nation  ,  promettait  des  pensions  alimentaires  aux  veuves  et  aux  enfans. 

Il  demande  que  ce  rapport  soit  fait,  dans  deux  décades ,  par  les  comités  de 
législation  et  des  finances. 

La  Convention  national©  décrète  cette  proposition. 


DŒCRET  qui  casse  et  annulle ,  quant  a  ce  qui  concerne  Pierre 
Michel,  laboureur  de  la  commune  de  Paramé,  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  d'Ille-  et  -Vilaine  ,  qui  le  con- 
damne à  la  déportation,  et  ordonne  qu'il  sera  de  suite  mis  en  liberté  ; 
et  que  tous  ses  biens  lui  seront  rendus. 

Du  12  Frimaire ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  de  Françoise  Guerrier;,  femme  de  Pierre  Michel s 
laboureur  de  la  «ommune  de  Paramé  ,  district  de  Port  -  Malo ,  département 
d'Ille-et- Vilaine ,  condamné  à  la  déportation  par  jugement  du  tribunal  criminel 
dudit  département ,  du  1 4  vendémiaire  dernier  ; 

Considérant  que  ledit  Michel  n'a  pu  être  regardé  comme  receleur,  pour  avoir 
reçu  chez  lui  momentanément,  passagèrement  Maurice  Martinet,  ancien  frère 
âgnorantin,  domicilié  à  Port-Malo ,  muni  d'un  passeport  de  sa  commune  pour 
voyager  dans  l'intérieur  de  la  République  en  qualité  de  maître  d'écriture  de 
profession  ; 

Décrète  que  ledit  jugement  est  cassé  et  annulle  quant  à  ce  qui  concerne  ledit 
Michel,  et  qu'en  conséquence  il  sera  de  suite  mis  en  liberté ,  et  que  tous  ses  biens 
lui  seront  rendus. 


L  OIS  additionnelles  à  celle  du  25   brumaire ,  concernant  les 

Emigrés. 

Du  12  Frimaire  l'an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation , 

Considérant  qu'il  suffit  aux  citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés  ,  de  jus- 
<Ter  légalement  de  leur  résidence  depuis  le  9  mai  1792,  pour  eu    eW>e  définf.* 
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tivement  rayés  ;  niais  que ,  pous  être  dispensés  de  la  peine  pécuniaire  pronon- 
«  cée  contre  les  émigrés  qui  ne  sont  rentrés  en  France  que  daas  l'intervalle  du 
9  février  1792  au  9  mai  suivant,  par  l'article  XXIV  de  la  loi  du  8  avril  1792 
dont  la  disposition  a  été  successivement  maintenue  par  les  articles  VI  de  la  loi 
du  28  mars  1798  et  VII  du  titre  IV  de  la  loi  du  25  brumaire  dernier,  ils 
.  doivent  constater  qu'ils  ne  sont  point  dans  le  cas  prévu  par  lesdites  lois , 
décrète  : 

x  Article    premier. 

Les  citoyens  qui ,  dans  les  certificats  qu'ils  ont  produits  pour  être  rayés  de 
la  liste  des  émigrés ,  n'ont  pas  justifié  de  leur  résidence  sur  le  territoire  de  la 
République  depuis  le  9  février  1792  au  9  mai  suivant,  seront  tenus  de  faire 
cette  justification  au  directoire  du  district  chargé  de  l'exécution  de  l'arrêté  défi- 
nitif de  radiation,  dans  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  où  cet  arrêté  leur  aura 
été  notifié;  passé  lequel  délai,  ils  seront  assujétis ,  en  conformité  des  lois  précitées, 
au  paiement  d'une  indemnité  équivalente  au  double  de  leurs  impositions  fonciers 
,  et  mobiliaire  pour  1792. 

II.  Le  certificat  de  résidence  exigé  par  "l'article  précédent ,  sera  délivré  aux  ré- 
damans  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir ,  par  les  conseils  généraux  des  communes , 
ou  assemblées  de  section  ,  sur  le  témoignage  de  trois  eito^ens  domiciliés  dans 
lesdites  communes  pu  sections  :  il  sera  publié  et  visé  conformément  à  îa  section 
première  du  titre  II  de  la  loi   du  25  brumaire   dernier. 

III.  Seront  néanmoins,  indépendamment  de  l'exécution  de  l'article  premier 
du  présent  décret ,  réintégrés  dans  leurs  propriétés  les  citoyens  raves  définiti- 
vement des  listes  des  émigrés.,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de  donner  préala- 
blement caution  de  la  valeur  de  l'indemnité  qu'ils. seront  dans  le  cas  de  payer, 
s'ils  n'ont  pas  satisfait  à  ce  qu'il  prescrit. 


LOI  qui  rectifie,  l'article  VI  du  titre  1èr  du  paragraphe  1er  de  la 
loi  du  2  5  brumaire  dernier,  relatif  à  l'émigration ,  en  ce  quu 
concerne    le  département  du  Mont-Blanc, 

Du  14  Primaire,  l'an  troisième  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  décrète  que  dans  le  paragraphe  premier  de  l'article 
VI  du  titre  premier  de  la  loi  du  2 5  brumaire  dernier  ,  relatif  à  l'émigration  ,  en 
ce  qui  concerne  le  département  du  Mont-Blanc,  les  mots,    depuis  le  i.et    août 

C  2 
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i'/gz  i  seront  substitués  à  ceux-ci  ,  avant  le  i.er  août  1702,  et  que  cette  recti- 
fication sera  faite,  tant  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  brumaire  dernier, 
que  sur  la  minute  et  l'expédition  de  ladite  loi ,  par  deux  inspecteurs  des  procès- 
verbaux. 

DECRET  relatif  à  la  proposition  de  décréter  qu'il  sera  sursis  à 
toute  peine  résultante  de  la  loi  sur  les  émigrés  contre  différent 
citoyens  des  départemens  des^pays  réunis  à  la  République. 

Du  14  Frimaire ,  an  troisième. 

Un  membre  propose  de  décréter  qu'il  sera  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ,  à  toute  peine  résultante  de  la  loi  sur  les  émigrés  contre  les 
citoyens  des  départemens  des  pays  réunis  à  la  République ,  qui ,  se  trouvant  en- 
rôlés z  antérieurement  à  la  révolution  respective  desdits  pays,  dans  les  troupes 
des  puissances  en  guerre  avec  la  République,  seraient,  après  avoir  déserté,  ren- 
trés depuis  sur  le  territoire  de  la  République. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  proposition  ci-dessus  aux  deux  comités 
militaire  et  de  législation,  pour  en  faire  un  rapport  dans  la. séance  de  demain» 


DECRET  relatif  à  plus  de  deux  mille  citoyens ,  labêureurs  et 
gens  de  métier,  que  les  cruautés  commises  par  Saint- Just  et  Lebas 
dans  les   départemens   des  Haut  et  Bas-Rhin,  ont  fait  é migrer. 

Du    iS   Frimaire ,  an  troisième. 

Un  membre  expose  que  lss  cruautés  commises  par  Saint-Just  et  Lebas  dans 
les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rbin ,  ont  fait  émigrer ,  pour  les  éviter,  plus" 
de  deux  mille  citoyens,  tous  laboureurs  et  gens  de  métier;  que  ces  citoyens  ne 
pouvoient  être  regardés  ni  traités  comme  émigrés.  Il  demande  le  renvoi  de  ces 
observations  aux  trois  comités  réunis  ,  de  salut  public,  de  législation  et  de  sûreté 
générale.   Ce  renvoi  est  décrété. 


£) E  C RE  T  sur  une  proposition  relative  à  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  se  sont  soustraits  aux  mandats  d'arrêt  donnés  contre 
eux ,  et  ont  été  mis  sur  la  liste  des  émigrés. 

Dn   i5  Frimaire,,   an   troisième. 

Un  membre  propose  à  la  Convention  de  fixer  ses  regards  sur  un  grand  nombre 
de  citoyens  fugitifs  ,  pour  se  soustraire  aux  mandats  d'arrêt  donnés  contr'eux 
clans  les  départemens  méridionaux  ;  il  expose  que  ces  citoyens,  n'osant  se  mettre 
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en  état  d'arrestation ,  par  la  crainte  de  perdre  la  vie,  ont  été  mis  sur  la  liste  des 
émigrés.  Il  demande  que  le  délai  fixé  par  les  décrets  soit  prolongé,  afin  de  les 
mettre  à  même  de  faire  accueillir  leurs  réclamations.  On  demande  que  cette 
-mesure  s'étende  à  tous  les  départemens  de  la  République.  La  Convention  na- 
tionale renvoie  «es  propositions  à  son  comité  de  législation ,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport. 

DECRET  sur  les  établissemeris  de  commerce  ou  manufactures  >  dans 
Lesquels  étaient  intéressés  des  individus  dont  tes  biens  ont  été  con- 
fisqués au  profit  de  la  République  ,  etc. 

Du   17  Frimaire,  an  troisième. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
commerce,  de  législation  et  des  finanees  réunis,  décrète  ee  qui  suit  : 

T  I  T  F,  E     PREMIER. 

Etablissement  de  commerce  ou,  manufacture^ ,  dans  lesquels  étaient 
intéressés  des  individus  dont  les  biens  ont  été  confisqués  au  profit 
de  la  République. 

Art.  I.er  Les  citoyens  intéressés  dans  des  établissernens  de  commerce  ou 
manufactures,  dont  un  ou  plusieurs  associés  ont  été  frappés  de  confiscation t 
remettront  au  directoire  de  leur  district,  dans  une  décade  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'acte  de  leur  société,  et  tous  autres  qui  contiendraient  des  sti- 
pulations d'intérêt  entr'eux.  Ces  actes  seront  certifiés  véritables  par  lesdits  asso- 
ciés, cotés  et  paraphés  sur-le-champ  par  l'administration  du  district,  crui  restera 
dépositaire   d'une    copie    coilationnée  desdits  actes. 

II.  Ils  présenteront,  dans  le  même  délai ,  les  registres-journaux  des  opérations, 
faites  pour  le  compte  de  la  société  :  ces  registres  seront  également  cotés  et  para- 
phés sur-le-champ  par  l'administration  du  district ^  et  leur  seront  rendus  ,  à  la 
charge  par   eux  de  les  représenter  à    toute  réquisition. 

'III.  Si  les  scellés  empêchaient  la  remise  des  actes  de  société,  et  registres  dé*- 
signés  ci-dessus,  ils  seront  levés  sur-le-champ  par  le  juge  de  paix,  à  la  réqui- 
sition  des  parties  intéressées,  et  réapposés,  s'il  y.  a  lieu. 

IV.  Lue  décade  après. la  remise  des  registres  et  contrats  de  société, -les  asso» 
ciés ,  les  veuves  et  enfans  des  individus  dont  les  biens  auront  été  confisqués  , 
déclareront  par  écrit ,  entre  les  mains  de  l'administration  du  district  ,  s'iL>  con- 
sentent à  se   charger,  pour  leur  compte  5  de  la  masse  de  l'actif  et  du  passif  d© 
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la  société ,  et  d'entretenir  en  activité  lesdits  établissemens ,  aux  conditions  portées 
ail  présent  décret. 

V.  Dans  le  cas  où  les  associés  ou  autres  individus  admis  par  l'article  précé- 
dent, auront  déclaré  qu'ils  offrent  de  se  charger  de  la  masse  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  société ,  il  sera  nommé  quatre  experts-arbitres  versés  dans  les  affaires 
de  commerce  :  deux  seront  choisis  par  les  associés  ou  autres  admis  ,  et  deux  par  le 
directeur  des  domaines  du  département;  et  en  cas  de  partage  dans  les  opinions, 
l'administration  du  distriet  nommera  un  sur-arbitre. 

VI.  Ces  arbitres  procéderont,  en  présence  des  associés  ou  admis,  à  l'évalua- 
tion des  marchandises  et  effets ,  meubles  et  immeubles  servant  à  l'usaoe  de  la 
société  ,  et  ils  dresseront  l'état  de  l'actif  et  du  passif,  après  avoir  évalué  sépa- 
rément les  créances  douteuses  et   mauvaises. 

VII.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  experts-arbitres  ou  sur-arbitres  i5  livres  par 
jour,  et  le  paiement  sera  pris  sur  la  masse  de  la  société,  ainsi  que  tous  autres 
frai*  de  bureau. 

VIII.  Les  experts  remettront  à  l'administration  du  district ,  dans-  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard  ,  à  partir  du  jour  de  leur  nomination  ,  l'état  arrêté  et  signé 
de  l'actif  et  du  passif,  et  de  ce  qui  reviendra  à  la  nation  pour  la  portion  com- 
pétant  les  associés  frappés   de  confiscation ,  déduction  laite  de  tous  frais. 

IX.  Le  directoire  du  district ,  après  s'y  être  fait  autoriser  par  l'administra- 
tion du  département,  donnera  aux  associés  ou  autres  contractans  ,  acte  de  ces- 
sion et  abandon  de  toutes  les  propriétés  de  la  société,  à  charge  par  eux  d'ac- 
quitter toutes  ses  créances,  conformément  aux  états  arrêtés  et  signés,  pories  en. 
l'article  précédent,  et  de  payer  le  montant  de  la  portion  revenant  à  la  nation, 
telle  qu'elle  aura  été  liquidée  dans  les  susdits  états. 

X.  Le  paiement  de  la  somme  appartenant  à  la  nation  sera  fait  un  quart  dans 
un  mois ,  et  les  trois  autres  quarts  de  six  en  six  mois  avec  les  intérêts. 

XI.  Il  sera  donné  par  lesdits  contractans  ,  entre  les  mains  du  directoire  çlu 
district,  un  cautionnement. valable  pour  sûreté  des  engagemens  et  paiemens  por- 
tés aux  deux  articles  précédens. 

XII»  Dans  le  cas  où  il  résulterait  des  états  dressés  conformément  à  l'art.  VHI, 
que  l'actif  de  la  société  est  inférieur  au  passif,  le  directoire  du  district  con- 
voquera les  créanciers ,  et  leur  donnera  acte  de  l'abandon  de  toute  prétention  de 
la  part  de  la  nation  ,  et  les  créanciers  se  réuniront  ensuite  pour  agir,  ainsi  qu'il 
est  d'usage  à  l'égard  des  maisons  de   commerce  en   faillite. 

XIII.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  aux  conditions  contenues  dans 

les  contrats  de  société, 

! 
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TITRE     II. 

i 

Etablis  se  me  ris  de  commerce  et  manufactures  ,  desquels  les  Individus 
frappés  de  confiscation  étalent  seuls  propriétaires. 

Ae.t.  XIV.  Dans  le  cas  où  des  individus  frappés  de  confiscation  possédaient 
seuls  leurs  étahlissemens  de  commerce  ou  manufactures^,  les  veuves  et  les  en- 
fans  ,  ou ,  à  défaut,  des  citoyens  versés  clans  cette  partie  de  commerce,  choisis 
par  l'administration  du  district ,  seront  admis  à  se  charger  de  la  masse  de  l'actif 
et  du  passif  des  établissemens,  aux  conditions  portées  au  présent  décret. 

XV.  A  défaut  d'offres  à  cet  égard ,  l'administration  du  district  fera  publier , 
par  la  voie  des  affiches,  le  détail,  la  nature,  l'étendue  et  la  situation  desdits 
commerce ,  usines  et  ateliers ,  et  les  conditions  portées  au  présent  décret  en  faveur 
de  ceux  qui  se  chargeront  de  ces  établissemens, 

XVI.  Si ,  un  mois  après  la  publication  ordonnée  par  l'article  XV ,  aucun 
citoyen  ne  s'étoit  présenté  pour  se  charger  de  la  suite  de  ces  établissemens  aux- 
dites  conditions,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  dans  le»  formes  prescrites  par 
les  lois» 

TITRE      III 

Dispositions  générales, 

ÀE.T.  XVII.  Dans  les  communes  de  Lyon  ,  Bordeaux  ,  Marseille  et  Nantes  5 
le  directeur  des  domaines  nationaux  sera  aidé ,  dans  les  liquidations  ordonnées 
par  le  présent  décret ,  par  un  bureau  de  commerce  composé  d'un  nombre  suffi- 
sant de  négocians  expérimentés,  lesquels  seront  choisis  par  les  représentans  du 
peuple  en  mission,  ou,  à  défaut,  parle  comité  de  commerce  de  la  Convention. 

Le  district  leur  assignera  un  local  pour  leurs  séances  :  les  frais  de  bureau  seront 
payés  comme  ceux  des  directoires ,  relatifs  aux  biens  confisqués. 

XVIII.  Seront  admis  à  la  liquidation ,  conformément  aux  usages  du  com- 
merce, les  billets,  factures  et  autres  effets  commerciaux,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  enregistrés  ,  pourvu  cependant  qu'ils  se  trouvent  portés  à  leurs  dates  res- 
pectives sur  les  registres  desdits  commercans  ,  tenus  en  bonne  forme, 

XIX,  Les  administrations  de  district  qui  ,  par  l'article  XIV,  doivent  faire 
choix  de  citoyens  propres  à  se  charger  de  la  suite  des  commerce  et  ateliers,  le 
feront  dans  les  quatre  communes  ci-dessus  désignées ,  sur  l'indication  du  bureau 
de  commerce, 
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XX.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  toutes  les  difficultés  relatives  à  la 
liquidation  ordonnée  par  le  présent  décret  :  ces  tribunaux  seront  promptement 
établis  dans  les   communes  où  ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 

XXI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  toute  espèce  de 
commerce,  même  de  banque,  et  à  tout  genrt  de  fabriques  et  usines. 

XXÎÎ.   La   Convention  nationale  rapporte  la~  loi  du  21  messidor,  re^tive  au 
recouvrement  de   l'actif  appartenant  à  la  République  par  la  condamnation  de 
/  banquiers  et  coimmerçans. 

XXIII.  Les  associés  dans  les  étâblissemens  dont  portion  se  trouverait  sujette 
au  séquestre  ou  au  dépôt ,  en  conserveront  là  libre  et  entière  administration , 
en  donnant  bonne  et   valable  caution  devant  le  directoire  de  district. 


DECRET  qui  renvoie  au  comité  des  finances  la  demande  que  la 
proposition  d'autoriser  les  associés  f  veuves  et  héritiers  des  commer- 
ça ns  et  manufacturiers ,  à  retenir  les  effets  communs  sur  le  pied 
de  la  prisée  >  soit  déclarée  commune  aux  associés  }  veuves  et  héa- 
tiêrs  des  cultivateurs. 

Du  17  Frimaire ,   an  troisième. 

Un  membre  demande  que  la  proposition  d'autoriser  les  associés,  veuves  et  héri- 
tiers des  commerçons  et  manufacturiers  ,  à  retenir  les  effets  communs  sur  le 
pied  de  la  prisée ,  soit  déclarée  commune  aux  associés  ,  veuves  et  héritiers  des 
cultivateurs. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  proposition  au  comité  des  finances. 


DECRET  portant  que  la  Convention  nationale  n'admettra  aucune 
demande  en  révision  des  j  ugemens  criminels  portant  confiscation 
de  biens ,  rendus  et  exécutés  pendant  la  révolution. 

Du  22  Frimaire ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  n'admettra  aucune  demande  en  révi- 
sion des  jugemens  criminels  portant  confiscation  de  biens,  rendus  et  exécutés 
pendant  la  révolution. 

DECRET 


JD É  CRE  T portant  que  le  citoyen  Charles  Bertholeau,  menuisier  à    . 
Poitiers ,  condamné  à  la  peins  de  six  années  de  fers  ,  pour  avoir 
loué  un  appartement  à  deux  prêtres  réfractalres ,  sera,  sur-le-champ 
mis  en  liberté. 

Du  14  Frimaire,  an  troisième» 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  sur 
la  pétition  du  citoyen  Charles  Beiilioleau  ,  menuisier  à  Poitiers,  tendant  à  obtenir 
ï'annuliation  d'un  jngament  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Vienne, 
du  20  germinal ,  qui  le  condamne  à  la  peine  de  six  années  de  fers  ,  pour  avoir 
loué  un  appartement  à  deux  prêtres   réfractaires  ; 

Considérant  que  le  fait  imputé  au  citoyen  Bertholeau  est  antérieur  à  la  loi  du 
s5  février  1798  (  vieux  style  ),  portant  défense  de  donner  retraite  aux  personnes 
assujéîies  aux  lois  de  l'émigration  ou  de  la  déportation;  que  ce  n'est  qu'en  don- 
nant un  effet  rétroactif  à  la  loi  que  la  peine  de  six  années  de  fers  a  été  infligée 
au  citoyen  Charles ' Bertholeau  _,  annulle  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  du  23  germinal,  an  II.,  en  ce  qui  concerne  le  citoyen 
.Bertholeau, 

Décrète  que  ce  citoyen  sera  sur-ls-champ  mis  en  liberté. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé:  il  sera  envoyé  manuscrit  au  tribunal 
criminel   du  département  de  la  Vienne. 


DÉ  CRE  T  portant  que  les  certificats  de  résidence  qui  ,  aux  termes 
de  la  loi  du  2 5  brumaire  dernier,  doivent  être  'délivrés  par  les 
assemblées  des  sections  .3  le  seront  à  Paris  par  les  comités  civils 
des  sections  de  cette  commune. 


Du  2.5   Frimaire  ,  an  troisième. 


«-  La  Coavention  nationale }  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  \  décrète  : 

Article    premier. 

•  Les  certificats  de  résidence  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  25  brumaire  dernier, 
doivent  être  délivrés-  par  les  assemblées  des  sections ,  le  seront  à  Paris  par  les 
comités  civils  des  sections  de  cette  commune ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret. 

II.  'Les  comités  civils  des  sections  de  Paris  sont  également  autorisés  à  suppléer 
le  conseil -général  de  la  commune  dans  la   délivrance  des  certificats   exigés  par 

jEmigi'és,  2.e  SuppL  D 
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loi  du  25  brumaire  dernier ,  des  citoyens  qui  sont  dans  îe  cas  de  se  prévaloir 
des  exceptions  qu'elle  prononce  en  faveur  de  ceux  qui  sont  sortis  du  territoire  de 
la  République ,  pour  raison  de  commerce  ,  d'étude  de  sciences  et  arts ,  ou  d'édu» 
cation,  ainsi  o^e  dans  les  fonctions  attribuées  aux  municipalités  par  les  arti- 
cles XXI  et  XXil  du  titre  II  de  la  même   loi. 


DECRET  qui  autorise  l'administration  dw  département  de  Paris 
à  viser  les  certificats  de  résidence  délivrés  d'après  la  loi  du  28  mars 
*7Q3 ,  ÇUb  s&  trouvent  déposés  dans  ses  bureaux* 

Dn  2,5   Frimaire  j  an   troisième. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
g'slation,  décrète": 

L'administration  du  département  de  Paris  est  autorisée  à  viser  les  certificats 
de  résidence  délivrés  d'après  la  loi  du  28  mars  ijgS ,  qui  se  trouvent  en  es- 
moment  déposés  dans  ses  bureaux. 


DE  CR-ET  relatif  aux  dénommés  dans  les  décrets  des  28  juillet 
et  3  octobre  1798  [vieux  style  J  ,  autres  que  les  représentans  dm 
peuple  rappelés  à  leurs  fonctions  par 'la  loi  du  18  Frimaire  > 
présent  mois.. 

Du  27  Frimaire,  an  troisième.  (  2i3  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  d© 
salut  public,   de  sûreté  générale  et  de  législation,  décrète  : 

Aucun  clés  dénommés  dans  les  décrets  des  zQ  juillet  et  3  octobre  1798  {vieu& 
style  ) ,  à  l'exception  des  représentans  du  peuple  rappelés  à  leurs  fonctions  par- 
le décret  du  18  irimaire>  présent  mois  ,  ne  rentrera  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale;  et  il' ne  pourra  être  fait  contre  eux  aucunes  poursuites  par  les 
tribunaux. 


DECRET  qui  surseolt  à  la  vente  des  biens  des  pères  et  mères 

d'émigrés- 

Eu  i.sr  Nivôse,  an  troisième.  (  217  *  ) 
La  Convention  nationale  décrète  que  las  comités  de  législation  ,  de  salut  publi© 
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«t  des  finances  réunis ,  îùï  présenteront,  sons  trois  jours  ,  pour  tout  delà! ,  îe  mode 
d'exécution  de  la  loi  du  17  frimaire,  l'an  deuxième,  qui  met  les  propriétés  des 
émigrés  sous  la  main  de  la  nation. 

La  Convention  nationale  décrète  en  outre  qu'il"  sera  sursis  à  toute  vente  des 
biens  desdiîs  pères  et   mères  d'émigrés. 


D  E  CRE  T  qui  confirme  le  bail  des  forges  et  fourneaux  de  Dram- 
bon  ,  passé  le  26  Décembre  1 786  [vieux  style] ,  par  Jean  Flot  aux 
cltoLjtns  Brochet  et  MUlot. 


Bu  3  Nivôse,  an  troisième. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  raport  de  ses  comités  de 
ealut  public  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  bail  des  forges  et  fourneaux  de  Drambon ,  passé  le  26  décembre  1786 
(  vieux  siyle  ),  par  Jean  Fiot  aux  citoyens  Hochet  et  Millot,  demeure  confirmé 
pour  être  exécuté  pendant  sa  durée.  (  1  ) 


DE  CRE  T  portant  que  le  n^m  du  général  ds  division  Marescot , 
et  celui  de  sa  femme ,  seront  rayés  de  dessus  ta  liste  des  émigrés  ; 
qu'il  se  fa  sursis  à  la  vente  de  leurs  possesj  Ions  mobUlaifes  et  Itnino- 
b l lia  1res ,  et  que  celles  qui  seraient  déjà  vendues,  leur  seront  res- 
tituées. 

Du  4   Nivôse  ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  nom  du  général  de  division  Marescot, 
et  celui  de  sa  femme,  seront  rayés  de  dessus  la  liste  des  émigrés;  qu'il  sera  sursis 
à  la  vente  de  leurs  possessions  mobiliàirès  et  immobiliaires,  et  que  Celles  qui 
seraient  déjà  vendues  leur  seront  restituées. 

La  conduite   qu'ont   tenue   à    cet    égard    les    administrateurs  des   âistrîcM  de 


(  1  )  «  Les  forge?  dont  il  s'ag't  appartenoient  à  la  femme  du  citoyen  Jean  Fiot,  morte  eu  1792  , 
«  laissant  nu  fils  émigré.  Le  percepteur  des  revenus  nationaux  poursuivoit  la  résiliation  du  bad  de 
«  ers  forges  ,  passé  sous  seing  privé,  sous  le  prétexte  que  les  fermiers  ne  i'avoient  poi.it  fait  enre- 
«     •  trer  dans  le  délai  prescrit. 

«  Si  la  formalité  es  l'enregistrement  n'a  pas  été  remplie  à  la  lettre  ,  le  directoire  du  clst  :ct  -'en 
«  a  pas  moins  eu  connoissance  du  bail  j  puisqu'il  a  enjoint  aux  fermiers  d'eu  payer  le  pnx» 
«  L'objet  de  la  loi  est  donc  rempli.  » 

(  Rapport  d$  Real  ?  au  nom  des  deux  comités.  ) 

D  a 
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Sainî-Flour  et  d'Aurillac ,  est   reenvoyée  au  comité  de  législation  ,  pour   cire 
examinée. 

La  Convention  nationale  renvoie  également  au  comité  de  législation  l'examen- 
de  Ta  proposition  faite  de  condamner  personnellement  les. diverses  administrations 
aux  frais  que  leurs  fautes  auraient  occasionnés  sur  les  biens  de  prétendus  émigrés  > 
ou  autres,  qui  auront  légalement,  et  en  temps  opportun,  prouvé  leur  résidence 
ou  leurs  droits. 


E  X  T  B±A  I  T.  dit  décret  qui  déclare  créanciers  de  l'Etat  les  créancier j 

des  émigrés  y  etc. 

Du   i3  .Nivôse  ,   an  troisième.  (281*  ) 

Les   créanciers  des  émigrés  et  de  tout   individu   irappé  de  la  confiscation  de. 
ses  biens,  sont  déclarés  créanciers  directs  de  l'Etat. 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  portera  dans  les  recettes  ordinaires  , 
les  sommes  provenant  des  biens  des  émigrés,. 

Sont  exceptés  les  créanciers  de  ceux  qui  étaient  en  faillite,  ou  notoirement 
insolvables  à  l'époque  de  la  confiscation.  L'état  de  situation  des  biens  sera  cons- 
taté par  une  enquête  somme  ire  sur  la  commune  renommée, 

Les  comités  de  législation  et  des  finances  présenteront  incessamment  leurs 
vues  sur  la  manière  prompte  et  sûre  d'accélérer  cette  liquidation,  et  sur  la  na- 
ture des  titres  de  créance  qui  seront  admis.  (  Art.  VIII.  ) 

Pour  rendre  promptement  à  l'agriculture  les  biens  des  émigrés  et  des  con- 
damnés, les  mêmes  comités  présenteront,  sans  délai  ,  le  moyen  de  régler  avec 
les  parens  des  émigrés  la  portion  qui  revient  à  la  République  dans  les  hérita- 
ges. Le  séquestre  mis  sur  les  biens,  des  familles  sera  levé  immédiatement  après-, 
le  partage,  et  elles  seront  mises  en  liberté  ,  s'il  n'existe  d'autres  causes  de  dé*, 
tendon.  (  Art,  IX.  ) 

Tout  le  mobilier  des  émigrés,  appartenant  à  la  République,  sera  vendu  sans 
délai  :  le  comité  des  finances  proposera  le  moyen  de  le  réunir,  pour  en  faire  des 
ventes  publiques  ,  de  là  manière  la  moins  dispendieuse  et  la  plus  utile.  (  Art.  X.  ) 

Il  sera  dressé  incessamment,  par  la  commission  des  revenus  nationaux,  un. 
état  des  biens  qu'il  est  utile  de  vendre  avec  célérité,  de  même  que  des  bâtiment 
et  maisons  non  loués  qui  surchargent  la  République  de  frais  de  garde  et  de 
réparations. 

Le  comité  des  finances  présentera. ses  vues  sur  les  moyens  d'en  accélérer  Fa- 
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Usnation ,  de  manière  qu'elle  s'élève  à  un  milliard  dans-  le  courant  de  l'année.  ■ 
(.Art.  XL  ) 

Le  comité  des  finances  fera  incessamment  un  rapport  général  sur  les  lois 
portant -peine  de  déchéance  envers  les  créanciers  de  la  République ,  afin  que  la 
Convention  nationale  soit  à   même  de  modifier  celles  qui  lui  paraîtront  trop  ri- 

;  reuses.   (  Art,  XII.  ). 


DE  C  RE  X  portant  qu'il  ne  sera  plus  donné  cle  suite  à  ceux 
relatifs  (0  au  séquestre  et  au  dépôt  des  biens  appât  tenant  aux 
habitans   des  pays   en  guerre  avec  -la  République  0  etc. 

Du  14  Nivôse ,  au  troisième  (  2o3  *  ) 

La  Convention  nationale  considérant  que  ,  lorsque  plusieurs  des  gouvernt- 
mens  coalisés  contra  la  République  française,  violant  le  droit  des  gens,  avaient 
saisi  dans  leur  territoire  les  créances  et  les  propriétés  des  particuliers  français-, 
les  lois  de  la  guerre  l'auraient  autorisée  à  user  de  représailles;  qu'elle  se  borna 
cependant  à  ordonner  le  séquestre  et  ie  dépôt  des  créances  et  propriétés  de  même 
nature  qui  appartenaient ,  en  France,  à  des  habitans  des  pays  en  guerre  aveu  la 
République  ; 

Considérant  que  cette  disposition,  qui  intéressait  la  dignité  nationale  dans  un 
temps  où  le  succès  des  armes  de  la  République  était  encore  incertain,  n'a  plus 
d'objet",  maintenant  que  les  armées  françaises  sont  victorieuses  de  toutes  parts; 

Considérant  que  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  pour  lequel  la  natiou' 
française  combat,  doit  être  fondé  sur  la  justice  la  plus  scrupuleuse,  pour  être  iné* 
branlable  ; 

Considérant  enfin  que  dans  toutes  les  mesures  de  rigueur  que  le  soin  d'une  juste 
défense  pourrait  lui  commander,  son  intention  sera  de  distinguer  les  propriétés 
des  gouvernemens  de  celles- des  peuples; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale, 
de  législation 3  de  commerce  et  des  finances,  réunis,  décrète; 

Article    p-  e.  e  m  i  e  r, 
Il   ne  sera  plus  donné  de  suite  aux  décrets  relatifs  au  séquestre  et  au  dépôt  des 


(1)  Voyez  le  décret  du  9  ventôse,  art.  II t  page  dj  du  premier  supplément, 
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biens  appartenant  aux  habitans  des  paj^s  en  guerre  avec  îa  République  :  les  som- 
mes versées  dans  les  caisses  publiques  en  conséquence  de  ces  décrets  ,  seront  rem*- 
boursées  aux  personnes  qui  les  'ont  déposées;  l@s  biens  séquestrés  et  leur  produit 
seront  rendus  aux   propriétaires. 

II.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  décrets  concernant  les  biens  des 
princes  étrangers  possessionnés  en  France,  ni  aux  lois  coneernant  les  biens  pos- 
sédés par  des  corps,  communautés,  bénéneiers   ecclésiastiques. 

III.  Le  séquestre  et  le  dépôt  des  biens  et  créances  appartenant  aux  gouverne- 
mens  qui  sont  en  guerre  avec  la  République,  et  à  la  banque  dite  royale  de  Saint- 
Charles  ,    continuera  d'avoir  son  exécution. 

IV.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  toutes  les  langues  ;  la  commission  des 
relations  extérieures  l'enverra  aux  agens  nationaux  qui  sont  auprès  des  gouverné^ 
mens  neutres  :  ces  agens  sont   chargés  de  lui  doimr  la  plus  grande  publicité. 


D  E  C  PkE  T  portant  que  le  comité  de  législation  fera  Imprimer  la 
liste  des  cltoj/ens  qui ,  ayant  été  Inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  > 
en  ont  été  rayés- ,  etc. 

Du  18  Nivôse,,  an  troisième 

La  Convention  nationale  décrète  :  • 

Le  comité  de  législation  fera  imprimer  la  liste  des  citoyens  qui,  ayant  été  ins-s 

crits  sur  les  listes  d'émigrés,  en  ont  été  rayés,  ainsi  que  de  ceux  qui  le  seront  à 

l'avenir. 


DECRET  relatif  à  la  rentrée  en  France  des  ouvriers  et  laboureurs 
non  ex  -  nobles  ou  prêtres ,  sortis  du  territoire  de  la  République 
depuis  le  premier  mai  iyg3. 

Du  22  Nivôse  ,  l'an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  (  289  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation,  décrète  : 

Article    Premier. 

Le  décret  du  28  frimaire  dernier ,  qui  a  chargé  le  représentant  du  peuple 
Bar  de  recueillir  des  renseignemens  sur  les  émigrés  des  départemens  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,   est  rapporté. 
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ÏI.  Il  est  enjoint  aux  accusateurs  publics  et  aux  agens  nationaux  de  toute  la 
République  ,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  14  frimeurs  de  Can  deuxième  y 
contre  les  fonctionnaires  négligens  ou  coupables,  de  poursuivre  et  faire  juger 
sans  délai,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois,  les  émigrés  et  prêtres  déportés 
qui  auroient  osé  rentrer   en  France. 

II  J.  Il  est  néanmoins  accordé  aux  ésaigrés  des  départemens  du  Haut  et  du  Basl 
Rhin  ,  qui  seroient  rentrés  en  France  par  l'effet  d'une  confiance  anticipée  dans 
les  résultats  présuaiés  du  décret  mentionné  en  l'article  premier,  un  déiai  de 
deux  décades.,  et  d'un  jour  en  sus  par  cinq  lieues,  pour  sortir  du  territoire 
de   la  République. 

IV.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  ouvriers  et  laboureurs,  noa  ex-nobles 
ou  j  rêtres  ,  travaillant  habituellement  de  leurs  mains  aux  ateliers,  aux  fabriques  , 
&ux  manuia  ou  à  !a  terre,  et  vivant  de  leur  travail  journalier;  leurs  femmes  , 
et  leurs  enfi  is  -dessous  de  18  ans;  pourvu  qu'ils  ne  soient  sortis  du  territoire  : 
de  la  B  bii  :  1e  que  depuis  le  premier  mai  1793,  qu'ils  rentrent  en  France 
avant  le  premier  gt  minai  prochain,  et  que,  dans  le  mois  suivant,  ils  produi- 
sent devant  le  directoire  du  district -de  leur  dernière  résidence,  une  attestation 
de  huit  témoins,  certifiée  par  le  conseil-général  de  leur  commune  et  par  le  co- 
mitï:  révolutionnai: :e ,  conltatant  la  procession  qu'ils- exerçoient  avant  leur  sortie 
de  France,    ainsi  que  l'époque  de   cette  sortie. 

V.  Les  q  es  requises  dans  les  témoins,  pour  les  certificats  de  résïdesce ,  le 
seront  ég      nie  ur  les  attestations  mentionnées  en  l'article  précédent. 

VI.  Ceux  qui,  dans  les  attestations  mentionnées  en  l'article  IV,  auront  certifié 
des  faits  faui  ,  seront  condamnés  à  la  déportation  perpétuelle,  avec  confiscation 
de  leurs  bjens. 

VII.  Les  propriétés  non  erjcore  vendues  rie  ceux  qui  rentreront  dans  le  terri- 
toire de  ta  [  uè,  en  exécution  de  l'article  IV,  leur  seront  rendues ,  à  la 
charge  par  e  ix  de  payer  les  fr&is  éfê  séquestre ,  et  d'entretenir  les  baux  qui  en 
auront  été  faits  «par  la  nation  pendant  leur  absence. 

Quant  à  celles  de  leurs  propriétés  qui  se  trouveront  vendues,  le  prix  leur  en 
sera  remis  à  titre  de  secours,  et  d'après  les  conditions  des  ventes,  déduction 
faiie  des  Irais  de  séquestre  et  de  vente. 

VIII.  Les  baux  d'immeubles  faits  entre  paitfîcuKers  ^pendant  l'absence  des  indi- 
vidus  qui   rentreront  ,au  sein   de  la  Républiques  en  exécution  de  l'aiticle  ï\  , 


* 


.ve  p  i 
seront  maintenus.  \ 

IX.   Les  arens  nationaux  des  districts  seront  tenus  d'insérer  dans  les  comptes 
ju'iis  adresseront  au  comité  de  législ        1,  la  liste  des   .     ._    .  [uî 


*    V 
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-auront  été   produits  devant  les  administrations  de  district  ,  en  conséquence ---d* 
l'article  IV. 

Le  comité  de  législation  fera  imprimer  ces  listes ,  et  les  fera  distribuer  à  tous 
les  membres  de  la  convention  nationale. 

X.  II. n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  à  celui  du  29  frimaire  dernier, 
relatif  aux  officiers  mariniers ,  matelots  et  novices ,  qui  se  trouveroient  à  cette 
•époque  en  pays  étrangers. 

XI.  Le-  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance  }  traduit  dans 
toutes  les  langues,,  et  envoyé  aux  départemens,  aux  armées  et  aux  a  gens  de  la 
République  près  lés  gouvernemens  alliés  ou  neutres. 


DECRET  portant  qu'en  attendant  que  le  séquestre  sur  les  bleus 
des  pères  et  mères  des  émigrés  soit  levé.  Il  leur  sera  accordé ,  sur 
le  produit  de  ces  biens ,  les  secours  qui  leur  sont  nécessaires. 

Du  23  Nivôse ,  l'an   troisième  de  la  République  française  ,.une  et  indivisible.  (  289  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de  ses 
comités  de  législation  et  des  finances,  décrète  ; 

Article    premier. 

En  attendant  que  le  séquestre  sur  les  biens  des  pères  et  mères  des  émigrés 
soit  levé,  par  suite  de  l'exécution  du  décret  du  i3  nivôse  présent  mois,  il  sera 
accordé,  sur  le  produit  de  ces  biens  3  auxdits  pères  et  mères,  les  secours  qui 
leur  sont  nécessaires.    "* 

IL  Ces  secours  seront  fixés  par  le  directoire  du.  district,  d'après  les  observa-* 
lions  de  la  municipalité  ;  leur  quotité  pourra  être*rîortée  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  des  revenus  nets  des  biens  des^ères  et  mères  d'émigrés,  versés  jus- 
qu'à présent  dans  les  caisses  nationales,  pourvu  qu'elle  n'excède  pss  2,cco  liv. 
par  tête,  et  1,200  liv.  par  chaque  enfant. 

III.  Les  sommes  allouées  pour  lesdils  secours,  seront  payées  par  le  receveur 
des  revenus  nationaux,  sur  les  mandats  des 'directoires  de  district,  et  imputées 
dans  les  comptes  à  régler  avec  les  pères  et  mères ,  lors  de  la  levée  du  séquestre 
sur  leurs  biens. 


DECRET 
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DECRET  qui  annulle  un  jugement  rendu  par  te  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Creuse ,  /<?  i  7  T? rainai  dernier 3  coni 
Laurent  Rabaud  et  Gilbert  Sersiron. 

Du  23  Nivôse  ,  rai  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  cor:::..'  de 
législation  sur  la  pétition  de  Laurent  Rabaud  et  Gilbert  Sersiron  ,  tendant  à  c  : 
que  le  jugement  rendu  contre  eux  par  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Creuse,  le  17  prairial  dernier,  et  qui  les  condamne  à  quatre  années  de  fers, 
soit  annulle; 

Considérant  que  les  ré-damans  doivent  être  regardés  comme  dépositaires,  et 
non  comme  ayant  distrait  ou  recelé  les  effets  dont  il  s'agit  au  procès  ,  puisqu'ils 
ne  s'en  étoient  chargés  qu'en  en  donnant  reconuoissance.,  et  que,  lorsque  l'émi- 
gration de  More  et  sa  femme  leur  a  été  connue,  ils  ont  fait  la  déclaration  dudit 
dépôt  et  la  remise  desdits  effets  à  l'administration  des  lieux,  et  que  les  effets 
ont  été  vendus  au  profit  de  la  République  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  jugement  du  17  prairial,  rendu  au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Creuse,  contre  Rabaud  et  Sersiron,  est  annullé  ;  sauf  à  l'administration  des 
bis  et  jevenus  nationaux  à  faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires 
les  dits  Rabaud  et  Sersiron  ,  en  cas  d'infidélité  dans  les  déclarations  par  eux  faites. 


DECRET  qui  annulle  lcst  arrêtés  du  district  de  T$eufchâtel ,  des 
22  gerrnlnal  et  16  prairial  derniers  3  et  celui  confirmât  If  du  28 
messidor  du  département  da  la  Selne-lnférleure  3  relatifs  à  la  suc- 
cession de  Pierre-Françcls  DuyaL 

Du  24  Nivôse  3  an -troisième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  de  Louis  Varnier  ,  tendant  à  obtenir  l'annullafion  des 
arrêtés  du  district  de  Neufchâtel,  des  22  germinal  et  16  prairial  derniers,  et 
celui  connrmatif  du  département  de  la  Seine  -  Inférieure  du  28  messidor  , 
aussi  dernier,  lesquels  arrêtés  portent  que  la  succession  de  Pierre-François  Du- 
val ,  ci-devant  curé  de  la  commune  de  la  Prée  ,  doit  appartenir  à  la  nation  ; 

Considérant  que  ledit  Pierre-François  Duval  ,  décédé  à  Neufchâtel  la  18  plu- 
viôse dernier,  n'a  été  ni  arrêté,  ni  déporté,  et  qu'il  est  mort  jouissant  de  la 
plénitude  de  tous  les  droits  de  citoyen ,  sans  aucune  réclamation  ; 

Emigrés,  2e.  Suppl.  E 
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Gesse  et  ammlie  les  arrêtés  ci-dessus  énoncés;  décrète  en  outre  que  les  scellés 
qui"  ont  été  «pposés  sur  les  meubles  qu'il  a  laissés  ,  ainsi  que  le  séquestre  qui 
a  été  mis  .sur  les   bleus  ,  seront  lavés. 


DFj  CKE-T  portant  que  Jean- Jacques  Chauvet ,  ci-devant  négo- 
ciant à  Marseille,  sera  rayé  de  toute  liste  dans  laquelle  il  auroit 
pu  être  compas  comme  réputé  émigré,  pour  contravention  à  la  loi 
du  28  juillet  1793  (  vieux  slyle  )  ;  que  les  sc&llés  et  séquestres  mis 
sut  ses  biens  et  tffets  seront   levés. 

Du  26  Nivosc  _,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  "sur  la  pétition  de  Jean  -  Jacques  Chauvet,  ci-devant  négociant  à 
Marseille,  actuellement  domicilié  à  Ribiers  ,  district  de  Serres,  tendant  à  ce 
que  l'arrêté  par  lequel  le  district  de  Marseille  a  déclaré,  le  19  germinal,  l'an 
deuxième,  qu'il  n'y  avo't  lieu  à  délibérer  iur  la  demande,  dudit  Chauvet  de 
levée  des  scellés  apposés  sur  ses  meubles  et  effets ,  em  -exécution  de  loi  du  23 
juillet  1893  (  yieus  style  )  (1),  et  conformément  à  l'arrêté  du  département  des 
JBouches-du-Rhône  ,  du  14 septembre  suivant ,  appLqué  audit  Chauvet ,  pour  n'être 
pas  sorti  de  Bordeaux"  dans  le  délai  fixé  par  ladite  loi,  soit  annuité;  que  les- 
dits  scellés  soient  levés  :  que  la  main-levée  de  tous  meubles  et  effets  qui  peu- 
vent avoir  été  saisis,  lui  soit  accordée,  ou  que  le  produit  lui  en  soit  remboursé, 
s'ils  ont  été  vendus,  et  à  ce  qu'il  ne  puisse  en  aucun  cas  être  répute  émigré; 

Considérant  que  ce  citoyen  a  prouvé  qu'il  n'a  pu  ,  pour  cause  de  maladie  s 
sortir   de  Eordeaux  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  2.3  juillet; 

Décrète  que  Jean- Jacques  Chauvet  sera  rayé  de  toute  liste  dans  laquelle  il 
auroit  pu  être  compris  comme  réputé  émigré  ,  pour  contravention  à  la.  loi  du 
28  juillet  1793  (  vieux  style  );  que  Jes  scellés  et  séquestres  mis  sur  ses  biens  et 
effets  seront  levés ,  et  qu'il  sera  remboursé  du  produit  d'iceux ,  s'ils  ont  été  ven- 
dus ,  à  la  charge  par  ledit  Chauvet  d'acquitter  les  frais  du  séquestre. 


(1)  Cette  loi  oblige  les  eitoyens  non  domiciliés  à  Eordeaux,  d'en  sortir  sous  24  heures,  et   de 
se  retirer  sous  huit  jours  à  leur  demicile  ordinaire  _,  à  peiae  d'être  déclarés  émigrés. 
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DECRET  portant  que  le  séquestre  mis  sur  les  biens  de  Joseph 
Sablière  ,  cjfîcier  de  santé  à  Romans  c  seront  levés ,  et  que  les  reve- 
nus desdits  biens,  perçus  par  l'agence  des  domaines  de  la  Repu- 
blique ,  seront  restitués  audit  Sablière. 

Du  26  Nivôse,  an  troisième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  de  Joseph  Sablière,  officier  de  sauté,  résidant  à  E.o- 
mans,  par  laquelle  il  expose  que  l'administration  du  district  de  Romans  a  mis 
le  séquestre  sur  ses- biens  ,  sur  le  motif  qu'il  a  eu  un  fils  condamné  comme 
rebelle,  par  la  commission  militaire  établie  à  Lyon,  quoiqu'il  ait  un  autre 
fils  dans  les  armées  de  la  République,  quoiqu'il  soit  lui-même  porteur  d'un  cei- 
tificat  de  civisme,  et  quoiqu 'aucune  loi  n'ordonne  ce  séquestre,  et  par  laquelle 
il  demande  d'être  réintégré  en  la  possession  de  ses  biens  et  la  restitution  des  fruits 
induement  perçus  ,  _ 

Décrète  rpe  le  séquestre  mis  sur  les  biens  de  Joseph  Sablière,  officier  de  santé 
à  Romans,  sera  levé,  et  que  les  revenus  desdits  biens,  perça.-,  par  Pàgence  des 
domaines  de  la.  République,  seront  restitués  audit  Sablière,  qui  paiera  les  frais 
du  séquestre. 


DE  CE.  ET  qui  maintient  CUude  D.phenieux  dans  la  pleine 
propriété,  possession  et  jouissance  des  objets  à  lui  vendus  les  10 
novembre    1791    et   3o  janvier  179-  i     (et,  émigré  1    et 

annuité  les  baux  à  ferme  passés  en  vertu  de  l  arrêté  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  le  16  pluviôse,  an  II. 

Du  2.6  Nivôse  ,  au  troisième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  sur  la 
pétition  cie  Claude  Duphénietrx ,  iréçlamajat  contre  un  arrêté  du  conseil  execu- 
tif preyisoire ,  en  date  du  16  pluviôse,  an  II  de  la  République,  qui  casse  et 
anni.ile  les  arrêtés  du  département  du  Lot,  des  26  octobre  1792  et  28  octobre 
1793,  ainsi  que  les  actes  de  ventes  faites  à  Duphénieux  par  Mallet,  les  iojîo-' 
vembre  1791  et  3o  janvier  1792;  ensemble  les  Cessions  faites  par  ledit  Mallet 
les  20  janvier  et  26  février  aussi  1792  ,  et  ordonne  que  lès  biens  vendus  seroierit 
séquestrés  au   profit  de  la  nation; 

Considérant  que  les   ventes  faites  par  Malfel  ,  émigré)  à  Claude  Du;  rïénieux  , 

E  2 


52 

sont  antérieures  à  la  loi  du  9  février  1792  ;  qui  a  mis  les  biens  des  émigrés 
sou  s  la  main   de   la  nation; 

Qu'il  est  prouvé  ,  par  des  certificats  délivrés  parles  communes ,  que  ces  ventes 
avoient  été  annoncées  en  différens  endroits  par  des  affiches  publiques ,»  dans  les 
années  1787,    1788,   1789  et   1790; 

Qu'il  est  constant  que  Maliet,  vendeur  ,  n'a  émigré  que  plusieurs  mois  après 
la  vente  desdits  biens,  etxpie  par  le  contrat  de  vente  du  3o  janvier  1792,1! 
a  conservé  des  prés  et  la   directe  sur  les  biens  vendus; 

Que  Maliet  n'a  pas  vendu  d'autres  fonds  que   ceux   cédés  à   Duphéniéux,   et 
.  qu'il  a  laissé  des  biens  considérables  mis  sous  la  main  de  la  nation  ; 

Qu'on  ne  peut  croire  a  la  collusion,  lorsque,  sur  les  86,000  liv.  montant  des- 
diies  ventes,  Duphéniéux  n'en  avoit  payé  que  17,000  liv.  et  avoit  gardé  entre  ses 
mains  69,000  liv.; 

Que  rien  ne  constate  que  ces   ventes  aient  été  faites  à  vil  prix; 

Considérant,  en  outre,  que  les  cessions  faites  par   Maliet,  et  acceptées  par  Du- 
phéniéux ,  des    sommes   par    lui   restant  dues ,  sont  absolument   étrangères   à   ce 
nier,  et  que.,  si  ces  cessions  ont  eu  lieu  un  mois  après  l'acte  de  vente,  on  ne 
.peut   cependant  en  conclure  que  Duphéniéux  fût  de  connivence  pour  frustrtr  la 
■:ne  nationale  /-puisque  son  acceptation   étoit   inutile   pour  l'effet  de  la  déléga- 
tion,  le  cessioimaire  pouvant  être  saisi  par  une   simple  signification  ; 

Que  Duphéniéux  ne  s'étant  point  dessaisi  du  montant  des  sommes  déléguées,  la 
nation  ,  en  cas  de  collusion  prouvée  de  la  part  du  cédant  et  des  cessionnaires  -, 
étoit  encore   à  temps  pour  exercer  la  saisine; 

Considérant  enfin  qu'aucun  des  motifs  qui  ont  précédé  l'arrêté  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  n'établit  de    corps  de   preuve    suffisante  pour  opposer  aux  ventes 
dont  il  s'agit,  la  disposition  de  l'art.  XLViTI  de  la  loi  du  28.  mars  1790  (  vieux 
style  ); 

Casse  et  annulle  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire,  du  16  pluviôse,  an  II; 
ordonne  que  les  arrêtés  du  département  du  Lot,  des  26  octobre  1792  et  28 
octobre  1793  (  vieux  style  ),  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  qu'en 
conséquence,  Claude  Duphéniéux  sera  maintenu  dans  la  pleine  propriété,  pos- 
session et  jouissance  des  objets  à  lui  vendus  par  3VX*llet,  sauf  les  droits  de  la  na- 
tion contre  l'effet  des  délégations,  dans  le  cas  où  elles  seroient  convaincues  de  fraude 
et  de  collusion-;  sur  quoi  l'administration  du  département  du  Lot  est  autorisée  h 
prononcer  ; 

Annulle,  en  outre,  tous  Ips  baux  à  ferme  passés  en  vertu  de  l'arrêté  du  çon- 
spil  exécutif,  par  l'administra  n'en  du  district;  et   ordonne  que  les  fermages  versés 
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dans  la  caisse  nationale  en  conséquence  deidits  baux,  seront  restitués  audit  Du- 
phénieux,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  frais  de  séquestre  et  adjudications 
des   baux. 


DE  CRE  T  qui  casse  et  annuité  les  arrêtés  pris  par  le  département 
de  l'Yonne ,  les  16  juin  et  5  juillet  1792,  et  la  proclamât  ion  du 
conseil  exécutif  provisoire,  du  9  octobre  suivant ,  par  lesquels  le 
citoyen  Victor-  Jean  -  François  Wion  a  été  privé  de  l'effet  d'une 
convention  faite  entre  lui  et  les  héritiers  Berthier,  le  3  février  1792  ; 
ordonne  que  ladite  convention  sera  exécutée. 

Du  s3  Nivôse  ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  îe  rapport  de  son  comité  de  lé- 
gislation sur  la  pétition  du  citoyen  Victor- Jean-François  Wion  ,  tendant  à  L'ah- 
nullaticn  des  arrêtés  du  département  de  l'Yonne,  des  16  juin  et  5  juillet  1792,  et 
de  la  proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire  du  9  octobre  suivant  ,  par  les- 
quels il  a  été  privé  d'une  convention  faite  entre  lui  et  les  héritiers.  Berthier,  le  3 
féyrier  1792,  par  laquelle  il-s'étoit  chargé  de  la  régie  et  administration  des  biens 
dépendant  de  cette  succession  ,  pour  le  temps  de  six  ou  neuf  années,  moyennant 
une  rétribution  annuelle; 

Considérant    que    l'article  XL  de  la   loi  du  28   mars  1798  ne  déclare  nuls   les 
actes  de  vente  et  disposition  de  propriété  ou  d'usufruit,  passés  par  des  émigrés  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir;  que   lorsqu'ils  ont  été  reçus  depuis  la  promulgation    : 
îa  loi  du  9  février   1792  ; 

Considérant  que  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  reçu  devant  notaires  le  3  février  1792; 
qu'il  contientdes  conventions  synaliagmatiques  d'après  lesquelles  les  propriétaires 
et  le  régisseur  ne  pouvoient  respectivement  se  refuser  à  l'exécution  avant  l'expi- 
ration du  terme  fixé,  sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts; 

Considérant  que  cet  acte  du  3  février  1792  ne  porte  d'ailleurs  aucun  caractère 
de  fraude  qui  puisse  le  ranger  dans  la  classe  de  ceux  désignés  par  Part.-XLYI 
de  la  loi  du  28  mars  I7q3: 

Casse  et  annulle  les  arrêtés  pris  par  îe  département  de  l'Yonne  ;  les  ï6  y  m 
et  5  juillet  1792,  et  la  proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire  du  9  octobre 
suivant;  décrète  que  l'acte  portant  convention  de  régie,  du  3  février  1792,  sera 
exécuté  selon  sa  forme    et  teneur. 

Sur  les  autres  réclamations  du  citoyen  Wion  ,  soit  sur  les  comptes  à  rendre  pour 
les   portions  aiférentes  à  la    nation  provenant   des  héritiers  L.       ter,   émigrés  ,    et 
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la  saisie  qui  en  a  été  la  suite,  soit  sur  la  dtirYe  de  l'exécution  de  l'acte  ,  en  con- 
séquence des  clauses  qui  y  sont  énoncées,  la  Convention  nationale  renvoie  au 
comité  des    finances,  section   des   domaines. 


D  E  C  RE  T  que  autorise  le  comité  de  législation  à  statuer  sur  La 
mise  en  liberté  des  citoyens  condamnés  à  la  peine  de  mort  ou  à 
d'autres  peines ,  pourvu  çus  les  juge  mens  ne  soient  causés  ni  pouf 
délits  ordinaires ,   ni  pour  faits  de  royalisme. 

Du  29  Nivôse,  an  troisième.   (  2S6.  *) 

La  Convention  nationale  autorise  son  comité  de  législation  à  statuer  sur  la  mis® 
en  liberté  de  tous  les  citoyens  qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort ,  et  qui 
ne  sont  pas  exécutés  ,  et  de  ceux  condamnés  à  d'autres  peines  que  celle  capi- 
tale, pourvu  que  les  jugemens  ne  soient  causés  ni  pour  dJ lits  ordinaires,  ni  pour 
fait  de   royalisme.  {Voyez  la  loi  additionnelle  du   11  p/uviose.) 


DE  CRET  q'il  autorise  les  comités  de  législation  et  de  sûreté  gé- 
nérale à  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  personnes  conda.nnees  à 
la   déportation  en  vertu  de  ta  loi  du  10  mars. 

Du  29  Nivôse  _,   au  troisième.  (  256.  *) 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  jugemens  rendus  contre  1rs  personnes 
condamnées  à  la  déportation,  en  vertu  des  dispositions  de  Iq  loi  du  10  mars  (i), 
qui  donnoit  air  tribunal  révolutionnaire  le  pouvoir  de  prononcer  cette  peine  contre 
ceux  qui  ss  trouveraient  convaincus  de  délits  non  spécifiés  tels  par  les  lois  ,  seront 
renvoyés  à  l'examen  des  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale,  pour  statuer 
définitivement  sur  leur  mise  en  liberté. 


(1)  Sur  la  formation  da  tribunal  révolutionnaire.  (.N9.  544.  ) 

Ceux  qui  étant  convaincus  de  crimes  ou  de  délits  qui  n'auroient  pas  été  prévus  par  le  code 
pénal  et  les  lois  postérieure?,  ou  dont  la  punition  ne  seroit  pas  déterminée  \  ar  les  lois,  et 
dont  l'incivisme  ou  la  résidence  sur  le  territoire  de  la  République  auroient  été  un  sujet  de 
trouble  public  et  d'agitation,  seront  condamnés  à  la  peine  de  déportation.  (  Article  III  du 
titre    IL  ) 
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DECRET  qui  étend  L'amnistie  du  12  frimaire  aux  personnes 
condamnées  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  les 
clé  parte  mens  formant  l'arrondissement  xles  armées  de  /'Ouest,  des 
côtes  de  Brest  et  de   Cherbourg. 

Du  29  Nivôse ,  an  troisième.  (  256.  *  ) 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  personnes  qui  ont  été  condamnées  à 
quelque  peine  que  ce  Soit,  pour  avoir  pris  part 'à  la  révolte  qui  a  éclaté  dans 
les  départemens  formant  l'arrondissement  des  armées  de  V Ouest ,  des  côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg ,  mais  dont  les  jugemens  n'ont  pas  été  exécutés  _,  jouiront  des 
effets  de  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  12  frimaire  (1)  ,  et  seront  mises  sur~ 
le-champ  en  liberté. 


DECRET  qui  autorise  le  comité  de  législation  à  statuer  sur  les 
réclamations  ayant  pour  objet  la  confiscation  et  le  séquestre  des 
biens  qui  auroient  été  la  suite  de  jugemens  restés  sans  exécution ? 
rendus  pour  délits  non  ordinaires ,  etc. 

Dn   ir    P!uvios«_,  an   troisième.  (  2  "70.  *  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  décrète: 

Article^   ï>  b  e  m  i  e  r. 

Le  comité  de  législation,  auquel -les  décrets  duc  29  nivôse  ont  attribué,  soit 
particulièrement ,  soit  concurremment  avec  le  comité  de  su;  été  générale,  l'examen 
des  jugemens  non  exécutés,  renJus  pour  délits  non  ordinaires,  ni  pour  cause 
de  royalisme  }  de  ceux  portant  peine  de  la  déportation,  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle III  du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars  179,3  (2),  et  la  mise  en  liberté  des 
individus  condamnés,  pourra  statuer  sur  les  réclamations  qui  auront  pour  objet 
la  confiscation  et  le  séquestre  des  biens  qui  auroient  été  la  suite  ds  ces  jugemens. 

IL  Le  comité  ne  pourra  statuer  que  sur  les  amendes  qui  n'auront  pas  été 
payées. 

IIÏ.  Le  séquestre  et  la  confiscation  des  biens  pourront  être  levés.  Les  individus 


(t)  Aux  rebslles  de  la  Vendée  qu'  déposeront  leurs  armes..(  NQ.  179.  *  ) 
(2)  Voyez  cet  arlicie,  cité  à  la  suite  ae  ia  loi  du  29  nivôse  „,  pag.  54. 


mis  eu  liberté ty   seront  réintégrés,  à  la  charge  d'acquitter  les  frais  de  scell. 
garde ,  séquestre,  régie  et   administration. 

IV.  Les  baux  à  ferme  qui  pourraient  avoir  été  faits  au  nom  de  la  nation  par 
les  corps  administratifs  }  ne  pourront  être  résiliés  que  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  XV  du  titre  II  de  la  loi  du  5  novembre  1790.  (1) 

V.  Dans  le  cas  où  les  biens  auraient  élé  vendus,  les  acquéreurs  y  seront  main- 
tenus ,  sauf  les  droits  des  ci-devant  propriétaires  au  recouvrement  du  prix  ,  d'après 
les  conditions  des  ventes  :  il  y  sera  statué  définitivement  par  le  comité  des  finances. 

VI.  La  même  disposition  arîra  lieu  relativement  aux  biens  des  personnes  dé- 
tenues comme  suspectes,  et  qui  depuis  ont  été  mises  en  liberté. 

VII.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  aux  lois  relatives  aux  émigrés  et 
leurs  complices ,  ni  aux  ecclésiastiques  qui  ont  encouru  la  peine  de  la  déportation. 


DECRET  qui  ordonne  la  remise  des  Linges  ^  hardes  et  effets  appar- 
tenant aux  époLLJG  sufyivans  ou  aujs  en/ans  des   condamnés. 

Du  i3  Pluviôse  ,  an  troisième.  (  a86.  *  ) 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  linges,  hardes ,  bijoux,  meubles  et 
effets  appartenant  aux  époux  survivans,  ou  aux  enfans  des  condamnés  3  ou  à  leur 
usage  journalier  3  leur  seront  remis  sur  un  simple  état,  sans  délai  et  sans  frais;  et,  à 
cet  effet  seulement  ;  les  scellés  et  séquestres,  s'il  yena,  seront  levés.  (2) 


(1)  Relative,  à  la  vente  et  administration  des  domaines  nationaux.  (  N°.  37.  ) 

«  L'acquéreur  rie  pourra  expulser  le  fermier,  même  en  offrant  de  l'indemniser,  qu'après 
«  l'expiration  de  la  3.e  année  ,  eu  de  la  6.e ,  si  la  4-e  étoit  commencée  ,  ou  de  la  y.e ,  si  la  7.12  étojt 
«  commencée  ,  sans. que.  dans  ces  cas  les  fermiers  puissent  exiger  d'indemnités.  » 

(2)  Ce  décret  forme  l'article  premier  de  celni  du  i3  ventôse  ,  contenant  dis  dispositions  générales 
sur  cete  matière.  Voyez  ci-après  à  la.  date  du  i3  ventoîe. 


DECRET 
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DECRET  qui  rapporte  Les  dispositions  pénales  des  Lois  et  arrêtés 
relatifs  à  La  rébellion  de  la  commune  de  Lyon. 

Du  14  Pluviôse ,  an  troisième.  (  267  *  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  da 
sûreté   générale  et  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Article     premier. 

Les  lois  rendues  les  12  et  23  juillet  (1),  18  août  (  relatives  à  l'arrestation  des 
marchandises  expédiées  pour  Lyon  )  ,  premier  octobre  1793  (  vieux  style)  ,  28 
vendémiaire  (2),  12  brumaire,  8  et  21  germinal  de  l'an  II;  les  dispositions  de 
l'article  premier  du  décret  du  21  juin  ,  II  du  décret  du  3  juillet,  III  du  décret  du 
21  vendémiaire,  II  et III  du  décret  du  12  ventôse  ,  lesdites  lois  relatives  à  la  rébel- 
lion de  la  commune  de  Lyon  ,  cesseront  d'avoir  leur  exécution. 

II.  Les  arrêtés  pris  par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  ceux 
pris  par  les  représentais  du  peuple  à  Lyon  ,  ou  dans  les  départemens  environ- 
nais et  près  l'armée  des  Alpes ,  contenant  des  dispositions  pénales  contre  la 
commune  de  Lyon  ,  ses  habitans  ou  autres  accusés  de  complicité  pour  les  faits 
qui  avoient  motivé  les  décrets  énoncés  en  l'article  premier,  cesseront  de  même 
d'avoir  leur  exécution. 

III.  Tous  détenteurs  de  fonds  déposés  en  exécution  des  lois  des  8  et  21  ger- 
minal de  l'an  II,  seront  tenus  de  les  délivrer  de  suite,  sans  formalité  et  sans 
retenue,  à  la  représentation  de  leur  récépissé, 

IV.  Tous  scellés  et  séquestres  mis  en  exécution  des  décrets  rappelés  aux  arti- 
cles I  et  II ,  seront  levés ,  à  la  charge  par  ceux  dont  ils  frappoient  les  biens  , 
d'en  payer  tous  les  frais,  de  ne  pouvoir  résilier  les  baux  qui  auraient  été  passés, 
qu'à  la  forme  de  l'article  XV  du  titre  II  de  la  loi  du  5  novembre  1790  (  vieux 
style.)  .  • 

V.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  recherché  pour  les  faits  qui  ont  motivé  les  lois 
et  arrêtés    compris   aux  articles  I    et   II. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  point  à  Précy,  qui  en  est 
expressément  excepté. 


(1)  Ce  décret  ordonnoit  aux  citoyens  non  domiciliés  à  Lyon ,  d'en  sortir  sous  peine  d'être  décla- 


rés émigrés. 


(2)  Portant  que  les  biens  des  rebelles  Lyonnais  seront  assimilés  à  ceux  des  émigrés.  (  Voyez 
premier  supplément ,  page  6.  ) 
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DECRET  portant  que  le  Jugement  du  tribunal  révolutionnaire  <, 
du  8  thermidor y  est  réputé  non  avenu  à  l'égard  de  Jean-Simon 
Loizerolles  ;  qu'il  ny  a  lieu  à  la  confiscation  des  biens  dépen- 
dans  de  la  succession  ;  que  les  scellés  et  séquestre  qui  pourroient 
avoir  été  mis  y  seront  levés  sur-le-champ  >  etc. 

Du  14  Pluviôse  ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Marteau ,  veuve  Loizerolles  ,  et  du 
citoyen  François- Simon  Loizerolles  fils  ,  renvoyée  par  la  commission  des  reve- 
nus nationaux  ,  tendant  à  obtenir  la  main-levée  pure  et  simple  des  scellés 
apposés  après  l'exécution  de  Jean-Simon  Loizerolles ,  père  ; 

Considérant  que  Pacte  d'accusation  du  6  thermidor  est  porté  contre  François- 
Simon  Loizerolles,  fils ,  âgé  de  vingt-deux  ans;  que  dans  la  déclaration  des 
jurés  se  trouvent  les  mêmes  dénominations;  qu'on  y  a  substitué  les  mots  Jean  r 
au  lieu  de  François  ;.  père  au  lieu  âejils,  et  surchargé  les  deux  chiffres  22 , 3. 
pour  y  mettre  les  chiffres  61  ;  qu'on  y  a  ajouté  ces  mots  :  ancien  lieutenant- 
général  du  bailla ge  de  l'arsenal', 

Considérant  que  dans  la  transcription  de  Pacte  d'accusation  en  tête  du  ju- 
gement du  8  thermidor ,  on  y  trouve  seulement  le  mot  Jean  substitué  à  Fran- 
çois ;  qu'on  y  a  laissé  les  mots  Jîls,  âgé  de  22  ans;  qu'ensuiie,  dans  le  vu  des 
pièces  et  dans  la  prononciation  du  jugement,  se  trouvent  les  mots  Jean-Simon 
Loizerolles  ; 

Considérant  que  l'acte  d'accusation  a  été  porté  contre  Loizerolles  fils  ,  alors 
détenu  dans  la  maison  d'arrêt  dite  Lazare  ,  et  depuis  mis  en  liberté;  qu'il  n'y  a 
eu  aucun  acte  d'accusation  porté  contre  Loizerolles  père  ;  qu'il  ne  pouvoit  par 
conséquent  être  mis  en  jugement  ;  qu'il  n'a  été  compris  sur  la  liste  des  condamnés 
que  par  une  %substitution^de  nom  ,  infiniment  coupable,  et  qui  fait  disparaître 
à  son  égard  toute  apparence  de   formes  légales  ; 

Décrète  ce  quirsuit  : 

Le  jugement  du  tribunal  révolutionnaire,  du  8  thermidor  ,.  est  réputé  non 
avenu  à  l'égard  de  Jean-Simon  Loizerolles  ;  il  n'y  a  lieu  à.  la  confiscation  des 
biens  dépendans  de  sa  succession;  les"  scellés  et  séquestres  qui  pourroient  avoir 
été  mis ,  seront  leyés  sur-le-champ  par-tout  où  besoin  sera. 


DECB.ET  qui  applique  aux  ecclésiastiques  émigrés  l'article  addi- 
tionnel de  la  loi  du   22  Ventôse  y  an  deuxième  3  etc. 

Du  i5  Pluviôse,  an  troisième.  (  N.?  277.  *  ) 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
que  l'article  additionnel  de  la  loi  du  22  ventôse,  an  deux  (1)  ,  est  applicable 
aux  ecclésiastiques  émigrés,  et  qu'il  n'y  a  que  les  titres  cléricaux  patrimo- 
niaux qui   doivent  tourner  au  bénéfice  des  familles. 


DECB.ET  qui  autorise  le  comité  de  législation  à  accorder  uns 
prolongation  de  délai  pour  les  certificats  de  résidence  exigés  par 
l'article  XXXI  de  la  loi  du   2b  brumaire,  an  troisième. 

D/j   18  Pluviôse,  an  troisième- 

La  Convention  nationale  décrète  que  son  comité  de  législation  est  autorisé  à 
accorder  une  prorogation  du  délai  fixé  par  l'article  XXXI  du  titre  III  de  la 
loi  du  20  brumaire,  an  troisième ,  aux  personnes  qui  justifieront  de  l'impossi- 
bilité où  elles  sont  de  produire  dans  ledit  délai,  à  l'appui  de  leur  réclamation s 
les  certificats    de  résidence  exigés  par  la  loi. 


DECRET  qui  soumet  à  l'examen  du  comité  de  législation  les 
arrêtés  des  reptésentans  du  peuple  dans  les  département ,  portant 
radiation  ou  inscription  sur  les  listes  d'émigrés. 

Du  18  Pluviôse ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

/  Que  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés,  et  les  radiations  desdites  listes  faites 

en  vertu  d'arrêtés  des  représentais  du  peuple  en  mission  dans  les  départemens, 

seront  soumises  à  l'examen  du   comité  de  législation ,  pour  être  confirmées  ou 

infirmées,  conformément  à  la  loi  du   25  brumaire,  an  troisième. 


(0  Voyez  ce  décret ,  premier  supplément ,  page  40. 
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DECRET  qui  déclare  valide  la  vente  faite  aux  citoyens  Bellen- 
court  et  Davely  ,  le  11  janvier ,  et  authentiquée  le n  f écrier  1792 
(  vieux  style  )  ,  par  Verac _,  émigré  depuis ,  des  domaines  de  Bei- 
gicourt  et  Rôt. 

Du  24  Pluviôse  ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  corn  il  es  des 
"finances  (section  des  domaines  )  et  de  législation,  réunis,  sur  la  pétition  des 
citoyens  Bellencourt  et  Daveluy,  tendant  à  obtenir  la  confirmation  de  la  vente 
à  eux  faite  le  11  janvier,  et  authentiquée  le  1 1  février  1792  (vieux  style), 
par  Verac  ,  émigré  depuis,  des  domaines  de  Eergieourt  et  Rôt  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  XL  de  la  loi  du  28  mars  1798  (  vieux 
style  ),  les  actes  authentiques  des  ventes  faites  par  des  émigrés  ,  ne  sont  frap- 
pés de  nullité  que  lorsqu'ils  sont  postérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  du  12 
février  1792;  que  la  vente  faite  par  Verac  le  11  février,  est  antérieure  non- 
seulement  à  la  promulgation  ,  mais  même  à  la  loi  du  12;  qu'elle  est  par  con- 
séquent de  la  nature  de  celles  que  la  loi  du  28  mars  a  respectées  ,  et  qu'à  aucune 
autorité  n'appartient  le  droit  d'étendre  ou  de  restreindre  la  loi,  passe  à  l'ordre 
du    jour. 

Et ,  quant  aux  sommes  restant  dues  par  les  acquéreurs  à  la  nation  ,  au  lieu 
et  place  de  Verac,  émigré,  la  Convention  nationale  décrète  que  les  acquéreurs 
seront  tenus  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  d'A- 
miens 3  dans  le  courant  d'une   décade,  à  compter  de  ce  jour. 


DECRET  qui  cotifirme  l'acte  de  constitution  d'une  pension  de 
3 00  liv.  y  créée  au  profit  du  citoyen  Marie-François  Perroton }  par 
les  émigrés  Montmorenci. 

Du  4  Ventôse  ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  légis- 
lation sur  la  pétition  du  citoyen  Marie- François  Perroton,  tendant  à  réclamer 
une  pension  de  3oo  livres  qui  luf  a  été  constituée  par-  les  émigrés  Montmo- 
renci ; 

Considérant  que  cette  pension  a  pour  cause  plusieurs  années  de  services  ren- 
dus par  le  pétitionnaire  au,  père  de  ces  mêmes  Monmorenci ,  dont  ils  sont  les 
héritiers  ;  confirme  l'acte  de  constitution  de  cette  même  pension  ,  créée  au  profit 
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du  citoyen  Perroton,  le  27  mai  177 1  ,  quoique  cet  acte  n'ait  pas  été  insinué 
conformément  aux  anciennes  lois  ;  ordonne  en  conséquence  que  ladite  rente  sera 
acquittée  ,  ainsi  que  les  arrérages  échus  ,  aussitôt  qu'il  aura  rempli  la  formalité 
de  l'insinuation. 


DECRET  qui  confirme  L'acte  de  constitution  d'une  pension  de 
3oo  liv. ,  créée  au  profit  du  citoyen  François-Nicolas  Maupin, 
par  Louls-^irmand-Françols  de  la  Rockejoucault  >  dit  Destissac. 

Du  4  Ventôse  ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
gislation sur  la  pétition  de  Nicolas-François  Maupin  ,  musicien  ,  demeurant  à 
Paris,  tendant  à  réclamer  une  pension  de  3oo  livres,  qui  lui  a  été  constituée 
par  Louis-Armand-François  de  la  Rochefoucault ,  dit  Destissac  ,  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  au  profit  de  la  République,  sur  la  tête  de  Liancourt ,  son 
fils  et  son  héritier  ; 

Considérant  que  cette  pension  a  pour  cause  des  services  rendus  par  le  péti- 
tionnaire audit  Destissac;  confirme  l'acte  de  constitution  de  cette  pension  ,  créée 
au  profit  du  citoyen  Maupin  le  27  février  1775  ,  quoique  cet  acte  n'ait  pas  été 
insinué  conformément  aux  anciennes  lois  ;  ordonne  en  conséquence  que  ladite 
rente,  ainsi  que  les  arrérages  échus,  seront  acquittés  aussi-tôt  qu'il  aura  rem- 
pli la  formalité  de  l'insinuation. 


D  E  C RE  T  portant  que  l'Insinuation  de  l'acte  de  donation  mit' 
tuelle  faite  entre  les  époux  Dera  et  Hamnon ,  qui  n'a  eu  Lieu 
que  quatre  mois  et  dix  jours  après*  La  mort  de  Dera,  condamné  r 
vaudra  comme  si  elle  avolt  été  faite  dans  les  quatre  mois  après 
ce  décès. 

Du  4  Ventôse  ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  lé- 
gislation sur  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Dera  ,  qui  réclame  l'exécution 
de  son  contrat  de  mariage  ,  portant  don  mutuel  d'usufruit  des  biens  délaissés 
par  son  mari,  dont  ia  confiscation  a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  que  le  directeur  de  l'agence  de  l'enregistrement  refuse  de 
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.délivrer  à  la  veuve  Dera,  faute  d'avoir  fait  insinuer  son  contrat  de  mariage  f 
dans  le  délai  fixé  par  les  lettres-patentes  du   3  juillet  1769  ; 

Considérant  que  par  son  décret  du  6  frimaire  dernier ,  rendu  sur  pareilles  ré- 
clamations ,  concernant  lès  citoyennes  Pagnon  et  Guerin  ,  la  Convention  natio- 
nale a  manifesté  l'intention  de  venir  au  secours  des  personnes  qui  av  oient  été 
dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à  la  formalité  de  l'insinuation,  et  que  le 
notaire  détenteur  du  contrat  de  mariage  de  la  veuve  Dera  ayant  été  incarcéré 
peu  de  jours  après  la  mort  de  son  mari  ,  et  n'ayant  été  mis  en  liberté  qu'après 
le  délai  fixé  par  les  lois  pour  l'insinuation  des  donations,  il  a  été  impossible 
,à  cette  veuve  d'en    remplir  les  dispositions; 

Décrète  que  l'insinuation  de  l'acte  de  donation  mutuelle  faite  entre  les  époux 
Dera  et  Hamnon ,  qui  n'a  eu  lieu  que  quatre  mois  et  dix  jours  après  la  mort 
de  Dera,  vaudra  comme  si  elle  avoit  été  faite  dans  les  quatre  mois  après  ce  décès,. 


JD  E  C RE  T  qui  renvoie  au  comité  de  législation  la  proposition  de 
réviser  le  décret  du  i3  ventôse  de  l'an  II,  qui  condamne  à  la 
peine  de  mort  et  confiscation  de  biens  tout  citoyen  qui  retire  mit 
che%  lui  ou  ailleurs  un  Individu  mis  hors  la  loi  ;  celui  du  tren- 
tième jour  du  premier  mois ,  qui  condamne  à  la  déportation  le 
filiouen  qui  recelé  mit  un  prêtre  sujet  à  la  déportation ,  etc. 

Du  6  Ventôse  ,   an   troisième. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  tendante  à  demander  la  révision  du  décret  du 
28  ventôse  de  l'an  ^deux  (1)  ,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  et  confiscation 
de  biens  tout  citoyen  qui  retirerait  chez  lui  ou  ailleurs,  un  individu  mis  hors 
la  loi  ; 

Celui  du  trentième  jour  du  premier  mois  ,  qui  condamne  à  la  déportation  le 
citoyen  qui  receleroit  un  prêtre  sujet  à  la  déportation;  enfin,  du  29  frimaire 
de  l'an  deuxième ,  qui  ordonne  la  confiscation  des  biens  de  tout  individu  dé- 
crété d'accusation,  ou  contre  lequel  l'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire aura  formé  l'acte  d'accusation  ,  et  qui  se  donnera  la  mort,  de  la  mêms 
manière  et  dans  les  mêmes  formes   que  si  l'individu  y  avoit  été  condamné  : 

La  Convention  décrète  le  renvoi  d*  la  proposition  faite  de  réviser  ces  trois 
décrets  ,  à  son  comité  de  législation ,  le  charge  de  lui  en  laire  un  prompt  rap- 
port dans  le  courant  de   la   décade  prochaine. 


(1)  Rapporté  par  décret  du  22  germinal.  (  Voyez  ei-après  à  ga  date.  ) 
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DE  CRET  gui  ordonne  la  remise  des  linges ,  bijoux  et  effets  ap- 
partenant aux  époux  survivans  ou  aux  enfans  des  condamnés, 
et  la  levée  des  séquestres  qll  scellés  mis  sur  leurs  biens  meubles  et 
immeubles. 

Du   i3  Ventôse  5   an  troisième.  (  3o2„  *  ) 

La  Convention    nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de   législation  et' 
des  finances ,  décrète  : 

Article    premier. 

Les  linges,  bardes,  bijoux  ,  meubles  et  effets  appartenais  aux  époux  sur- 
vivans ,  ou  aux  enfans  des  condamnés ,  ou  à  leur  usage  journalier  ,  leur  seront 
remis  sur  un  simple  état,  sans  délai  et  sans  frais. 

II.  Tous  séquestres  ou  scellés  mis  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  appar- 
tenans  par  la  loi ,  la  coutume  ou  statuts  ,  par  contrat  ,  ou  à  tous  autres  titres  , 
aux  époux  survivans  ou  aux  enfans  des  condamnés  ,  seront  levés  sans  délai  , 
afin  que  les  propriétaires  en  jouissent  librement ,  à  moins  que  lesclits  scellés  ou 
séquestres  aient  été  mis  pour  causes  personnelles  auxdits  propriétaires. 

III.  S'il  a  été  vendu  quelques-uns  desdits  biens  ou  effets  mentionnés  aux 
articles  précédens ,  le  prix  en  sera  remboursé  aux  propriétaires  sur  le  pied  et 
aux  conditions  des  ventes. 

IV.  Les  effets  nécessaires  aux  veuves  et  enfans  des  condamnés  ,  notamment 
les  comestibles  qui  se  trouveront  dans  ce  genre  de  successions  acquises  à  la 
nation  ,  seront  délivrés  aux  veuves  et  enfans  des  condamnés,  sur  leur  demande, 
pour  le  prix  réglé  par  des  états  estimatifs,  être  imputé  sur  les  droits  desdits 
survivans  ,  ou  sur  les  secours  à  leur  accorder. 

V.  S'il  se  trouve  des  logemens  libres  dans  lesdites  successions ,  il  en  sera  laissé 
u  accordé  jusqu'à  la  liquidation  et  à  la  convenance  desdits  survivans  ou  en- 
ins,  arbitrés  par  les  corps  administratifs. 

VI.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  les  successions  des  condamnés  des  objets  à 
•  !i viser  ,  soit  en  propriété,  soit  en  jouissance,  auxquels  aient  droit  les  époux  sur- 
vivans, les  enfans  ou  autres,  il  sera ,  concurremment  avec  les  parties  intéres- 
sées, et  à  la  diligence  des  agens  nationaux  de  district,  dressé  des  états  et  in- 
ventaires exaGts  desdits  objets. 


y  II.  Si  les  époux  survivant ,  enfans  ou  autres  intéressés  aux  susdits  indivis , 
en  réclament  la  jouissance  provisoire ,  ils  l'obtiendront  en  donnant  caution  ,  et 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  lors  des  liquidations  et  partages ,  comme  aussi 
d'entretenir  provisoirement  les  baux,  s'il  y  en  a. 

VIII.  Les  époux  survivans  ou  enfans  qui  n'auront  que  des  créances  ou  des 
droits  à  exercer  sur  lesdites  successions,  en  recevront,  jusqu'à  la  liquidation,  les 
intérêts  par  aperçu  au  denier  vingt-cinq,  à  dater  du  jour  où  ils  auront  été 
privés  de   leur  jouissance. 

IX.  Les  époux  survivans  ou  enfans  des  laboureurs  ou  cultivateurs  exploitant 
par  eux-mêmes  des  terres  à  eux  affermées  ,  auront  la  faculté  d'acheter  la  por- 
tion des  bestiaux,  effets  mobiliers  et  instrumens  servant  à  ladite  exploitation, 
acquis  à  la  République ,  ainsi  que  de  se  faire  subroger  dans  les  droits  du  con- 
damné ,  au  bail  à  ferme. 

X.  Ces  bestiaux  ,  instrumens  aratoires  et  autres  objets,  leur  seront  cédés  aux 
mêmes  formes  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  17  frimaire  dernier  pour 
les  manufactures. 

XI..  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  seront  applicables  aux  frères 
et  sœurs  des    condamnés    qui    étoient  occupés  avec  eux    d'exploitations   de   ce 

genre. 

XII.  Les  époux  survivans  ou  les  enfans  des  condamnés  ,  dans  les  successions 
desquels  se  trouveraient  des  établissemens  de  commerce  ou  des  ateliers  d'arts 
et  métiers,  seront  pareillement  reçus  à  acquérir  dans  les  mêmes  formes  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  la  continuation  du  travail  desdits  établissemens  ou  ateliers. 

XIII.  Les  citoyens  ayant  été  au  service  ou  aux  appointemens  des  condamnés  , 
et  dont  les  effets  à  eux  appartanans  seraient  sous  le  séquestre  ou  le  scellé  des- 
dits condamnés,  en  obtiendront  la  restitution  sans  délai  et  sans  frais,  et  le  prix 
leur  en  sera  remis,  s'il  y  en  a  eu  de  vendus  ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  III  du  présent  décret. 

XIV.  Les  citoyens  ayant  été  au  service,  les  époux  quoique  non  divorcés  des 
émigrés  ou  déportés  ,  ainsi  que  les  propriétaires  ou  jouissans  par  indivis  avec 
eux,  jouiront  du  bénéfice   de  la  présente  loi. 

Les  corps  administratifs ,  sous  l'inspection  de  la  commission  des  revenus 
nationaux  (r)  ,  sont;,  chargés  de  l'exécution.  La  Convention  autorise  son  comité 
des  fiiia  11  ces  à  en  résoudre  les  difficultés. 


(x)  Ces  mots  ont  été  substitués  à  ceux-ci  :  agence  des  domaines  ,  par  décret  du  20  ventôse. 

DECRET 
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DECRET  pottant  que  Jean  -  Baptiste  Grangtvltlle  -  Lagrange , 
ex-prêtre ,  détenu  au  port  de  Roche/ort  comme  émigré,  sera  mis 
sur-le-champ  en  liberté, 

•    Du  24  "Ventôse  ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  de  Jean-Baptiste  Grangevielle-Lagrange ,  ex-prêtre  , 
détenu  au  port  de  Rochefort  comme  déporté  ,  par  délibération  du  district  de 
Limoges  et  du  département ,  du  6  ventôse  de  l'an  II,  tendante  à  être  mis  eiv 
liberté  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  à  l'appui  de  la  pétition,  que  Lagrange  n'a 
pas  été  fonctionnaire  public  ecclésiastique,  qu'il  a  prêté  le  serment  à  la  liberté 
et  à  l'égalitéle  3o  septembre  1792  ;  qu'il  ne  l'a  point  rétracté  ,  et  qu'il  n'apparoît 
d'ailleurs  aucune  preuve  ni  dénonciation  légale  d'incivisme  : 

Décrète  que  les  délibérations  qui  ont  ordonné  la  déportation  dudft  Jean- 
Baptiste  Grangevielle-Lagrange,  demeurent,  pour  ce  qui  le  concerne,  nulles  et 
de  nul  effet;  qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté.  Le  scellé  et  séquestre  mis  sur 
ses  papiers  et  sts  biens .  seront  levés. 


DECRET  qui  confirme  là  donation  faite  à  la  citoyenne  Chaperon, 
le  28  Jrimalre  ,  an  II ,  par  la  veuve  Querhoent  3  condamnée. 

Du  24  Ventôse  _,  an  troisième. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir,  entendu  le  rapport  de  son  cornue  ds 
législation  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Maris-  Louise-  Elisabeth  Chaperon, 
domiciliée  à  Paris ,  section  du  Bonnet-Rouge  ,  tendant  à  obtenir  que ,  nonobs- 
tant le  défaut  d'insinuation  de  la  donation  rémunératoire  faite  en  sa  faveur  par 
Félicité  Lopriac  Douge ,  veuve  Querhoent,  condamnés  à  mort  parle  tribunal 
révolutionnaire,  et  dont  les  biens  ont  été  confisqués  au  profit  de  la  République  , 
elle  soit  néanmoins  autorisée  à  réclamer  l'effet  de  ceîîe  donation; 

Considérant  que  la  donation  faite  à  la  citoyenne  Chaperon  a  pour  cause  des 
services  rendus  par  elle  à  la  veuve  Querhoent  pendant  l'espace  de  onze  ans,  et 
que  l'arrestation  ,  suivie  de  la  condamnation  à  mort  du  notaire  détenteur  d© 
l'acte  ,  a  opposé,  à  la  donataire  des  obstacles  qui  l'ont  empêchée  de  remplir  la 
formalité  de  l'insinuation  exigée  par  la  loi  ; 

Confirme  la  donation  faite  à  la  citoyenne  Chaperon,  le  28  frimaire  an  II,  par 
la  veuve  Querohent,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  insinuée,  à  la  charge  par  elle  d'ejj 
faire  l'insinuation  dans  deux  mois,   à  compter  de  ce  jour, 

Emigrés ,  2/  Suppl.  G- 
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'D£CPl-ET  qui  modifie  et  interprète  celui  du  17  frimraire  dernier, 
sur  les  étu  h  lis  se  mens  cie  commerce  ou  manufactures  dans  lesquels 
éloient  intéressés  des  Individus   dont  lès  biens  ont  été  confisqués 

1     au  profit  de  la  République. 

Du  26  Ventôse  ^  au  troisième.  (  35,5.  *  ) 
La   Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
législation .  de  commerce  et  des  finances  .  décrète  ; 

Article     premier. 

Le  décret  du  tj  frimaire,  an  troisième  de  la  République  ,  sur  les  établisse- 
mens de  manufactures  et  de  commerce,  est  maintenu,  sous  les  conditions  et 
modifications  portées  dans  les  articles  suivans  :  tonte  loi  contraire  est  rapportée. 

II.  La  Convention  nationale  n'a  pointentendu  ,  parce  décret,  priver  les  asso- 
ciés intéressés  dans  les  marchandises  et  autres  objets  mobiliers  dés  sociétés  de 
manufactures  et  de  commerce,  du  droit  de  requérir  la  cession  cumulative ,  par 
expertise,  des  ateliers ,  usines  et  immeubles  servant  aux  établissemens  et  appar- 
tenant   aux  sociétés.. 

II  ï.  Les  veuves  et  enfans  des  individus  frappés  de  confiscation  ,  qui  auroi'ent 
part  dans  ces  ateliers,  usines  et  immeubles,  seront  préférés  aux  associés  seule- 
ment intéressés  dans  les  marchandises  et  autres  objets  mobiliers. 

IV.  Les- marchandises  ,,  effets  ,  meubles  et  immeubles  servant  à  l'usage  des 
sociétés  mentionnées  dans  le  décret  "du  17  frimaire  ,  sont  réduits  aux  objets  essen- 
tiellement indispensables  pour  le  maintien!  des  établissemens  de  manufactures  et 
de  commerce. 

V.  Aucune  vente  ou  cession  par  expertise  ne  sera  désormais  consentie,  d'ate- 
liers ,  usines  et  immeubles  dépendant  desdits  établissemens;  que  sur  Pavis  des 
administrations  de  district  et  les  arrêtés  de  celles  de  département. 

VI.  Les  associés  des  émigrés  et  autres  individus  frappés  de  confiscation ,  con- 
tinuent d'être  assujétis  à  remettre,  dans  quinzaine ,  au  directoire,  du  district,  le 
bilan  de  la  société  au  moment  de  l'émigration  ou  de  la  condamnation  ,  et  d<ms 
les  vingt-quatre  heures  ,  leur  livre-journal ,  pour  être  cote  et  paraphé.    - 

VII.  Toute  loi  portant  atteinte  au  pouvoir  du  corps  législatif,  de  disposer  de 
portions  de  domaine  national- .sur  estimation  par  expertise  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  est  rapportée. 

DECRET  qui  approuve   la  conduite  tenue  par  le  représentant  du 

peuple  Jean- Bon-Saint- André ,  relatirenient  à  plusieurs  individus 

émigrés -,  arrêtés  paria  frégate  la  Minerve,  et  renvoie  au  comité  de 

législation. 

Pu  2,8  Ventôse,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  sur  l'exposé  du  représentant  Jean-Bon- Saint- André , 


que  plusieurs  individus  émigrés  ont  été  arrêtés  par  la  frégate 'la 'Minerve  sur  un 
.bâtiment  de  commerce  anglais,  allant  de  Barcelonne  à  Malaga ,  parmi  lesquels 
se  sont  trouvées  cinq  femmes,  domestiques,  sur  le  nombre  desquelles  une.  a  été 
laissée  en  détention,  trois  autres  laissées  en  liberté  sous  la  surveillance  de  la  mu- 
nicipalité, et  la  cinquième  a  obtenu  la  permission  de  retourner  auprès  de  son 
mari,  résidant  à  Paris; 

Que  la  loi  sur  les  émigrés  ne  prononçant  point  sur  les  cas  de  ces  émigrés  qui 
n'ont  été  pris  ni  les  armes  à  la  main,  ni  rentrant  en  France,  renvoie  cet  objet  à 
son  comité  de  législation. 

La  Convention  nationale  renvoie  pareillement  au  même  comité  la  réclama- 
tion faite  parles  capteurs,  de  la  propriété  du  numéraire  et  effets  précieux  trouvés 
sur  ces  émigrés,  sauf  les  effets  et  le  linge  à  leur  usage,  et  approuve  la  conduite 
que  le  représentant  du  peuple  a  tenue  à  cet  égard. 


DECRET  qui  approuve  un  arrêté  pris  par  le  représentant  du  peuple- 
Manette  ,  en  mission  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  dans 
les  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var ,  relativement 
à  la  vente  des  biens  des   émigrés. 

Du  29  Ventôse ,  an   troisième. 

La  Convention  national» ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
sûreté  générale,  approuve  l'arrêté  pris,  le  24  ventôse  présent  mois,  par  le  re- 
présentant du  peuple  Mariette,  en  mission  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  et 
dans  les  départemens  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var  ,  relativement  à  la  vente 
des  biens  des  émigrés. 

Suit  l'arrêté» 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  par  la  Convention  nationale  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée ,  et  dans  les  départemens  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var; 

Considérant  qu'il  existe  dans  la  commune  de  Toulon  ,  et  dans  l'enceinte  de 
son  territoire,  un  grand  nombre  de  maisons  de  ville  et  de  campagne,  et  une 
grande  quantité  de  terres  provenant  des  émigrés;  que  si  ces  biens  restaient  plus 
long-temps  invendus  ,  ils  se  détérioreroient  inévitablement  ;  que  d'ailleurs  l'intérêt 
de  la  République  se  trouve  compromis  par  les  frais  de  concierge  qu'entraîna 
Jeur  conservation,  et  qu'il  est  instant  d'arrêter  ces  dépenses  inutiles  ; 

Considérant  que  la  vente  de  ces  biens  est  un  moyen  prompt  et  efficace  de 
ranimer  l'agriculture  dans  ce  district,  de  faire  refleurir  cette  ville,  et  d'y  implan- 
ter une -population  républicaine  ,  en  y  appelant  de  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique, par  les   charmes  de  la  propriété,  une  colonie  de  patriotes  actifs  e$ 

industrieux  ; 
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Considérant  enfin  que  îa  vente  prompte  de  ces  biens  ôtera  à  la  malveillance  un 
prétexte  de  calomnie  contre  la  Convention  ,  et  aux  traîtres  qui  ont  vendu  ou 
lâchement  abandonné  leur  patrie,  l'espoir  d'y  jamais  rentrer; 

Arrête  : 

Article     premier. 

L'administration  du  district  de  Toulon  procédera  incessamment,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  à  la  vente  des  biens  immeubles  des  émigrés  et  con- 
damnés de  son  territoire. 

IL  L'agent  national  du  district  est  cîiargé ,  sous  sa  responsabilité  ,  de  pour- 
suivre auprès  de  l'administration  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  et  en  rendra 
compte  toutes  les  décades  aux  représentans  du  peuple  dans  les  départemens 
des  Bouches-du-RJiône  et  du  Van 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  et  publié  dans  toutes  les  communes  des  dé- 
partemens des  Bouches-du-PJiône  et  du  Var,  et  des  exemplaires  en  seront  adressés 
par  les  administrations  supérieures  de  ces  deux  des  départemens  à  celles  des  dé- 
partemens environnans  qui  resteront  chargées  de  le  faire  réimprimer  et  con- 
naître par  la  voie  de  l'affiche  à  leurs   concitoyens. 

Toulon  ,  le  14  ventôse  x  l'an  troisième  de  la.  Républiquo  française  une  et  indivisible. 


DECRET  qui  surseoit  à  la  vente  des  biens  confisqués  par  suite  de- 
Juge  me  as  des  tribunaux-  révolutionnaires ,  commissions  militaires 
ou  populaires _,  etc. 

Eu  38  Ventôse,  an  troisième.  (  33ô.  *  ) 
La  Convention  nationale  décrète,  j,°.  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des  biens 
confisqués  par  suite  de  jugemens  des  tribunaux  révolutionnaires7  ,  commissions 
militaires  ou  populaires;  2.0  que  toutes  les  ventes  de  biens  confisqués  en  exé- 
cution desdits  jugemens,  sont  confirmées  ,  sauf  à  rendre  aux  héritiers  des  con- 
damnés, la  valeur  des  portions  qui  pourroient   leur  revenir,  s'il  y  a  lieu. 


Le  Comité  de  sûre fé.  générale  aux  Administrateurs  et  A gens  natio~ 
naux  des  Districts  et  Comm.unes  de  la  République. 

Du  5  Germinal ,  l'an  trois.6  de  la. République  française,   une  et  indivisible. 

SALUT. 

Tandis  que  nos  guerriers  commandent  à  la  victoire  de  se  fixer  sur  leurs  dra- 
peaux, et  ordonnent  aux  rois  coalisés  de  reconnoître  l'indépendance  de  la  Répu- 
blique française,  les  sentinelles  républicaines  doivent  imposer  aux  ennemis  inté- 
rieurs l'obligation  de  respecter  les  lois  qui  assurent  le  bonheur  social;  car  cette 
surveillance  active,  sauve-garde  des  républiques ,  devient  un  devoir  plus  rigoureux 
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pour  ceux  que  la  loi  et  le  gouvernement  a  placés  po.ur  saisir  et  faire  punir  les  en- 
nemis du  peuple  :  les  administrateurs  et  les  agens  nationaux  sont  responsables  des 
dangers  auxquels  la  patrie  ou  les  citoyens  seroient  exposés  par  leur  imprévoyance, 
par  leur  négligence ,  par  leur  incapacité  ;  cependant  le  comité  apprend  que  dans 
quelques  endroits,  les  plus  cruels  ennemis  de  la  République  cherchent  à  rentrer 
dans  son  sein  ,  que  des  émigrés  reparoissent  sur-tout  dans  les  dcpartemens  fron- 
tières et  maritimes  :  il  sait  qu'abusant  du  décret  qui  tolère  la  rentrée  dans  la  Répu- 
blique des  ouvriers  et  des  cultivateurs  que  le  torrent  des  armées  ennemies  avoit 
chassés  momentanément  du  territoire,  il  est  des  hommes  qui,  sous  prétexte  qu'ils 
étoient  propriétaires  d'un  jardin  de  luxe  qu'ils  faisoient  cultiver,  se  disent  cultiva- 
teurs et  prétendent  s'assimiler  à  la  classe  laborieuse  des  nourriciers  du  genre 
humain. 

Administrateurs,  agens  nationaux  sur-tout,  gardez-vous  de  porter  atteinte  à  la 
loi;  elle  pn-oîtra  sévère  à  ceux  qui  regrettent  ou  qui  feignent  de  regretter  d'en  être 
l'objet.  Mais  elle  n'est  que  juste  aux  yeux  du  véritable  républicain  ,  aux  yeux 
sur- tout  de  celui  qui  est  chargé  de  l'honorable  devoir  de  défendre  l'intégrité  de 
la  République,  et  qui  veut  franchement  le  bonheur  de  son  pays;  que  les  émigrés  et 
leurs  secrets  amis,  que  les  royalistes  leurs  complices  ne  se  flattent  pas  que  les  senti- 
mens  généreux  qui  animent  la  Convention  nationale  puissent  jamais  dégénérer  en 
indulgence  à  leur  égard  ,  NON.  Les  représentans  du  peuple  cesseroient  d'être 
justes'  s'ils  laissoient  la  moindre  espérance  aux  plus  dangereux  ennemis  de  la 
République. 

Le  comité,  au  nom  du  peuple  françois ,  vous  enjoint  donc,  sous  la  responsabi- 
lité la  plus  rigoureuse,  établie  par  les  lois,  de  faire  exécuter  toutes  celles  relatives 
aux  émigrés,  de  faire  arrêter  sans  délai ,  et  de  traduire  devant  ]es  tribunaux  ceux 
qui  auroient  eu  l'audace  de  souiller  par  leur  présence  le  territoire  français,  enfin 
de  rendre  le  compte  le  plus  exact  de  l'exécution  des  décrets  sur  cet  objet. 

Dans  le  cas  ou  es  prêtres  déportés  en  vertu  clés  lois,  voudroient  rentrer,  ils 
doivent  être  surveillés  et  poursuivis  conformément  aux  décrets. 

Les  membres  composant  le  comité  de  sûreté  générale , 

Signé,  Mathieu,  Perrin,  Rovère,  Clausel ,  Monmayou,  Lomonj ,  Gou- 
piHc.au',  Pemartin,  Boudin,  Gauthier ,  Ysabeau  ,  Calés  ,  Delecloj 9 
Legendre ,  Gujfroi ,  ^Auguis, 

DEGRE  T  sur  un  jugement-  rendu  par  Le  tribunal  criminel  des 
jLrdemies  y  le  6  thermidor  y  contre  Vf^qfflafd  et  Boulllard ,  £  un 
garcuen  et  l'autre  commissaire  aux  ventes  d'effets  d'un  émigré. 

Du  9  Germinal ,  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  anrès  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  légis- 
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gisîation  sur  un  jugement  du  tribunal  criminel  des  Ardènnes,  en  date  du  6 
thermidor ,  qui  condamne  à  douze,  années  de  fers  Wafflard  et  Bouillard  ,  l'un 
en  qualité  de  commissaire  à  là  vente,  l'autre  comme  gardien  des  effets  de  l'émigré 
Perthuis,  convaincus  l'un  et  l'autre  d'avoir  distrait  de  ladite  vente  quelques  aunes 
ae  mousseline ,  et  de  les  avoir  fait  porter ,  comme  adjugées  publiquement,  dans 
le  procès-verbal  de  vente  clos,  le décembre  179,3  {^vieux  style). 

Considérant  que  Waffiart  et  Bouillard  se  sont  rendus  coupables  de  ce  délit , 
mais  qu'ils  n'ont  eu  en  vue  que  de  ne  pas  payer  plus  cher  que  les  autres  ad ju*> 
dicataires  les  objets  soustraits  ,  et  non  de  s'approprier  la  chose  et  le  prix  ; 

Considérant  que  l'objet  s'élève  tout  au  plus  à  dix  livres,  et  que  les  lois  antérieures 
à  celle  du  7  frimaire  (1),  et  notamment  l'article  XII  de  celle  du  24  avril  179.3 
(  vieux  style)  (2),  attribuent  un  pareil  délit  à  la  police  correctionnelle;  qu'ainsi 
31  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  à  la  condamnation  aux  fers; 

Décrète  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  des  Ardènnes ,  le  6  ther-*  - 
midor,   contre  Wafllart  et  Bouillard,  est   nul  quant  à  eux.  Les  prévenus  seront 
traduits  devant  le   tribunal  de  police  correctionnelle  pour  y  être  jugés   confor- 
mément aux  lois. 

DECRET  portant  que  Joseph- François  Boissln,  tx-curé ,  compris 
sur  une  Liste  de  prêtres  à  déporter ,  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté,  et  restitué  dans  La  possession  de  ses  biens  et  dans  l'exercice, 
de  ses   droits  de    citoyen. 

Du  9  Germinal,  an  troisième.'- 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, sur  la  pétition  de  Joseph-François  Boissin,  ex-curé  de  Pierre  de  Palladru,  district' 
de  Latour-du-Pin ,  au  département  de  l'Isère  ,  actuellement  détenu  dans  le  navirô 
le  Républicain ,  au  port  des  Barques,  à  Rochefort,  tendant  à  être  *ayé  d'une 
liste  de  prêtres  à  déporter  ,  et  à  être  mis  en  liberté  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  réponse  officielle ,  faite  le  22  nivôse  dernier,  pat 
le  directoire  de  district  de  Grenoble,  au  bas  d'une  pétition  à  lui  présentée  par  la 
sœur  du  détenu  Boiàsin  ;  jp.  que  ce  dernier  n'a  été  compris  dans  le  nombre  des 
vingt-un  prêtres  sujets  à  la  déportation,  qu'en  exécution  de  l'article  III  de  la  loi 
du  26  août  1792  (3),  c'est-à-dire,  dans  la  supposition  qu'il  n'avoit  pas  prêté  le 
serment  d'être  fidèle  à  la  nation  et  de  défendre  la  liberté  et  l'égalité;  2°.  que 
Boissin,  qui  avoit  été  transféré  du  district  de  Latour  du-Pin  dans  une  maison 
d'arrêt  du  district  de  Grenoble ,   fut  envoyé   par  l'administration  de  district  de 

P"  ' ■'■■  —  ■■*    m  — m      •«  -   ■  .■.-■■-■   1  -  —  ^.    .■.    ■      1       ,.--..—  —..■■.-■  .  mi  .  i.,.„,        ,  .     ■■       ,.  ...        ■    »-..——■    ■        -■■..■i  -    .         —      1.      1     n     «■■  ■   ■— ■  —iw—*—  i»     —      !■■  il       ■  ■    11  1    ■        ■■  ■■■     1         1       ■ 

(1)  Relative  à  îa  forme  de  procéder  contre  les  prévenus  de  malversation  dans  la  vents 
et  administration  des  biens  nationaux. 

(a)  Relative  à  la  vente 'des  biens  des  émigrés,  (voyez*  à  celte  date  pag.  74,  clu  Go;le), 
(3)  B.elaîive  aux  Ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  leur  serment. 
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Grenoble  à  Bordeaux,  pour  fle-là  être  transféré  sur  les  coûtes  d'Afrique  ;  3G.  qu'il 
n'y  a  peint  eu  de  jugement  contre  lui,  mais  seulement  un  ordre  de  route  en  vertu 
d'une  circulaire  du  ministre  d'alors; 

Considérant  qu'il  a  été  compris  sur  celte  liste  de  prêtres  à  déporter  sur  la  fausse 
supposition  qu'il  n'avoit  pas  prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité  ,  tandis  qu'il 
résulte  du  certificat  de  la  municipalité  de  Palladru  ,  où  il  étoit  curé  ,  duement 
légalisé  par  le  directoire  du  district  de  Latour-du-Pin ,  qu'il  avoit  prêté  ce  serment 
le  1 1  octobre.  1792;  et  qu'ainsi  la  déportation  arrêtée  sans  jugement,  interroga- 
toire ni  délibération,  ne  fut  qu'un  abus  et  une  vexation. 

La  Convention  décrète  que  ledit  Josepli  -  François  Boissin  sera  sur-le-champ 
mis  en  liberté ,  restitué  dans  la  possession  de  ses  biens  et  dans  l'exercice  dé  ses 
droits  de  citoyen;  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  et  le  séquestre  mis  sur  ses 
biens  seront  levés,  - 

DECRET  qui  rapporte  tous  les  décrets  qui  mettent  des  citoyens 
hors  de  la  loi,  par  suite  ou  à  l'occasion  des  événemens  des  3i 
mai,  premier  et  2  Juin. 

Du  22  Germinal ,  an  troisième, 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  dé 
législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Tous  les  décrets  qui  mettent  des  citoyens  hors  de  la  loi ,  par  suite  ou  à  l'occa--' 
sion  des  événemens  des  Si  mai ,  premier  et  2  juin  ,  sont  rapportés. 

IL  Toifs  jugemens  rendus  en  conformité  et  exécution  desdits  décrets,  tous  man- 
dats d'arrêt ,  arrêtés  ,  actes  ,  procédures  et  poursuites ,  décernés  ou  dirigés  contre 
lesdits  citoyens  ,  sont  et  demeurent  annullés. 

III.  Ceux  d'entre  lesdits  citoyens  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à  l'effet  desdits 
décrets,  mandats  d'arrêt  ou  arrêtés,  sont  autorisés  à  rentrer  dans  leurs  fovers. 

IV.  Tous  les  citoyens  désignés  aux  articles  précédens  sont  réintégrés  dans  leurs 
droits  politiques  et  dans  leurs  biens;  en  conséquence,  tous  scellés  et  séonestres  mis 
sur- leurs  biens  seront  levés  8  sur  leur  réquisition  ,  en  vertu  du  présent  décret. 


DECRET  qui  rapporte  celui  du  27  mars  1798 ,  qui  met  hors 
de  la  loi  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  et  celui  du  2  3  ven- 
tôse de  l'an  deuxième  3  qui  ordonne  de  regarder  et  fhunir  comme 
leurs  complices  tous  ceux  qui  les  ont  recelés,  etc. - 

Du  22  germinal ,  an  troisième.     • 

La  Convention  nationale ,  rprès  avoir  entendu  la  rapport- de  son  comité  de  1. 
gislation  ,- 
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Considérant  que  le  décret  du  27  mars  1793,  qui  ,*dans  une  disposition  vague  et 
nullement  précisée  ,  met  hors  de  la  loi  tous  les  ennemis  de  la  révolution ,  fut  un 
des  moyens  que  la  tyrannie  employa  pour  établir  >son  empire  par  la  terreur  ; 

Que  ce  décret,  s'il  pouvoit  subsister,  laisseroit  la  plus  vaste  la  itude  à  l'arbi- 
traire le  plus  dangereux  ; 

Qu'autant  l'intention  de  la  Convention  de  poursuivre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion est  inébranlable  ,  autant  elle  doit  mettre  de  soin  à  rassurer  les  bons  citoyens  en 
ne  laissant  exister  dans  les  lois  aucune  disposition  qui  puisse  les  alarmer  et  les  com- 
promettre ; 

Que  le  décret  du  23  ventôse ,  an  deuxième  ,  qui  est  la  suite  de  celui  du  27  mars 
présente  et  les  mêmes  inconvéniens  et  la  même  injustice; 

Que  la  pétition  du  dernier  et  unicrue  survivant  de  la  famille  de  Guadet ,  im- 
molé par  la  funeste  application  des  décrets  ci-dessus  ,  mérite  de  la  part  de  la  Con- 
vention nationale  une  attention  particulière  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Le  décret  du  27  mars  1793 ,  qui  met  hors  de  la  loi  tous  les  ennemis  de  la  révo- 
lution, -et  celui  du  23  ventôse  de  l'an  deuxième  ,  qui  ordonne  de  regarder  et  punir 
comme  leurs  complices  tous  ceux  qui  les  ont  recelés,  ou  n'ont  pas  découvert  le  lieu 
de  leur  retraite  ,  sont  et  demeurent  rapportés  ,  sans  néanmoins  déroger  aux  disposi- 
tions tant  du  code  pénal  que  des  autres  lois  existantes  relativement  à  ceux  qni  seraient, 
d'après  les  formes  prescrites  ,  du  émeut  convaincus  de  crimes  contre  la  révolution  et 
la  liberté. 

Lï.  Tous  individus  qui ,  par  suite  des  lois  ci-dessus  rapportées,  ont  été  poursuivis 
ou  se  sont  soustraits  aux  poursuites  exercées  contre  eux ,  ainsi  que  les  héritiers  ou 
ayant-cause  de  ceux  ciui  ont  péri  ou  se  seraient  donné  la  mort  pour  échapper  aux- 
dites  poursuites,  seront  réintégrés  ,  en  vertu  du  présent  décret,  dans  leurs  droits  et 
dans  leurs  biens  ;  toutes  procédures  et  poursuites  sont  cassées  et  demeurent  comme 
non-avenues;  tous  jugemens  et  confiscations  par  suite  d'iceux  sont  et  demeurent 
révoqués  et  de  nul  effet  ;  en  conséquence ,  tous  scellés  et  séquestres  seront  levés , 
et  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  rendus,  ou  le  prix  d'iceux. 

III.  Et  en  ce  cjui  concerne  la  pétition  du  citoyen  Guadet,  les  scellés,  séquestres 
et  tous  empêchemens  mis  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  Jean  Guadet 
père  ,  de  Marie  Guadet  sa  sœur  ,  de  Jean-Baptiste  Guadet  Saint-Brice  son  fils, 'et 

de Guadet  son  autre  fils  ,  représentant  du  peuple ,  par  suite  des  jugemens 

de  la  commission  militaire  de  Bordeaux  ,  des 27  messidor  et  3  thermidor 

de  l'an  deuxième  ,  qui  demeurent  anéantis  ,  seront  levés  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  citoyen  Guadet  fils,  survivant ,  ainsi  que  les  enfans  et  héritiers  de 

Guadet,  représentant  du  peuple,  de  même  que  les  enfans  et  héritieis  des  domes- 
tiques de  cette  infortunée  famille,' qui  ont  subi  le  même  sort,  sont  autorisés  à  se 
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faire  rendre  et  restituer  tous  les  biens  appartenons  à  ceux  de  leurs  susdits  parens 
avant  la  confiscation  prononcée  par  lesdits  jugemens  ,  ou  la  valeur  d'iceux,  si  au- 
cuns ont  été  vendus  ,  comme  aussi  à  se  faire  restituer,  tant  les  créances  perçues  par 
la  nation,  que  le  prix  des  fermages  et  delà  vente  des  meubles  et  des  bestiaux  ^  et 
tout  ce  qui  pouvoit  leur  appartenir  personnellement. 

La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de  l'exécution  de  l'article  III 
du  présent  décret. 

DE  C  RE  T  qui  rapporte  L'article  XI  de  la  loi  du  22  ventôse  de  l'on 
second ,  en  ce  gui  concerne  la  dernière  partie  ou  restriction  relative 
à  la  classe  des  ci-devant  nobles ,  etc. 

Du  20  Germinal  ,  an  troisième» 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  îégis- 
la'ion  sur  la  pétition  de  Marie-Adélaïde-ClaireDufayet,  veuve  Montclar ,  habitante 
de  la  commune  d'Anglas  ,  district  de  Mauriac  ,  département  du  Cantal,  tendante 
à  la  main-levée  du  séquestre  mis  sur  ses  biens  ,  comme  étant  mère  d'an  prêtre 
qu'on  a  réputé  réfractaire ,  qui  a  été  reclus  et  successivement  mis  en  liberté  par 
arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  .  du  io,  ventôse  ejernier  ; 

Décrète  que  l'article  XI  de  la  loi  du  22  ventôse  de  l'an  second  (1),  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  dernière  partie  ou  restriction 
relative  à  la  classe  des  ci-devant  nobles,  qui  demeure  rapportée; 

Renvoie  en  conséquence  la  veuve  Montclar  à  se  pourvoir  devant  les  administra- 
tions compétentes,  pour  réclamer  la  main-levée  du  séquestrerais  sur  ses  biens,  sii 
ce  séquestre  n'a  eu  lieu  qu'en  conséquence  de  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus, 
rapportée. 

DECRET  portant  que  la  loi  du  i3  ventôse  y  contenant  des  dispositions, 
générales  enjaveur  de  ceux  qui  y  sont  désignés,  ne  sera,  susceptible 
d'aucune  exception,  sous  prétexte  de  décrets  antérieurs  contraires >  etc.. 

Du  26  Germinal  ,  an  troisième. 
La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces ,.  section  des  domaines  et  contributions ,  décrète  : 

Article     premier.. 
La  loi  du  i3  ventôse  (2)  ,  contenant  des  dispositions  oénéraies  en  faveur  de  ceux 
qui  y  sont  désignés  ,  ne  sera  susceptible  d'aucune  exception  ,  sous  prétexte  de  dé- 
crets antérieurs  contraires. 

IL  En  rétablissant  l'omission  des  mots  leurs  enjans  dans  l'article  XIV  de- 
ladite  loi  ,  cet  article  demeurera  ainsi  conçu  : 


(1)  Qui  confisque-les  biens  des  prêtres  déportés.  (  Voyez  page  40  du  i.er  supplément.  ) 

(2)  Relative  aux  époux  et  enfans  des  condamnés.  (  Voyez,  cette  toi  à  sa  date  p.  63  du  2.e  suppl  > 


«  Les  citoyens  ayant  été  au  service,  les  époux  quoique  non  divorcés  des  émigrés 
«  ou  déportés,  leurs  enfans  ,  ainsi  que  les  propriétaires  ou  jouissàns  par  indivis  avec 
«  eux  ,  jouiront,  du  bénéfice  de  la  présente  loi.  » 

IDE  CliET  de  renvoi  cl' un  projet  de  décret  sur la  restitution  a  faire  aux 

familles  des  condamnés.  —  Bu  26  Germinal ,  an  troisième. 
La  Convention  nationale  décrète  que  le  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté  suï 
la  restitution  à  faire  aux  familles  des  condamnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires 
commissions  militaires,  etc.  ,  est  renvoyé  aux  comités  de  législation  et  des  finances  , 
réunis,  ainsi  que  toutes  les  propositions  incidentes  auxquelles  il  a  donné  lieu,  telles 
que  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  rapporter  le  décret  qui  prononce  la  confiscation  , 
celle  de  savoir  quelles  seront  les  excepiions,  etc. ,  afin  de  faire  sur  le  tout  un  rap- 
port pour  être  discuté  nonidi  prochain  sans  retard. 

MXTB.AIT  du  décret  relatif  aux  administrations  de  département 

et  &e  (liStrLCt. Du  î8  Germinal ,  an  troisième. 

Les  directoires  de   département,  par  le  procureur- général- syndic ,  rendront 
compte  chaque  décade  au  comité  de  sûreté  générale,  des  diligences  qu'ils  auront 
faites  pour  l'exécution  des  lois,  et  notamment  de  celles  relatives  aux  émigrés ,  aux 
prêtres  réfractaires ,  etc.  (  Art.  IX.  ) 

JDECHET  relatif  à  L'inexécution  de  ip>  loi  rendue  contre  Les  prêtres^ 

insermentés.  - — JJU  29  Germinal^  an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  arrêté  du  re- 
présentant du  peuple,  André  Dumont,  en  mission  dans  les  départemens  de 
de  l'Oise,  de  Seine  et  Oise  et  de  Paris,  extra  muros  ,  relatif  à  l'inexécution  d@ 
4a  loi  rendue  contre  les  prêtres  insermentés  ,  approuve  ledit  arrêté. 

A  Versailles  ,. te  26  germinal P  l\an  troisième  de  la  République  française. 

«  André  Dumont,  représentant  du  peuple, dans  les  départemens  de  l'Oise  ,  de 

'Seine  et  Oise  et  de  Paris,  extra   muros,    considérant    qu'une   des  principales 

.causes  des  troubles  qui  agitent  en  cet  instant  les  communes,  est  l'inexécution  de 

la  loi  rendue  contre  les  ,prêtres  insermentés ,  qui  ordonne  la  déportation  des  uns 
et  la  réclusion  des  autres  ;   arrête  que  tous  oeux  contre  lesquels  la  déportation 

a  été  prononcée,  seront  sur-le-champ  arrêtés  ,  les  scellés  apposés  sur  leurs  pa-* 
;pïers  ,  et  leurs  ajm.es  déposées  à  l'administration  du  district ,;  arrête  également 
que  les  noms  et  demeures  de  ceux  qui  ,  par  leur  âge }  ne  sont  assujétis  qu'à  la  réclu- 
sion, lui  seront  adressés  dans  la  huitaine  par  les  agens  nationaux  de  district ,  qui 
.demeurent  chargés  de  la  prompte  exécution  du,  présent  arrêté,  dont  ils  accuseront; 
^éceplion  dans  les  vingt-quatre  jieures  de  la  remise  qui  leur  en  sera  faite,.» 
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J)ECRET  portant   que  les  maisons  et  bâtimens   appartenans  à  La 
nation,  seront  aliénés  successivement  par  voie  de  Loterie }  à  raison 

de  ho  livres  Le   billet, Du  29  Germinal,  aD  troisième. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  des  comités  de  salut  public,  de  légis- 
lation et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  maisons  et  bâtimens  appartenans  à  la  nation,  seront  aliénés  suc- 
cessivement par  voie  de  loterie ,  à  raison  de  5o  liv.  le  billet. 

II.  L'on  commencera  par  les  maisons  des  émigrés  :  les  tirages  de  cette  loterie  se 
feront  de  mois  en  mois^,  tant  qu'il -y  aura  des  objets  à  vendre.. 

III.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  rectifier  et  ratifier,  s'il  y  a  lieu,  les 
évaluations  de  ces  maisons  ,  et  de  prendre  les  arrêtés  et  mesures  nécessaires  pour 
la  prompte  exécution  de  cette  loterie. 

DECHET  relatif  aux  créances  et  droits  sur  les  biens   nationaux 

provenant  des  émigrés. 

Du  Ier.  Floréal,1  an  troisième  de  la  République  française,   une  et  indivisible. 
La  Convention  nationale  ,  »après  avoir  entendu  le  rapport   de  ses  comités  de 
législation  et  des  finances,  décrète  : 

TITRE    PREMIER. 

Des  titres  de  créance  et  de  leur  admissibilité. 

Article      premier. 

Les  créanciers  des  émigrés  sont  déclarés  créanciers  directs  de  la  République,  • 
{excepté   ceux  des  émigrés  en  faillite  ,  ou  notoirement  insolvables. 

II.  Sont  reconnus  créanciers  des  émigrés  ceux  dont  les  créances  sont  fondées 
sur  des  titres  ayant  une  date  certaine  ,  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  février  1792,  ou  à  l'émigration  de  leur  débiteur,  si  elle  est  postérieure  à 
cette  époque. 

IIL  La  date  certaine  sera  établie  : 

l.°  Par  l'enregistrement  des  actes,  par  leur  dépôt  public  ,  ou  par  les  Juge- 
mens  dont  ils  auront  été  ''l'objet,  pourvu  que  la  date  desdits  enregistremens  , 
dipôt  public  ou  jugéméns,  soit  antérieure  aux  époques  fixées  par  l'article  pré- 
cédent ; 

2°.  Par  des  actes  nasses  par  des  officiers  publics  ,  enregistrés  antérieurement 
à  ces  mêmes  époques ,  dans  lesquels  pourroient  se  trouver  relatés  des  titres 
sous  signature  privée,  à  la  charge  des  émigrés ,  et  dont  l'identité  sera  reconnue; 

3  .  Par  la  signature  des  personnes  décédées  antérieurement  au  9  février 
1792  t  ou  à  l'émigration  du  débiteur  ,  si  elle  est  postérieure  à  cette  épocrue, 
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Bans  ee  cas,  la  signature  sera  vérifiée  aux  frais  des  récïamans  ^par  dent 
experts,  dont  l'un  nommé  parie  directoire  du  district,  et  l'autre  par  lesdits 
réclamans ,  en  présence  d'un  commissaire  de  ce  même  directoire  et  du  préposé 
de  l'agence  des  domaines  ,  d'après  la  comparaison  de  la  signature  avec  celle 
du  décédé,  apposée  sur  des  actes  authentiques.  Les  commissaires  feront  toutes 
les  observations  qu'ils  jugeront  convenables  sur  la  présomption  de  fraude ,  de 
simulation  et  de  lésion  que  pourraient  présenter ,  soit  les  actes ,  soit  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  ont  été  souscrits;  et  lesdits  actes  ne  seront  reconnus 
pour  valides  que  lorsque  les  procès-verbaux  de  reconnoissance  auront  été  ap- 
prouvés par  les  directoires  de  district  et  les  administrations  de  département,  et, 
en  cas  de  difficulté,  par  le  comité  des  finances. 

4°.  Par.  l'inscription  ou  mention  ,  faite  antérieurement  auxdites  époques,  des 
titres  sous  signature  privée  ,  à  la  charge  des  émigrés  ,  sur  les  registres  ,  titres  et 
papiers  des  débiteurs  trouvés  sous  les  scellés  ,  lorsque  d'ailleurs  le  créancier  sera 
saisi  du  titre  obligatoire  , -et  que  l'identité,  en  aura  été  reconnue. 

IV.  Sont  déclarés  authentiques  les  titres  de  créance  sur  les  émigrés  domiciliés 
dans  les  pays  réunis  à  la  République ,  qui  auront  une  date  certaine  d'après  les 
règles  qui  existaient  dans  ces  pays  avant  l'établissement  de  l'enregistrement,  e$ 
d'après  celles  ci-dessus  prescrites;  savoir  ,  dans  le  département  du  Mont  Blan* 
avant  le  ip  novembre  ^792  ;  dans  celui  des  Alqes  maritimes  ,  pour  ce  qui 
concerne  le  ^territoire  de  '^ice,  avant  le  premier  février  1793  ,  et  celui  de  Mo*. 
nafco  avant  lei5  février  de  la  même  année,  et  dans  les  autres  pays  réunis  à 
la 'République,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  décret  de  leur  réunion. 

Y.  Sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  l'égard  de  la  République,  tous  actes  portant 
donation  et  libéralités  faites  par  des  émigrés  domiciliés  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ,  qui  n'auroient  point  acquis  Une  da*e  cer- 
taine antérieure  au  9  février  1792  ou  aux  époques  déterminées  par  l'article 
précédent  ,  s'ils  ont  été  consentis  par  des  émigrés  des  pays  réunis  à  la  Répu- 
blique ,  sans  préjudice  d'ailleurs  de  l'exécution  delà  loi  du  17  nivôse  an  second. 

VI.  Seront  exécutées  dans  leur  intégrité  les  dispositions  rémunératoires  en 
faveur  des  nourrices,  instituteurs  et' domestiques.,,  contenues  dans,  des  actes 
ayant  également  une   date  certaine,  antérieure  à  la  même  époque. 

Le  défaut  d'insinuation  ne  pourra  êire  opposé  à  ces  actes  ;  mais  avant  qu'ils 
puissent  être  admis,  les  réclamans  seront  tenus  de  les  faire  revêtir  de  cette 
formalité. 

VÎT.    Sont  exceptés  des  formalités  prescrites  par  l'article  III  ci-dessus.: 

i*\  Les  salaires  des  domestiques  ,  seulement  pour  les  trois   dernières    années 

de' 


77 

de  leurs  services,  en,  par  eux,  rapportant  un  certificat  de  la  municipalité, 
qui  atteste  la  réalité  et  la  durée  de  ces  services  ,'  d'après  le  témoignage  de 
quatre  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  ,  et  à  Paris ,  dans  la  section. 

2°.  Les  fournitures  faites  pour  les  émigrés  ,  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  février  1 792  ,  ou  l'émigration  des  débiteurs  9  si  elle  est  postérieure  à  cette 
époque  ,  sauf  la  prescription   légale. 

3°.   Les   salaires  des  ouvriers  pour   travaux  faits   avant  lesdites  époques. 

VIII..  Les  mémoires  de  travaux  et  fournitures  seront  vériflis  et  réglés  par 
experts. 

IX.  Les  négociais  et  marchands  seront  tenus  de  produire  à  la  municipalité 
leur  livre   de  négoce  à  l'appui  du  mémoire  dont  ils  réclameront  le  paiement. 

X.  Gcs  municipalités  vérifieront  si  les  mémoires  sont  conformes  aux  livres 
de  compte  ,  et  certifieront  au  bas  desdits  mémoires  le  résultat  de  leur  véri- 
fication. 

TITRE     IL 

Dépôt  des  Titres  de  Créances. 

XL  Tout  créancier  d'émigré  ,  soit  directement ,  soit  à  cause  de  successions 
qui  peuvent  être  échues  audit  émigré,  sera  tenu  de  faire  le  dépôt  de  ses  titres 
de  créance  avec  les  pièces  justificatives ,  au  secrétariat  de  l'administration  du 
district  du  domicile -fixé  à  son  débiteur  parla  liste  générale  des  émigrés  de  la 
République  sur  laquelle  son  nom  sera  porté  ,  dans  le  délai  de  quatre  mois 
après  la  publication  de  cette  liste,  à  peine  de  déchéance. 

XII.  Les  directoires  de  district  indiqueront  dans  la  proclamation  qui  doit  K 
aux  termes  de  l'article  XIII  du  titre  III  de  la  loi  du  20  brumaire  dernier, 
servir  de  publication  à  la  liste  générale  des  émigrés  ,  le  jour  auquel  doit  ex- 
pirer le  délai  accordé  pour  le  dépôt  des  titres  de  créance  sur  les  biens  de  ceux 
dont  les  noms  sont  inscrits  sur  ladite»  liste.  Cette  proclamation  sera  publiée  et 
affichée  deux  fois  ,  à  la  distance  d'une  décade  ,  dans  les  communes  de  leur  ar- 
rondissement. Le  délai  courra  du  jour  de  la  première  publication. 

XIII.  Il  sera  ouvert  par  les  directoires  de  district  ,  un  registre  pour  chaque 
liste  générale  d'émigrés  qui  sera  publiée  ,  sur  laquelle  sera  mentionnée  la  date 
du  dépôt  des  titres,  et  tenu  note  de  leur  nature  et  de  leur  montant  en  capital 
et  intérêts  échus  ,  avec  indication  exacte  des  nom  ,  prénom  ,  et  domicile  des 
débiteurs  et  des  créanciers.  Ce  registre  sera  clos  et  arrêté  à  l'expiration  des 
délais  .  et  il  ne  pourra  plus  être  admis  de  titres  pour  y  être  inscrits  ,  postérisu- 
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renient   à  cette  époque.  Il  sera  donné  par  le  secrétaire  aux  créanciers  un  récé- 
pissé de  chaque   titre  déposé. 

XIV.  Il  est  accordé  aux  créanciers  qui  se  trouvent  en  déchéance  aux  termes 
des  lois  antérieures,  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ,  pour  déposer  leurs  titres  en  conformité  de  l'article  XI  ,  passé 
lequel  délai  ils  ne  seront  admis  à  aucune  répétition.  Les  délais  près  d'expirer 
sont  prorogés  en  conséquence. 

Les  créanciers  dont  les  litres  se  trouvent  déposés  dans  des  districts  autres  que 
ceux  du  domicile  de  leurs  débiteurs ,  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  présent  article. 

XV.  Ceux  qui  ont  déjà  exercé  des  droits  contre  les  émigrés  ,  ou  qui  pre- 
tendroient  avoir  droit  d'en  exercer  à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  seront  tenus  de 
déposer,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  XI  et  XIV  ci-dessus  ,  leurs 
mémoires ,  titres,  rôles  de  frais  légitimement  faits  et  autres  pièces  justificatives  : 
à  défaut  de  quoi,  ils,  seront  déchus  de  tous  droits. 

XVT.  Les'  directoires  de  district  où  seront  déposés  les  titres  de  créance  sur 
les  émigrés  ,  adresseront  un  extrait  du  registre  mentionné  en  l'article  XÎII  ,  tant 
à  l'administration  de  département ,  qu'à  la  commission  des  revenus  nationaux, 
dans  la  décade  du  jour  où  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  sera  fixé. 

XVII.  Seront  également  tenus  les  directoires  de  district  ,  de  transmettre  à 
ladite  commission  ,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  tous 
les  extraits  des  registres  sur  lesquels  ont  été  inscrits  les  titres  de  créance  déposés 
au  secrétariat   de  leur  administration  ,   depuis  la   loi    du    2  septembre  1792. 

TITRE      III 
De   La  liquidation  des   créances. 

Section     première. 
1J es  a  gens  de  la   liquidation. 

XVIII.  Les  créances  sur  les  émigrés  seront  liquidées  définitivement  par  les 
administrations  de  département. 

XIX.  Lesd  irectoires  de  district  feront  passer,  dans  les  àevx  décades  de  la 
publication  de  îa  présente  loi,  tous  les  titres  de  créance  déposés  à  leur  secré- 
tariapen  vertu  des  lois  antérieures,  après  les  avoir  visés,  aux  administrations 
de  département,  qui  d'ailleurs  leur  demanderont  des  renseignemens  ou  leur  avis 
sur  ces  titres,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 
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XX.  A'  l'avenir,  les  titres  déposés  seront  transmis  successivement  chaque  dé- 
cade, dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

XXI.  Il  sera  établi  à  Paris,  pour  les  créances  sur  les  émigrés,  un  bureau 
particulier  de  liquidation,  qui  suppléera  en  cette  partie  "l'administration  du  dé- 
partement de  Paris. 

,  XXII,  Ce  bureau  aura  pour  chef  un  directeur  qui  sera  nommé  par  la  Con- 
vention nationale,  sur  la  présentation  du  comité  des  finances. 

XXÎII.  Ce  directeur  exercera  dans  sa  partie  les  mêmes  fondions  que  les  ad- 
ministrations de  département.  Son  traitement  sera  de  10,000  livres,  avec  l'ap- 
plication de  la  loi  du  4  pîuyiose  dernier. 

XXI V.  Le  comité  des  finances  désignera  un  local  suffisant  pour  l'établisse- 
ment du  bureau  de  liquidation. 

XXY.  Les  titres  de  créance  déposés  en  conformité  des  lois  antérieures  ,  tant 
au  secrétariat  des  districts  du  département  de  Paris  et  autres  établissemens  for- 
més à  cet  effet,  que  dans  les  bureaux  de  l'administration  de  ce  département,  se- 
ront transportés  au  local  du  bureau  de  liquidation,  aussitôt  qu'il  sera  déposé 
pour  les  recevoir. 

XX VI.  Le  dépôt  des  titres  sera  effectué  à  l'avenir,  pour  ce  qui  concerne  le 
département  de  Paris,  immédiatement  audit  bureau  de  liquidation. 

Section     II. 

Mode  de  liquidation. 

1 — 

XXVII.  Les  intérêts  des  créances  exigibles  qui  n'en  produisoient  pas  de 
droit,  courront  du  jour  de  la  demande  qui  en  aura  été  judiciairement  faite,  ou 
du  jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat  de  l'administration  du  district;  et  à  défaut 
de  date  constatée,  du  jour  où  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  sera  expiré.  Quant  aux 
créances  à  terme,  ils  courront  du  jour  011  lesdites  créances  deviendront  exigibles. 
Les  intérêts  seront  de  4  pour  cent  sans  retenue,  ou  de  5  pour  cent  également 
sans  retenue,  si  cette  clause  a  été  stipulée  dans  l'acte,  sans  préjudice  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  19  ventôse,  an   3.e 

XXVIII.  Les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales,  main- 
tenues par  l'article  II  de  la  loi  du  17  'juillet  1798,  ainsi  que  les  rentes  consti- 
tuées perpétuelles,  seront  liquidées  au  denier  vingt  du  capital  des  revenus  ef- 
fectifs, sans  aucune  déduction  pour  les  contributions  publiques. 

XXIX.  "Ees  pensions  et  rentes  viagères  en  quelque  manière  qu'elles  soient 
constituées,  seront  liquidées  d'après  la  loi  du  23  floréal  de  l'an  deuxième,  par 
la  trésorerie  nationale  ,  à  qiii  pour  cet  effet  les  administrations  de  département 
feront  passer  les  titres  ,  après   en  avoir  fait  prendre  l'extrait,  qui  demeurera  dé- 
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posé  dans  leurs  bureaux.  Les  renies  viagères  dues-  par  les  émigrés,  pourront 
être  cumulées  avec  les  rentes  viagères  dues  par  la  nation ,  jusqu'au  doublement 
du  maximum   déterminé  par  cette  îoi. 

XXX.  Les  rentes  ou  redevances  perpétuelles  ou  viagères  ,  qui  se  payoient  en 
nature,  seront  estimées  dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fonds  affecté  à  la  renie,  d'a- 
près le  prix  moyen  des  denrées,  calculé  sur  les  quatorze  années  de  produit  an- 
térieures au  i.er  janvier  1792,  distraction  faite  des  deux  années  les  plus  fortes 
et  des  années  les  plus  foibles. 

XXXI.  Les  créanciers  d'un  émigré  qui  se  trouveront  à  la  fois  débiteurs  de 
ce  même  émigré,  seront  admis  à  la  compensation. 

XXXII.  Toute  procédure  contre  les  émigrés  ,  pour  raison  de  leurs  dettes  pas- 
sives, ou  de  droits  à  exercer  sur  leurs  biens,  demeure  éteinte.  Les  contestations 
pendantes  à  cet  égard  seront  décidées  par  deux  arbitras,  dont  l'un  sera  nommé 
par  l'administration  du  département  du  domicile  du  débiteur,  et  l'autre  par  la 
partie  réclamante:  dans  lo  cas  de  non  accord,  lesdits  arbitres  s'adjoindront  un 
tiers  pour  fixer  la  décision.  Les  frais  seront  à  la  charge  de  la  partie  contre  la- 
quelle les  arbitres  auront  décidé. 

!XXIII.  Les  droits  des  réclamans,  reconnus  parles  arbitres,  seront  liquidés 
clans  les  mêmes  formes  que  ceux  des  autres  créanciers, 

XXXIV.  Sont  maintenues  les  liquidations  déjà  faites  conformément  aux  lois 
précédentes,  pourxu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

-XXXV.  Les  réclamations  contre  les  arrêtés  des  administrations  de  départe- 
ment, relatifs  à  la  liquidation  des  créances,  seront  jugées  définitivement  par  le 
comité  des  finances  et  celui  de  législation,  en  ce  qui  les  concerne  respectivement. 

XXXVI.  Les  administrations  de  département  rendront % ainsi  que  le  bureau 
de  liquidation,  tous  les  mois,  au  comité  des  finances,  un  compte  sommaire  de 
leurs  opérations  ,  et  indiqueront  en  même  temps  le  nombre  et  le  montant  des 
créances  qu'ils  auront  liquidées  et  de  celles  restant  à  liquider. 

Section    III. 
Dispositions  relatives  à    la  solvabilité'  des  débiteurs. 

XXXVII.  Aucune  créance  ne  sera  définitivement  liquidée  que  lorsqu'il  aura 
été  constaté  que  le  débiteur  n'est  pas  dans  le  cas  de  Texception  prononcée  par 
l'article  premier. 

XXXVIII.  Il  sera  en  conséquence  dressé  et  envoyé,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication cle   la  présente  loi,  à  chaque  directoire    de  district,  par  les   conseils 
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générants:  des  communes ,  Un  état  des  émigrés  domiciliés  dans  leur  arrondis- 
sement ,  qui  sont  en  faillite  ou  réputés  insolvables  .,  d'après  la  commune  re- 
nommée. 

XXXIX.  L'état  de  faillite  résultera  de  la  saisie  des  biens  des  débiteurs  à  la 
requête  de  leurs  créanciers  ,  de  contrats  d'attermoiement  ou  déformation  d'unions; 
-et  celui  d'insolvabilité,  de  la  déclaration  que  fera  à  cet  égard.,  d'après  la  com- 
mune renommée,  le  conseil  général  de  la  commune -du  domicile  du  débiteur  „ 
assemblé  au  nombre  au  moins  de  plus  de  moitié  de  ses  membres ,  soit  d'apTès 
sa  propre  connoissance  .3  soit  d'après  les  renseignemens  qu'il  croira  convenable 
de  se  procurer. 

XL.  Les  préposés  de  Fagence  des  domaines  seront  également  tenus  de  faire 
parvenir,,  dans  le  même  délai  aux  directoires  de  district,  de  semblables  ren- 
seignemens  sur  les  émigrés  domiciliés  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

XLI.  Les  conseils  généraux  des  communes  indiqueront  avec  exactitude  dans 
leurs  états ,  les  noms,  prénoms,  qualités,  profession  et  domicile  de  l'émigré  in- 
solvable i  dans  le  cas  où  il  ne  s'en  trouverait  pas  dans  la  commune  ou  section, 
les  conseils- généraux  ou  comités  civils  seront  tenus  d^en  instruire  le  directoire 
du  district  dans  le  même  délai. 

XLII.  Il  sera  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur -syndic  du  district,  un. 
commissaire  dans  chaque  commune  qui  n'aura  pas  satisfait ,  dans  le  délai  pres- 
crit, aux  dispositions  des  deux  articles  préeédens.  Les  frais  de  transport  et  séjour 
des  commissaires  seront  a  la   charge  du  conseil-général. 

XLIIL  Les  directoires  de  district,  après  avoir  reçu  les  états  particuliers  des 
municipalités,  et  examiné  s'il  y  a  lieu  à  les  rectifier,  en  formeront  un  état  géné- 
ral qu'ils  feront  parvenir  dans  la  décade  tant  à  l'administration  du  département 
qu'à  la  commission  des  revenus  nationaux: 

XLIY.  Les  comités  civils  de  Paris  adresseront  immédiatement  au  bureau  de 
liquidation  l'état  des  débiteurs  insolvables  de  leur  arrondissement. 

\KLV.  Tout  créancier  néanmoins,  en  attendant  l'exécution  des  dispositions 
prescrites  par  les  articles  précédens,  pourra  obtenir  la  liquidation  de  sa  créance, 
en  rapportant  un  certificat  du  conseil-général  ou  du  comité  civil  de  la  section 
de  la  commune  du  domicile  de  son  débiteur,  constatant  que  celui-ci  n'est  point 
en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité. 

XLVL  A  l'avenir,  aussi-tôt  la  réception  de  la  liste  générale  supplémentaire 
des  émigrés,  les  directoires  de  district  demanderont  aux  conseils-généraux  des 
communes  leur  déclaration  sur  la  solvabilité  de  ceux  des  émigrés  portés -sur  la- 
dite liste,  dont  le  domicile  sera  dans  leur  arrondissement,  afin  d'en  faire  passée 
le  résultat,  de  la  manière  prescrite  ci- dessus,  à  radininififtattcm  du  départe*» 
ment 

H  3 


L  XL  VII.  Les  créanciers  dont  les -débiteurs  auront  été  déclarés  en  faillite  ou  in- 
solvables, seront  tenus,  d'après  l'avis  qui  leur  en  sera  donné  par  l'administration 
du  département,  de  s'unir  au  chef-lieu  du  district  du  domicile  desdits  débiteurs. 
Leurs  titres  leur  seront  rerais  sur  leur  demande,  ou  aux  commissaires  des 
parions. 

XLVIIT.  Il  y  aura  près  de  chaque  union,  et  à  ses  frais,  un  commissaire 
nommé  par  le  directoire  du  district,  qui  sera  chargé  d'en  suivre  toutes  les  opé- 
rations, et  de  stipuler  les  intérêts  de  la  République,  soit  comme  étant  aux  droits 
du  créancier,  soit  comme  étant  à  ceux  dir  débiteur. 

XLIX.  Ce  commissaire  examinera  les  titres,  en  discutera  la  validité,  et  arrê«* 
tera  le  montant  des  créances  contradictoirement  avec  les  commissaires  de  l'union* 
Il  dressera  également,  en  concurrence  avec  lesdits  commissaires,  l'état  de  l'actif 
et  du  passif  du  débiteur.  Dans  les  cas  des  difficultés,  il  en  référera  au  direc- 
toire du  district,  pour  y  être  statué. 

L.  S'il  résulte  de  cet  état,, qui  sera  préalablement  visé  par  Fadministradoir 
du  département,  que  l'actif  égale  ou  surpasse  le  passif ,  l'union  cessera  aussitôt  f 
et  les  créanciers  seront  liquidés  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi.  L'état» 
des  frais  d'union  sera  arrêté  par  l'administration  du  département ,  d'après  l'àyk- 
du  directoire  de  district. 

LT.  Dans  le  cas  contraire,  les  commissaires  de  l'union  arrêteront,  contradic- 
toirement avec  celui  du  district,  l'ordre  des  créanciers  admis,  et  le  feront  passer 
à  l'administration  du  département.  L'ordre  distinguera  les  sommes  payables  en 
assignats,  et  celles  qui  doivent  l'être  en  reconnoissances  admissibles  en  paiement 
de  domaine»  nationaux  y d'après  les  proportions  établies  ci- après  pour  les  créan-- 
ciers  des  émigrés  solvables. 

LU.  L'administration  du  département  délivrera  aux  commissaires  de  funion  M 
et    à.  mesure   des    recouvremens  résultans   des   états  fournis    par  les  receveu#s 
des    revenus    nationaux  ,     déduction     faite     de    tous     frais     légitimes    et    des 
sommes  payées   aux  créanciers    sur    les   produits- versés  ,   un  mandat   général 
pour  les  sommes  qui  devront   être  payées  en  assignats  ,  et  des  reconnaissances 
de    liquidation   définitives    afférentes    à  chaque   créancier   pour   celles  qui   de- 
vront l'être  en  cette  nature,  d'après,  l'état  qui  leur  sera  fourni  à  cet  effet  par  lesdits 
commissaires.  Les  mandats  seront  payés  par  lès  receveurs  de  districts  sur  les  fonds 
quelconques  provenans  dés  versemens  faits  par  les  receveurs  des  revenus  na^- 
iionaux. . 

LUI.  Dans  tous  les  cas,  les  biens  des  débiteurs  insolvables  seront  administrés' 
•t vendus  par  les  corps  administratifs  comme  tes- bien*  nationaux,  et  payés  dans 
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les  mêmes  termes  :  néanmoins  les  créanciers  recevront  le  prix  de  la  vente  aussi- 
tôt qu'elle  aura  été  effectuée,  d'après  les  règles  prescrites  à  leur  égard  par  I* 
présente  loi. 

LIV.  Les  dispositions  des  articles  précédais  serent  exécutées  à  l'égard  de* 
unions  déjà  existantes. 

4 

Section    I  T. 

De  la  liquidation  des  droits  des  épouses  et  des  en/ans  Iles  émigrés. 

LV.  Les  femmes  des  émigrés  qui  ont  des  créances  ou  reprises  à  faire  valoir  sta* 
les  biens'  de  leurs  maris,  se  pourvoiront,  à  cet  égard,  comme  les  autres  créan- 
ciers ,  et  seront  payées  d'après  le  même  mode. 

LVI.  Toute  femme  d'émigré  ayant  droit  à  la  communauté,  sera  tenue  de 
déclarer'  à  l'administration  du  département  du  domicile  de  son'ma ri,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  .présente  loi ,  et  à  l'avenir  ,  en  faisant  le  dépôt  de 
ses  titres*  si  elle  accepte  la  communauté,  ou  si  elle  y  renonce;  à  défaut  de  ladite 
déclaration  ,  les  femmes  d'émigrés  seront  censées  avoir  accepté  la  communauté. 

LVIL  II  sera,  donné,  à  cet  effet ,  .aux  femmes  d'émigrés,  communication  de 
l'inventaire  qui  a  dû  être  fait  par  suite  de  l'émigration  de  leurs  maris.  Si  l'in- 
ventaire n'a  pas  encore  eu  lieu ,  il  y  sera  procédé  en  leur  présence  ou  celle  d'un 
fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans  ce  cas ,  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent  ne 
courra  que  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire. 

LVIII.  Les  tuteurs  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
précédens  ,  pour  les  enfans  mineurs  qui  seraient  dans  le  cas  d'exercer  les  droits  de 
leurs  mères. 

LIX.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  communauté ,  seront  partagés  oia 
vendus  comme  les  autres  biens  indivis  avec  les  émigrés. 

LX.  Les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  jusqu'à  présent  de  ces  biens,  sont  main- 
tenues ,  sauf  le  droit  des  femmes  à  la  portion  qui  les  concerne ,  tant  dans  le  prix 
desdites  ventes  que  dans  les  produits  des  biens  perçus  par  les  receveurs  des  re- 
venus nationaux  ,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792,  ou  l'émi- 
gration de  leurs  maris ,  si  elle  est  postérieure  à  cette  époque. 

LXI.  Les  femmes  des  émigrés  ne  seront  mises  en  jouissance  définitive  de  la  por- 
tion qui  leur  reviendra  dans  les  biens  de  la  communauté ,  que  lorsque  les  charge* 
ou  dettes  en  auront  été  connues. 

LX1L  L'état  du  passif  de  la  communauté  sera  constaté  par  les  administration! 
de  département,  d'après  les  titres    d        ;eànces  qui  doivent  lui  être  transmis  ,  aux 
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.rterm'es  de  la  présente  loi,  par  lès  directoires  de  district  du  domicile  dos  émigrés. 
LXIÎir  Les  créances  de  la  communauté   seront  liquidées-  comme  celles  sur 
les  biens  indivis. 

LXIV.   Les   dispositions   prescrites   par  les  articles   précédens   à    l'égard    des 
femmes  d'émigrés  conjmunes  en  biens,   sont  applicables   aux  enfans  d'émigrés- 
qui  se  trouveront  aux   droits   de   leurs  mères,   et  réciproquement  à    ceux   des 
mères  émigrées  qui  auraient  à  exercer  les  droits  de  leurs  pères ,.  ainsi   qu'aux 
maris  des  femmes  émigrées. 

LXV.  Les  droits  des  époux  divorcés  avec  des  émigrés  ^seront  liquidés  par  les 
administrations  de  département ,.  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  et  de  celles  du  20  septembre  1792. 

LXVL  Les  liquidations  de  droits,  les  colîocations  de  créances  et  les  actes 
d'exécution  des  séparations  et  des  divorces  ,  faits  et  prononcés  depuis  le  premier 
juillet  1789  ,  entre  maris  et  femmes  d'émigrés  ,  ou  dont  l'un  des  deux  seroit 
<émigré,  sont,  nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  séparés  ou  divorcés  qu'ils 
exerceront  sur  les  biens  de  leurs  époux  émigrés ,  aux  termes  de  l'article  précédent». 

TITR  E    I  V.- 
Paiement  des  créances. 

LXVlîo  II  sera  délivré,  au  nom  de  la  nation ,  par  les  administrations  d® 
département,  et  à  Paris  par  le  bureau  de  liquidation,  aux  créanciers  dont  les 
litres  ont  été  ou  seront  jugés  légitimes  d'après  la  loi ,  des  reconnaissances  de 
liquidation  définitive  en  paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  La  trésorerie 
nationale  délivrera  de  pareilles  reconnaissances  pour  les  capitaux,  de  rentes  via- 
gères  qu'elle  liquidera. 

LXVIÏL  Les  créances  exigibles  qui  n'excéderont  pas  deux  mille  livres  ,  et  celles 
constituées  dont  le  capital  sera  au-dessous  de  mille  livres  ,  seront  payées  en  assi- 
gnats. En  conséquence,  les  reconnaissances  de  liquidation  définitive  ,  délivrées 
pour  des  créances  de  cette  nature,  seront  échangées  contre  des  assignats.. 

LX1X.  Les  reconnoissances  de  liquidation  définitive  des  créances  exigibles, 
ainsi  que  celles  des  créances  constituées ,  qui  excéderont  les  sommes  fixées  par 
l'article  précédent ,  seront  admissibles  en  paiement  des  biens  nationaux,  sans 
distinction  d'origine ,. eu  en  inscriptions  sur  le  grande-livre  de  la  dette  publique.. 

LXX.  Le  cumul  des  créances  sur  les  émigrés  aura  lieu  pour  l'exécution  des 
deux  articles  préoédens;  mais  on  n'y  pourra  comprendre  que  celles  qui  doivent 
être  liquidées  par  une  même  administration  de  département,. 


LXXÎ  Ces  reconnoissances  pourront  être  divisées  ,  selon  le  vœu  des  créan- 
ciers ,  en  autant  de  parties  qu'ils  le  désireront  ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
au-dessous  de  raille  livres.  Les  coupures  desdites  reconnoisances  seront  numé- 
rotées par  première  et  dernière. 

LXXII.  Pourront  également  les  reconnoîssances  de  liquidation  définitive  se  cé- 
der ou  transporter;  mais^  dans  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même  droit  d'en- 
registrement que  les  effets  au  porteur. 

LXXIII.    Lorsqu'il  s'agira   de   reconncissances  de    liquidation   relatives  aux 
créances  personnelles  solidaires  sur  des  émigrés  et  non  émigrés,  une  expédition 
desdites  reconnoissances  sera  transmise  aux  préposés  de  l'agence  des  domaines 
pour  qu'ils  aient  à  poursuivre  les  co-débiteurs  solidaires  pour  le  paiement  de  la 
portion  de  ces  créances  à  leur  charge. 

LXXIV.  Tout  créancier  d'émigré,  avant  d'obtenir  la  reconnoissance  de  liqui- 
dation définitive  de  sa  créance,  sera  tenu  de  représenter  à  l'administration  du 
département  qui  doit  la  lui  délivrer,. une  attestation  de  la  municipalité  de  son 
domicile  j  portant  qu'il  a  affirmé  devant  elle,  si  déjà  il  ne  l'a  fait  devant  le  di- 
rectoire du  district,  en  conformité  des  lois  antérieures,  que  sa  créance  est  sin- 
cère, et  qu'elle  n'a  point  été  acquittée.  En  cas  de  fausse  affirmation,  il  sera  puni 
d  une  amende  égale  au  triple  de  la  somme  crujl  aura  réclamée. 

LXXV.  Jusqurà  la  liquidation  définitive,  les  arrérages  des  pensions ,  soit  per* 
pétuelles,  soit  viagères,  continueront  d'être  payés  en  assignats  sur  l'ancien  pied3 
d'après  les  mandats  des  administrations  de  département ,  l'authenticité  des  titres 
e^  la  solvabilité  du  débiteur  préalablement  reconnues  aux  termes  de  la  loi,  sauf 
la  retenue  de  ce  qui  pourroit  avoir  été  payé  de  trop ,  sur  le  premier  paiement 
des  arrérages  après  la  liquidation. 

LXXVI.  Les  paiemens  provisoires  autorisés  par  les  articles  XIII  et  XIV  ds 
la   loi   des   II  et  12  mars  1793  pourront  être  faits  dans  les   formes  prescrites  par 
la  loi  du  3-  prairial  pendant  deux  mois  à  compter  de  la  date  de   la  présente  loi, 
passé  lequel  terme  aucun  paiement  ne  sera  autorisé  que  conformément  aux  rè-~ 
gles  qu'elle  prescrit. 

LXXVII.  Les  créanciers  en  sou3  ordre  des  émigrés  pourront  faire  opposi- 
tion à  la  délivrance  des  reconnoissances  de  liquidation  définitive ,  au  profit  de 
leurs  débiteurs  ,  entre  les  mains  du  receveur  du  droit  d'enregistrement  du  chef- 
lieu  du  département.  Le  certificat  d'opposition  que  leur  délivrera  le  receveur  p 
sera  soumis  à-  l'enregistrement  et  à   un  droit  de,  vingt  sous. 

LXXVIII."  Aucune  reconnoissance  ne  pourra  être  délivrée  par  l'administra-^- 
iion  du  département,  sans  que  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  ait  certi» 
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fié  au  bas  de.  Farrêté  de  liquidation  définitive  ,  que   la    créance    n*est  grevée 
d'aucune  opposition.  Le. certificat  de  non-opposition  sera  délivré    gratuitement» 
Les  oppositions  seront  faites,  à  Paris,  au  bureau  établi  à  cet  effet  près  la  tré-, 
.sorerie  nationale. 

LXXIX.  Les  administrations  de  département  enverront  tous  les  quinze  jours  à 
la  commission  des  revends  nationaux  un  bordereau  certifié  des  reconnaissances  de 
liquidation  définitive  qu'elles  auront  délivrées.  Ce  bordereau  indiquera,  i°.  les 
nom,  prénom  et  domicile  du  créancier  et  de  l'émigré  débiteur;  2°.  le  montant 
total  de  la  créance  en  capital  et  arrérages  ou  intérêts;  3°.  les  sommes  que  le 
.créancier  aura  déclaré  avoir  reçues  à  compte  en  assignats;  40.  celles  qu'il  aura 
employées  en  paiement  de  domaines  nationaux  avant  la  liquidation  définitive; 
5°.  le  montant  net  des  reconnoissances  de  liquidation  définitive. 

LXXX.  La  commission  des  revenus  nationaux  vérifiera ,  sur  le  bordereau  ,  si 
les  arrérages  ou  à-comptes  pavés  et  les  emplois  faits  en  paiement  de  domaines  na- 
tionaux par  les  créanciers  ont  été  déduits  dans  la  liquidation ,  et  pourra  le  rectifier 
en  conséquence.  Dans  ce  cas  le  créancier  sera  poursuivi  en  restitution  par  le 
.receveur  des  revenus  nationaux, 

XXXXL  II  sera  expédié ,  par  la  commission  des  revenus  nationaux  ,  à  la  tré- 
-sorerie  nationale,  un  relevé  des  bordereaux  de  reconnoissances  de  liquidation  dé- 
iiniiive,  échangeables  contre  des  assignats.  La  trésorerie  nationale  fera  verser 
sans  délai  le  montant  de  ces  reconnoissances  dans  les  caisses  des  receveurs  du  dis- 
trict du  domicile  des  créanciers,  qui  seront  prévenus  par  lesdits  receveurs  de 
^'arrivée  des  fonds. 

LXXXil.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de  faire  passer 
'aux  administrations  de  département  le  modèle  des  reconnoissances  de  liquidation 
..définitive,  ainsi  que  celui  des  bordereaux  qu'elles  doivent  former  en  exécution. de 
.l'article  LXXIX. 

LXXXIII  La  commission  présentera  tous  les  mois  à  la  Convention  nationale 
d'état  du  montant  des  créances  sur' les  émigrés,  qui  auront  été  liquidées  successi- 
vement parles  administrations  de  département  et  le  bureau  de  liquidation. 

LXXXIV.  Les  administrations  de  département  et  le  directeur  du  bureau  de 
liquidation  sont  autorisés  à  délivrer  aux  créanciers  des  émigrés  des  certificats 
du  montant  de  4a  créance  dont  les  titres  ont  été  déposés  ,  lesquels  seront  ad- 
missibles.  en  paiement  de  domaïues  nationaux,  à  la  charge  par  eux  de  justifier, 
ainsi  "qu'il  a  été  prescrit,  de  la  solvabilité  de  leurs  débiteurs ,  et  de  donner 
Jjonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  le  -montant  de  leur  créance  avec  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent ,  dans  le  cas  ou  tout  ou  partie  ne  seroit  pas  admis 
liar  le  résultat  de  la  liquidation  définitive. 
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LXXXV.  Lorsque  ïes  créances  seront  employées  en  acquisition  d'immeubles  ,• 
le  cautionnement  exigé  par  l'article  précéder^ ,  et  qui  pourra  être  fourni  par  les 
créanciers  eux-mêmes  en  immeubles  libres,  ne  portera  que  sur  les  dégradation! 
et  détériorations  qui  auroient  pu  être  commises  d'ans  ces  immeubles,  et  -sur  les 
fruits  provenant  des  biens  pendant  la  jouissance  de  l'acquéreur. 

LXXXVI.  Au  moment  de  la  délivrance  du  certificat,  à  îa  suite  duquel  cera 
inscrit  l'acte  de  cautionnement,  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sera  tenu 
d'émarger  sur  le  titre  le  montant  de  la  somme  portée  audit  certificat,  et  de  signer 
l'émargement. 

LXXXVII.  La  copie  du  certificat  au  bas  de  laquelle  il  sera  fait  mention   du" 
prix  de  l'adjudication,  sfgnée  par  le  créancier  et  le  commissaire  aux  ventes,   etv 
visée  parle  directoire  du  district,  sera  pris»  pour  comptant  par  le  receveur  de$> 
revenus  nationaux  ,  si  ce  sont  des  immeubles  adjudés  ,  ou  par  l'huissier  chargé  du 
recouvrement,  s'il  s'agit  d'adjudication  du  mobilier. 

LXXXVIII.  Les  commissaires  aux  ventes  des  biens  nationaux  attesteront  eiV« 
même-temps  ,  sur  le  certificat  restant  entre  les  mains  du  créancier  acquéreur  ,  re- 
montant de  l'adjudication  qui  lui  aura  été  farte.  Chaque  attestation  sera  approuvés' 
par  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ,  et  visée  par  le  directoire  du  district. 

LXXXIX.  Les  créanciers  à  qui  il  aura  été  délivré  des  certificats ,  en  conformité 
de  l'art.  LXXXÎ V  ,  n'obtiendront  la  délivrance  de  reconnoissauce  définitive  qu'a- 
près avoir  remis  ces  certificats  à  l'administration  de  département  qui  doit  prononcer-' 
sur  leurs  créances. 

XG.  Les  sommes  portées  sur  les- certificats,  qui  auroient  été  employées  en  paie- 
ment de  biens  nationaux,  soit  qu'elles  l'aient  été  en  partie  ou  en  totalité,  seront 
mentionnées  sur  les  reconnoissonces  de  liquidation  définitive  :  elles  seront,  ainsi 
que  les  à-comptes  payés  sur  les  créances ,  imputées  d'abord  sur  les  arrérages  et 
intérêts  échus  au  jour  de  l'emploi  ,  puis  sur  le  capital. 

XGI.  Les  intérêts  desdites  sommes  cesseront  du  jour  de  1-sur  emploi  en  acquisi- 
tion de  biens  nationaux. 

XCIï.  Les  reconnoissances  de  liquidation  définitive  délivrées  nar  les  admirns-- 
tralions  de  département,  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  par  an,  pendant 
deux  mois  seulement,  à  partir  de   leur  date.  Cependant  les  intérêts  cesseront  au? 
jour  de  l'emploi  des  reconnoissances  en  paiement  de  biens  nationaux,  s'il  a  lieu 
avant  l'expiration  de  ce  terme.  Sont  néanmoins  exceptées  les  reconnoissances  de 
liquidation  qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'intérêt. 
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T  I  T  RE    V. 

Des  biens  et  droits  indivis  avec  les  émigrés. 

XCÏII.  Tous  bien  s  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés  seront  mis  provisoi- 
rement sous  le  séquestre,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la  loi  du  1.3  ventos* 
.dernier, 

XCIV.  Les  scellés  seront  apposés  sur  le  mobilier  par  la  municipalité  ,  à  la  di- 
ligence du  procureur  de  la  commune. 

XGV.  Il  sera  sursis  à  toutes  ventes  jusqu'après  le  partage  des  biens  ou  la  liqui- 
dation des  droits  indivis. 

XCVL  Tout  co-propriétaire  avec  des  émigrés  sera  tenu  de  justifier  de  sa  qua- 
lité, ou  de  produire  ses  titres  de  propriété,  ou  les  extraits  légalisés  desdits  titres, 
.•si  tes  biens  sont  situés  en  plusieurs  districts,  aux  directoires, des  districts  respectifs 
de  la  situation  des  biens  ;  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  et  à  l'avenir  dans  le  même  délai  après  l'ouverture  des  droits 
de  la  nation  dans  Iesdits  biens.  Ce  délai  possé  sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  dis- 
positions ci-dessus  ,  les  biens  indivis  seront  vendus  en  totalité,  à  l'expiration  du 
.délai,  sauf  les  droits  du  co-propriétaire  dans  le  prix  de  la  vente,  ainsi  qu'il  sera, 
.ci-après  prescrit. 

XCVIL  Aussitôt  que  les  Co-propriétaires  auront  rempli  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent ,  il  sera  procédé,  par  un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du 
district,  et  en  présence  d'un  officier  municipal  et  des  co-propriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  à  l'inventaire  des  titres  trouvés  sous  les  scellés,  ainsi  qu'à 
celui  des  meubles  et  effets  qui  seront  en  même-temps  évalués  par  deux  experts, 
dont  l'un  nommé  par  le  directoire  du  district ,  et  l'autre  par  Iesdits  co-proprié* 
taires, 

XCVIII,  Les  meubles,  assignats  ,  matières  d'or  et  d'argent,  et  tous  autres  effets 
mobiliers  susceptibles  ds  partage ,  seront  divisés  par  les  mêmes  experts  en  lots  qui 
seront  distribués  par  la  voie  du  sort,  entre  la  nation  et  les  co-propriétaires.  Dans 
Je  cas  de  non-accord  pour  l'estimation  du  partage ,  les  experts  s'adjoindront  uja 
liers  pour  fixer  la  contestation. 

XCIX.  La  portion  afférente  à  la  nation  dans  le  numéraire,,  les  assignats,  ma- 
nières d'or  et  d'argent,  .effets  et  obligations,  sera  déposée  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  revenus  nationaux. 

C.  Les  co-propriétaires  seront  duement  prévenus  par  lettres  à  eux  adressées 
par  le  directoire  du  district  au  domicile  qu'ils  auront  élu ,  d'assister ,  tant  à  1% 
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levée  des  scellés  ,   qu'à  l'estimation  et  au  partage  du  mobilier  indivis  ;  ils  seront  <* 
suppléés  ; -ar  le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut ,  clans  le  cas  où  eux  ou 
1    i?s  fondés  de  pouvoirs  seraient  absens,   ou  ne  se   rendroient  pas  à  l'invitation 
du  directoire  du  district, 

CL  11  sera  procédé  à  l'estimation  et  au  partage  des  immeubles  indivis  ,  d'après 
les  formes  prescrites  ci-dessus  pour  le  mobilier.  Dans  tous  les  cas  l'évaluation  en. 
sera  faite  d'après  un  état  détaillé  de  leur  nature  et  consistance.  Les  experts  seront 
tenus  de  prononcer  dans  le  mois  à  compter  du  jour  ou  ils  auront  reçu  leur  com- 
mission. 

CIL  Dans  le  cas  où  les  lots,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles  , 
seraient  inégaux,  les  experts' détermineront  les  sommes  à  rapporter  par  ceux  à  qui 
les  lots  les  plus  forts  seront  échus;  les  sommes  seront  réparties  proportionnellement 
sur  les  autres.  Le  tirage  des  lots  sera  fait  publiquement ,  savoir  :  pour  les  meubles  , 
dans  la  maison  commune  ,  par  un  officier  municipal,  en  présence  de  deux  officiers 
municipaux  au  moins,  et  pour  les  immeubles,  au  directoire  du  district. 

CIII.  Les  papiers,  titres  ou  extraits  des  titres  trouves  sous  les  scellés  ,  seront  re- 
mis aux  co  -  propriétaires  pour  la  portion  des  biens  qui  les  concernera  respec- 
tivement. 

CIV.  L'inventaire  et  les  procès-verbaux  d'estimation  ou  de  partage  des  meubles 
et  immeubles  indivis,  seront  déposés  à  l'administration  du  district,  dans  la  décade 
du  jour  de  l'opération  terminée.  Il  sera  transmis  à  l'administration  du  département 
et  aux  préposés  de  l'agence  des  domaines,  un  état  sommaire  des  objets  estimés  et 
partages. 

CV.  Le  mobilier  et  les  immeubles  indivis,  non  susceptibles  de  partage,  seront 
vendus  d'après  les  formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux. 

CVL  Le  mobilier  indivis  sera  payé  comptant  par  les  acquéreurs.  Quant  aux 
immeubles,  le  prix  en  sera  acquitté,  savoir,  pour  la  portion  afférente  à  la  Ré- 
publique, dans  les  termes  fixés  par  la  loi  pour  le  paiement  des. domaines  natio- 
naux, et  pour  le  surplus  immédiatement  après  l'adjudication. 

Les  immeubles  seront  revendus  à  la  folle  enchère  de  l'acquéreur,  qui  n'effec- 
tuera pas  ces  paiemens  à  ces  époques  respectives. 

CVII.  Le  prix  des  ventes  des  biens  immeubles  possédés  par  indivis  avec  les 
émigrés ,  sera  versé  par  les  acquéreurs  ;  savoir ,  pour  ce  qui  se  trouvera  dû  à  la 
nation  ,  dans  la  caisse  dû  receveur  des  revenus  nationaux  ;  et  pour  ce  qui  sera  dû 
auxco-propriéuiires  ,  entre  leurs  mains,  d'après  la  reconnoissance  qui  leur  aura  été 
délivrée  par  le  directoire  du  district  de  la  portion  qui  les  concerne  dans  le  pro- 
duit de  ces  ventes. 
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GVÏIT.  Les  biens  indivis  seront  payés  par  les  acquéreurs  ,  en  assignats  ou  autres 
monnoies  du  cours,  pour. le  montant  des  portions  afférentes  aux  co-propriétaires, 
qui  ne  pourront  être  forcés  à  recevoir  les  autres  valeurs  admissibles  en  paiement 
de  biens  nationaux. 

CIX.  Les  ventes  des  biens  indivis  déjà  effectuées  seront  maintenues,  ainsi  que 
-les  clauses  de  ces  mêmes  ventes;  néanmoins  les  co-propriétaires  seront  payés  de 
leur  portion  en  assignats  par  le  receveur  des  revenus  nationaux  ,  aux  époques  où 
les  acquéreurs,  feront  leur  versement ,  sur  le  mandat  des  directoires   de  district, 

Pourront  cependant  îesdits  co-propriétaires  être  payés  de  suite,  selon  leur  op- 
tion ,  en    reconnaissances  admissibles  en  paiemens  de  biens  nationaux. 

,  CX.  Les  frais  relatifs  à  la  régie  ,  à  l'inventaire,  estimation  et  au  partage  ,  ainsi 
qu'à  la  vente  des  biens  indivis,  seront  supportés  par  la  nation  et  les  co-proprié- 
taires ,  dans  la  proportion  de  leurs  droits  respectifs.  Ceux  à  la  eMàr'gë  de  la  na- 
tion seront  acquittés  par  le  receveur  des  revenus  nationaux  ,  d'après  les  arrêtés 
des  directoires  de  district. 

CXI.  Les  créanciers  des  parens  d'émigrés  dont  les  successions  sont  ouvertes,  se- 
ront tenus _,  à  peine  de  déchéance  pour  la  portion  de  leurs  créances  à  la  charge 
de  la  République,  de  déposer  les  extraits  de  leurs  titres  dûment  légalisés  au  se- 
crétariat de  l'administration  du  département  du  domicile  des  parens  décédés  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  à  la  chargée  toutefois  par  eux 
de  représenter  les  originaux  de  ces  titres  lors  de  la  liquidation  de  leurs  créances. 

CXÎî.  Les  créances  sur  les  biens  indivis  seront  liquidées  par  les  corps  admi- 
nistratifs ,  comme  les  autres  créances  sur  les  émigrés,  mais  pour  la  portion  seule- 
ment qui  concernera  la  nation  ,  et  après  qu'elles  auront  été  préalablement  dis— 
-  cutées  par  les  parties  intéressées  :  néanmoins  les  liquidations  déjà  faites,  confor- 
mément à  la  loi ,  par  les  corps  administratifs  sont  maintenues,  sauf  à  répéter  sur 
les  co-partageans  les  portions  de  ces  créances,  qui  auront  été  acquittés  à  leur  dé- 
charge. Toute  action  de  solidarité  envers  la  nation  ,  à  raison  desdites  créances,  de- 
meure éteinte.  „ 

CXI1I.  Les  titres  de  créance  sur  les  biens  indivis  avec  les  émigrés,  ne  seront 
admis  à  la  liquidation  ,  pour  ce  qui  concerne  la  République  ,  qu'autant  qu'ils 
seront  revêtus  du  caractère  d'authenticité  exigé  par  la  présente  loi. 

CXIV.  Les  titres  à  la  charge  des  parens  d'émigrés ,  dont  la  nation  est  appelée 
à  partager  la  succession,  ne  pourront  également  être  valables,  s'ils  n'ont  acquis 
une  date  certaine  avant  le  premier  février  1790;  ou  l'inscription  de  l'héritier 
émigré  sur  la    liste  du  district,  si   son  émigration  est  postérieure  à  cette  époque. 

CXV.  Aucune  créance  sur  les  successions  dans  lesquelles  la  nation  a.  des  droits 
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ne  sera  définitivement  liquidés  pour  ce  qui  ia  concerne,  que  Lorsqu'il  sera  cons- 
taté que  ces  successions  sont  solvables  par  la  comparaison  de  l'aStif  résultant;  soit 
des  produits  nets  recouvrés,  soit  de  la  valeur  et  estimation  des  biens  inventoriés , 
avec  le  passif  consistant  dans  le  montant  des  créances  dont  les  titres  auront  été 
déposés  à  l'administration  du  département. 

CX VI.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  reconnue  des  parens  d'émigrés,  il  sera  pro- 
cédé à  l'égard  des  unions  des  créanciers  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  XL VIII. 

CXVII.  Les  créances  sur  les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés  seront  payées 
d'après  le  même  mode  que  celles  sur  les  biens  des  émigrés ,  en  ce  qui  concerne 
la  part  afférente  à  la -nation. 

CXVIII.  Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens  indivis  avec  les 
émigrés  seront  décidées  par  des  arbitres. 

CXIX.  Le  partage  des  biens  indivis,  situés  en  plusieurs  districts  du  même  dé- 
partement ,  sera  réglé  par  l'administration  de  ce  département. 

CXX.  Si  les  biens  se  trouvent  compris  dans  plusieurs  départemens-,  le  partage 
en  sera  dirigé  par  l'administration  de  celui  du  domicile  de  l'émigré,  ou  du  parent 
d'émigré  décédé. 

CXXI.  Tout  co-propriétaire  avec  des  émigrés  sera  tenu  ,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  et  à  l'avenir  en  remplissant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle XG  VI ,  de  déclarer  s'il  se  trouve  ,  relativement  à  des  biens  indivis ,  dans  les 
termes  des  deux  articles  précédens  ,  et  d'indiquer  eu  même-temps  au  directoire  du 
district  l'administration  de  département  qui  doit  faire  procéder  au  partage  géné- 
ral. Ce  délai  expire,  ou  a  défaut  de  déclaration,  le  co-propriétaire  ne  sera  plus 
admis  a  réclamer  ce  partage. 

CXXII.  Dans  le  cas  où  le  partage  général  sera  demandé  par  les  co-prd^rié-, 
taires,  il  ne  sera  point  procédé  dans  les  districts  au    partage  partiel   des  biens, 
mais  seulement  à  leur  estimation. 

CXXIII.  Pour  l'exécution  de  l'article  CXX  ,  les  directoires  de  district  de  ia 
situation  respective  des  biens  indivis,  enverront,  après  les  avoir  visés,  les  in- 
ventaires et  procès-verbaux  relatifs  à  l'évaluation,  tant  du  mobilier  que  des 
immeubles,  à  l'administration  du  département  indiqué  par  les  co-propriétaires  , 
dans  les  deux  décades  ,  à  compter  du  jour  où  ces  inventaires  et.  procès-verbaux 
leur  auront  été  transmis. 

CXX  IV.  L'administration  du  département  fera  ,  d'après  lesdits  inventaires  et 
procès-verbaux,  procéder  au  partage  ,  en  présence  des  co-propriétaires  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoir,  dûment  prévenus  à  cet  effet,  par  deux  arbitres,  dont 
l'un  sera  nommé  par  elle,  et  l'autre  par  les,  co-propriétaires  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 
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vXV.  Le  tirage  des  lots  se  fera  devant  l'administration  du  département. 
CXXVi.  Les  successions  ouvertes  avant  le  14  juillet  1789  ,  dans  lesquelles  là 
nation  a  des  droits  à  exercer ,  seront  partagées  conformément  aux  lois  et  cou- 
tumes alors,  existantes.  Quant  à  celles  ouvertes  depuis  cette  époque  ,  le  partage 
sera  réglé  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse  an  deuxième ,  et  autres 
subséquentes.  *^ 

ÇXXVII.  Aussitôt  l'opération  terminée,  la  copie  du  procès-verbal  de  partage , 
dûment  certifiée,  sera  transmise  par  l'administration  du  département,  à  chacun 
des  directoires  de  district  de  la  situation  des  biens  ,  ainsi  qu'à  l'administration 
de  département  qui  les  comprend  dans  son  arrondissement.  11  en  sera  égale- 
ment délivré  une  copieceriiMée  à  chacun  des  co-partageans. 

CXXVIII.  Il  sera  envoyé  à  la  commission  des  revenus  nationaux  ,  tant  par 
les  directoires  de  district  que  par  les  administrations  de  département  oui  ,  d'à- 
près  les  dispositions  de  la  présente  loi ,  auront,  fait  procéder  au  partage  des 
biens  indivis  avec"  les  émigrés  ,  un  extrait  sommaire  certifié  des  procès-verbaux 
de  ce  partage  ,  dans  deux  décades  après  qu'il  aura  été  effectué. 

CXXIX.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  dispositions  de  celles 
des  17  frimaire  et  26  ventôse  derniers  ,  relatives  aux  établissemens  de  commerce 
et  de  monufactures  dans  lesquels  la  nation  a  ou  auroit  par  la  suite  des  droits 
à  exercer,   ainsi  qu'à  la  loi  du  i3  ventôse,  an  III, 

CXXX.  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures  ,  relatives  à  l'objet  de  la  pres- 
sente ,  sont  rapportées. 

DECRET    du  premier  Floréal  ,  an  III 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  articles  concernant  la  liquidation  des 
créances  s»r  les  biens  nationaux  provenans  des  émigrés  ,  décrétés  dans  les  séances 
des  24  et  28  germinal  dernier  et  premier  floréal  présent  mois,  seront  réunis 
pour  ne  former  qu'une  seule  loi,  qui  datera  de  ce  jour,  et  sera  transcrite  en  entier 
sur  le  procès-verî)al  de  la  séance  dudit  jour. 


DECRET 
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DE  CE. ET  portant  nomination  du.  citoyen  Bergerot  pour  remplir 
la  place  de  commissaire-liquidateur  de  la  dette  des  émigrés. 

Du  premier  Floréal ,  an  troisième. 
La  Convention  nationale  ,  sur  la  proposition  de  son  comité  des  finances ,  nomme 
le  citoyen  Bergerot,  l'un  des  chefs  de  la  direction  générale  de  liquidation  de  la 
dette  publique ,  pour  remplir  la  place  de  commissaire-liquidateur  de  la  dette  des 


émigrés. 


Ce  commissaire  présentera  sans  délai  le  plan  de  l'organisation  de  ses  bureaux. 
Le  comité  des  finances  demeure  autorisé  à  régler  provisoirement  les  dépenses  de 
cette  organisation  ,  le  nombre  et  le  traitement  des  employés. 

.DECRET  portant  que  C étal  par  département  dés  radiations  de  la 
Liste  des  émigrés ,  prononcées  par  le  comité  de  législation  ,  sera  Im- 
primé ;  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  radiation  de  liste  d  émigrés  que 
par  décret  de  La  Convention. 

Du  6  Floréal  _,  an  troisième. 
Un  membre  a  proposé,  i.°  quePétatpar  département  des  radiations  de  la  liste 
des  émigrés,  prononcées  définitivement  jusqu'à  ce  jour  par  le  comité  de  législation, 
sera  imprimé;  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  radiation  de  liste  d'émigrés  que  par  décret        , 
de  la  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation.  Adopté.       /  j         ,  . 

DECRET  relatif  à  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  des  pères  1/  *}■ 

et  mères  d'émigrés.  ,  * 

Du  9  Floréal,  an  troisième  de  la  République  française.  jj^* 

La  Convention  nationale  ,   après  avoir  entendu  le   rapport  de  ses  comités  de  »'«y£w 

législation  et  des  finances ,  réunis ,  décrète  :  -  / 

Art.  I.er  Chaque  père,  chaquemère  d'émigré,  chaque  aïeul,  chaqueaïeule  etautre 
ascendant  ou  ascendante  dont  un  émigré  se  trouve  héritier  présomptif  et  immédiat, 
comme  représentant  son  père  ou  sa  mère  décédé  ,  sera  tenu  ,  dans  les  deux  mois  de 
la  publication  du  présent  décret ,  de  fournir  au  directoire  du  district  de  son-domi- 
cile la  déclaration  de  ses  biens. 

IL  Cette  déclaration,  qui  sera  affirmée  sincère  ,  comprendra  distinctement  : 
i.°  Tous  les  articles  de  son  mobilier,  à  la  seule  exception  des  habits,  linge  de 
corps  et  bardes  de  la  famille,  et  la  juste  valeur  vénale  de  chacun  au  temps  présent; 
2.°  Tous  les  articles  de  ses  immeubles,  chacun  évalué  de  même  ,  et  indiqué  par 
l'assiette  ,  la  nature  et  la  contenance  des  fonds  ; 

3.°  Tous  ses  capitaux  ou  dettes  actives  3  avec  les  sommes  et  les  noms  ,  profes- 
sions et  demeures  des  débiteurs; 

4.0  Ce  qu'il  a  donné  de  ces  biens  depuis  le  14  juillet  1789,  ce  qu'il  en  a  doiins 
avant  à  ses  enfans  ou  petits-enfaus  3 

v.       Emigrés,  2.e  SuppL  ï 
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Et  ce  qu'il  en  a  vendu  postérieurement  à  l'émigration  et  au  premier. février  1793 ,. 

Le  tout  avec  les  mêmes  désignations  des  choses  ,  des  personnes  et  des  valeurs 
actuelles  ; 

5.8  Enfin  ses  dettes  passives. 

Il  y  joindra  les  pièces  justificatives ,  ensemble  Tétat  nominatif  de  ses  descendans 
successibles,  les  certificats  de  non-émigration  de  ceux  qui  n^ont  pas  quitté  le  ter- 
ritoire de  la  République  ,  et  l'époque  de  l'émigration  des  autres. 

III.  L'ascendant  d'émigré  soumis  à  la  déclaration  ci-dessus,  qui  refusera  de  la 
fournir,  ou  ne  la  fournira  pas  dans  le  délai,  sera  puni  de  la  déchéance  de  tous  les 
avantages  qui  lui  sont  accordés  par  la  présente  loi;  et  des  experts  nommés  d'office 
la  rapporteront  à  ses  frais. 

IV.  Le  déclarant ,  convaincu  de  soustraction  ou  d'estimation  frauduleuse  ,  sera 
puni  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  l'objet  soustrait  ou  estimé  fraudu- 
leusement, 

V.  Les  directoires  appliqueront  ces  peines  sans  aucune  espèce  de  recours; 

VI.  Il  est  ordonné  aux  procureurs-syndics  ,  aux  municipalités  et  aux  receveurs- 
<de  l'enregistrement  et'dès  domaines,  de  dénoncer  les  soustractions  et  estimations- 
.frauduleuses  qui  viendraient  à  leur  connaissance.- 

Tous  les  bons  citoyens  y  sont  invités-. 

VII.  Aussitôt  qu'un  ascendant  d'émigré  aura  fourni  sa  déclaration  ,  ou  que  des 
experts  l'auront  rapportée,, le  directoire  du  district  de  son  domicile  s'assemblera  en 
séance  publique  ,  et  au  complet  de  ses  membres. 

VIII.  Les  membres-  créanciers  ou  débiteurs,  etceux  parens  ou  alliés  de  l'ascen- 
dant et  de  ses  successeurs,  .jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  s'en  abstien- 
dront, à  peine  de  privation  de  leurs- droits  de  citoyens  pendant  une  ajinée ,  et  de 

Aous   dommages  et  intérêts. 

On  les  remplacera  -,  ainsi  que  les  absens ,  par  d'autres  membres  du  conseil-géné- 
ral appelés  suivant  l'ordre  du  tableau, 

IX.  Le  directoire  procédera  ,.  avec 'l'assistance  du  procureur-syndic ,  à  la'M-- 
Cjitidation  du  patrimoine  déclaré. 

X»  Il  en  distraira  les  seuls  biens  donnés  aux  successibles  avant  le-  14  juillet 
:378c;  ,  (sauf  ce  qui  peut  être  sujet  à  rapport  ) ,  et  les  seules  dettes  passives  cons- 
tatées par  des  titres  de,  dates  certaines  antérieures  à  l'émigration  et  aut  premier 
lévrier   1793. 

Xf.  Si  le  patrimoine  ainsi  liquidé  n'excède  pas  20,000  livres  de  capital  ,-té 
.directoire,  arrêtera  que  là-  république  y  renonce  ,  et  qu'elle  en  fait  l'abandon -dé- 
finitif à  l'ascendant. 

XII.  Si ,  au  contraire ,  le  patrimoine  liquidé  excède  20 ,000  liv.  de^  capital  r 
le  directoire  prélèvera  d'abord  cette  somme,  pour  l'ascendant.. 
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XÏÏT.   Il  ferd  ensuite  du  surplus  autant  de  parts  égales  qu'il  y   aura  de  têtïs 
ou  de  souches  de  successeurs  présens  et  émigrés  ,  l'ascendant    compté  pour  une. 

XIV.  Les  successeurs  remplis  par  des  donations  antérieures  au  14  juillet  178», 
ne  seront  pas  comptés. 

On  imputera  aux  autres  donataires  de  la  mène  date  ce  qu'ils  auront  déjà 
reçu. 

XV.  Après  le  partage,  le  directoire  expédiera  à  l'ascendant,  sur  le  pied  de 
son  estimation  et  en  biens  meubles,  immeubles  et  capitaux  dépendans  du  pa- 
trimoine : 

1  °.  Le  montant  de  ses  dettes  passives  distraites  ; 

2°.   Les   20,000  livres  prélevées  à  son  profit  ; 

3°.   Sa  portion  du  surplus  ; 

40.   Celles  de  tous  ses  co-successeurs  non  émigrés. 

XVL  Les  portions  des  émigrés  seront  réunies  au  domaine  national ,  en  indem- 
nité des  frais  de  la  guerre  ,  sans  espoir  de  retranchement  pour  les  enfans  qui  pour- 
raient naître  par  la  suite  à  l'ascendant  présuccédé. 

XVII.  Lorsqu'un  émigré  aura  reçu  ,  à  titre  de  donation  entre- vifs  ,  antérieu- 
rement au  14  juillet  1789  ,  des  valeurs  supérieures  à  la  portion  lui  revenant  par 
îè  partage  ci-dessus,  le  directoire  s'en  tiendra  à  la  donation;  et  si  elle  existe 
avec  réserve  d'usufruit,  en  réunissant  les  biens  grevés  au  domaine  de  la  Répu- 
blique ,  il  renverra  l'usufruitier  à  la  trésorerie  nationale,  qui  établira  à- son  profit, 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  viagère,  sans  aucune  mention  d'origine  ,  un  capi- 
tal du  montant  de  l'estimation  déclarée,  et  en  calculera  la  rente  d'après  le  taux 
fixé  pour  chaque  âge  par  la  table  110.  V  de  la  loi  des  23  floréal  et  3  prairial 
derniers. 

Cette  rente,  représentative  de  l'usufruit ;  éteint ,  sera  payée' de  six  en  six 
mois,  et  d'avance  ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  aux  rentiers  viagers, 

On   ne  pourra  jamais  en  exiger  le  remboursement. 

Pareillement  ,  si  la  donation  excède  ce  dont  il  étoit  permis  de  disposer  ,  le  di- 
rectoire ,  après  avoir  liquidé  la  somme  sujette  à  rapport ,  renverra  le  donateur  à 
la  trésorerie  nationale,  qui  l'inscrira  comme  créancier  du  montant,  toujours  sans 
mention  d'origine  ,  sur  le  grand-livre   de  la    dette     publique  exigible.    L'intérêt' 
accordé  aux  autres  créanciers  de  l'état  courra  à  son  profit  du  jour  de  L'inscription. 

XVIII.  L'abandon  total  et  les  expéditions  partielles  faites  aux  pères  ,  mères  , 
aïeux  et  aïeules  d'émigrés ,  le  seront  au  nom  de  la  République  ,  avec  décharge 
de  l'hypothèque  de  la  nation;  main-levée  du  séquestre  ,  toutefois  sans  restitu- 
tion deo  fruits ,  lesquels  demeureront  compensés  avec  les  secours'  qu'ils  ont1 
reçus  ou  qu'ils  doivent  recevoir,  en  vertu  de-  la  loi  du  23  nivôse  ;  élargissement 
définitif 3  si  le  parent  est  détenu  ,  et  s'il  n'existe  d'autte  cause  de  détention  que  la 
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parenté',  exemption  pour  Pàvenîr  de  la  taxe  imposée  par  les  lois  des  12  septembre 
1792,  et  28  mars  1790,  et  déclaration  solemnelle  qu'il  est  quitte  envers  le  trésor 
-public,  à  raison  de  l'émigration  de  ses  enfans  ou  petits  enfans,  et  de  tous  leurs  droits 
successifs. 

XIX.  Ces  arrêtés  seront  imprimés  et  affichés;  les  directoires  les  motiveront  et 
j  désigneront  avec  soin  les  objets  expédiés  et  les  objets  réunis  ,  ainsi  que  leurs 
-valeurs  déclarées.  Ils  observeront  en  outre  de  faire  rentrer  à  l'ascendant  ceux  de 
ces  objets  qu'il  auroit  aliénés,  et  qui  n'excéderaient  pas  ce  qui  lui  revient  par  le 
le  partage. 

XX.  Les  citoyens  qui  voudront  racheter  de  la  République .,   au  prix  de  l'est!- 
cation  déclarée,   les  portions  de  leurs  anciens  biens  réunies  à  ses  domaines  en 
vertu  du  présent  décret,  sont  admis  à  en  faire  leur  soumission  dans  les  deux  dé- 
cades de  l'arrêté. 

Elle  embrassera  la  totalité  des  articles,  ou  ne  sera  pas  reçue, 

XXI.  Après  vingt  jours  d'affiche  dans  les  chefs-lieux  du  district  ou  du  canton 
du  domicile,  et  dans  toutes  les  communes  de  la  situation  des  biens  ,  le  directoire 
leur  passera  vente  à  ce  prix,  payable  moitié  comptant,  l'autre  moitié  dans  six 
jnois ,  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  pendant  l'affiche  un  offre  du  quart  en  sus. 

XXII.  En  cas  d'offre  du  quart  en  sus^  les  enchères  s'ouvriront,  et  la  vente 
se  fera  comme  celle  des  autres  biens  appartenant  à  la  République. 

XXIII.  Les  directoires  adresseront  au  comité  des  finances,  et  à  la  commission 
;des  revenus  nationaux,  des  copies  certifiées  de  chaque  partage  ,  abandon  eLvente* 

Ils  en  adresseront  aussi  à  la  trésorerie  nationale,  de  ceux  de  ces  actes  portant 
renvoi  pour  inscription. 

XXIV.  Le  comité  des  finances  vérifiera  leurs  opérations  et  en  rendra  compte 
à  la  Convention  nationale ,  qui  fera  insérer  les  rapports  au  bulletin  de  correspon- 
dance ,  et  mentionnera  honorablement  le  zèle  et  la  fidélité. 

XXV.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  toute  la  législation  relative  aux  far- 
jnilles  des  émigrés  est  abolie ,  et  la  nation  renonce  à  toutes  les  successions  qui 
pourraient  leur  écheoir  à  l'avenir,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  n'enten- 
dant recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour; 

XXVI.  Après  l'exécution  du  présent  décret ,  on  ne  reconnaîtra  plus  en  France,? 
..de  père  ,  mère  ,  aïeul ,  aïeule  ,  parent  ni  parente  d'émigré. 

XX Vil.  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  existantes  contre  les  complices. des  émi- 
grés. On  continuera  de  regarder  et  de  punir  comme  tel  quiconque  à  Pavenir 
entretienclroit  des  correspondances-  avec  eux,   ou  leur  ferait  passer  des  secours. 

Les  peines  prononcées  contre  l'émigration  subsistent;  elles  seront  appliquées  à 
ceux  qui  pourraient  émigrer  dans  la  suite  ;  on  appliquera  également  à  leurs  asceiv- 
rdans  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

DECRET 


97 

DECRET  qui  ordonne  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  les  commis* 
s  aires  de  la  Convention  nationale  à  la  pacification  des  Chouans. 

Du  8  Floréal ,  an  troisième.  (  892.  *  ) 

La  Convention  nationale  approuve  la  conduite  de  ses  commissaires  à  la  paci- 
fication des  Chouans,  et  ordonne  que  les  arrêtés  dont  la  teneur  suit  seront 
exécutés. 

V?    Arrêté. 

Les  représentans  du  peuple  près  les  armées  de  l' Ouest ,  des  Côtes  de  Brest  et 
de  Cherbourg ,  et  dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemens,  envoyés  ou  réu- 
nis pour  l'extinction  de  la  guerre  des  Chouans , 

Arrêtent  : 

Art.  L8r  Les  habitans  insurgés  sous  le  nom  de  Chouans ,  dans  les  départe* 
mens  où  l'insurrection  a  éclaté,  rentrent  de  fait  dans  la  propriété  et  posses- 
sion de  tous  leurs  biens  ,  meubles  et  immeubles,  par  leur  soumission  aux  lois 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

IL  II  sera  donné  main-levée  du  séquestre  à  ceux  desdits  habitans  insurgés 
rentrés  dans  le  sein  de  la  République  3  et- qui  sont  néanmoins  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés. 

III.  Il  sera  également  donné  aux  héritiers  et  enfans  des  habitans  insurgés  ,  con-* 
damnés  par  des  tribunaux  sans  déclaration  de  jury  ,  main-levée  du  séquestre  qui 
auroit  pu  être  apposé  sur  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  des  condamnés, 

A  la  Mabilais  ,  près  Rennes ,  le  premier  Floréal ,  l5an  troisième 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  «J.  N.  Guermeur ,  Jary ,  Grenot  3  Guezno  ,  Chaillon  ,  Ruelle  ,  Bollet  „ 
hanjuinah <-,  Dejermon ,  V.  C.  Urbeh 


EXTRAIT  du  décret  qui  ordonne  le  prompt  jugement  des  émigrés 
trouvés  sur  le  territoire  de  la  République;  C  expulsion  des  indivi- 
dus rentrés  après  déportation ,  etc. 

Du  ia  Floréal ,  an  troisième.  (  385.  *  ) 
La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  de  législation ,  réunis  3  décrète  : 

Article    premi  e*r. 

Tout  émigré  trouvé  sur  le  territoire  de  la  République,  sera  sur-le-champ  traduit 
Emigrés ,  2.e  Sup»  K 
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devant  les  tribunaux ,  pour  y  être  jugé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  brumaire  dernier. 

II.  Les  individus  qui  ayant  été  déportés  sont  rentrés  dans  la  République  3. 
seront  tenus  de  quitter  le  territoire  français  dans  l'espace  d'un  mois  :  passé  ce  temps  * 
s'ils  sont  trouvés,  après  la  publication  de  la  présente  loi  ,  sur  ce  territoire,,  ils 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les  émigrés, 


DECRET  qui  ordonne  la  restitution  des  biens  confisqués  par  suite 
de  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  révolutionnaires  depuis  l& 
10  Mars  1793,  aux  parens  des  condamnés  autres  que  les  cons- 
pirateurs, émigrés,  etc. 

Du  14  Floréal ,  an  troisième.  (  389.  *  } 

La  Convention  nationale  déclare  que  le  principe  de  la  confiscation  est  main- 
tenu à  l'égard  des  conspirateurs,  des  émigrés  et  leurs  complices,  des  fabricateurs 
et  distributeurs  de  faux  assignats,  de  fausse  monnoie,  des  dilapidateurs  de  la 
fortune  publique >  et  de  la  famille  des  Bourbons-Capet;  et  néanmoins  considérant 
l'abus  que  l'on  a  fait  des  lois  révolutionnaires  }  décrète  que  les  biens  des  con- 
damnés depuis  l'époque  du  10  mars  1793  (  vieux-style  ),  seront  rendus  à  leurs 
familles  ,  sauf  les  exceptions  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  révision  des  procédures  ; 

Renvoie  à  son  comité  de  législation  pour  lui  présenter  dans  trois  jours  la  série 
de  ces  exceptions,  ainsi  que  le  mode  de  la  restitution. 


DECRET  relatif  aux  assignats  dont  la  déchéance  a  été  prononcée 
par  le  décret  du  3i  juillet  1793  (vieux-style.  ) 

Du  22  Floréal ,  an  troisième.  (  397.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  fidèle  aux  principes  de  loyauté  proclamés  au  nom 
du  peuple  français  ,  par  ses  représentans  ,  dès  l'annnée  1789  , 

Décrète  que  les  assignats t  dont  la  non-valeur  et  la  déchéance  sont  prononcées 
par  le  décret  du  3i  juillet  1793  ,  seront  seulement  reçus  en  paiement  des  biens 
nationaux  à  vendre,  provenant  des  émigrés,  pourvu  que  le  porteur  les  ait  fait 
enregistrer  en  son  nom  suivant  la  loi,  ou  qu'il  ait  prouvé  au  comité  des  finances 
par  pétition  faite  avant  la  présente  loi,  que  par  quelque  événement  ou  force  ma- 
jeure, il  lui  ait  été  impossible  de  les  faire  enregistrer  dans  le  temps  prescrit  par 
la  loi, 
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DECRET  relatif  aux  demandes  en  radiation  des  Listes  d'émigrés,  (i) 

Du  26  Floréal ,  an  troisième.  (  398.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Le  comité  <le  législation  ,  avant  de  faire  rapport  sur  des  demandes  en  ra- 
diation de  listes  d'émigrés  ,  fera  imprimer  et  distribuer ,  et  une  décade  à 
l'avance  ,  à  tous  les  membres  de  la  Convention ,  une  liste  à  colonnes  ,  contenant 
i°.  les  noms,  prénoms,  ci-devant  qualité  ou  profession  de  chaque  réclamant** 
2°.  les'départemens  ,  districts  et  municipalités,  tant  du  domicile  que  de  la  si- 
tuation des  biens  ;  3°.  l'énoncé  du  moyen  proposé ,  tels  que  certificats  de  ré- 
sidence ,   ou  exception  prévue  par  la   loi. 

IL  La  Convention  nationale  abroge  f.  l'exception  exprimée  dans  l'article  XXXI 
du  titre  III  de  la  loi  du  25  brumaire  de  l'an  troisième,  par  ces  mots,  sauf  les 
cas  d'impossibilité  constatée  ;  20.  la  loi  du  18  pluviôse  qui  autorisoit  le  comité 
de  législation  à  accorder  des  prorogations  du  délai  pour  produire  les  certificats 
de  résidence  :  néanmoins  les  prorogations  accordées  antérieurement  a  ce  jo:.:r 
auront  leur  effet. 

III.  Ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour  exclusivement ,  n'ont  point  réclamé  contre  leur 
inscription  sur  des  listes  d'émigrés  ,  sont  définitivement  exclus  de  le  faire  ,  et 
réputés  émigrés:  il  est  défendu,  à  peine  de  forfaiture,  aux  corps  administratifs 
d'accueillir  leurs  réclamations. 


DECRET  relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  débiteurs  des 
corporations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées ,  des  émigrés ,  etc. 

Du  28  Floréal ,  an  troisième.  (  404.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances,  sec- 
tion des  domaines ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

A  défjiut  de  titres  originaux  des  créances  dues  à  la  République  comme  re- 

(0  Voyoz  ci-après  un  décret  du  20  prairial,  page  102, 
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présentant  îes  corporations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées  ,  les  émigrés  et 
autres  individus  frappés  de  confiscation,  les  directoires  de  district  exigeront  de 
tous  les  citoyens  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  des  registres,  sommiers  ou  car- 
nets indicatifs  des  créances  ,  la  déclaration  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs. 

IL  Ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations  seront  condamnés  à  une  amende 
égale  au  quadruple  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs. 

III.  La  déclaration  sera  jugée  fausse  ,  lorsqu'aux  indications  résultant  des  re- 
gistres, sommiers  ou  carnets,  on  joindra,  soit  la  preuve  testimoniale,  soit  des 
indices  tirés  de  quelques  actes  publics  dont  on  pourra  conclure  la  légitimité  de 
la  créance. 

IV.  L'amende  sera  prononcée  par  le  tribunal  du  district ,  sur  les  poursuites 
du  préposé  de  l'agence  des  domaines,  à  ce  autorisé  par  un  arrêté  du  directoire  dti 
département,  sur  l'avis  de  celui  du  district. 


DECRET  portant  que  les  lois  concernant  les  pères  et  nier  es  d'émigrés 
nés  appliquent  point  aux  pères  et  mères  d'en/ans  nés  hors  mariage. 

Du  18  Prairial ,  an  troisième.  (  N.°  422^  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation ,  dé- 
crète que  les  lois  concernant  les  pères  et  mères  d'émigrés  ne  s'appliquent  point 
aux  pères  et  mères  d'enfans  nés  hors  mariage.. 


DECRET  portant  que  l'arrêté  pris  par  le  comité  de  législation  le 
12  Floréal  y  concernant  les  baux  des  biens  des  détenus  et  mis  en 
liberté  y  des  accusés  et  ensuite  acquittés  par  jugement ,  est  appli- 
cable }  dans  toutes  ses  dispositions ,  aux  baux  des  biens  des  pré* 
venus  d'émigration  et  réintégrés ,  etc.. 

Du  18  Prairial ,  an  troisième.  (  N.9  422.  *')'. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation,  dé- 
crète que  l'arrêté  pris  par  le  comité  de  législation  le  12  floréal,  concernant  les 
baux  des  biens  des  détenus  et  mis  en  liberté,  des  accusés  et  ensuite  acquittés  par 
jugement,  est  applicable,  dans  toutes  ses  dispositions  ,  aux  baux  des  biens  des 
prévenus  d'émigration  et  réintégrés  dans  la  possession  de  tous  leurs  biens  ,  par 
une  radiation  définitive  obtenue  par  eux  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois, 
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et  passés  Iesdits  baux,  dans  leur  absence,  par  les  corps  administratifs;  de  plus, 
que  le  même  arrêté  du  12  floréal  sera  encore  appliqué  aux  baux  des  biens  de 
ceux  qui ,  après  avoir  été  condamnés ,  soit  à  la  peine  de  détention  ou  de  dépor- 
tation, et  autres  qui  les  ont  privés  de  leur  liberté,  ont  été  relevés  de  leur  con- 
damnation. 

arrêté  du  Comité  de  Législation. 

Du  12  Floréal,  an   troisième. 

Le  comité  de  législation  ,  délibérant  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  9  floréal ,  an  troisième,  qui  lui  attribue  le  pouvoir  de  statuer  défini- 
tivement sur  les  réclamations  particulières  faites  par  les  détenus  et  mis  en  liberté, 
par  les  accusés  et  acquittés  par  jugement,  contre  les  baux  de  leurs  biens,  passés 
dans  leur  état  de  détention  ou  d'accusation; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les  principes  en  cette  matière ,  et  vou- 
lant se  prescrire  à  lui-même  une  règle  générale ,  d'après  laquelle  il  puisse  pro- 
noncer et  avec  plus  d'exactitude  et  avec  plus  de  facilité ,  arrête  : 

Article     premier, 

Les  baux  des  biens  des  détenus  et  mis  en  liberté ,  des  accusés  et  acquittés  par 
jugement,  passés  dans  l'absence  et  sans  le  consentement  libre  des  propriétaires, 
demeurent  résiliés. 

II,  Néanmoins  les  locataires  des  maisons  auront,  pour  se  procurer  un  autre 
logement,  un  délai  qui  ne   pourra  être  plus  long  que   de  six  mois. 

A  l'égard  des  fermiers  ou  rentiers  des  fermes  ou  arrentemens  des  fonds  de 
terres ,  il  est  au  choix  des  propriétaires  de  les  laisser  dans  la  ferme ,  en  les  fai- 
san<participer  par  moitié  aux  productions  en  nature  de  fruits  dans  l'année  cou- 
rante,  ou  de  les  indemniser,  à  dire  d'experts,  de  toutes  cultures ,  fournitures , 
avances  et  améliorations. 

III,  Le  fermier  sera  tenu,  en  sortant  de  la  ferme,  de  remettre  au  proprié- 
taire les  bestiaux  de  toute  espèce  et  autres  effets  et  ustensiles  d'agriculture  atta- 
chés à  la  ferme  ,  tels  qu'il  les  a  reçus  des  administrateurs  à  l'époque  de  son 
bail. 

IV.  S'il  manque  de  ces  bestiaux  et  d'autres  effets  ou  ustensiles  de  la  ferme, 
le  fermier  sera  tenu  d'en  payer  la  valeur  actuelle  au  propriétaire,  ainsi  que  des 
autres  détériorations  volontaires  dont  il  seroit  personnellement  l'auteur. 

V.  Le  propriétaire  ne  pourra  rechercher  les  adjudicataires,  soit  des  baux  à 
loyer  des  maisons ,  soit  des  baux  à  ferme  des  champs  ,  pour  les  années  antérieures- 
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a  celle-ci  :  relativement  aux  loyers  des  maisons  ou  prix  des  fermes ,  il  ft'aUKa  I 
prétendre  que  son  remboursement  des  mains  du  receveur  du  district ,  si  le  loca- 
taire ou  fermier  a  versé  les  deniers  de  sa  caisse  ,  ou  son  paiement  des  mains  du 
locataire  ou  fermier,  s'il  ne  s'est  point  acquitté. 

VL  Le  présent  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance ,  et  envoyé  aux  ad- 
ministrations de  département  par  la  commission  de»  administrations  civiles  ,  po- 
lice et  tribunaux,  chargée  de  le  faire  exécuter. 

Signé  Durand-Maillane ,  rapporteur  ;  Laplaigne  ,  président;  L.  B.  Genevois, 
Vigneron,  Personne,  M.  Azéma ,  Lanjuinais  ,  G.  Ph.  Garran  ,  Dugué-Dassé  , 
Pons  (  de  Verdun  ),  Louvet  (  de  la  Somme  ) ,  Berlier,  Oudot. 


DECRET  qui  rapporte  la   loi  du  6  Floréal  dernier,  relative  aux 

radiations  sur  les  listes  des  émigrés. 

Du  20  Prairial >  an  troisième.   (  N.?  422.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  ,  décrète  : 

Article    premier. 

La  loi  du  6  floréal  dernier  ,  relative  aux  radiations  sur  les  listes  des  émigrés  , 
est  rapportée. 

II.  Aucune  radiation  sur  les  listes  des  émigrés  ne  sera  définitivement  arrêtée 
à  l'avenir  par  le  comité  de  législation  ,  qu'après  que  la  liste  des  prévenus  d'émi- 
gration dont  les  réclamations  seront  reconnues  valables  ,  aura  été  distribuée  aux 
membres  de  la  Convention  nationale ,  et  affichée  pendant  cinq  jours  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  Cette  liste  contiendra  les  noms,  prénoms,  ci-devant  qualités 
ou  professions  des  prévenus  avec  la  désignation ,  tant  du  lieu  du  domicile  et  des 
communes  où  ont  été  délivrés  les  certificats  -de  résidence ,  que  des  districts  et  des 
départemens  qui  les  comprennent.  La  distribution  et  l'affiche  auront  lieu  tous  les 
mois. 

III.  Les  réclamations  des  prévenus  d'émigration  ,  soumises  depuis  le  6  floréal 
à  l'examen  du  comité  de  législation,  sont  comprises  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent.  Le  comité  est  chargé  de  faire  distribuer  la  liste  desdits  prévenus 
aux  membres  de  la  Convention  nationale  dans  le  plus  court  délai. 
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DECRET  gui  détermine  le  mode  de  restitution  des    biens  des 

condamnés. 

Du  21   Prairial  ,   an   troisième.  (  418.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  considérant  que ,  par  son  décret  du  14  floréal  der- 
nier,  elle  a  maintenu  le  principe  de  la  confiscation  des  biens  à  l'égard  des 
conspirateurs  ,  des  émigrés  ,  des  fabricateurs  ou  distributeurs  de  faux  assignats  et 
de  fausse  monnaie,  et  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique; 

Que  néanmoins  ,  considérant  l'abus  que  l'on  a  fait  des  lois  révolutionnaires 
l'impossibilité  de  distinguer  par  des  révisions  les  innocens  des  coupables,  et  qu'il  y 
a  moins  d'inconvéniens  et  plus  de  justice  et  de  loyauté  à  rendre  des  biens  aux  fa- 
milles de  quelques  conspirateurs,  que  de  s'exposera  retenir  ceux  des  innocens,  elle 
a  décrété  que  les  biens  des  condamnés  révolutionnairement ,  depuis  l'époque  du  10 
mars  1793  (vieux  style)  ,  seraient  rendus  à  leurs  familles,  sauf  les  exceptions,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  révision  des  procédures; 

Qu'en  conséquence  ,  elle  a  ordonné  qu'il  lui  seroit  présenté  un  projet  sur  la  série 
de  ces  exceptions  et  le  mode  de  restitution  ; 

Et  3  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Section    première. 
De  la  restitution  et  des  exceptions. 

Article     premier. 

Toutes  confiscations  de  biens ,  autres  que  celles  ci-après  maintenues  ,  prononcée?, 
depuis  le  10  mars  1793  (vieux  style),  par  les  tribunaux  ou  commissions  révo- 
lutionnaires, militaires  ou  populaires,  et  même  par  les  tribunaux  ordinaires  ju- 
geant révolutionnairement,  jusqu'au  jour  de  l'installation  du  tribunal  révolution- 
naire., réorganisé  en  exécution  de  la  loi  du  8  nivôse  de  l'an  III,  sont  considérées 
comme  non-avenues  ;  les  séquestres  sont  levés  :  les  époux  survivans  et  héritiers 
jouiront  conformément  aux  lois  et  aux  dispositions  de  la  section  deuxième. 

II.  Sont  néanmoins  maintenues  les  confiscations  des  biens,  droits  et  actions  de 
Louis  Gapet,  de  sa  veuve,  de  sa  sœur  et  de  Philippe  d'Orléans;  et  il  n'est  point 
d'ailleurs  dérogé  aux  décrets  qui  prononcent  la  confiscation,  ou  ordonnent  la  main- 
mise nationale  sur  les  biens  des  autres  individus  de  la  famille  des  Bourbons. 

III.  Les  confiscations  de  biens  prononcées  contre  les  Dubarry  sont  maintenues. 

IV.  Sont  pareillement  maintenues  les  confiscations  des  biens  de  ceux  qui  ont  été 
mis  hors  la  loi  à  raison  des  conspiration  et  révolte  qui  ont  éclaté  le  9  thermidor. 
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V.  Sont  également  maintenues  les  confiscations  prononcées  parles  jugemens  rendus 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  nivôse  de  l'an  III ,  relative  à  la  nouvelle 
réorganisation  du  tribunal  révolutionnaire,  ainsi  que  celles  qui  l'ont  été  postérieu- 
rement, ou  qui  pourront  l'être  par  les  tribunaux  ou  commissions,  même  militaires , 
établis  par  la  Convention. 

VI.  Néanmoins ,  toutes  les  confiscations  prononcées  jusqu'à  ce  jour ,  et  à  quel- 
qu'époque  que  ce  soit,  pour  prétendu  fédéralisme  ou  pour  recèlement  d'individus, 
sont  déclarées  non-avenues. 

VII.  La  disposition  de  l'article  premier ,  en  ce  qu'elle  ordonne  la  restitution  des 
biens  confisqués  par  des  jugemens  rendus  révolutionnairement ,  ne  préjudiciera 
point  aux  droits ,  créances  ,  actions  et  indemnités  de  la  République  sur  les  biens 
des  régisseurs  ,  fournisseurs,  comptables  ou  dilapidateurs  qui  auront  été  condamnés 
révolutionnairement;  lesdits  droits,  créances,  actions  et  indemnités  sont  réservés 
pour  être  exercés  civilement  :  à  cet  effet,  les  hypothèques  et  séquestres  établis  avant 
les  condamnations  à  mort,  tiennent  et  subsistent. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  biens  des  fermiers-généraux ,  dans  tous  les  cas  où  le 
comité  des  finances  n'aurait  pas  converti  ou  ne  convertirait  pas  le  séquestre  en  oppo- 
sition, conformément  à  la  loi  du  23  frimaire  dernier. 

VIII.  Les  confiscations  de  biens  prononcées  contre  les  faux-monnoyeurs  ,  fabri- 
cateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats ,  par  des  jugemens  rendus  parles  tribunaux 
ordinaires,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1791  et  autres  inter- 
prétatives ou  additionnelles,  sont  maintenues. 

IX.  Il  n'est  point  dérogé ,  par  l'article  premier ,  aux  lois  précédentes  qui  ont  décrété 
la  confiscation  des  biens  des  émigrés  :  en  conséquence ,  nonobstant  la  disposition 
dudit  article  premier ,  sont  maintenues  les  confiscations  des  biens  de  ceux  dont  les 
noms  étaient  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  qui  ont  été  condamnés  ou  exécutés 
comme  tels,  même  par  les  tribunaux  révolutionnaires,  commissions  militaires,  ou 
par  les  tribunaux  ordinaires  ou  autres  jugeant  révolutionnairement, 

X.  Les  parens  des  condamnés  ou  exécutés  pour  fait  d'émigration ,  et  qui  prétendront 
que  leurs  nortis  ont  été  inscrits  mal-à-propos  sur  la  liste,  pourront  se  pourvoir  en 
radiation  dans  la  forme  ordinaire  ;  et  si  cette  radiation  est  prononcée ,  la  confisca- 
tion sera  sans  effet. 

XI.  Les  héritiers  qui  voudront  ainsi  administrer  la  preuve  de  non-émigration ,  seront 
tenus  de  présenter  leur  réclamation  et  les  certificats  de  résidence,  dans  le  déiai  de 
deux  mois ,  à  peine  de  déchéance.  Les  réclamations  déjà  rejetées  par  le  ci-devant 
conseil-exécutif  ou  le  comité  de  législation ,  ne  pourront  être  reproduites. 

XII.  Les  parens  de  ceux  qui  ont  été  pris  ou  arrêtés  les  armes  à  la  main,  combattant 
contre  les  Français  ,  ne  pourront  pas  user  de  la  faveur  accordée  par  les  articles 

précédens 
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précédens,  dans  le   cas   même  où  le  nom  de  l'individu   ne  serait  pas   inscrit  sur 
ia  liste  des  émigrés. 

XIII.  Les  comités  de  législation  et  de  finances  feront  incessamment  un  rapport 
sur  les  secours  que  ia  loi  du  10  mars  1793  accorde  aux  veuves  et  enfans  indigens  des 
condamnés,  et  dont  les  biens  demeurent  confisqués  aux  termes  du  présent  décret. 

Section    II. 
Du  mode  de  restitution. 

XIV.  Les  inventaires  ,  partages  ,  cessions,  estimations  et  autres  arrangemens  faits 
en  vertu  des  lois  précédentes  ,  entre  les  agens  du  trésor  public  ,  les  veuves  des  con- 
damnes et  les  associés  de  leurs  maris,  seront  exécutés,  en  satisfaisant  par  les  veuves 
et  associés  aux  conditions  desdits  arrangemens  ,  et  en  payant  aux  héritiers  la  part 
qui  serait  revenue  au  trésor  public,  si  ia  restitution  ci-dessus  accordée  n'avait  pas 
eu  lieu. 

XV.  Lorsque  le  condamné  à  mort  naturelle  ou  civile  n'aura  laissé  ni  enfans  ni 
ascendans  ,  le  conjoint  survivant  jouira  pendant  sa  vie  de  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  qui  avaient  été  confisqués  et  qui  sont  restitués,  si  mieux  il  n'aime  opter  ses 
avantages  légaux  ou  conventionnels,  qui  lui  appartiendront  outre  sa  part  dans  la. 
communauté, 

Il  sera  tenu  de  faire  cette  option  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  de  la  pu- 
bbcation  de  la  présente  loi  ;  passé  ce  délai ,  il  sera  réduit  aux  droits  qu'il  avait  par 
la  loi  ou  la  coutume,  ou  par  convention  ou  disposition. 

XVI.  Si  le  condamné  a  laissé  des  enfans,  ou  un  ou  plusieurs  ascendans,  l'usu- 
fruit accordé  par  l'article  précédent  ne  sera  que  du  quart  des  biens  restitués , 
sauf  l'option  énoncée  audit  article. 

XVIÏ.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  avaient  été  frappés  de  la  confisca- 
tion levée  par  la  présente  loi ,  et  qui  seront  encore  sous  la  main  de  la  Répubique, 
seront  remis  au  conjoint  survivant,  aux  enfans  ou  autres  héritiers;  auquel  effet, 
les  scellés  seront  reconnus  et  levés  sans  préjudice  aux  droits  des  créanciers, 

VIII.  Les  survivans  ou  héritiers  ne  pourront  rien  réclamer  du  trésor  public  pour 
restitution  de  loyers,  intérêts  ou  fruits  perçus  par  la  République,  jusqu'au  14  floréal 
dernier.  Ces  objets  resteront  compensés  avec  les  frais  de  gardien  et  de  séquestre;  ils 
ne  pourront  rien  réclamer  non  plus  contre  le  trésor  public  ,  pour  défaut  de  rentrée 
de  créances  ni  pour  retard  de  réparations  ;  ils  reprendront  les  choses  dans  leur  état 
actuel  ,  sauf  les  droits  qu'ils  pourront  faire  valoir  devant  les  tribunaux  contre  les 
particuliers,  administrateurs  ou  préposés  qu'ils  accuseront  d'enlèvement,  de  sous- 
traction ou  d'autres  abus. 

Emigrés  ,  2.e  suppl.  Jj 
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XIX.  Les  bijoux,  or,  argent  et  autres  effets  clés  cou  dam  nés  ,  qui  ont  été  déposés 
dans  les  greffes  ou  autres  lieux  ,  [ors  de  leur  arrestation  ou  condamnation,  et  qui 
existent  encore  en  nature ,  seront  rerais  à  leurs  héritiers. 

XX.  Les  bois  de  haute-futaie  qui  auraient  été  coupés  ou  abattus  par  les  ordres 
(Je  corps  administratifs  ou  agens  nationaux  ;  seront  estimés  ,  eu  égard  à  leur  valeur 
au  temps  de  l'enlèvement,  pour  le  prix  être  restitué  de  la  manière  ci-après  indiquée. 

XXI.  Les  ventes  de  meubles  et  immeubles  des  condamnés  ,  faites  antérieurement 
à  la  promulgation  du  décret  de  surséance  du  3o  ventôse ,  sont  confirmées.  Le  prix 
seul  qui  a  été  ou  qui  sera  payé  au  trésor  public  sera  restitué  au  conjoint  survi- 
vant ,  ou  aux  héritiers  du  condamné. 

XXIT.  Les  receveurs  ,  régisseurs  ou  séquestres  fourniront  dans  le  mois  aux  héri- 
tiers un  état  détaillé  de  ce  que  le  trésor  public  a  tiré  par  la  suite  des  confiscations 
ci-dessus. 

XXIII.  Cet  état  sera  vérifié  par  les  administrateurs  du  district,  ordonnancé  par 
ceux  du  département,  chacun  en  ce  qui  les  concerne;  et  les' sommes  nettes  portées 
auxdits  états  seront  remboursées  par  les  receveurs  de  district  dans  les  caisses  desquels, 
avaient  été  faits  les  versemens. 

XXIV.  La  totalité  des  remboursemens  à  faire  par  la  République ,  en  exécution 
de  la  présente  loi,  sera  faite  en  bons  au  porteur  admissibles  en  paiement  des  biens 
d'émigrés  seulement. 

XXV.  Toute  prescription  est  déclarée  interrompue  à  compter  du  jour  de  l'arres,- 
tation  du  condamné ,  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 


DECRET  gui  étend  aux  individus  qui,  par  suite  des  évènemens  des 
3i  Mai,  premier  et  2.  juin,  auraient  disparu  pour  se  soustraire  à 
l'oppression,  les  dispositions  de  celle  du  22   Germinal  dernier. 

Du  22  Prairial,  an  troisième.  (427*) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation ,  décrète  s 

Article     premier. 

Les  individus  qui  ,  par  suite  ou  à  l'occasion  des  évènemens  des  3i  mai,  pre- 
mier et  2  juin  ,  auront  été  obligés  de  fuir  ou  de  se  cacher  pour  se  soustraire  à 
l'oppression  sous  laquelle  gémissaient,  et  aux  dangers  dont  étaient  menacés  ceux 
qu'on  inculpait  de  prétendu  fédéralisme,  d'improbation  desdits  évènemens,  de 
convocation  d'assemblées  ou  réunion  d'autorités  constituées  et  de  sections,  de 
participation  ou  de  présence  auxdites  assemblées,  d'adhésion  à  leurs  délibérations., 
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de  concours  à  leur  exécution,  de  levée  de  force  départementale  ou  atiffes  préten- 
dus actes  fedératifs,  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  du  22  germinal  dernier,  rela- 
tive à  ceux  qui ,  par  suite  ou  à  l'occasion  des  mêmes  cvènemens,  avaient  été  mis 
hors  de  la  loi. 

II.  Si  les  individus  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  n'ont  été  compris 
dans  les  listes  des  émigrés  que  postérieurement  au  3i  mai  1793  {vieux  style'), 
ils  eu  seront  rayés  sans  être  tenus  de  prouver  leur  résidence,  postérieure  à  cette 
époque  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  générales  sur  l'émigration,  mais  en, 
satisfaisant  aux  articles  III,   IV,  V  et  VII  suivans. 

Iï(.  La  demande   en   radiation,  main  -levée  de   séquestre  et   de  scellés ,  sera  ' 
adressée  au  directoire  du  département,  qui  statuera  sur  l'avis  de  celui  du  district 
du   domicile.  Les  arrêtés  et  les  pièces  à  l'appui  seront  envoyés  au  comilé  de  lé- 
gislation,  qui  prononcera  définitivement,  en  conformité  de  la  loi  du  25  brumaire 
de  l'an  III. 

IV.  Le  réclamant  ne  pourra  obtenir  cette  radiation  ,  qu'en  prouvant  les  persé- 
cutions et  les  justes  mollis  de  crainte  dont  il  est  parlé  en  l'article  premier. 

V.  Pour  faire  la  preuve,  il  faudra  rapporter  en  original  ou  par  copie  légale- 
ment certifiée,  soit  une  dénoue  ic>  don  ,  soit  un  mandat  d'arrêt,  soit  tout  autre  acte 
de  poursuite,  ayant  pour  motif  ou  prétexte  une  des  inculpations  énoncées  en  l'ar- 
ticle premier,  égayant  une  date  certaine  postérieure  au  3i  mai. 

VI.  Les  individus  dont  il  est  parié  en. l'article  premier,  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  articles  III  ,  IV  et  V  ,  .et  de  faire  déposer  leur  réclamation  avec  les 
pièces  à  l'appui  ,  dans  cinq  décades  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
au  secrétariat  du  département  ou  du  district  :  passé  ce  délai ,  Ils  seront  inadmis- 
sibles à  faire  aucune  preuve  ni  réclamation. 

VIL  Le  décret  du  même  jour  22  germinal  dernier,  relatif  à  ceux  qui  avaient 
par  une  disposition  vague  de  celui  du  27  mars  1793  ,  été  mis  hors  de  la  loi  comme 
ennemis  de  la  révolution  ;  à  ceux  qui,  par  autre  décret  du  23  ventôse  de  l'an  2.% 
étaient  déclarés  leurs  complices  pour  les  avoir  recelés  ou  n'avoir  pas  découvert  le 
lieu  de  leur  retraite  ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  avec  cette  modification, 
que  ceux  qui  n'avaient  pas  été  nommément  ou  collectivement,  comme  membres 
d'un  corps  ,  mis  hors  de  la  loi  ,  s'ils  ont  été  compris  dans  une  liste  d'émisés  pos- 
térieurement au  27  mars  1790,  ne  pourront  en  obtenir  là  radiation,  la  main-levée 
du  séquestre  et  des  scellés,  qu'en  se  conformant  aux  articles  III,  IV,  V  et  VI 
ci-dessus. 

VIII.  Les  radiations  qui  pourraient  avoir  été  faites,  les  main-levées  qui  pour-* 
raient  avoir  été  données  en  vertu  de  la  loi  du  22  germinal ,  dont  il  il  est  parlé  en 
l'article  précédent ,  sont  déclarées  nulles   et  comme  non-avenues  ,  si  les  individus 
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qui  les  ont  obtenues  ne  satisfont  auxdits  articles  III,  IV  ,  V ,  VI  ci-dessus,  et  ne 
forment  leur  demande  dans  le  délai  de  cinq  décades  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi  :  passé  ce  délai,  ils  seront  rétablis  sur  la  liste  des  émigrés,  répu- 
tés tels  ,  et  leurs  biens  séquestrés  et  vendus  conformément  aux  lois. 

IX.  Dans  deux  décades  à  compter  de  l'expiration  du  premier  délai  accordé  par 
les  articles  VI,  VII  et  VIII  ci-dessus,  ceux  qui,  pour  n'avoir  pas  satisfait  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  seront  réputés  émigrés,  sortiront  du  territoire  de  la 
République  et  de  celui  occupé  par  les  armées  ;  et  si ,  passé  ce  délai ,  ils  y  sont 
trouvés,  ils  seront  punis  comme  émigrés  rentrés. 

3L  Conformément  à  la  disposition  de  l'article  premier  d'une  desdites  lois  du  22 
germinal,  il  n'est  point  dérogé,  à  l'égard  des  individus  dont  il  est  parlé  <dans 
lesdites  lois  et  dans  la  présente  ,  aux  dispositions  tant  du  code  pénal  que  des  autres 
lois  existantes  relativement  à  ceux  qui  seraient,  d'après  les  formes  prescrites,  due- 
ment  convaincus  de  crimes  contre  la  révolution  et  la  liberté. 


DECRET  qui  rapporte  celui  du  4   Germinal,  an  II 3   relatif  aux 

JîU»s  et  femmes  d'émigrés. 

Du  25  Prairial ,  an  troisième.   (482  *) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
son  comité  de  législation  ,  décrète  : 

Lçj  loi  du  4  germinal ,  an  deuxième,  qui  défend  aux  femmes  et  filles  d'émigrés 
de  vendre  leurs  biens  ,  ou  d'épouser  des  étrangers,  sous  peine  d'être  traitées  comme 
émigrées  ,  est  rapportée,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  lois  générales 
sur  l'émigration. 

Fin  du  deuxième  supplément  au  Code  des  Emigrés. 
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DU     SECOND     SUPPLEMENT 


AU    CODE    DES    EMIGRES, 


ACTES  :  celui  fait  en  temps  utile  entre  le  ci- 
toyen "Wion  et  les  héritiers  Béfthier  ,  émigrés  3 
pour  l'administration  de  leurs  biens,  est  déclaré 
valable ,  page  53. 

'Administrations  :  renvoi  d'une  proposition  re- 
lative à  "celles  qui  auroient  vendu  les  biens  des 
prétendus  émigrés,  nonobstant  la  justification 
légale  de  la  résidence  ,  44.  Celles  de  départe- 
ment et  de  district  rendront. compte  de  l'exécu- 
tion des  lois  relatives  aux  émigrés ,  74. 

'Amendes  :  décharge  accordée  de  celte  encourue 
par  un  particulier  ,,pour  n'avoir  pas  versé  clans 
un  délai  prescrit  le  piix  de  la  veute  du  bétail 
d'un  émigré ,  8. 

'Amnistie  :  celle  accordée  aux  vendéens  est 
t  tendue  aux  rebelles  des  départemens  del'Q  jest, 
55. 

Assignats  :  ceux  démonétisés  seront  reçus  en 
paiement  de  biens  d'émigrés ,  98. 

r Aïeul  ,  aïeule  :  déclaration  à  faire  par  ceux  des 
émigrés  pour  oblenir  la  levée  du  séquestre  mis 
sur  leurs  biens ,  93. 


B 


Banque  (  Etablissement  de  )  :  les  dispositions  de 
la  loi  du  17  frimaire  leur  sont  applicables  ,  40. 
Celle  dite  de  Saint- Charles  n'est  point  com- 
prise dans  la  levée  du  séquestre ,  46. 

'Banquiers  :  la  loi  du  21  messidor  qui  les  concerne 
est  rapportée  ,  40. 
^migres  t  .2.-*  SuppL; 
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\  Baux  :  ordre  du  jour  sur  la  demande  en  réailïà- 
tiou  du  bail  des  mines  et  verreries  de  Bcs;\'in- 
la-d'Houme  indivises  avec  àes  émigrés,  8.  Ce- 
lui de  Forges  ^  provenant  d'un  émigré^,  est 
maintenu  ,  quoique  non  enregistré  _,  40.  A.rété 
du  comité  de  législation  sur  ceux  des  biens  ùjs 
détenus  applicable  à  ceux  des  biens  des  émi- 
grés ,  100  et  101. 

Bourbons  :   la  confiscation  est  maintenue  à  l'é- 

m 

gard  des  individus  de  cette  famille,  io5. 


c 


Caution  :  ceux  qui  étant  rayés  de  la  l'sîe  dès 
émigrés  doivent  payer  une  indemnité,  seront 
tenus  d'en  fournir  une  pour  rentrer  dans  leurs 
propriétés  ,  35. 

Cerlifi  ca  ts  de  résidence  :  ils  seront"  délivrés  à 
Paris  par  les  cornues  civils  des  sections  ,  2,  4f  5 
de  ceux  de  non  prévenus  d'émigration  s  liîj 
leur  formule  ,  3o  ;  de  ceux  djs  membres  de  la 
Convention  nationale,  1 5  5  de'ceux  dans  le  cas 
d'impossibilité  de  déplacement ,  17  j  leur  for- 
mu'e  ,  3i.  Dispositions  générales  _,  17.  De  la 
vérification  de  ceux  d-élivrés  aux  prévenus  d'é- 
migration ,  19.  Le  département  de  Paris  vls-ra 
ceux  déposés  dans  ses  bureaux  ,  42.  Le  comité 
de  législation  est  autorisé  à  accorder  une  pro- 
longation de  délai  pour  leur  obtention,  59. 

Ctiouans  :  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs 
biens  ,  97. 

Comité  de  Législation  :  il-  est  autorisé  à  pro- 
noncer sur  la  mise  en  liberté  des  citoyens  con- 
damnés par  des  jugemens  non  exécutés^  54. 
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Idem  sur  les  réclamations  relatives  à  la  confis- 
cation ou  au  séquestre  de  leurs  biens ^  55.  II  est 
autorisé  à  accorder  une  prolongation  de  délai 
pour  les  certificats  de  résidence ,  5g.  Il  con- 
firme ou  infirme  les  inscriptions  ou  radiations 
sur  les  listes  d'émigrés,  59. 

Comtés  des  sections  de  Parcs  :  ils  dresseront 
les  listes  d'émigrés  ,  2.  I's  délivreront  les  certi- 
ficats de  résidence  ,  ibld  41. 

Commerçans  :  la  loi  du  21  messidor  qui  les 
concerne  est  rapportée ,  40. 

Commerce  (Etablissernens  de)  :  ce  que  doivent 
faire  ies  citoyens  intéressés  dans  ceux  dont 
leurs  associés  ont  été  frappes  de; confiscation , 
37.  Qucd  j  de  ceux  dont  les ~indi-viduf~fpàppés 
de  confiscation  étoient  seuls  propriétaires,  89. 
Ce  qv,i  sera  observé  à  cet  égard  dans  les  villes 
de  Lyon  ,•  Bordeaux  _,  Nantes  et  Marseille  , 
ibldr  Modification  et  interprétation  de  la  loi 
du  17  frimaire  relative  à  ces  etablissemens  ,  66. 

Condamnés  (  Provisions  accordées  à  plusieurs 
veuves  de  )  ,  5.  *  Sursis  à  la  vente  des  biens  de 
la  veuve  de  Laroche-Lambert,  7.  Leurs  créan- 
ciers sont  déclarés  ceux  de  l'étaf,  44.  Le  co- 
mité de  législation  est  autorisé  h  prononcer  sur 
la  mise  en  liberté  et  sur  les  réclamations  rela- 
tives à  la  confiscation  et  au  séquestre  des  biens 
de  ceux  dont  les  jugemens  n'ont  pas  été  exécu- 
tés ,  54  et  55.  Les  meubles  et  effets  apparte- 
nans  à  leurs  époux  survivans  ou  à  leurs  enfans 
leur  seront  remis ,  56 ,  63  et  78.  Restitution  de 
leurs  biens  à  leurs  païens,  98  et  io3.  Excep- 
tions ,  ibld.  Mode  de  cette  restitution,  io5. 

Confiscation  :  solution  d'une  question  relative  à 
celle  des  biens  des  ecclésiastiques  déportés,  1. 
Le  comité  de  législation  est  autorisé  à  pronon- 
cer sur  les  réclamations  qui  y  sont  relatives ,  55. 
Sursis  à  la  vente  des  biens  dont  la  confiscation 
a  été  prononcée  par  les  tribunaux  révolution- 
naires, 68.  Quelles  sont  celles  qui  sont  mainte- 
nues y  103. 

Créanciers  :  ceux  des  émigrés  et  individus  Jrap- 


pés  de  confiscation ,  sont  déclarés  créanciers  de 
l'Etat,  44.  Exceptions,  ibld.  Validité  et  ad- 
missibilité de  leurs  titres  de  créance, 75.  ïorme 
de  dépôt  des  titres  et  délai  pour  le  faire,  77. 
Agens  de  la  liquidation  de  ces  créances  ,  78. 
Mode  de  liquidation,  79.  Dispositions  relatives 
à  la  solvabilité  de  leurs  débiteurs  ,  80.  Leur 
union  ,  82.  Comment  ils  seront  payés  ,  84. 


D 


Débiteurs  :  "Déclarations  à  faire  par  ceux  des 
émigrés ,  99. 

Déportation  :  cassation  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  Lille  et  Vilaine,  qui  condamne  à  cette 
peine,  comme  receîenr,  un  laboureur  qui  avoit 
donné  asyle  à  un  ancien  frère  ignorantin  voya- 
geant avec  passeport ,  34. 

Déportés  :  soluiion  d'une  question  relative  à  la 
confiscation  des  bJens  des  ecclésiastiques  qui 
l'ont  été,  1.  Confirmation  d'une  donation  faite 
en  temps  utile  par  un  prêtre  déporté  ,  33.  Juge-* 
ment  de  ceux  rentrés  sur  le  territoire  fian- 
çais, 97. 

Divorce  :  celui  qui  le  poursuit  contre  un  émigré, 
est  dispensé  de  l'assigner  à  son  dernier  domi- 
cile ,  3. 

Donation  :  confirmation  de  celle  faite  en  temps 
utile  par  un  prêtre  déporté ,  35.  Id.  de  celle 
mutuellement  faite  entre  Dera  3  condamné  ,  et 
sa  femme ,  quoique  non  insinuée  dans  les  quatre 
mois  de  la  mort  de  Dera  ,61.  Id.  de  celle  faite 
à  la  citoyenne  Chaperon  pour  services  rendus 
par  la  veuve  Querhoent ,  condamnée  ,  quoique 
non  insinuée ,  65. 

E       ■    ■ 

Ecclésiastiques  :  application  a  ceux  qui  sont 
émigrés  de  l'article  additionnel  de  la  loi  du  22 
ventôse,  an  II ,  59.  Mise  en  liberté  du  citoyen 
Boissin  ,  porté  sur  une  liste  d'ecclésiastiques  à 
déporter,  70.  Arrêté  du  représentant  du  peuple 
Bumoat ,  relatif  à  ceux  insermentés ,  74. 
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Emigration  :  ceux  qui  en  étoicnt  prévenus  et  qui 
ont  obtenu  des  arrêtés  favorables  des  corps  ad- 
ministratifs^ sont  provisoirement  réintégrés 
dans  ]a  jouissance  de  leurs  biens  ,  6.  De  la  vé- 
rification des  certificats  de  résidence  qui  leur 
seront  délivrés _,  19.  Comment  et  dans  quel  dé- 
lai réclameront  les  prévenus  portés  sur  les  listes 
delà  faites  ,  23.  Rectification  de  la  loi  du  20 
brumaire  ,  relativement  à  l'émigration  dans  le 
département  du  Mont-Blanc  ,  35. 

Emigrés  :  confirmation  d'un  acte  de  création 
d'une  pension  constituée  par  un  émigré  j  quoi- 
que non  insinué,  2.  Le  poursuivant  divorce 
contre  un  émigré  est  dispensé  de  l'assigner  à 
son  dernier  domicile  ..  3.  Un  citoven  sorti  de 
France  pour  aller  en  Suisse  se  rendre  trapiste, 
est  regardé  comme  tel  _,  4.  Quels  sont  ceux  qui 
sont  réputés  tels  y  9.  Dans  les  départemens  et 
pays  réunis  à  la  République  ,  12.  Des  excep- 
tions ,  10-.  Quels  sent  réputés  leurs  complices, 
l3.  De  la  formation  de  leurs  listes  dans  les  dis- 
tricts ,  rg.  Formation  de  la  liste  générale  ,  20. 
Comment  devront  réclamer  ,  et  délai  dans  le- 
quel seront  tenus  de  le  faire  ceux  qui  y  seront 
inscrits  ,  21  ,  22.  Peines  prononcées  contr'cux 
et  leurs  complices,  2.5.  Peines  contre  ceux  qui 
ne  sont  rentrés  en  Frauce  que  depuis  le  9 
vrier  1792  au  9  mai  suivant,  ibid.  35.  Coi 
ment  ils  seront  jugés  et  condann  es  ,  26  Gom- 
ment le  seront  leurs  complices ,  27.  Leurs 
créanciers  sont  déclarés  ceux  de  l'Etat,  44  .  75. 
Injonction  pour  faire  juger  ceux  rentrés  en 
France,  47.  Que  doivent  faire  les  ouvriers  et 
laboureurs  sortis  de  France  depuis  le  premier 
mai  1793  ,  pour  n'être  point  réputés  tels  _,  ibid. 
Confirmation  d'un  acte  passé  en  temps  utile  par 
les  Léritiers  Bertbier,  émigrés,  pour  l'adm,— 
nistration  de  leurs  b:ens  ,  53.  Approbation  d'un 
arrêté  d'un  représentant  du  peuple  en  mission  , 
relativement  à  la  vente  de  leurs  biens,  67. 
Comment  seront  partagés  et  liquidés  les  biens 
et  droits  indivis  avec  eux  _,  88.  Jugement  de 
ceux,  trouvés  sur  le  territoire  français,  97. 


En/ans  :  ce  que  doivent  faire  ceux  des  individus 
frappés  de  confiscation  ,  qui  laissent  des  manu- 
factures ou  établissemens  de  commerce,  07  et 

suiv.  Le?  meubles  et  effets  appartenant  à  ceux 
des  condamnés,  leur  seront  remis,  55,  63. 
Mode  de  liquidation  des  droits   de  ceux  des 


émigrés  ,  83. 


Epoux  :  restitution  des  meubles  et  effets  à  ceux 
des  condamnés  qui  leur  survirent  _,  56  ,  63. 


Fabriques  :  la  loi  du  17  frimaire  sur  les  éfâbïîs- 
semens  de  commerce  leur  est  applicable  ,  ^o: 

Femmes  :  mode  de  liquidation  des  droits  de  celles 
des  émigrés  ,  83.  Rapport  de  la  loi  qui  leur  dé- 
fend de  vendre  leurs   biens   et   d'épouser  des 


étrangeis  ,  108. 


G 


Gardiens  :  annullation  d'un  jugement  du  tribun- 
Bal  criminel  des  Ardennes  r  contre  un  gardien 
d'effets  d'un  émigré,  69. 

Guadet  :  restitution  ordonnée  des  biens  confis- 
qués sur  lui  et  sa  famille  ,  72»- 


H 


Hors  de  La  Loi  :  rapport  de  tous  les  décrets-euf 
y  ont  mîs  des  citoyens  par  suite  des  évènemens 
du  3i  mai,  71.  ld.  des  décrets  des  27  mars 
1798  et  23  ventôse ,  an  II ,  rendus  contre  ceux 
déclarés  ennemis  de  la  révolution  3  et  ceux  qui 
les  ont  recelés  ,  ibid.  Extension  de  cette  dispo- 
sition à  ceux  qui  ont  disparu  pour  se  soustraire- 
à  l'oppression  ,  106. 


Indivis  ;  comment  seront  partagés  et  liquidés  les- 


[iv] 


'iuens  ei  droits  possédés  à  ce  tître  avec  des  émi- 
grés ^88. 

Insinuation  :  validation  de  celle  d'un  don  mu- 
tuel entre  Dera  ,  condamné  ,  et  -sa  femme  , 
quoique  faite  quatre  mois  et  dix  jours  après  ia 
mort  de  Dera,  61.  Confirmation  d'une  dona- 
tion faite  par  la  veuve  Querbœuf,  condamnée, 
à  la  citoyenne  Chaperon,  pour  services  rendus, 
quoique  non  revêtue  de  cette  formalité,  65. 


Juge  mens  criminels  :  il  ne  sera  admis  aucunes 
demandes  en  révision  de  ceux  portant  confisca- 


tion de  biens  3  40. 


Laboureurs  :  que  doivent  faire  ceux  sortis  de 
France  depuis  le  premier  mai  1798,  pour  n'être 
point  réputés  émigrés  ,  47. 

Liberté  (  mise  en  )  :  le  comité  de  législation  sta- 
tuera sur  celle  des  condamnés  dont  les  jugemens 
n'ont  pas  été  exécutés,  54.  ld.  pour  les  con- 
damnés à  la  déportation ,  ibid. 

Liquidation  :  formalités  à  suivre  pour  celle  des 
créanciers  des  émigrés,  78  et  suiv.  Mode  de 
celles  des  droits  de  leurs  femmes  et  enfans,  83. 
Le  citoj'en  Bergerot  en  est  chargé  ,  ç,3. 

Listes  des  émigrés  :  radiation  d'un  habitant  de 
la  Martinique  qui  y  avoit  été  porté  ,  4.  De  leur 
formation  dans  les  districts ,  19.  Mode  de  for- 
mation de  la  liste  générale,  20.  Comment  de- 
vront réclamer  ,  et  délai,  dans  lequel  seront  te- 
nus de  le  faire  ceux  qui  y  seront  inscrits ,  21 , 
22.  Le  comité  de  législation  fera  imprimer  les 
noms  de  ceux  qui  en  ont  été  rayés  ^  46.  Il  est 
autopisé  à  confirmer  les  inscriptions  ou  radia- 
tions faites  sur  ces  listes  par  les  représentais  du 
-peuple  en  mission  ,  5g.  Il  ne  sera  plus  fait  de 


radiation  que  par  décret,  93,  99. Cette  dispo- 
sition est  rapporté»,  102.  "Radiation  de  ceux 
qui  ont  disparu  pour  se  soustraire  à  l'oppres- 
sion ,  107. 

Loterie  :  les  maisons  des  (fenigrés  seront  aliénées 
par  celte  voie  ,  75. 

Logserolles  :  annulation  du  jugement  du  tribu- 
nal révolutionnaire ,  rendu  contre  lui,  et  de 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  -58. 

Lyon  :  rapport  des  dispositions  pénales  relatives 
à  la  rébellion  de  cette  commune,  57. 


Maisons  :  celles  appartenant  à  la  nation  seront 
aliénées  par  voie  de  Ictei  ie  ,  75. 

Manufactures.  Voyez  commerce. 


N 


Nobles  (  ci-devant)  :  rapport  de  l'article  XI  de 
la  loi  du  22  ventôse  ,  an  II,  relative  à  la  confis*- 
cation  des  biens  des  prêtres  déportés,  en  ce  qui 
les  concerne  ,  78. 


Ouvriers  :  que  doivent  faire  ceux  sortis  de  France 
depuis  le  premier  mai  1793,  pour  n'être  point 
réputés  émigrés ,  47. 


P 


Pension  :  celle  constituée  au  citoyen  Perofon 
pour  services  rendus  ,  par  les  émigrés  Montmo- 
rency est  confirmée  ,  60.  Idem  d'une  pension: 
créée  au  profit  du  citoyen  Maupin ,  par  la 
Rochefoucault ,  condamné,  61. 

Pères  et  mères  des  émigrés  :  le  séquestre  conti* 


[v] 


Muera  d'être  nus  sur  leurs  biens ,  6.  Il  est  sursis 
à  la  vente  de  leurs  biens  ^  42.  Il  leur  sera  ac- 
cordé des  secours,  en  attendant  la  levée  du  sé- 
questre sur  leurs  biens,  48.  Déclaration  à  faire 
par  eux  pour  obtenir  la  levée  du  séquestre  ;  mis 
sur  leurs  biens  ,  93.  Les  lois  concernant  ceux 
des  émigrés  ne  s'appliquent  point  à  ceux  des 
enfans  nés  hors  mariage  ,  100. 

Prêtres.  Voyez  déportés.  Ecclésiastiques  : 
cassation  d'un  jugement  du  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Vienne ,  qui  a  condamné  à  six 
années  de  fers  un  citoyen  ,  pour  avoir  loué  un 
appartement  à  deux  prêtres  réfractaires  _,  41. 

Princes  étrangers  :  ceux  possessionnés  en  France 
ne  sont  point  compris  dans  la  levée  du  séques- 
tre sur  les  biens  des  étrangers ,  46. 


R 


Receleur  t  cassation  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Lille  et  Vilaine  qui  avoit  condamna  comme 
tel  un  laboureur  qui  avoit  donné  asyle  à  un 
frère  ignorantin  voyageant  avec  passeport,  34. 
Cassation  d'un  jugement  du  tribunal  criminel 
de  la  Creuzé ,  centre  deux  citoyens  condamnés 
à  quatre  années  de  fers  ,  comme  receleurs  d'ef- 
fets d'émigrés,  quoiqu'ils  eussent  fait  leur  dé- 
claration ,  49. 

déclamations  :  comment  il  est  statué  sur  celles 
des  meubles  et  effets  étant  sous  les  scellés  des 
condamnés  ,  détenus  ,.ctc  ,  7.  De  celles  contre 
l'inscription  sur  les  listes  à  faire  des  émigrés  , 
ar.  De  celles  des  prévenus  portés  sur  les  listes 
actuelles  ,  23. 

'Heprésentans  du  peuple  :  il  ne  sera  fait  aucunes 
poursuites  contre  ceux  dénommés  dans  les  dé- 
crets des  28  juillet  et  3  octobre  1793  ,  42. 

Résidence.  Voyez  certificats  :  époque  pendant 
laquelle  elle  doit  être  justifiée  pour  être  rave  de 
lu  liste  des  émigrés  ,  135. 


Révision  :  il  n'en  sera  point  admis  pour  les  juge- 
mens  portant  confiscation  de  biens  ,  40. 


Scellés  :  levée  de  ceux  apposés  sur  les  meubles 
et  effets  des  émigrés ,  %.  Levée  de  ceux  mis  sur 
les  meubles  et  effets  des  époux  survivaus  ou  des 
enfans  des  condamnés  63. 

Séquestre  :  les  biens  de  ceux  sortis  de  France 
avant  le  premier  juillet  1789  eu  sont  exceptés, 
5  ;  il  pourra  être  apposé  sur  les  biens  de  ceux 
qui  ne  justifieront  pas  de  leur  résidence,  2ï. 
main-levée  de  celui  mis  sur  les  biens  compris 
dans  une  donation  faite  en  temps  utile  par  un 
prêtre  déporté  ,  33.  Levée  de  celui  mis  sur  les 
biens  des  habitans  des  pays  en  guerre  avec  la 
France  ,  45.  Idem  de  celui  mis  sur  les  biens 
du  citoyen  Chauvet,  négociant  à  Marseille, 
5o.  Idem  de  celui  mis  sur  les  biens  du  citoyen 
Sablière  qui  a  eu  un  fils  condamné,  5r.  Le  co- 
mité de  législation  est  autorisé  à  piononcer  sur 
les  réclamations  relatives  à  celui  mis  sur  les 
biens  des  condamnés  par  jugemens  non  exécu- 
tés ,  55.  Levée  de  celui  mis  sur  les  meubles  et 
effers  des  époux  survivans  ou  dçs  enfans  des 
condamnés ,  63.  Levée  de  celui  mis  sur  le» 
biens  des  pères  et  mères  des  émigrés,  93. 

Successions  :  annulation  d'arrêtés  du  district  de 
Neufchâîel  et  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure ,  qui  adjugent  à  la  nation  celle  du  ci- 
devant  curé  de  la  commune  de  la  Prée_,  mort 
jouissant  de  tous  ses  droits  ,  49. 


Tribunaux  criminels  :  ils  jugeront  les  émigrés 
qui  rentreront  en  Fiance ,  s6.  Révolution- 
naires :  ii  est  sursis  à  la  vente  des  biens 
confisqués  par  suite  de  leurs  jugemens^  68. 

u 

Unions  :  mode  de  formation  de  celles  des  créan-; 
ciers  des  émigrés,  82. 


' 


gJscnes  :  la  loi  du  17  frimaire  sur  les  établisse- 
roens  de  commerce  leur  est  applicable ,  40» 

y 

Werite  :  celle  faite  au  citoyen  Duphenieux  par 
Mallet,  émigré,  est  déclaré  valable  ,  comme 
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faite  légalement  et  es  temps  utile,  Si.  Ceïîe 
faite  par  l'émigré  "Vérac,  par  acte  authentique 
et  en  temps  utile ,  est  confirmée  ,  60. 

Veuves  :  ce  que  doivent  faire  celles  des  indivi- 
dus frappés  de  confiscation  qui  ont  laissé  des 
établissemens  de  commerce ,  37  et  suiv. 


Finde  la  table  des  matières  du  2.e  Sup.  au  Code  dés  Emigrés». 
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TROISIEME 


S U  P  P  L  É M  EN  T 


AU    CODE 

DES    ÉMIGRÉS,     CONDAMNÉS    ET    DÉPORTÉS, 


DECRET 

De  renvoi  an  comité  de    Législation ,    relatif  aux   radiations   des 

tes  des   émigrés. 


V 


~  \  Du  7  Messidor  an  IÏI  de  h  République  française. 

N"  membre  demande  le  renvoi  des  propositions  suiva.v 
lation  : 

/tout  individu  qui  ne  jusrflera  pas  de  sa  sortie  du  continent  de  la  France 
par  un  passe-port  visé  au  district  comme  propriétaire  foncier  dans  les  liés  de 
Saint-Domingue  et  autres  appartenantes  à  la  République,  ou  qui  ne  serait 
pas  connu  pour  négociant  avant  la  révolution ,  sera  déclaré  émigré. 

Toure  radiation  sur  la  liste  des  émigrés  constatée  par  les  dérartemens ,  soit 
qu'elle  ait  été  obtenue,  soit  quelle  ait  été  demandée,  ne  sera  définitive 
qu'après  la  vérification  des  preuves  d'émigration  a  fournir  par  le  département^ 
alors  le  prévenu  d  emigrrtion  sera  tenu  de  donner  caution  de  sa  personne  , 
ou  se  mettre  sous  ia  garde  d  un  Gendarme,  ou  se  mettre  en  état  d'arrestation. 
Par  ce  moyen  le  vrai  émigré  craindra  d'être  rayé  de  la  liste  des  vivans,  et  ne 
poursuivra  point  la  discussion  relative  à  la  radiation  snr  la  liste  des  émigrés 
ou  à  son  maintien. 

Toute  réclamation  relative  à  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés  sera  visée, 
enregistrée  au  district ,  quelques  municipalités  de  campagne  n'ayant  pas  de 
registre  à  jour  et  régulier  :  par  ce  moyen  ou  évitera  Tanti-date  de  la  réclama* 
tion,  la  surprise  ou  la  collusion. 

Emigrés ,  3.*  Suppl.  A 


%  7,  il  et  13  Messidor  an  III. 

Tout  indi'du,  pore  sur  h  liste  des  émigrés  dans  les  départemens ,  qui 
aura  été  ou  voudrait  être  rayé  de  la  liste  ,  moyennant  neuf  témoins  pris  le 
plus  souvent  à  Paris  ou  toute  autre  grande^commune  ,  dans  lesquelles  il  est  aussi 
difficile  de  connaître  que  d'être  connu,  sera  tenu  de  justifier  de  la  probité  des 
témoins ,  lesquels  devront  être  bien  connus  ;  sans  quoi ,  les  domestiques,  les 
parens ,  les  amis ,  ou  même  des  inconnus  soldés  par  l'émigré  ,  deviendraient 
les  témoins  banaux  d'une  fausse  résidence  à  Paris  ou  tout  autre  grande  com- 
mune étrangère  au  prévenu  d'émigration. 

Le  Convention  nationale  décrète  le  renvoi. 


DECRET  qui  suspend  l'exécution  de  celle  du   g  jloréal  concer- 
nant les  pères  et  mères  d'émigrés. 

Du   n  Messidor  an  III.  (  n°.  471.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  sur  la  motion  d'un  membre ,  qui  soutient  que 
la  loi  du  5?  floréal  concernant  les  pères  et  mères  d'émigrés  ,  doit  être  rap- 
porté comme  injuste  dans  son  principe  et.  dans  toutes  ses  dispositions, 
décrète  que  son  comité  de  législation  lui  fera ,  dans  dix  jours ,  un  rapport 
tant  sur  la  justice  que  sur  les  inconvéniens  de  la  loi  du  9  floréal ,  et  sur 
les  dispositions  par  lesquelles  il  lui  paraîtrait  convenable  de  les  remplacer, 
et  suspend  provisoirement  l'exécution  de  cette  loi. 


DECRET  qui  suspend  la  vente  des  biens  des  ecclésiastiques  reclus  } 
déportés  ou  sujets  à  la  déportation  (  i  ). 

Du   13  Messidor,  an  III.  (  n°.  454.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  trois  projets  de  décret  pré- 
sentés par  son  comité  de  légis'ation  \  le  premier  relatif  à  la  restitution  des 
biens  des  ecclésiastiques  reclus,  déportés  ou  sujets  a  déportation;  le  second 
relatif  aux  personnes  de  ces  mêmes  ecclésiastiques  j  le  troisième  contenant 
des  dispositions  sur  la  police  des  cultes , 

Décrète  l'impression  *du  discours  du  rapporteur  et  du  premier  projet  de  dé- 
cret,  l'ajournement  à  trois  jours  pour  la  discussion ,  avec  la  suspension  de  la 
vente  desdits  biens,  et  ajournement  des  deux  autres  projets  jusqu'après  l'accep- 
tation de  la  Constitution  qui  sera  proposée. 

(1)  Voyez  le  décret  du  22  fructidor  an  III  pour  la  restitution  de  leurs  biens. 


â?  Messidor  an  III.  , 

DE  CRET  qui   ordonne  une   rectification    dans  la    kl   du   2$ 

brumaire  dernier,  concernant  les  émigrés. 

Du  2  5  Messidor  an  III.  (  n.°  465  ;*  ) 

La  Convention  nationale ,  après,  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  décrète  : 

Seront  substituées  dans  le  paragraphe  premier  de  l'article  premier,  titre 
premier  de  la  loi  du  25"  brumaire  dernier  concernant  les  émigrés,  au  mots 
tiy  était  pas  rentré  au  9  mai  1792  ,  ceux-ci,  n'y  était  pas  rentré  dans  le  mois 
de  La  promulgation  de  la  loi  du  S  avril  1792,.  , 


DECRET  portant  que  les  créances  et  droits  à  répéter  sur  Les  biens 
nationaux  prov  liant  des  confiscations  maintenues  par  la  toi  du 
21  p rainai  dernier,  seront  réglés  et  liquidés  conformément  aux 
dispositions  de  La  loi  du  premier  Jloréal  (  1  ). 

Du  s5  Messidor  an  III.  (  n.°  466.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  décrète  : 

Article    premier. 

Les  créances  et  droits  à  repéter  sur  les  biens  nationaux  provenant  des  con- 
fiscations maintenues  par  la  loi  du  21  prairial  dernier  ,  seront  reconnus ,  réglés, 
liquidés  et  payés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  premier  floréal, 
an  ill ,  sauf  les  modifications  ci-après. 

-  IL  Tous  titres  a  charge  des  individus  dont  les  biens  ont  été  confisqués,  ne 
seront  valables  et  n'auront  d'effet  à  l'égard  de  la  République ,  qu'autant  qu'ils 
seront  revêtus  d'une  date  certaine,  antérieure,  savoir  à  la  publication  du  décret 
de  confiscation,  d  arrestation,  d'accusation  ou  de  mise  hors  de  la  loi,  pour 
ceux  à  l'égard  desquels  il  a  été  prononcé  en  ces  formes ,  soit  nominativement, 
soit  sous  une  dénomination  générique  ;  et  a  la  notification  du  mandat  d'arrêt 
ou  de  prise  de  corps  ;'  pour  ceux  qui  auront  été  jugés  contradictoirement  ou 
par  contumace. 

III.  Le  dépôt  des  titres  à  charge  des  condamnés  n'aura  lieu  que  pour  les 
• — 1 1 — — ■ —       .   .      ; ^- ,  u. —      ,   ■ ■  ... 
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(  1  )  Voyez  ces  lois  à  leurs  date». 

A  % 


4  6  et  11  Thermidor  an  TU, 

biens  dont  ils  étaient  saisis ,  ou  auxquels  ils  avalent  un  droit  ouvert  au  jour 
de  leur  jugement. 

IV.  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures  y  contraires  a  celles  de  la  pré* 
sente  sont  rapportées. 


DECRET  qui  accorde  un  secours  provisoire   aux  pères  et  mères 

des  émigrés. 

Du  6  Thermidor  an  III.  (  n.°,  471.  *   ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  des  finances  ,  décrète  : 

Article    premier. 

En  attendant  le  rapport  qui  sera  incessamment  fait  sur  la  loi  du  9  floréal 
dernier,  il  est  accordé  aux  pères  et  mères  des  émigrés  >  à  titre  de  secours 
provisoire  ,  sur  les  produits  nets  de  leurs  biens  séquestrés  ,  dont  le  versement 
a  été  fait  dans  les  caisses  nationales,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  livres 
par  tête ,  et  de  deux  mille  cinq  cents  livres  par  chaque  enfant  à  leur  charge. 

II.  Le  montant  des  sommes  alloués  par  l'article  précédent ,  sera  payé  auxdits 
pères  et  mères  par  les  receveurs  du  district  de  la  situation  des  biens  sur  les 
mandats  des  directoires  de  district. 


DECRET  qui  proroge  Le  délai  accordé  par  celui  du  \.er  Floréal 
aux  créanciers  des  émigrés ,  pour  le  dépôt  de  leurs  titres  [  1  ]. 

Du  22  Thermidor  an  III.  (  496.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  ds 
liquidation,  décrète: 

Article      premier. 

Le  délai  accerdé  par  les  articles  XIV  et  XV  de  la  loi  du  premier  floréal  an 
troisième,  aux  créanciers  des  émigrés,  pour  déposer  leurs  titres  en  conformité 
de  l'article  XI  de  la  même  loi,  est  prorogé  définitivement  jusqu'au  premier 


(  1  )  "Voyez  le  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  III)  et  l'article  IV  de  la  loi  du  j$ 
prairial  an  IV. 


Premier  Fructidor  an  III.  y 

vendémiaire  prochain  exclusivement,  a  compter  duquel  jour  la  déchéance  de 
tous  droits  de  répétition  aura  lieu  contre  ceux  qui  n'auront  pas  alors  effectué 
Je  d^pot  de  leurs  titres. 

II.  La  pro:o  atlan  profitera  également  aux  créanciers  des  émigrés  portés 
sur  le  seconr  .l  >plément  à  la  liste  générale  des  émigrés,  publiée  à  Paris  les 
2y,  16,  27  et  28  floréal  dernier,  et  à  regard  desquels  le  délai  de  quatre  mois, 
prononcé  par  ^article  Xt,  doit  expirer  le  28  fructidor  prochain. 

III.  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance,  tiendra  lieu 
de  publication. 


I)  E  C  RE  T  relatif  aux  Individus  qui,  portes  sur  la  liste  des  émi- 
grés,  ri  ont  point  encore  obtenu  leur  radiation  définitive. 

Du  premier  fructidor  an  III.  (  499.  *  ) 

La  Convention- nationale _,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  public, 
sûreté  générale  et  législation,  décrète: 

Article     premier. 

- 
Tout  individu  porté  sur  une  liste-d'émigrés,  qui,  après  s'être  pourvu  dans  le 

temps  utile ,  n'a  pas  encore  obtenu  sa  radiation  définitive  _,  est  tenu  de  se  retirer 
et  d'habiter  dans  la  commune  où  il  état  domicilié  immédiatement  avant  l'in- 
sertion de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés,  et  d'y  demeurer  sous  la  surveilance 
de  la  municipalité. 

IL  A  l'égard  de  tout  individu  porté  sur  une  liste  d'émigrés 3  et  qui  se  trouve 
actuellement  à  Paris,  il  lui  est  enjoint  de  sortir  de  cette  commune  le  troisième 
jour  au  plus  tard  après  la  publication  du  présent  décret;  de  s'en  éloigner  de 
dix  lieues  au  moins  dans  les  deux  jours  suivansj  de  se  rendre  dans  son  domi- 
cile, et  de  justifier  de  son  retour  devant  sa  municipalité  dans  le  délai  de  deux 
décades,  s'il  est  éloigné  de  cent  lieues  et  au-dessous}  de  quatre  décades,  s'il  est 
à  une  plus  grande  distance. 

III.  Aucun  individu  porté  sur  une  liste  d'émigrés  ne  pourra,  même  quand  il 
53  serait  pourvu  en  radiation  dans  le  temps  utile,  venir  à  Paris,  soit  pour  solli- 
citer sa  radiation  définitive,  soit  pour  toute  autre  cause,  ni  sortir  de  la  com- 
mune où  il  était  domicilié  immédiatement  avant  son  insertion  sur  la  liste  des 
émigrés. 

IV.  Celui  qui  se  trouvera  en  contravention  à  une  disposition  quelconque  des 
trois  articles  précédens,  sera  dénonce  tant  au  directeur  du  jury  de  l'arrondisse- 


6  Premier  Fructidor  an  III. 

ment  où  iî  est  tenu  de  se  retirer,  et  ou  il  doit  demeurer  en  surveillance,  qu'au 
directeur  du  jury  de  l'arrondissement. dans  lequel  il  se  trouvera. 

V.  L'obligation  de  le  dénoncer  est  spécialement  imposée, 

i.Q  Aux  procureurs-syndics  des  districts,  comités  de  surveillance  et  procu- 
reurs des  communes,  où  l'individu  tenu  par  les  articles  premier  et  III  de  se 
rendre  et  de  demeurer,  ne  sera  pas  arrivé,  ou  ne  demeurera  pas  après  s'y  être 
rendu  et  y  avoir  été  domicilié; 

z.°  Aux  procureurs-syndics  des  districts,  comités  de  surveillance  et  procu- 
reurs des  communes  où  il  se  sera  arrêté  "sur  la  route,  et  habitera  en  contraven- 
tion aux  trois  premiers  articles. 

VI.  Sur  ]a  dénonciation,  le  directeur  du  jury  décernera  un  mandat  d'amener 
contre  le  dénoncé. 

VIL  A  défaut  de  comparution,  ou  si,  après  avoir  été  entendu,  le  dénoncé 
paraît  en  contravention;  le  directeur  du  jury  décernera  un  mandat  d'arrêt,  et 
traduira  le  dénoncé  devant  le  tribunal  de  district  ou  d'arrondissement,  qui 
prononcera  par  voie  de  police  correctionnelle. 

VIII.  La  peine  ponr  le  contrevenant  sera  l'emprisonnement  qui  durera  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été, prononcé  définitivement  sur  sa  demande  en  radiation  par 
la  Convention  ou  le  comité  de  législation. 

L'emprisonnement  ne  pourra  durer  moins  de  six  mois,  dans  le  cas  même 
où  le  contrevenant  aurait  obtenu  sa  radiation  avant  ce  délai. 

IX.  Le  jugement  de  condamnation  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  d'appel 
ni  d'opposition.  .     . 

X.  Dans  le  cas  où  le  dénoncé  n'aurait  pas  obtenu  les  certificats  de  résidence, 
ou  fait  sa  réclamation  à  temps  utile,  il  sera  jugé  suivant  la  loi,  par  les  tri- 
bunaux compétens.  (  i  )  / 

XL  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de  son 
domicile,  ne  pourra  jouir  des  droits  de  citoyen 3  jusqu'à  ce  que  sa  radiation 
définitive  ait  été  prononcée. 

XII.  Le  présent  décret  sera  dans  les  vingt-quatre  heures  proclamé  et  affiché 
dans  toutes  les  sections  de  Paris,  envoyé  dans  tous  les  départèmens,  et  inséré 
au  bulletin  de  correspondance,  qui  tiendra  lieu  de  publication. 

La  Convention  nationale  se  repose  avec  confiance  du  soin  d'en  seconder 
l'exécution,  sur  le  zèle  et  l'énergie  des  citoyens  qui,  par  leurs  vertus  républi- 

(  i  )  Voyez  pour  les  réclamations,  les  articles  XIV  et  suivans  du  décret  du  premier  flovéal  a* 
III,  ceux  des  26  du  même  mois  et  quatrième  jour  complésnentaire  an  III,  et  la  loi  du  2.1  yen.3 
tose  an  V. 


Premier  Fructidor  an  III.  y 

caines,  se  montrent  .chaque  jour  dignes  de  plus  en  plus  de  la  liberté  qu'ils 


ont  concmtse. 


DECRET  portant  que  les  dispositions  des  articles  l.er,  II  et  III  de 
la  loi  du  Sjïoréal  dernier ,  sont  applicables  aux  créanciers  viagers 
et  pensionnaires  d'émigrés  3  et  autres  dont  les  biens  sontjïappés  de 
la  confiscation  nationale. 

Du  premier  Fructidor  an  III. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
liquidation,  de  législation  et  des  finances,  décrète: 

Article      premier 

Les  dispositions  des  articles  T.er,  II  et  III  de  la  loi  du  8  floréal  dernier  (i  ), 
sont  applicables  aux  créanciers  viagers  et  pensionnaires  d'émigrés,  et  autres 
dont  les  biens  sont  frappés  de  la  confiscation  nationale.  ' 


(  i  )  EXTRAIT  du  décret  sur  les  rentes  viagères. 

Du  8  Floréal  an  III. 

Article       premier. 

Tous  les  propriétaires  de  rentes  viagères  qui  ont  été  déclarées  dettes  nationales,  etc.,  seront 
tenus  de  remettre ,  d'ici  au  premier  vendémiaire  de  la  troisième  année  républicaine,  à  la  tréso- 
rene  nationale,  les  contrats  et  titres  desdites  rentes  viagères,  et  faute  par  eux  de  les  remettre 
dans  le  délai  prescrit,  ils  sont  dès-à-présent  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers  la  Répu- 
blique. 

II.  Les  créanciers  viagers  qui  ont  remis  leurs  titres  au  directeur  général  de  la  liquidation,  les 
retireront  pour  les  rapporter  à  la  trésorerie  nationale  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent, 
sous  la  peine  qui  y  est  portée. 

III.  Les  propriétaires  de  rentes  viagères  joindront  à  leurs  titres  et  contrats  originaux, 

i.°  Les  certificats  de  vie,  suivant  les  modèles  numéros  \.\x  et  2,  de  toutes  les  têtes  sur  les- 
quelles lesdites  rentes  viagères  sont  dues,  soit  actuellement,  soit  par  droit  de  survie  ;  lesdits  certi- 
ficats ne  pourront  être  datés  antérieurement  au  premier  germinal  ; 

2.°  Les  actes  de  naissance  de  toutes  les  têtes  sur  lesquelles  les  têtes  sont  assises,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  seront  pas  énoncés  dans  les  contrats. 

XXIX.  Sont  considérés  comme  ayant  droit  au  capital  qui  sera  liquidé  pou   les  rentes  viagères, 

i.°  Ceux  qui  sont  propriétaires  d'un  droit  de  survie  ; 

a.°  Ceux  qui^  par  un  acte  ayant  date  certaine  et  authentique  antérieure  au  premier  germinal  3 
©nt  acquis  des  délégations  sur  les  rentes  viagères,  ou  des  portions  desdites  rentes. 


£  5"  Fructidor  an  III. 

II.  Les  déclarations  d'option  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  Iï  et  III  de 
la  même  loi,  seront  reçues  par  les  administrations  de  district  et  le  bureau  de 
la  liquidation  des  émigrés,  chargés,  par  la  loi  du  premier  floréal  dernier,  de 
recevoir  îe  dépôt  des  titres;  elles  devront  être  faites  dans  les  mêmes  délais 
que  ceux  fixés  par  l'article  premier  de  la  loi  du  2.2,  thermidor  dernier  pour  le 
dépôt  des  titres  des  créanciers  des  émigrés. 

IIÏ.  Les  créanciers  qui  auraient  déjà  effectué  le  dépôt  de  leurs  titres,  seront 
tenus,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  premier  de  la  loi  du  2,1  thermidor  der- 
nier, de  rapporter  leur  déclaration  d'option  aux  agens  auxquels  la  loi  du  pre- 
mier floréal  dernier  attribue  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés.  (  1  ) 

IV>  Ces  agens  liquideront  définitivement  les  créances  viagères  sur  les  émi^ 
grés  et  autres  dont  les  biens  sont  frappés  de  la  confiscation  nationale,  dans  le 
Cas  seulement  où,  aux  termes  des  articles  III  et  IV  du  décret  du  8  floréal, 
les  créanciers  auront  fait  ou  feront,  soit  formellement,  soit  tacitement,  l'op- 
tion de  prendre  leurs  contrats  ou  autres  titres  pour  bases  de  leur  liquidation. 

V.  Les  créanciers  obtiendront  leur  inscription  sur  îe  grand  livre  de  la  dette 
viagère,  en  rapportant  à  la  trésorerie  nationale  la  reconnaissance  de  leur  liqui- 
dation définitive,  et  en  justifiant  de  l'existence  des  différentes  têtes  sur  les- 
quelles résideront  les  rentes  ou  pensions  à  inscrire. 

VI.  Les  dispositions  de  l'article  XXIX  de  la  loi  du  premier  flpréal  dernier 
sont  maintenues  à  l'égard  des  créanciers  qui  auront  fait  ou  feront,  en  temps 
utile,  l'option  prescrite  par  l'article  II  de  la  loi  du  même  mois. 


EXTRAIT  de  l'acte  constitutionnel. 

Du  5  Fructidor  an  III.  (  5o4  *  ). 

Art.  CCCL XXIII.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne 
souffrira  le  retour  des  français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  iy 
juillet  1789  ,  ne  sont  pas  compris,  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues 
contre  les  émigrés;  et  elle  interdit  au  corps  législatif  de  créer  de  nouvelles 
exceptions  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de  le  Répu- 
blique. 

CCCLXXIV.  La  nation  française  proclame  également,  comme  garentie  de 


(  1  )  Voyez  un  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  III  j  portant  prorogation  de  ce 

délai L'article  IV  de  la  loi  du  17  prairial  an  IV. 

la 


ij  et  2.0  Fructidor  an  IÎI.  9 

Ja  foi  publique ,  qu'après  une  adjudication  légalement  consommée  de  tSicns 
nationaux,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être 
dépossédé ,  sauf  aux  tiers  reclamans  à  être ,  s'il  y  a  lieu ,  indemnisés  par  le 
trésor  public. 

]D  E  CRET  qui  admet  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales  y  les  fonctionnaires  publics  rayés  provisoirement  de  la 
liste  des  émigrés. 

Du  19  Fructidor  an  III.  (5^6  *  ), 

La  Convention  nationale,  sur  îa  la  proposition  faite  par  un  membre,  dé- 
crète que  les  citoyens  qui,  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie,  s'étaient  enfuis 
ou  cachés,  et  qui  depuis  le  9  thermidor  ont  été  nommés  fonctionnaires  pu- 
blics ,  seront  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  encore  rayés  définitivement  de  la  liste  des  émigrés  (?). 

L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  servira  de  publication. 


DECRET  relatif  aux  individus  qui  ont  pris  les  armes  dans 

Toulon  et  ont  fui  avec  £  ennemi. 

Du  19  Fructidor  an  III.  (  n.  544*  ). 

La  Convention  nationale ,  sur  la  demande  d'un  membre  de  comprendre 
dans  le  décret  qui  déclare  émigrés  ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans  Toulon  et 
ont  fui  avec  l'ennemi,  les  individus  de  Marseille  qui  ont  entretenu  correspon- 
dance avec  l'amiral  Hood,  général  des  forces  britanniques ,  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  la  loi  qui  met  ces  individus  au  rang  des  conspirateurs ,  et 
ordonne  leur  punition. 


DECRET  relatif  aux  émigrés  de  Toulon  rentrés  sur  Le  territoire 

Français  ^2), 

Du  20  Fructidor  an  III.  (  n.  544  *  ). 

La  Convention  nationale  décrète  : 


(1)  Voyez  la  loi  du  2»  rentose  an  V. 

(s)  Voyez  le  décret  inrerprétatif }  du  l  vendémiaire  an  IV. 

Emigrés  3e.  supplem.  B 


"ïo  20  Fructidor  an  III. 

ARTICLE      PREMIER. 

Ceux  qui,  après  avoir  livré  le  port  de  Toulon  aux  Anglais,  incendié  neuf 
vaisseaux  de  ligne  et  une  partie  des  magasins  de  l'arsenal ,  proclamé  Louis  XVII, 
combattu  pendant  quatre  mois  de  siège  contre  les  troupes  de  la  République  3 
se  sont  retirés  sur  l'escadre  anglaise  ,  et  qui  seraient  rentrés  sur  le  territoire 
français,,  ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  du  décret  en  faveur  des 
citoyens  qui  ont  quitté  leur  patrie  par  suite  des  événemens  du  31  mai. 

Ils  sont  déclarés  émigrés  et  seront  poursuivis  comme  tels. 

II.  Sont  pareillement  déclarés  émigrés  ceux  qui,  depuis  le  28  août  175»$ 
(  vieux  style  )  ,  jour  où  Toulon  a  été  livré  aux  Anglais,  jusqu'au  28  frimaire 
de  la  deuxième  année  républicaine .  jour  de  sa  reddition ,  s'y  sont  réfugiés,  y 
ont  pris  les  armes  pour  les  puissances  coalisées ,  ou  y  ont  exercé  des  fonctions 
au  nom  de  Louis  XVII  ,  et  qui  se  seraient  également  retirés  sur  l'escadre 
anglaise. 

III.  Les  autorités  constituées  du  département  du  Var  et  de  tous  les  départe- 
mens ,  sont  tenues  ,  sous  leur  responsabilité  ,  de  réintégrer  et  maintenir  dans  les 
domaines  nationaux- qu'ils  ont  acquis,  les  citoyens  qui  en  auraient  été  dépos- 
sédés par  menaces  ou  violences  de  la  part  desdits  émigrés.  Toutes  poursuites 
intentées  ou  tout  jugement  rendu  à  ce  sujet,  sont  cassés  par  le  présent  décret. 

IV.  Tous  arrêtés  des  représentais  du  peuple  tendant  à  favoriser  la  rentrée 
desdits  émigrés  dans  les  départemens  méridionaux  et  dansions  les  autres  dé- 
partement de  la  République,  sont  annullés.:  ceux  qui  les  auraient  obtenus, 
sont  tenus  d'évacuer  le  territoire  de  la  République,  dans  le  délai  de  trois  jours 
après  la  publication  d;i  présent  décret  (  1  ). 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  les  départemens  méridionaux  par 
des  courriers  extraordinaires. 


DECRET  qui  ordonne  le  bannissement  à  perpétuité  des  prêtres 
déportés  et  rentrés  sur  le  territoire  français ,  et  prononce  des  peines 
contre  tous  ministres  des  cuites  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux 
lois  de  la  République: 

Du  2.0  Fructidor  an  IH.  *(*».  5*41  *  ). 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
-sûreté  générale  et  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Yojez  le  décret  du  20  vendémiaire  au  >IV. 


20  Fructidor  an  III.  a 

ÀÊTICLEPHEMIER. 

La  Convention  nationale  charge  ses  comités  de  gouvernement  de  faire  ob- 
server, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  lois  rendues  précé- 
damment  contre  les  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  ils  seront  bannis  à  perpétuité  hors  du  territoire  de  la  République  dans 
le  délai  de  quinze  jours 3  a  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
traités  comme  émigrés ,  s'ils  rentrent  sur  ce  même  territoire. 

IL  Les  corps  administratifs  et  judiciaires'  sont  personnellement ,  et  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  responsables  de  l'exécution  des  lois  rendues  sur  les 
ministres  des  cultes,  à  peine  de  destitution  et  de  détention  pendant  trois  mois. 

III.  Trois  jours  après  la  publication  du  présent  décret ,  tous  les  ministres  des 
cultes  qui ,  ayant  refusé  l'acte  de  soumission  exigé  par  la  loi  du  1 1  prairial ,  ou 
ayant  ajouté  des  restrictions  à  cet  acte,  ou  l'ayant  rétracté  ,  exerceront  encore 
un  culte  quelconque  dans  les  édifices  publics  ou  dans  les  maisons  pmiculièrey 
ou  par-tout  ailleurs ,  seront  sur-le-champ  arrêtés  et  traduits  dans  la  maison  de 
détention  d'un  des  départemens  les  plus  voisins  de  celui  de  leur  domicile. 

IV.  Les  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  dans  lesquelles  le  culte  serait 
exercé  en  contravention  à  l'article  précédent,  seront  condamnés  a  une  amende 
de  mille  livres,  et,  en  cas  de  récidive,  a  une  détention  de  six  mois,  le  tout, 
par  forme  de  police  correctionnelle  et  sans  appel. 

V.  Les  juges  de  paix  informeront  contre  ceux  des  ministres  des  cultes  qui 
se  permettraient  des  discours ,  des  écrits  ou  des  actions  contraires  aux  lois  de 
la  République,  ou  provoquant  au  rétablissement  de  la  «royauté;  ils  seront 
punis  conformément  aux  lois  pénales. 

VI.  La  Convention  nationale  décrète  en  principe ,  que  les  biens  des  prêtres 
déportés,  dont  la  confiscation  avait  été  prononcéet  par  les  précédentes  lois  au 
profit  de  la  République  3  seront  restitués  à  leur  familles  j  charge  ses  comités 
de  législation  et  des  finances ,  de  lui  présenter  sur  ce  point  une  loi  dans  le 
délai  de  trois  jours. 

L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance ,  tiendra  lieu 
de  promulgation. 


B  x 


il  2i  Fructidor  an  III. 

D E  CREJ  qui  détermine  an  mode  pour  la  remise  dts  biens  des 

prêtres  déportés  (  i  ). 

Du  i%  Fructidor  an  III.  (  n.  541  ). 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de- 
législation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ARTICLE      PREMIER.  + 

Les  décrets  qui ,  relativement  a  la  confiscation  des  biens  ,  ont  assimilé  aux 
émigrés  les  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus  y  pour  n'avoir  pas  prêté  les  ser- 
mens  ordonnés,  ou  comme  ayant  été  dénoncés  par  six  individus,  sont  rap- 
portés en  ce  qui  concerne  ladite  confiscation. 

II.  Les  confiscations  qui  ont  été  prononcées  ou  qui  ont  eu  lieu  contre  les- 
dits  ecclésiastiques ,  cesseront  d'avoir  leur  effet ,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent 
du  nombre  de  celles  qui  sont  expressément  maintenues  par  la  loi  du  21  prairial 
dernier  relative  à  la  restitution  des  biens  des  condamnés. 

III.  Les  biens  ou  leur  valeur  seront  remis  sans  délai ,  et  suivant  le  mode  ci- 
après  ,  soit  a  ceux  desdits  ecclésiastiques  qui  pourraient  être  relevés  de  l'état 
de  déportation ,  réclusion  ou  mort  civile ,  et  restitués  dans  les  droits  de  citoyen , 
soit  aux  héritiers  présomptifs  de  tous  ceux  desdits  ecclésiastiques  qui  resteront 
en  état  de  mort  civile,  par  les  jugemens  ou  arrêtés  qui  les  ont  condamnés  a. 
la  déportation  ou  réclusion  a  vie. 

IV.  Les  héritiers  présomptifs  seront  ceux  qui ,  au  moment  de  la  déportation 
ou  réclusion ,  auraient  succédé  auxdits  ecclésiastiques  s'ils  étaient  morts  natu- 
rellement. 

V.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  des  biens  meubles  et  immeubles 
desdits  ecclésiastiques ,  le  paiement  du  restant  du  prix ,  la  restitution  de  ce  qui 
reste  en  nature,  le  remboursement  auxdits  individus  et  a  leurs  héritiers  de  ce 
qui  a  été  ou  devra  être  exigé  ou  perçu  au  nom  de  la  République  ,  les  percep- 
tions de  fruits,  frais  de  séquestres  ,  abus  ou  dilapidations,  on  se  réglera  sur  les 
dispositions  de  la  section  seconde  de  la  loi  du  2. 1  prairial  dernier ,  relative  au 
mode  de  restitution  des  biens  des  condamnés  (2,). 

VI.  La  disposition  des  articles  précédens  ne  sera  point  applicable  aux  ci- 
devant  évêques ,  curés ,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  ,  ni  à  leurs  héritiers 


(1)  Voyez  les  lois  des  22  et  26  fructidor  an  IV. 

(2)  Voyez  celte  loi  à  sa  date. 
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£  bien  que  lesJ.its  ecclésiastiques  fussent  au  cas  de  la  déportation  ou  réclusion, 
pour  refus  ou  rétfactation  de  prestation  de  serment),  lorsqu'ils  seront  sortis 
du  territoire  de  la  République  ou  pays  réunis ,  sans  y  avoir  été  autorisés  ,  in- 
vités ou  ou  contraints  par  une  loi  promulguée  en  France,  ou  par  arrêté  ou 
délibération  des  représentons  du  peuple  ou  de  quelque  corps  administratif, 
publié  dans  le  rcssoit  du*  district  où  ils  avaient  leur  domicile  :  ceux-là  étant 
émigrés  ,  s'ils  sont  trouves  en  France,  pays  réunis  ou  occupés  par  les  armées 
de  la  République,  seront  punis  comme  émigrés  rentrés  :  dans  aucun  cas, 
leurs  héritiers  ne  pourront  rien  prétendre  à  leurs  biens  (3). 


D  E  C R  E  T  relatif  aux  réclamations  à  faire  par  les  propriétaires 
de  créances  sur  les  émigrés  d'un  même  département. 

Du  28  Fructidor  an  III.  (  55 1  ¥  ). 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation,  des  finances  et  de  liquidation,  décrète: 

Article    premier. 

Les  administrations  de  département  ,*et  a  Paris  le  bureau  de  la  liquidation, 
des  dettes  des  émigrés ,  sont  autorisés ,  pour  l'exécution  de  l'article  LXX  de 
la  loi  du  premier  floréal  an  troisième ,  à  exiger  des  créanciers  des  émigrés  , 
dont  les  créances  n'excéderont  pas  2,000  livres  ^ou  dont  les  créances  consti- 
tuées présenteront  un  capital  au-dessous  de  1,000  livres  une  déclaration  qu'ils 
ont  ou  n'ont  pas  d'autres  créances  à  exercer  sur  d'autres  émigrés  du  même 
département,  scit  de  leur  chef,  soit  par  cession  ou  transport,  ou  par  toute 
autre  cause ,  et  une  énonciation  exacte  du  montant  des  créances  qu'ils  auraient 
a  exercer.,» 

II*  En  cas  de  fausses  déclarations ,  les  créanciers  seront  punis  d'une  amende 
égale  au  double  de  la  somme  qu'ils  auront  réclamée. 

III.  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  peine  prononcée  par  l'article  LXXIV  de  la  loi 
du  premkr  floréal ,  en  cas  de  fausse  affirmation  de  créances. 


(3)  Voyez  la  loi  explicative,  du  12  prairial  an  IV. 


ï"4  "28  Fructidor  an  II 1. 


. 


DECRET  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  créances  suP 

les  h  le  as  Indivis  avec  les  émigrés. 

Du  »8  fructidor  an  III.  (  n.  55 1  *  ). 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  îe*  rapport  des  ses  comités 
de  législation ,  des  finances  et  de  liquidation  ,  décrète  : 

A   R   T   I    C   L   E      PREMIER. 

La  discussion  préalable  des  créances  sur  les  biens  indivis  avec  des  émigrés, 
exigée  par  l'article  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  trosième,  s'établira  et 
sera  suivie  et  constatée  ainsi  qu'il  suit  : 

IL  Avant  de  procéder  à  la  liquidation  des  créances  sur  des  biens  indivis 
avec  des  émigrés ,  l'administration  de  département ,  et  a  Paris  le  bureau  de  liqui- 
dation ,  convoquera  les  co-propriétaires  et  co-débiteurs  à  un  jour  et  lieu  indiqués, 
à  l'effet  de  prendre  communication  des  titres ,  pièces  et  demandes  du  créan- 
cier, et  proposer  leurs  moyens  contre  ces  titres ,  pièces  et  demandes.  L'ad- 
ministration ou  le  bureau  nommera  en  même  temps  un  commissaire  qui  se 
réunira  avec  les  co-propriétaires  et  co -débiteurs  ,  et  stipulera  les  drois  de  la 
nation. 

.  III.  Le  convocation  sera  faite  par  lettres  chargées,  et  le  délai  fixé  de  manière 
que  celle  des'  parties  intéressées ,  dont  le  domicile  se  trouvera  le  plus  éloigné 
du  lieu  indiqué  pour  l'assemblée ,  ait  un  jour  par  cinq  lieues  pour  s'y  rendre , 
à  compter  du  jour  de  la  réception  de  la  lettre. 

IV.  Les  co-propriétaires  et  co-débiteurs  se  présenteront  en  personne  oit 
par  fondés  de  pouvoir.  Il  sera  procédé  à  la  discussion  avec  ceux  qui  seront 
présens,  sans  qu'elle  puisse  être  retardée  par  l'absence  d'aucun. 

V.  Ceux  des  co-propriétaites  et  co-débiteurs  qui  seront  absens ,  soit  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  domiciliés  en  France  ,  soit  parce  que  leur  domicile  n'aura 
pas  été  suffisamment  connu ,  soit  à  raison  de  leuf  présence  aux  armées  de  la 
République  ,  ou  pour  toute  autre  cause  ,  seront  représentés  par  le  commissaire 
national  près  le  tribunal  civil,  ou  par  son  substitnt,  si  l'assemblée  se  tient  dans 
la  commune  où  réside  le  tribunal ,  et,  si  elle  se  tient  dans  une  autre  commune, 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  Aucune  réclamation  de  leur  part  ne  sera  ad- 
mise contre  les  opérations  ainsi  arrêtées  en  leur  absence. 

VI.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des.  comparutions,  examen  des:  pièces  et 
dires  des  parties  intéressées  \  et  dans  le  cas  où  une  créance  serait  contestée  3 
il  sera  fait  notification  et  donné   copie  par  extrait  au  propriétaire  de  cette 


1$  Fructidor  an  III  i? 

créance  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  le  concerne.  Il  sera  par  le  même 
acre  averti  de  se  trouver  à  une  seconde  assemblée  qui  sera  indiquée  par  le 
commissaire  de  la  nation. 

VII.  Si  le  créancier  ou  ses  fondés  de  pouvoir  ne  fournissent  pas  de  réponses 
qui  lèvent  les  difficultés }  la  contestation  sera  décidée  sans  appel  par  des  arbitres. 
L  un  des  arbitres  sera  nommé  par  le  créancier  :  le  commissaire  de  la  nation ,  les 
co-propriétaires  et  co-débiteurs  qui  seront  présens  à  la  deuxième  assemblée  ,  et 
le  commissaire  qui  représentera  les  absens ,  s'il  y  en  a  „  se  réuniront  pour 
nommer  le  second  arbitre  (  i  ). 

VIII.  Si  le  commissaire  de  la  nation,  les  co-propriétaires  et  codébiteurs 
pré  sens  et  le  commissaire  qui  représentera  les  absens  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  de  leur  arbitre,  il  sera  nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  se 
tiendra  l'assemblée  ,  ou  par  le  premier  assesseur,  si  le  juge  de  paix  représente 
quelques  parties  absentes.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la  nomina- 
tion d'un  arbitre  pour  le  créancier  s'il  ne  se  présente  pas ,  ou  s'il  refuse  d'en 
nommer. 

IX.  Dans  le  cas  où  les  deux  arbitres  ne  seraient  pas  d'accord  ,  si  toutes  les 
parties  ne  se  réunissent  pas  sur  le  choix  du  sur-arbitre,  il  sera  nommé  dans  la 
forme  prescrite  par  le  précédent  article. 

X.  Sur  la  notification  qui  sera  faite  par  le  créancier  à  l'administration  du  dé- 
partement ou  au  bureau  de  liquidation  *  du  jugement  rendu  par  les  arbitres  , 
ou  du  proces-verbal  constatant  que  le  commissaire  de  la  nation  et  les  co-pro- 
priétaires et  co-débiteurs  ont  reconnu  et  alloué  la  créance,  l'administration 
ou  le  bureau  fera  procéder  a  liquidation  pour  la  portion  qui  concernera  la 
nation  ,  de  là  manière  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du-  premier  floréal. 

XI.  Les  frais  qui  auront  précédé  la  liquidation  seront  réglés  par  l'adminis- 
tration du  département  ou  le  bureau  cle  liquidation  ,  et  acquittés  sur  la  chose  en. 
proportion  de  l'émolument  fie  chacune  clés  parties.  En  cas  de  contestation,  les 
frais  seront  supportis  jpar  la  partie  qui  succombera. 

XII.  Les  dispos; rions  du  présent  décret  s'appliquent  aux  créances  sur  les  biens 
indivis ,  avec  tous  -ceux  dont  les  biens  se  trouvent  frappés  de  la  conn" scation 
nationale.  "-  - 


(  i  )  Voyez  la  loi  du  9  y-entose  an  IV  3  qui  supprime  l'arbitrage  forcé, 


\6  19  Fructidor  an  IIL 

DECRET  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  de*  >  -Lues  sur 
les  parens  des  émigrés  dont  Us  successions  sont  ouvertes  au  profit 
de  la  Nation 

Du  19  Fructidor  an  III.  (  N.°  55  - .  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
législation ,  des  finances  et  de  liquidation  ,  décrète  : 

Article    premier. 

La  liquidation  des  créances  sur  les  parens  d'émigrés,  dont  les  successions  sont 
ouvertes  au  profit  de  la  Nation,  sera  faite  par  les  administrations  de  départe- 
ment du  domicile  de  ces  parens  où  la  succession  sera  ouverte  :  et  dans  le  départe- 
ment  de  Paris,,  par  le  bureau  de  liquidation  établi  par  la  loi  du  premier  floréal 
an  III. 

II.  Le  dépôt  des  titres  de  créance  sera  fait  au  district  du  domicile  du  parent 
de  l'émigré.  Les  administrateurs  de  district  les  recevront,  les  feront  passer  sans 
délai  aux  administrations  de  département ,  et  se  conformeront  au  surplus ,  à 
l'égard  du  dépôt  de  ces  titres  ,  aux  dispositions  des  articles  XIII ,  XVI  et  XVII 
de  la  loi  du  premier  floréal.  Dans  l'étendue  du  département  de  Paris ,  le  dépôt 
se  fera  immédiatement  au  bureau  de  liquidation. 

III.  Ce  dépôt  sera  effectué  avant  le  premier  nivôse  prochain. 

IV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  premier  floréal  an  III ,  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret,  seront  appliquées  à  la  liquidation  des  créances 
sur  les  parens  des  émigrés  ,  dont  les  successions  sont  ouvertes  au  profit  de  la 
nation. 

■ 

DECRET  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  devront  être  décla- 
rès  émigrés  les  habltans  du  ci-devant  comtat  d'Avignon. 

Du  29  Fructidor  an  III.  (n.°  55i.  *) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation ,  décrète  : 

Article    p  r  e  m  i  e  r. 

w 

Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés  dans  le  ci-devant  comtat  d'Avignon, 
qui,  absens  de  ce  pays  depuis  l'époque  de  sa  réunion  a  la  France,  n'étaient 
pas  rentrés  sur  le  territoire  français  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi 
du  8  avril  1792,,  II. 


19  Fructidor ,  3-e  et  4.©  jour  Complémentaire  an  IIÎ7  17 

IL  Les  exceptions  prononcées  par  4a  loi  à  regard  des  Français,  sont  applica- 
bles aux-  citoyens  des  départcmeiis  qui  se  composent  du  territoire  du  ci-devant 


comtat  d'Avignon. 


DECR.ET  qui  fixe  pour  le  département  de  Paris  ,  le  lieu  du  dépôt 
des  titres  de  propriété  des  biens  indivis  avec   les  émigrés. 

Du  29  Fructidor  an  III.  (  n.°  55r.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de. 
législation  ,  des  finances  et  de  liquidation. 

Décrète  que  le  dépôt  des  titres  de  propriété  de  biens  indivis  avec  des  émi- 
grés,  ordonne  par  l'article  XCVI  de  la  loi  du  premier  floréal  an  111/  sera 
fait  peur  le  département  de  Paris*,  au  bureau  du  domaine  national,  charge 
par  ce  département  du  recouvrement  des  biens  et  droits  appartenant  à  la 
nation /et  faisant  en  cette  partie  fonction  de  département',  et  que  si  aucuns 
de  ces  titres  ont  été  déposés  ailleurs  ,  ils  seront  incessamment  renvoyés  a  ce 
bureau  par  les  administrations  qui  en  seraient  dépositaires. 


DECRET  qui  passe  à  l'ordre  du  jour  air  la  proposition   de  faire 
réviser  toutes  les  radiations  fuites  sur  les  listes  d'émigrés. 

Du  3.»  jour  Complémentaire  de  l'an  HI.  (  n.Q  55i.  *  ) 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  faire  révifer  les  radiations, 
faites  sur  les  listes  d'émigrés,  conformément  aux  lois,  passe  à  l'ordre  du  jour , 
motivé  sur  ce  que  Ton  peut  et  doit  poursuivre  tous  ceux  qui  en  auraient  été 
rayés  en  fraude,   et  que  tous  ceux  à  qui  on  pourra  le  prouver  doivent  être 
punis  conformément  aux  lois ,  ainsi  que  ceux  qui  les*auront  favorisés. 


DECRET  qui  désigne  les  prévenus  d?  émigration,  auxquels  ne  sera 
point  opposée  la  déchéance  y  prononcée  pat  la  loi  du  26  Jloréal 
dernier. 

Du  4.»  jour  Complémentaire  an  IIL  (  fi»°  55i.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  de  législation ,  réunis ,  décrète  : 

Emigrés 3  3-e  suppl.  G 


jg  4.e  jour  Complémentaire. 

Article    premier. 

La  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  2.6  Boréal  dernier ,  centre  les  préve- 
nus d'émigration  qui  ne  s'étaient  pas  pourvus  à  cette  époque ,  ne  sera  point 
opposées  à  ceux  desdits  prévenus  qui,,  n'étant  portés  que  sur  des  listes  étran- 
.  gères  au  département  de  leur  domicile,  ont  depuis  déposé  et  déposeront, 
dans  les  deux  décades  de  la  présente  loi ,  les  pièces  justificatives  de  leur  rési- 
dence ,  dans  les  bureaux  du  comité  de  législation ,  ou  dans  ceux  des  corps 
administratifs. 

IL  Sont  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  22  nivôse  an  III ,  les  labou- 
reurs et  ouvriers ,  leurs  femmes  et  leurs  enfans  ,  ayant  droit  de  se  prévaloir 
de  ses  exceptions  ,  qui  ne  se  sont  rentrés  sur  le  territoire  français  qu'après  le 
'délai  quelle  a  fixé,  ou  qui,  étant  rentrés  ayant  l'expiration  de  ce  délai,  ne 
se  sont  pas  pourvus  en  temps  utile.  Il  leur  est  accordé,  pour  se  pourvoir  dans 
les  formes  prescrites  par  ladite  loi ,  deux  décades  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente ,  passé  lesquelles  ils  seront  déchus  de  toute  réclamation. 

III.  La  disposition  de  l'article  précédent  n'aura  d'-effet  a  l'égard  des  individus 
qui  s'y  trouvent  mentionnés,  qu'a  la  charge  par  eux 'de  représenter,  indépen- 
damment des  preuves  exigées  par  l'article  IV  de  la  loi  du  22  nivôse ,  un  acte 
ou  pièce  ayant  une  date  certaine  antérieure  au  ij  juillet  1789,  dans  lesquels 
lesdits  individus  seront  désignés  comme  travaillant  habituellement  de  leurs 
mains  aux  atteliers ,  fabriques ,  aux  manufactures  ou  a  la  terre ,  et  vivant  de 
leur  travail. 

IV.  En  attendant  "qu'il  soit  définitivement  statué ,  conformément  aux  lois 
existantes,  sur  les  réclamations  desdits  laboureurs  et  ouvriers,  les  directoires 
de  district  sont  autorisés  à  accorder,  à  ceux  d'enti'eux  qu'ils  auront  reconnus 
susceptibles  des  dispositions  favorables  de  la  loi  du  22  nivosc  ,  main-levée 
du  séquestre  de  leurs  biqps ,  à  la  charge  par  eux  de  donner  caution  solvablc 
du  mobilier  ,  et  de  ne  pouvoir  aliéner  leurs  immeubles. 


DECRET  qui  détermine  le  cas  dans  lequel  les  créanciers  d'émigrés 
quu  auraient  j orme  des  actes  d' union  seront  admis  à  la  lia  nidation. 

Du  4.»  jour  Complémentaire  an  III.  (  n.°  55i.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu   ses  comités  de  législation  y 
des  finances  et  de  liquidation,  réunis,  décrète  ; 


4-*  et  Je  Jour  Complémentaire.  ï? 

Les unions  de  créanciers  fermées  postérieurement  à  l'émigration  et  confor- 
mément à  la  loi  du  25  juillet  1793  (vieux  style  )  ,  ne  seront  point  regardées 
comme  un  caractère  de  faillite.  Les  créanciers  seront  admis  à  la  liquidation 
de  leurs  créances  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  prescrites  par  la  \à\ 
du  premier  floréal,  pourvu  toutesfois  qu'il  ne  se  trouve  aucune -déclaration 
ou  reconna:ssance  de  leur  part  dans  les  contrats  d'union.,  dont  on -puisse  in- 
duire l'insolvabilité  de  leurs  débiteurs  (  1  ). 


IfE  CRS  T  qui  accorde  aux  créanciers  des  émigrés  et  autres, 
dont  Les  bi^^sont  confisqués  au  profit  de  la  nation,  un  nou- 
veau délai^^ur  déposer  leurs  titres  3  etc.  [2], 

Du  4.'  jour  Complémentaire  an  III.  (  n.  55 r.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
liquidation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Il  est  accordé  aux  créanciers  des  émigrés  et  autres  dont  les  biens  sont  frap- 
pés de  confiscation  nationale,  qui  se  trouveraient  en  déchéance  aux  termes 
des  lois  antérieures  _,  un  nouveau  délai  pour  déposer  leurs  titres  ,  en  conformité 
de  l'article  XI  de  la  loi  du  premier  floréal  -an  III ,  et  pour  faire  les  déclarations 
et  remplir  toutes  les  formantes  prescrites  par  cette  loi  et  par  celle  du  premier 
fructidor  dernier. 

T.  Ce  délai  définitif  et  de  rigueur  sera  d'un  mois ,  à  compter  /du  premier  ven- 
démiaire prochain  ,  à  l'égard  de  créanciers  qui  ne  justifieront  pas  qu'aucun 
obstacle  les  ait  empêchés  de  se  mettre  en  règle  ,  et  de  trois  mois ,  à  compter 
du  même  jour  ,  à  1  égard  de  ceux  qui  justifieront  au  comité  de  liquidation 
d'obstacles  et  de  causes  majeures. 

III.  Le  present  décret  et  le  rapport  qui  l'a  précédé  seront  insérés  au  bulletin 
de  correspondance  ,  l'insertion  tiendra  lieu  de  publication. 


(  l  )  Yoyez  le  décret  du  i3  nivôse  an  III ,  et  l'article  premier  de  celui  du  premier  floréal. 
(  a  )  Voyez  l'article  IV  de  la  loi  du  17  prairial  an  IV. 


C    2. 


io  j.e  jour  Complémentaire  an  III. 

EXTRAIT  du  décret  portant  que  les  père,  fils,  frère,  oncle  f 
neveu  et  époux  des  émigrés ,  les  alliés  ru  même  degré,  les  ministres 
du  culte  insermentés ,  etc.    ne  pourront  continuer  d  exercer   des 
^fonctions  publiques. 

Du  5.e  jour  Complémentaire  an  III.  s  (  n.°  565.  *  ) 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
-législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier.     _- 

degré  ,  les  ministres  du  culte  insermentés ,  ceux  qui,  ayant  prêté  le  sermens  or- 
donnés ,  les  ont  rétractés  ou  modifiés  ,  cesseront ,  dès  la  publication  du  présent 
décret ,  à  peine  de  forfaiture  et  de  faux,  toutes  fonctions  administratives, 
municipales  et  judiciaires ,  ensemble  toutes  fonctions  ,  comme  commissaires  , 
agens  ou  sous-agens  employés  dans  les  commissions  executives  et  dans  les 
comités  de  la  Convention  ,  sans  que  ni  les  uns  ni  les  autres  puissent  les  con> 
tinuer  sous  prétexte  du  défaut  de  remplacement. 

II.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux  commandans  de 
garde  nationale  sédentaire. 

III.  La  disposition  des  articles  précédens  ne  s'applique  point  aux  parens  de 
ceux  qui  ,  sans  être  définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigrés ,  se  trouvent 
compris  dans  les  arrêtés  des  administrations  de  district  et  de  département  qui 
ont  donné  leur  avis  pour  la  radiation  (  i  ). 


D  E  C 'RE T  relatif  aux  bons   au  parieur  admissible  en  paiement 

de  biens  dêmigés. 

Du  6.e  jour  Complémentaire  an   III.  (  n.°  566  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  décrète  : 

Article    premier. 

Les  bons  au  porteur  admissibles  en  paiement  de  biens  d'émigrés,  a  délivrer 
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(i)  Voyez  la  loi  du  3  brumaire  au  IV. 
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en  exécution  de  la  loi  du  n  prairial  dernier ,  seront  expédies  par  îa  trésorerie 
national  ,  dans  la  forme  oui  sera  arrêtée  par  le  comité  des  finance?'. 

IT.  Il  sera  fait  des  coupures  de  500  livres.,  de  1,000  livres,  de  1,000  livres 
de  y, 000  livres  et  de   10,000  livres. 

III.  La  trésorerie  nationale  enverra  par  avance  aux  receveurs  de  district  une 
quantité  déterminée  de  chacune  desdites  coupures ,  suivant  les  ordonnances  de 
distribution  que  la  commission  des  revenus  nationaux  expédira  successivement, 
d'après  l'apperçu  des  restitutions  «  faire  dans  chaque  district. 

IV.  Dans  la  décade  ,  à  compter  de  ce  jour ,  l'agence  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  remettra  à  la  commission  des  revenus  nationaux  l'état  par  district 
des  sommes  reçues  par  ses  préposés ,  provenant  des  biens-meubles  et  immeubles 
des  condamnés. 

V.  Les  bons  seront  délivrés  par  les  receveurs  de  district  aux  parties  qui  y  auront  ' 
droit ,  en  remettant  par  elles  le  mandat  de  restitution  du  département ,  ainsi  que 
les  pièces  a  l'appui  relatées  dans  ledit  mandat ,  et  en  donnant  quittance  valable 
pure  et  simple.  • 

VI  Le  département  déterminera  dans.son  mandat  le  nombre  cle  chaque  cou- 
pure de  bons  à  dénner  en  paiement,  d'après  le  nombre  des  héritiers  ou  ayant 
droit  entre  lesquels  la  restitution  devra  être  partagée,  et  selon  la  quote-part  à 
laquelle  chacun  d'eux  aura  droit. 

VIL  Lorque  le  montant  total  d'une  restitution  à  faire  ,  soit  h  un  ,  soit  a  plu- 
sieurs ayant  droit ,  sera  au-dessous  de  500  livres  ,  le  mandat  du  département  sera 
acquitté  en  a  s"gnats. 

VIF.  Si  la  restitution  excède  cette  somsc  ,  et  qu'il  y  ait  des  fractions  an.-dcs- 
sous  de  joo  livres,  les  héritiers  ou  ayant  droit  seront  tenus  de  rendre  l'appoint 
en  assignats.  ■ 

IX.  Les  receveurs  de  district  verseront  pour  comptant  a  la  trésorerie  natio- 
uale,  en  échange  des  bons  quelle  leui  aura  envôVés,  les  mandats  des  départc- 
mens ,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

X.  Les  bons  ou  coupures  de  bons  devront  être  endossés  par  ceux  qui  les  pas- 
seront :  les  receveurs  des  revenus  nationaux  auront  soin  de  n'en  admettre  aucun 
en  paiement  de  biens  d'émigrés,  sans  faire  remplir  cette  formalité;,  ils  indi- 
queront en  outre,  au  dos  desdits  bons ,  les  biens  au  paiement  desquels  ils  auront 
été  employés. 

XL  Les  receveurs  de  district  adresseront  a  la  commission  des  revenus  nationaux, 
dans  la  première  décade  de  chaque  mois ,  un  état  des  coupures  de  bons  qu'ils  au- 
ront délivrés.  L'agence  de  l'enregistrement  et  des  domaines  lui  remettra  de  mêms 
un  état  de  celles  qui  auront  été  employées  en  paiement  des  biens  d'émigr es. 


«    3 
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PECRET  interprétatif  de  celui  du  20  fructidor  (1),    concernant 
les  émigrés  de  Toulon  rentrés  sur  le  territoire  français. 

Eu  1  Vendémiaire,  an  IV.  {  N.°  571.) 

,L'a  Conuention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  salut  public, 


décrète  : 


Article    Premier.  ^ 


Le  décret  du  20  fructidor  comprend  parmi  les  rebelles  de  Toulon,  ceux 
qui  ont  incendié  ou  concouru  a  faire  incendier  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique ]  ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans-  la  ville  pendant  le  siège;  ceux  qui, 
en  état  de  porter  les  armes ,  se  sont  enfuis  sur  les  vaisseaux  ennemis  ;  ceux 
qui  avaient  entretenu  des  correspondances  avec  les'  Anglais ,  et  qui  leur  ont 
livré  cette  place. 

II.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  2.0  fructidor  les  matelots ,  les  bou- 
langers 3  les  artisans  manœuvriers  travaillant  de  leurs  mains ,  *les  officiers  de 
santé  employés  dans  les  hôpitaux  militaires ,  les  ouvriers  de  l'arsenal ,  les 
femmes ,  les  en  fans  et  les  vieillards  impotens.  t 

III.  Il  sera  fait ,  par  le  comité  de  salut  public ,  un  rapport  sur  la  trahison 
et  sur  le  siège  de  Toulon. 


DECRET  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  fermiers  de  biens 
nationaux  y  dont  les  baux  nnt  été  annullés  }  jouiront  de  la  ré- 
colle  de  l'an  troisième. 

_     Du  7  Vendémiaire ,  an  IV.  (  58a.  *  ) 

La  Convention  nationale  ,*  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  des  finances ,  section  des  domaines ,  sur  une  question  ten- 
dant a  savoir , 

«  Si  les  fermiers  de  biens  nationaux ,  dont  les  baux  ont  été  annullés  en 
îî  vertu  de  l'article  XXXVIII  de  la  loi  des  6  et  11  août  1790,  de  l'article  XVII 
•>•>  de  la  loi  du  15  frimaire,  an  II  (2.) ,  par  suite  de  poursuites  judiciaires 
«  commencées  avant  que  les  semences  fussent  en  terre,  ont  droit  à  la  né  coite 
»  de  l'an  III  » , 


(l)  Voy'ez  cette  loi  s  sa  date. 
(g,)  Voyez  cette  loi  à  sa  date. 
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Considérant  que  ,  par  l'article  IX  de  la  loi  du  ij  frimaire,  an  II,  il  n'est 
accordé  aux  fermiers  expulses  comme  réfractaires  à  la  loi  des  6  et  1 1    août 
179e,  ni  indemnités  ni  délais,  et   que,  par  l'article  XVII  de  îa   même  loi, 
le  fermier  est,   de  plein  droit  a  déchu  de  son  bail,  s'il  ne  communique  pas 
dans  les  deux  décades  de  la  sommation ,  le  bail  qui  fait  le  titre  de  sa  jouissance  • 

Considérant  que  les  lois  postérieures  nont  accordé  aux  fermiers  expulsés 
la  récolte  de  l'an  JI,  que  parce  qu'ils  avaient  semé  de  bonne  foi  et  avant  que 
la  loi  du   1  y  frimaire  fût  rendue  ; 

Que  ,  d'après  cela ,  il  est  évident  que  le  fermier  expulsé ,  aux  termes  des 
articles  XXXVII  de  la  loi  des  6  et  11  août  1790,  et  XVII  de  celle  du  ij 
frimaire  an  II,  n'a  droit  a  la  récolte  qu'autant  qu'il  a  semé  avant  qu'il  lui 
ait  été  fait  aucune  sommation  de  communiquer  son  bail,  ou  de  cesser  sa 
jouissance,  par  un  officier  public,  ou  avant  qu'il  ait  été  formé  demande  en 
justice  contre  lui , 

Passe  à  l'ordre  du  jour  ; 

Et  cependant  déclare  -nuls  et  comme  non  avenus  tous  jugemens  qui  auraient 
prononcé  des  dispositions  contraires  aux  lois  ci-dessus  interprétées. 


EXTRAIT  du  Décret  sur  la  police  intérieure  des  Communes. 

Du  10  Vendémiaire  ,  an  IV.  (  585.  *  ) 

TITRE      III. 

Des  Tasse-pot  ts.  (1) 

- 

Article    p  r  e  m  i  e  r. 

Jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné  ,  nul  individu  ne  pourra 
quitter  le  territoire  de  son  canton  ,  ni  voyager ,  sans  être  muni  et  porteur 
d'un  passe-port  signé  par  les  officiers  municipaux  de  la  commune  ou  admi- 
nistration municipale  du  canton. 

IL  Chaque  municipalité  ou  administration  municipale  du  canton  tiendra 
urr  registre  des  passe-ports  qu'elle  délivrera- 

III.  Tout  passe-port  contiendra  le   signalement  de  l'individu,  sa  signature 

(1}  Voyez  les  !«»«  A°'-  *  *  ~i  -- 
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ou  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer ,  référera  le  numéro  de  son  inscription 
au  tableau  de  ia  commune,  et  sera  renouvelé  au  moins  une  fois  par  an. 

A  cet  effet,  l'administration  de  département,  fera  passer  à  chaque  munici- 
palité eu  administration  municipale  un   modèle  de  passe-port. 

IV.  Tout  individu  qui,  à  l'époque  de  la  formation  du  tableau,  n'aura  pas 
acquis  domicile  depuis  une  année  dans  une  commune  ou  canton ,  sera  tenu 
de  se  présenter  devant  les  ofliciers  municipaux  ou  l'administration  municipale 
du  canton ,  de  faire  déclaration  de  ses  noms ,  âge ,  état  ou  profession ,  et  du 
lieu  de  son  dernier  domicile. 

V.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale  du  canton  adressera  à 
l'administration  du  département  la  déclaration  de  l'individu  non  domicilié 
depuis  un  an  sur  la  commune  ou  canton,  avec  des  notes  sur  ses  moyens 
d'existence 

VI.  Tout  individu  voyageant,  et  trouvé  hors  de  son  canron  sans  passe- 
port, sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  justifié  être  inscrit  sur -le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile. 

VII.  A  défaut  de  justifier,  dans  deux  décades,  son  inscription  sur  le  tableau 
d'une  commune,  il#sera  réputé  vagabond  et  sans  aveu,  et  traduit  comme  tel 
devant  les  tribunaux  compétens. 

T  I  T  R  E     V. 

• 

XII.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux  attra  été  contraint  à 
force  ouverte  ,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens ,  de  payer  tout 
ou  partie  du  prix  de  son  adjudication  à  autres  que  dans  la  caisse  des  domaines 
et  revenus  nationaux  , 

£l  Lorsqu'un  fermier  ou  locataire  aura  également  été  contraint  de  payer  tout 
ou  partie  de  son  bail  à  a  autres  que  le  propriétaire , 

Dans  ces  cas ,  les  habitans  de  la  commune  où  ces  délits  auront  été  commis, 
seront  tenus  des  dommages  et  intérêts  en  résultant,  sauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  et  complices  des  délits. 


DECRET 
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DECRET  qui  enjoint  aux  Individus  prévenus  d'émigration  et  non, 
rayés  définitivement,  de  cesser  toutes  fonctions  publiques. 

Du  ao  Vendémiaire  an  IV.  (  596.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  ..avoir  entendu  ses  comités  de  salut  public 
et  de  siireté  générale,  décrète: 

Article      premier. 

Tous  les  individus  prévenus  d'émigration  qui,  n'ayant  pas  obtenu  leur  ra- 
diation définitive,  occuperaient  des  fonctions  publiques,  seront  tenus  de  les 
cesser  à  l'instant  ;  et  il  sera  sur-le-champ  pourvu  a  leur  remplacement,  soit 
par  les  représentans  en  mission,  soit  par  le  comité  de  législation. 

II.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  la  République ,  aux  assemblées  électorales  et  aux  représentans  en 
mission* 


DE  CRE  T  qui  annuité  tous  arrêtés  de  représentans  du  peuple  en 
mission  y  contraires  à  la  loi  du  20  Fructidor  contre  les  émigrés 
de  Toulon» 

Du  20  Vendémiaire  an  IV.  (  S97.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  décrète: 

Article      premier. 

Tous  arrêtés  des  représentans  du  peuple  en  mission,  contraires  au  décret 
du  10  fructidor  contre  les  émigrés  qui  ont  livré  Toulon  aux  Anglais,  et  les 
prêtres  réfractaires,  ainsi  que  celui  du  2.3  du  même  mois,  sont  déclarés  nuls 
et  comme  non  avenus,, 

TI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  courrier  extraordinaire  au  repré- 
sentant du  peuple  Servières  y  et  a  toutes  les  autorités  constituées  du  départe- 
ment du  Var. 
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DECRET  relatif  au  paiement  des  arrérages  des  pensions  dues  aux 
créanciers  des  parens  des  émigrés  dont  la  succession  est  ouverte 
au  profit  de  la  nation. 

Du  23  Vendémiaire  an  IV.  (  î*.e  6og.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
liquidation  et  de  législation,  décrète  ce  qui  suit: 

Les  dispositions  de  l'article  LXXV  de  la  loi  du  premier  floréal  an  troisième, 
sont  applicables  aux  créanciers  des  parens  d'émigrés  dont  la  succession  est 
ouverte  au  profit  de  la  nation:  en  conséquence,  les  arrérages  des  pensions, 
soit  perpétuelles,  soit  viagères,  dues  à  ces  créanciers,  continueront  de  leur 
être  payés  conformément  audit  article,  jusqu'à  la  liquidation  définitive;  et 
dans  ce  cas  seulement,  la  preuve  de  la  solvabilité  de  débiteur  sera  faite  dans 
la  forme  établie  par  l'article  XLV  de  la  même  loi,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  de  l'article  CXIï,  si  la  succession  débitrice  est  indivise  avec  des 
co-héiïticrs  non  émigrés,  ^ 


— — — — 


DECRET  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  on  pourra  liquider 
sur  un  héritier  émigré  les  créances  d'une  succession  acceptée  par 
cet  héritier  avant  son  émigration. 

Du  23  Vendémiaire  an  IV.  (N.°  608.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
liquidation  xt  de  législation,  décrète  ce  qui  suit: 

Article     premier. 

Lorsqu'un  héritier  aura,  avant  son  émigration,  accepté  purement  et  sim- 
plement une  succession,  soit  par  un  acte  exprès  d'acceptation  en  forme  au- 
thentique, soit  en  «'emparant  de  tout  ou  partie  des  biens  de  la  succession  sans 
inventaire,  les  créanciers  de  la  succession  pourront  être  liquidés  directement 
sur  l'héritier  émigré,  preuve  préalablement  faite  de  sa  solvabilité  personnelle. 

II.  Dans  le  cas  où  la  succession  n'aurait  été  acceptée  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, les  créances  sur  la  succession  seront  liquidées  sur  la  preuve  de  la 
solvabilité  de  la  succession,  de  la  manière  établie  par  la  loi  du  premier  floréal 
dernier, 
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III.  Soit  que  la  succession  ait  été  acceptée  purement  et  simplement,  soit 
qu'elle^ait  été  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  de  l'émigré 
pourront  demander  leur  liquidation  pour  la  totalité  ou  partie  de  leurs  créances 
sur  la  succession  qui  lui  était  échue,  en  justifiant,  par  le  certificat  de  l'admi- 
nistration-du  département  ou  du  liquidateur  a  Paris,  que  tous  les  créanciers 
de  la  succession  qui  avaient  déposé  Lurs  titres  ont  été  liquidés,  et  que, 
d'après  l'actif  constaté  conformément  aux  dispositions  de  l'article  CXV,  il  reste 
de  quoi  les  payer  en  totalité  ou  en  partie. 

IV.  Les  créanciers  qui  prérendront  droit  en  vertu  de  l'acceptation  qui  aurait 
été  faite  de  la  succession,  soit  purement  et  simplement,  soit  par  bénéfice 
d'inventaire",  seront  tenus  de  prouver  par  pièces  authentiques  le  droit  qu'avait 
à  la  succession  celui  de  l'acceptation  de  qui  ils  voudront  se  prévaloir. 

V.  H  n'est  pas  dérogé  par  les  disposions  des  trois  articles  qui  précèdent , 
aux  dispositions  de  l'article  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  troisième,  qui 
seront  aussi  préalablement  observées  dans  le  cas  prévu  auxdits  articles. 


DECRET  relatif  à  L'envoi  aux  agens  de  La  Liquidation ,  des  papiers 
concernant  l'actif  et  le  passif  des  émigrés. 

Du  23  Vendémiaire  an  IV.  (  N.P  612.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses.  comités  de 
liquidation  et  de  législation,  décrète  ce  qui  suit: 

Article      premier. 

Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  émigrés  et  non  encore  levés,  seront, 
a  la  diligence  des  procureurs -génétaux- syndics  des  départemens,  levés  dans 
deux  décades,  a  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  et  il  sera  pro- 
cédé de  suite  à  l'inventaire  de  ce  qui  se  trouvera  sous  lesdits  scellés. 

II.  Les  papiers,  titres,  actes  et  pièces  servant  de  renseignement  sur  l'actif 
et  le  passif  des  émigrés,  qui  se  sont  trouvés  sous  les  scellés  déjà  levés,  et 
ceux  qui  se  trouveront  sous  les  scellés  dont  l'article  précédent  ordonne  la 
levée,  seront  immédiatement  adressés,  pour  ce  qui  est  relatif  à  chacun  des 
émigr.s,  et  à  la  diligence  des  procureurs-généraux-syndics,  aux  divers  agens 
de  la  liquidation  des  créances  et  dettes  des  émigrés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

III  Les  membres  des  autorités  constituées,  les  officiers  publics  et  tous  autres 
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individus  détenteurs  d'actes  publics,  seront  tenus,  a  la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite,  de  donner  communication  ou  de  fournir  des  expéditions, 
-aux  agens  de  la  liquidation,  des  papiers,  titres,  actes  et  pièces  relatifs  a  l'actif 
et  au  passif  des  émigrés,  qui  seront  en  leur  possession. 


DECRET  qui  annulle  les  arrêtés  par  lesquels  le  directoire  du 
district  de  Dax  a  déclaré  le  citoyen  Jean-Baptiste  Jaureguy  émL- 
gré,  etc.  ■  4 

Du  2,5  Vendémiaire  an  IV. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  réclamation  du  citoyen  Jean-Baptiste  Jaureguy,  contre  un 
arrêté  du  directoire  du  district  de  Dax,  département  des  Landes,  du  24  ger- 
minal dernier ,  qui  le  déclare  émigré  pour  s'être  soustrait  à  un  mandat  d'arrêt, 
et  contre  les  autres  arrêtés  qui  ont  séquestré  ses  biens  et  ordonné  le  verse- 
ment des  fruits  dans  les  magasins  de  la  République; 

Considérant  que  le  citoyen  Jaureguy  est  sorti  de  sa  commune  le  16  fri- 
maire an  troisième,  muni  d'un  passe-port.,  et  qu'il  justifie  par  des  certificats 
réguliers  qu'il  n'a  pas  quitté  le  territoire  de  la  République) 

Considérant  que  par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  du  4  thermidor, 
ce  citoyen  a  obtenu  sa  mise  en  liberté  définitive  et  l'annullation  de  tous  man- 
dats lancés  contre  lui,  ainsi  que  la  levée  des  scellés  qui  avaient  été  apposés 
a  son  préjudice;  d'où  il  résuite  qu'il  n'a  pu  exister  aucun  motif  qui  ait  dû 
autoriser  le  directoire  du  district  de  Dax  à.  faire  séquestrer  les  biens  du  citoyen 
Jaureguy,  à  en,  faire  verser  les  ftuits  dans  les  magasins  de  la  République,  ni 
sur-tout  à  le  déclarer  émigré, 

Décrète  ce  qui  suit: 

Article      premier. 

Les  arrêtés  par  lesquels  le  directoire  du  district  de  Dax  a  déclaré  le  citoyen 
Jean-Baptiste  Jaureguy  émigré,  fait  séquestrer  ses  biens  et  ordonné  le  ver- 
sement des  fruits  dans  les  magasins  de  la  République,  sont  annuités, 

II.  Les  fruits  appartenant  au  citoyen  Jaureguy,  et  qui  ont  été  versés  dans 
les  magasins  de  la  République.,  lui  seront  payés  par  le  receveur  du  district 
de  Dax,  sur  l'état  justificatif  dudit  versement,  d'après  le  prix  courais  du  mar- 
ché le  plus  proche,  à  l'époque  où  ils  ont  été  enlevés  et  versés,  et  néanmoins 
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sous  la  déduction  de  ce  qui  peut  en  être  dû  pour  la  contribution  en  nature 
conformément  à  la  loi  du  1  thermidor  dernier. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance. 


DECRET  qui  maintient  provisoirement  dans  la  jouissance  de  leurs 
^acquisitions  les  possesseurs  de  domaines  nationaux   qui  ont   été 
troublés  par  voie  judiciaire  ou  autrement. 

Pu  29  Vendémiaire  au  IV.  (  N.Q  619.  *  ) 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  possesseurs  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux  qui  ont  été  troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  acquisitions 
soit  par  voie  judiciaire  ou  administrative,  ou  autrement,  en  jouiront  provi- 
soirement jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  les  comités  compétens,  sur  la 
validité  ou  l'invalidité  de  la  vente. 

L'insertion  au  bulletin,  du  présent  décret,  tiendra  lieu  de  publication. 


DECRET  portant  que  la  liquidation  de  la  dette  publique,  et  celle 
particulière  de  la  dette  des  émigrés ,  continueront  à  être  organisées 
en  administration  séparé  t. 

Du  3  Brumaire,  an  IV.  (63o.  *) 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Article    premier. 

La  liquidation  de  la  dette  publique  et  la  liquidation  particulière  de  la  dette 
des  émigrés,  continueront  de  demeurer  organisées  9n  administration  séparée 
et  indépendante  d'aucun  département  du  ministère  pour  la  confection  de  leurs 
travaux. 

II.  Les  liquidateurs  -seront  néanmoins  dépendans  du  ministère  des  finances 
pour  les  deux  objets  ci-après  énoncés. 

III.  Les  directeurs  desdites  liquidations  mettront,  tons  les  mois,  sous  les 
yeux  du  ministre  des  finances ,  deux  états ,  l'un  des  liquidations  de  nature  à 
opérer  des  inscriptions  au  grand-Mvre ,  l'autre  de  celles  qui  ne  donneront  lieu 
qu'a  des  reconnaissances  de  liquidation.  Le  ministre  prendra  du  directoire 
exécutif,  sur  chacun  de  ses  états ,  la  décision  qui  doit  en  autoriser  le  paie- 
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ment  ou  l'inscription ,  à  prélever  et  diduirê  sur  les  fonds  décrétés  annuel- 
lement pour  cet  objet  par  le  corps  législatif. 

IV.  Les  reconnaissances  de  liquidation  ou  certificats  de  propriété,  qui 
seront  délivrés  par  les  deux  liquidations,  seront  assujétis  au  visa  du  ministre 
des  finances  ,  et  ce  visa  aura  pour  objet  d'attester  que  les  reconnaissances  ou 
certificats  de  propriété  sont  à  prendre  dans  les  formes  comprises  dans  le 
décret  du  corps  législatif  et  la  décision  du  pouvoir  exécutif  qui  y  seront  relatés.. 

V.  Le  ministre  des  finances  sera  chargé  du  visa  attribué  par  la  loi  du  pre- 
mier floréal  a  la  commission  des  revenus  nationaux,  et  statuera  aussi  défini- 
tivement, et  sans  autre  recours  ,  sur  les  réclamations  portées  par  les  créanciers 
contre  les  décisions  des  deux  administrations  en  matière  de  liquidation. 

VI.  Lesdites  administrations  feront,  sous  leur  seule  responsabilité ,  et  sous 
la  surveillance  immédiate  du  directoire  exécutif,  la  liquidation  de  toutes  les 
créances  soumises  à  leur  vérification ,  en  se  conformant  aux  lois  existantes. 

VIÏ.  Les  liquidateurs  présenteront  le  résultat  de  leurs  opérations  au  direc- 
toire exécutif ,  qui  demeure  chargé  d'employer  tous  les  moyens  de  les  terminer 
promptement. 

VIII.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte,  tous  les  trois  mois,  au  corps 
législatif,  de  l'état  des  travaux  de  la  liquidation,  et  demandera  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'acquit  du  montant  présumé  des  liquidations  a  faire  dans  le 
cours  desdits  trois  mois. 

1IC.  Les  frais  des  bureaux  desdites  liquidations  seront  réglés  par  Lt  directoire 
exécutif  :  provisoirement  les  fonds  affectés  à  ces  dépenses  ne  pourront  excéder 
ceux  précédemment  décrétés. 

X.  Jusqu'à  ce  que  le  directoire  exécutif  ait  obtenu  les  fonds  nécessaires  pour 
continuer  la  liquidation ,  et ,  pour  éviter  tout  retard ,  la  trésorerie  nationale 
çst  autorisée  a  faire  payer  ou  inscrire  au  grand  livre  de  la  dette  publique  le 
montant  des  liquidations  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  cinquante 
millions,  d'après  les  reconnaissances  de  liquidation  et  certificats  de  propriété 
délivrés  tant  par  les  directeurs  généraux  de  la  liquidation  que  par  les  admi- 
nistrations de  département,  et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

XI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  communes  aux  administrations 
départementales  autant  qu'elles  sont  chargées  de  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés  de  leur  ressort. 
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DECRET  qui  exclut  jusqu'à  la  paix  ,  de  toutes  les  /onctions 
publiques  ,  les  provocateurs  ou  signataires  de  mesures  séditieuses 
et  contraires  aux  lois ,  les  Individus  Inscrits  et  non  rat/ es  sur  la 
liste  des  émigrés ,  et  les  parens  des  émigrés ,  etc.  (i) 

Du   3  Brumaire  ,  an  IV.  (  N.°  618.  *  ) 

La  Convention  nationale,  après   avoir  entendu  sa   commission  des  Cinq, 

de crête  : 

Article     premier, 

I  es  individus  qui ,  dans  les  assemblées  primaires  ou  dans  les  assemblées 
électorales,  auront  provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires 
aux  lois,  ne  pourront,  jusqu'à  la  paix  générale,  exercer  aucunes  fonctions 
législatives ,  municipales  et  judiciaires  ,  ainsi  que  celle  de  haut-juré  près  la 
haute-cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres  tribunaux. 

IL  Tout  individu  qui  a  été  porté  sur  une  liste  d'émigrés,  et  n'as  pas  obtenu 
sa  radiation  définitive;  les  pères,,  fils  et  petit-fils ,  frères  et  beaux-frères,  les 
al'iés  au  même  degré,  ainsi  que  les  oncles  et  neveux  des  individus  compris 
dans  la  liste  d'émigrés,  et  non  définitivement  rayés,  sont  exclus  jusqu'à  la 
paix  générale  de  toutes  fonctions  législatives ,  administratives ,  municipales  et 
judiciaires,  ainsi  que  de  celle  de  haut-juré  près  la  haute-cour  nationale,  et 
de  juré  près  les  autres  tribunaux. 

III.  Quiconque  se  trouvant  dans  les  cas  portés  aux  précédens  articles, 
accepterait  ou  aurait  accepté  une  fcn:tion  publique  de  la  nature  de  celles 
ci -dessus  désignées,  et  ne  s'en  démettrait  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  publication  de  la  loi ,  sera  puni  de  la  peine  du  bannissement  à  perpétuité  ; 
et  tous  les  actes  qu'il  aurait  pu  faire  depuis  la  publication  de  la  loi ,  sont  » 
déclarés  nuls  et  non  avenus.  (2.) 

IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  II  et  III  les  citoyens  qui  ont 
été  membres  de  l'une  des  trois  assemblées  nationales;  ceux  qui  depuis  l'époque 
de  la  révolution  ont  rempli  sans  interruption  des  fonctions  publiques  au  choix 
du  peuple ,  et  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  définitive  ou  celle  de  leurs 
parens  ou  alliés. 

V.  Le  Directoire  exécutif  pourvoira  sans  aucun  délai ,  en  ce  qui  le  concerne, 
au  remplacement  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  se  se  retirer. 


(1)  Voyez  !a  loi  du  14  frimaire  an  V. 

(a)  Voyez  la  loi  du  17  ventôse  an  IV,  contenant  une  nouvelle  exception, 
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VI.  Pour  l'exécution  des  précédons  articles ,  les  membres  du  corps  législatif 
et  des  autorités  administratives ,  municipales,  judiciaires  et  du  haut-juré ,  avant 
que  d'entrer  en  fonctions,  déclareront  par  écrit,  les  premiers  aux  archives  du 
corps  législatif,  et  les  autres  sur  les  registres  des  délibérations  de  l'autorité  dont 
ils  sont  ou  seront  appelés  a  être  membre  ,  qu'ils  n'ont  provoqué  ni  signé 
aucun  arrêté  séditieux  et  contraire  aux  lois ,  et  qu'ils  ne  sont  point  pareils  ou 
alliés  d'émigrés ,  aux  dégrés  déterminés  par  l'article  IL 

Ceux  qui  feraient  une  fausse  déclaration,  seront  punis  de  la  peine  portée  en, 
l'article  III  (i).     ■       ;       '      ._ 

VÏL  Tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous  les  lois  de  la  République , 
et  s'y  conformer  3  sont  autorisés  ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  présent  décret,  à  quitter  le  territoire  français,  à  la  charge  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile  dans  le  délai  d'un 
mois  (i). 

VIII.  Ils  pourront  toucher  leurs  revenus,  même  réaliser  leurs  fortune.,  mais  de 
manière  cependant  qu'ils  n'emporteront  ni  numéraire, ni  métaux,  ni  marchan- 
dises dont  l'exportation  est  prohibée  par  les  lois ,  et  sauf  l'indemnité  qui  pourra 
être  déterminée  par  le  corps  législatif  au  profit  de  la  République. 

IX.  Ceux  qui  se  seront  ainsi  bannis  volontairement,  ne  pourront  plus  rentrer 
en  France.  S'ils  y  rentraient,  ils  seront  considérés  comme  émigrés  ,  et  punis 

comme  tels. 

X.  Les  lois  de  1792  et  1795  contre  les  prêtres  sujers  a  la  déportation  ou  à  la 
réc'usion,  seront  exécutées  dans  les  vingt-quatre  heures  delà  promulgation  du 
présent  décret  ;  et  les  fonctionnaires  publics  qui  seront  convaincus  n'en  avoir 
négligé  l'exécution ,  seront  condamnés  a  deux  années  de  détention. 

Les  arrêtés  des  comités  de  la  Convention  et  des  représentais  du  peuple  en 
mission,  contraires  a  ces  lois ,  sont  annullés. 

XL  II  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  22  frutidor  dernier  qui  a  levé  la  confis- 
cation des  biens  des  prêtres  déportés  (3). 

XlL  Les  femmes  d'émigrés,  même  divorcées  et  non  remariées  a  l'époque  de 
la  publication  de  la  loi ,  les  mères  ,  belles-mères,  filles  et  belles-filles  d'émigrés 
non  remariées  et  âgées  de  plus  de  21  ans,  seront  tenues  de  se  retirer  dans  la 
huitaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  jusqu'à  la  paix  générale ,  dans  la 


(1)  Par  la  loi  du  14  frimaire  an  V,  les  six  premiers  articles  sont  appliqués  aux  amnistiés, 

(2)  Les  articles  VII  jusqu'au  XVI*.  sont  rapportés  par  la  même  loi, 
|3)  Yoy:z  la  loi  du  19  fructidor  an  IV. 

commune 
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commune  de  leur  domicile  habituel  en  1792,  \  elles  y  resteront  sous  la  surveil- 
lance de  leur  municipalité ,  et  ce,  à  peine  de  deux  années  de  détention. 

Sont  exceptés  celles  dont  les  communes  sont  au  pouvoir  des  rebelles  dans 
les  départemens  de  l'Ouest. 

XIII.  Toutes  les  dispositions  de  l'article  ci -dessus  seront  également  applicables 
à  tout  citoyen  dont  la  femme  sera  émigréc ,  ou  qui  sera  parent  d  émigré  aux. 
dégrés  de  père  de  beau-père  ,  gendre  et  petit-fils.  La  contravciKion  sera  égale- 
ment  punie  de  deux  années  de  détention. 

XIV.  Tout  officier  de  terre  et  de  meî ,  commissaire  d?s  guerres  ou  employé 
dans  les  administrations  militaires,  qui  étant  en  activité  de  service  au  10  août 
1791,  a  depuis  cette  époque  donné  sa  démission,  et  qui  a  été  réintégré  dans 
un  service  quelconque ,  est  destitué  de  ses  fonctions ,  et  ne  pourra  être  réem- 
ployé  au  service  de  la  République. 

XV.  Tout  officier  ou  commissaire  des  guerres  qui  n'était  pas  en  activité  de 
service  le  15  germinal  an  III,  et  qui  a  été  placé  depuis  cette  époque  jusqu'au 
ij  thermidor  même  année,  est  suspendu  de  ses  fonctions,  et  ne  pourra  être 
réintégré  que  par  ordre  exprès  du  Directoire  exécutif ,  sur  preuves  authentiques 
de  bons  services  antérieurement  rendus  a  la  République, 

XVI.  La  Convention  nationale  recommande  paternellement  à  tous  les  répu- 
blicains ,  à  tous  les  amis  de  la  liberté  et  des  lois,  la  surveillance  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

XVIL  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 
Il  sera  envoyé  ,  ainsi  que  le  rapport  de  la  commission  des  Cinq  ,  par  des 
courriers  extraordinaires  dans  les  départemens  et  au*  armées. 


DECRET  contenant  abolition  de  la  peine  de  mort,  à  dater  du, 
jour  de  La  publication  de  la  paix  générale }  et  de  procédures  pour 
faits  purement  rekitù/s  à  la  révolution  (1). 

Du  4  Brumaire  an  IV.  (  n°.  645.  *  ) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
des  onze  ,  décrète  : 


(1)  "Les  dispositions  de  ce  décret  sont  appliquées  aux  délits  révolutionnaires  antérieurs  au  4  bru- 
maire. (  Voyez  la  loi  du  14  frimaire  an  V  ). 

Emigiés  t  3  e.  supplem.  E 
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ARTICLE        PREMIER. 

A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale ,  la  peine  de  mort  sera 
abolie  dans' la  République  française.- 

II.  La  place  de  la  Révolution  portera  désormais  le  nom  de  place  de  la 
Concorde  ;  la  rue  qui  conduit  à  cette  place ,  portera  le  nom  de  rue  de  la 
Révolution. 

III  La  Convention  abolit,  a  compter  de  ce  jour  tout  décret  d'accusation  ou 
d'arrestation,  tous  mandats  d'arrêt  mis  ou  non  à  exécution,  toutes  procédures, 
poursuites  et  jugemens  portant  sur  des  faits  purement  relatifs  a  la  révolution. 
Tous  détenus  à  l'occasion  de  ces  mêmes  événemens  seront  immédiatement 
élargis,  s'il  n'existe  point  contre  eux  des  charges  relatives  à  la  conspiration  du 
13  vendémiaire  dernier. 

IV.  Les  délits  commis  pendant  la  révolution  ,  et  prévus  par  le  code  pénal, 
seront  punis  de  la  peine  qui  s'y  trouve  prononcée  contre  chacun  d'eux. 

V.  Dans  toute  accusation  mixte  ,  où.  il  s'agirait  à-la- fois  de  faits  relatifs  à  la, 
révolution  et  de  délits  prévus  par  le  code  pénal,  l'instruction  et  le  jugement 
ne  porteront  que  sur  ces  délits  seuls. 

VI.  Tous  ceux  qui  sont  ou  seront  accusés  de  dilapidations  de  la  fortune  pu- 
blique ,  concussions ,  taxes  et  levées  de  deniers  avec  retenue  de  tout. ou  partie 
au  profit  de  ceux  qui  les  auront  imposées ,  ou  de  tout  autre  fait  semblable  sur- 
venu pendant  le  cours  et  à  l'occasion  de  la  révolution ,  pourront  être  pour- 
suivis ,  soit  au  nom  de  la  nation  ,  soit  par  les  citoyens  qui  prouveront  qu'ils 
ont  été  lésés  ;  mais  les  poursuites  se  feront  seulement  par  action  civile ,  et  à 
fin  de  restitution ,  sans  aucune  autre  peine. 

VII.  Le  Directoire  exécutif  pourra  différer  la  publication  de  la  présente  loi 
dans  les  départemens  insurgés  ou  présentement  agités  par  des  troubles,  à  la^ 
charge  de  rendre  compte  au  corps  législatif,  tant  du  nombre  des  départemens 
où  la  publication  sera  suspendue  ,  que  du  moment  où  elle  y  sera  faite,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront. 

VIII.  Sont  formellement  exceptés  de  l'amnistie  : 

i.°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  coutumace  pour  les  faits  de  la  conspi- 
ration de  vendémiaire  ; 

i.°  Ceux  à  l'égard  desquels  il  y  a  une  instruction  commencée  ou  des  preuves 
acouises  relativement  à  la  même  conspiration,  ou  contre  lesquels  il  en  sera- 
acquis  par  la  suite.. 

3,0  Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  déportation; 

4.0  Les  fabricateuts  de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie  ; 

5.?  Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de  la  République. 

m 
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IX.  H  n'est  dérogé  par  la  présente  loi,  à  aucune  des  dispositions  de  celle 
du  3  de  ce  mois. 
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CORPS     1ÉGI  S  L  A  T  I  F. 

\ARRETE  du  Directoire  exécutif \  qui  ordonne  la  stricte  exécution 
des  lois  relatives  aux  émigrés  dans  les  ciépartemeiis  troublés  par 
les  chouans. 

Du  8  Frimaire  an  IV.  -  (  n°.  2.1). 

J_j  e  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
justixe  sur  l'arrêté  du  comité  de  salut  public^,  du  11  brumaire  dernier,  qui 
renvoie  au  Directoire  exécutif  les  lettres  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Finistère,  cCjiléonore- Armand-Constant  Daupkernet ,  surnommé  Benoît,  et  de 
la  veuve  Dubois  Danille,  relatives  à  la  question  de  savoir  si  les  rebelles  connus 
sous  le  nom  de  chouans ,  qui ,  aorès  avoir  émigré  ,  sont  rentrés  dans  le  terri- 
toire  de  la  République  et  ont  pris  les  armes  contre  elle  ,  peuvent,  sous  pré- 
texte que  depuis  la  pacification  du  premier  floréal  de  l'an  troisième,  ils  n'ont 
plus  porté  les  armes  contre  la  patrie  ,  jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  accordée 
par  1  article  premier  du  quatrième  arrêté  des  représentans  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes-de-Brest,  en  date  dudit  jour  premier  doré  al ,  et  singulièrement  s'ils 
peuvent  se  prévaloir,  pour  se  soustraire  aux  peines  portées  contre  les  émigrés 
centrés,,  et  rester  dans  l'intérieur  de  la  République ,  de  l'article  deux  du  cin- 
quième arrêté  de  la  même  datte,  portant:  Il  sera  donné  main-levée  du* séquestre 
aux  insurgés  rentrés  dans  lé  sein  de  la  Républipue  et  qui  sont  néanmoins  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés  ; 

Vu  les  lettres  transmises  au  ministre  de  la  justice,  le  4  de  ce  mois ,  par  le 
représentant  du  peuple  Delaunay  3  lesquelles  demeureront  annexées  à  la  minute 
du  présent  \ 

Considérant  que  dans  l'article  deux  du  cinquième  arrêté  dont  il  s'agit ,  les 
représentans  du  peuple  près  l'armée  des  côtes-de-Brest  ont  pris  un  soin  parti- 
culier de  ne  pas  parler  des  émigrés  rentrés  dans  le  territoire  de  la  République, 
mais  seulement  des  rebelles  qui  se  trouvant  inscrits  pour  cause  de  leur  rébellion 
même,  sur  les  listes  d'émigrés,  voudraient  de  bonne -foi  poser  les  armes  et 
reconnaître  la  République.     .      ~  . 

Considérant  que  cet  arrêté  n'est  que  la  répétition  littérale  de  l'un  de  ceux 
que  les  mêmes  Teprésentans  du  peuple,  réunis  à  leur  collègues  envoyés  près 
l'armée  de  l'Ouest,  avaient  pris  antérieurement,  à  Nantes,  pour  la  pacification 
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de  la  Vendée;  qu'ainsi  là  disposition  qu'ils -renferment  l'un  et  l'autre  ne  peut 
être  entendue  et  exécutée  dans  les  départemens  troublés  par  les  chouans  ,  au- 
trement qu'elle  ne  Fa  été  efl  dû  être  dans  la  Vendée  *,  et  que  ,  puisque  dans  la 
Vendée  on  n  a  jamais  prétendu  la  faire  valoir  en  faveur  des  émigrés  rentrés 
dans  le  territoire  de  la  République,  il  est  impossible  que  dans  les  départemens 
infestés  par  les  chouans ,  on  lui  donne  une  extension  aussi  dangereuse  et  aussi 
contraire  aux  lois  générales  de  la  République  ,  dont  une  dérogation  expresse  de 
la  part  du  corps  législatif  aurait  seule  pu  faire  cesser  l'effet , 

Passe  à  l'ordre  du  jour,  et  charge  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
de  tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  la  stricte  et  entière  exé- 
cution des  lois  relatives  aux  émigrés  dans  les  départemens  "troublés  par  les 
chouans ,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  République ,  sans  dis- 
tinction. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des  loie| 


LOI  qui  autorise  les  pères  7  mères  et  autres  parens  d'émigrés ,  dont 
Les  biens  sont  séquestrés ,  à  en  vendre  une  portion  pour  le  paie- 
ment de  l'emprunt  de  six  cents  millions. 

D4  27  Frimaire  an  IV.  (  n.  40  ). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  reconnaît  l'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  26  Frimaire  .* 

«  Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  qu'il  est  important  de  prévenir 
même  les  prétextes  a  l'aide  desquels  on  pourrait  retarder  ou  éluder  l'emprunt 
de  six  cents  millions,  ouvert  par  la  loi  du  19  frimaire  an  IV ,  et  qu'il  est  juste 
de  lever  les  obstacles  qui  pourraient  mettre  des  citoyens  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  cette  loi ,  voulant  donner  aux  pères ,  mères  et  autres  parens  d'é- 
migrés ,  dont  les  biens  sont  séquestrés ,  la  facilité  de  verser  le  montant  des 
cotes  pour  lesquelles  ils  seront  employés  dans  les  rôles  qui  seront  arrêtés  par  les 
administrations  départementales , 

«  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte  la  ré* 
solution  qui  suit  : 
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Article    premier. 

"  Les  pères  3  mères  et  autres  parens  d'émigrés ,  dont  les  biens  sont  séques- 
très ,  et  qui  pourront  être  compris  dans  les  rôles  de  l'emprunt  de  six  cents  mil- 
lions ,  ouvert  par  la  loi  du  19  frimaire,  an  IV,,  sont  autorisés ,  dans  le  cas  où  ils 
ne  pourraient  verser  le  montant  de  leur  cote,  à  vendre  jusqu'à  due  concurrence 
une  portion  de  leurs  biens  _,  nonobstant  le  séquestre  >\  a  la  charge  seulement  de 
se  procurer  préalablement  un.  certificat  signé  de  trois  membres  du  département 
où  ils  sont  domiciliés  ,  qui  attesteront  l'impossibilité  où  ils  sont  d'acquitter  l'ar- 
ticle du  rôle  qui  les  concerne  sans  recourir  a  cette  aliénation. 

II  ?«•  Ces  ventes  ne  pourront  être  faites  qu'en  présence  ,  ou  du  consentement 
exprès  >  ou  sur  la  ratification  formelle  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  du  département  \  et  tout  les  deniers  provenant  desdites  ventes  seront  versés 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'emprunt  près  le  département. 

III.  et  Si  les  pères ,  mères  et  autres  parens  d'émigrés ,  dont  les  biens  sont  sé- 
questrés ,  préfèrent  d'emprunter ,  avec  hypothèque  spéciale  sur  lesdits  biens , 
les  sommes  qui  leur  sont,  nécessaires  pour  l'acquittement  'de  leur  cote ,  ils  y 
sont  pareillement  autorisés ,  en  se  précautionnant  du  certificat  prescrit  par  l'ar- 
ticle premier  \  et  a  la  charge,  dans  ce  cas,  que  le  paiement  de  la  cote  sera  fait 
en  numéraire  métallique  seulement  ;  et  les  prêteurs  seront  colloques  par  privi- 
lège et  préférence  même  à  la  nation,  pour  cet  objet. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci  -  dessus. 


LOI  relative  au  citoyen  Devérité,  et  autres  membres  du  Corps  légis- 
Laùf  qui  peuvent  se  trouver  inscrits  sur  Les  Listes  d'émigrés. 

Du  27  Nivôse  an  IV.  (  n.  59  ). 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  reconnaît  l'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  i5  Nivôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Devérité,  membre  du  Conseil  des  Anciens,  dans  laquelle  il  expose 
\  qu'il  n'a  pas  été  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  sur  laquelle  il  a  été  inscrit  pen- 
dant sa  proscription  > 


** 
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Considérant  que  la  radiation  définitive  que  demande  le  représentant  Devéritê,, 
est  la  conséquence  nécessaire  du  décret  du  i&  brumaire,  an  III,  qui  le  rappelle 
au  sein  de  la  convention  nationale;  qu'il  est  instant  de  le  faire  jouir  de  tons 
les  effets  de  ce  décret",  et  qu'il  ne  Test  pas  moins  de  faire  aussi  rayer  des  listes 
d'émigrés  ceux  des  représentais  dû  peuple  qui,  mis  en  état  d'accusation  ou. 
hoï.5  de  la  loi,  ont  été  depuis  rappelés  par  décret  de  la  Convention  , 

D  éclate  qu'il  y  a  urgence. 

A  ;rls  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Le  nom  du  citoyen  Devéritê ,  ex  -  député  à  la  Convention  nationale  et 
membre  du  corps  législatif,  sera  rayé  ,  sans  délai ,  sur  toutes  les  listes  d'émigrés 
où  il  aura  pu  être  inscrit.' 

II.  Main-levée  pleine  et  entière  est  faite  de  tous  séquestres  qui  auraient  pu 
avoir  iieu  sur  ses  biens. 

III.  Les  dispositions  des  denx  articles  précédens  sont  communes  a  tous  les 
représentans  du  peuple  qui ,  étant  rappelés  au  sein  de  la  convention  se  trouvent 

cependant  sur  des  listes  d'émigrés. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  ij  Nivôse  an  IV  de  la  République  française. 


AKKE  TE  du  Directoire  exécutifs  qui  ordonne  ta  formation  d'un 
état  par  commune ,  de  tous  les  Individus  rentrés  sur  le  territoire 
de  ta  République  après  C avoir  quitté. 

Du  7  Pluviôse  an  IV.  (  n.  69  ). 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale  sur  une  délibération  de  l'administration  centrale  du  département 
du  Bas-Rhin ,  du  2.6  brumaire  dernier ,  qui  a  chargé  les  administrations  muni- 
cipales de  lui  fourbir  l'état  de  tous  les  individus  qui  avaient  quitté  le  territoire 
de  la  République  et  qui  y  sont  rentrés,  afin  d'examiner  et  de  reconnaître  ceux 
qui  auraient  été  réintégrés  en  fraude  *, 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  17  nivôse,  a  cette  administration, 
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et  les  observations  de_cèlle-ci  ;  la  loi  du  21  nivôse  ,  an  III ,  et  le  décret  d'ordre 
du  jour  du  troisième  jour  complémentaire  dernier  (  1  )  ; 

Considérant  que  s'il  est  recommandé  à  tous  les  citoyens  de  dénoncer  les 
émigrés  rentrés ,  il  est  du  devoir  particulier  des  administrations  de  rechercher 
et  poursuivre  ceux  qui  auraient  été  rayés  en  fraude  j  que  le  meilleur  moyen , 
pour  atteindre  ce  but,  consiste  dans  la  formation  d'un  état  contenant  des  ren- 
scignemens  exacts  sur  tous  les  individus  rentrés,  ainsi' qu'il  a  été  réglé  par 
délibération  ci -dessus  citée  de  radministration  centrale  du  département  du 
Bas  -  Rhin  \ 

Considérant  que  cette  mesure  ne  peut  troubler  ceux  qui  sont  rentras  légiti- 
mement, qu'elle  sera  un  titre  et  une  reconnaissance  de  plus  pour  leur  réinlé* 
«ration  5  qu'elle  ne  peut  inquiéter  que  ceux  qui  ont  voulu  par  fraude  participer 
au  bénéfice  de  la  loi ,  et  dont  la  présence  dans  le  territoire  de  la  République 
est  extrêmement  dangereuse  , 

Arrête,  en  approuvant  la  délibération  prise  par  radministration  du  départe^ 
ment  du  Bas-Rhin,  le  2.6  brumaire  dernier,  quelle  sera  exécutée  dans  tous  les 
départemens  de  la  République  comme  il  suit  : 

Article    premier. 

Les  administrations  municipales  dresseront  et  enverront ,  dans  les  deux  dé- 
cades de  la  réception  du  présent  arrêté ,  a  l'administration  centrale  de  leur  dé- 
partement ,  un  état  exact  par  commune ,  de  tous  les  individus  qui  avaient  quitté 
le  territoire  de  la  République  et  qui  y  sont  rentrés ,  en  y  énonçant  leurs  qua- 
lités i  état  ou  profession  avant  leur  départ ,  l'époque  de  ce  départ  et  de  leur 
rentrée  ,  s'ils  ont  été  rayés  de  la  liste  des  émigrés ,  ou  réintégrés  dans  leurs 
propriétés ,  et  par  quelles  autorités  constituées  ils  l'ont  été. 

II.  Il  sera  fourni  un  état  négatif  dûment  certifié  par  les  communes  où  il 
ne  s'est  fait  aucune  rentrée  d'absens. 

III.  Les  Commissaires  du  Pouvoir  exécutif  /près  les  administrations  muni- 
cipales ,  et  les  agens  municipaux  des  communes  _,  seront  personnellement  ga- 
rans  de  la  sincérité  de  ces  renseignemens  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  auraient  favorisé 
quelqu'un  des  individus  dont  il  s'agit ,  ils  seront ,  conformément  à  la  loi ,  dé-? 
nonces  à  l'accusateur  public ,  et  poursuivis  comme  complices  d'émigrés. 

IV.  Ces  mes  fonctionnaires  préviendront  dans  leur  commune ,  par  un  aver* 
tissement  public,  que  l'administration  dénoncera  aussi  à  l'accusateur  public  ceux 

■  *  ■» 

(1)  Vojeï  ces  lois  à  leurs  dates» 
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des  témoins  qui  auraient  certifié  des  faits  faux,  et  qui  persisteraient  dans  leurs 
déclarations. 

Us  rappelleront, "dans  cet  avertissement,  la  peine  prononcée  contre  ces  té- 
moins par  l'article  VI  de  la  loi  du  2.2.  nivôse,  qui  les  condamne  à  la  déporta- 
tion perpétuelle ,  avec  confiscation  de  leurs  biens. 

V.  Les, directeurs  des  domaines  nationaux  se  feront  remettre  par  les  rece- 
veurs ,  et  dans  le  même  terme  ,  de  semblables  états  de  renseignemens  ,  et  ils  en 
enverront  un  double  aux  administrations  de  départemens  pour  servir  de  com- 
paraison avec  ceux  des  administrations  municipales. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  ministre  de  la  poiiee  générale  de  la  République  est  chargé  de  son  exécution.' 


LOI  qui  charge  le  Directoire  exécutif  de  statuer  définitivement  sur 
les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

Du  28  Pluviôse  an  IV.  (  n.  89.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  morifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après  _,  reconnaît  l'acte  >  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  17  Pluviôse  : 

ce  Le  Conseil  des  cinq-cents ,  considérant  qu'aucune  autorité  ne  remplace  le 
conseil  exécutif  provisoire ,  chargé  par  les  lois  de  prononcer  sur  les  demandes 
des  individus  non  encore  rayés  définitivement  de  la  liste  des  émigrés  ,  et  le 
comité  de  législation  de  la  Convention  nationale,  qui ,  dans  cette  partie,  rem- 
plissait les  fonctions  de  gouvernement  5 

«  Considérant  qu'il  est  instant  de  prendre  a  cet  égard  une  décision  réclamée 
par  la  justice  et  par  l'intérêt  de  la  patrie , 

«t  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

«  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  prend  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  statuer  définitivement  sur  les  de- 
mandes en  radiation  de  !a  liste  des  émigrés ,  formées  par  les  individus  qui 
justifieront  avoir  réclamé  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois. 

«  Les  demandes  en  radiation  qui  seront  portées  au  Directoire  exécutif  en 

exécution 
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exécution  de  la  présente  loi ,  sont  mises  dans  l'attribution  du  ministre  de  h 
police. 

et  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  18  Pluviôse,  an  IV  delà  République  française. 


A  R RE  TE  du  Directoire  exécutif \  concernant  les  formalités  qui 
devront  précéder  les  radiations  de  la  liste  des  émigrés. 

Du  3o  Pluviôse  an  IV.  (  n.  8g.  ) 

Le  Directoire  exécutif, 

Vu  la  loi  du  2'S  pluviôse  présent  mois,  portant,  i°.  «  que  le  Directoire  exé- 
cutif est  chargé  de  statuer  définitivement  sur  les  demandes  en  radiat:on  de  la 
liste  des  émigrés ,  formées  par  les  individus  qui  justifieront  avoir  réclamé  dans 
les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  n  ;  iQ.  «  que  les  demandes 
en  radiation  qui  seront  portées  aux  Directoire  exécutif  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi ,  sont  mises  dans  l'attribution  du  ministre  de  la  police  ». 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Il  ne  sera  prononcé  aucune  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  que  sur  itt 
rapport  particulier  et  motivé  ,  présenté  par  le  ministre  de  la  police  générale. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


Ministère  de  la  police  générale  de  la  République  [  1  ]. 

Du  3o  Pluviôse  an  IV..  (  n.  89  ). 

Le  ministre  de  la  police  générale ,  chargé  par  la  loi  du  iS  pluviôse  présent 
mois,  et  par  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  en  dite  de  ce  jour,  d'examiner  les 
demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  et  de  présenter,  sur  chaque 
demande  qui  sera  formée ,  un  rapport  particulier  et  motivé  : 

Considérant  que  la  sévérité  la  plus  inflexible  doit  présider  à  l'examen  de 
toutes  les  réclamations  ;  qu'il  entre  dans  la  volonté  bien  prononce'e  au  gou- 
vernement ,  et  qu'il  importe  au  salut  de  la  République  de  ne  jamais  souffrir  la 
rentrée  d'aucun  des  individus  qui  ont  abandonné  leurs  pays*  pour  aller  mendier 
des  vengeances  ^auprès  des  rois ,  ou  chercher  «n  asile  dans  les  contrées 
étrangères  ; 

(î)  Voyez  l'arrêté  du  Directoire,  du  5  germinal  5  approbatif  de  celui-ci. 
Emigrés,  f.  supplem,  *  F 
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Considérant  que  tous  les  vœux  des  contre- révolutionnaires ,  toutes  leurs 
espérances,  tous  leurs  complots ,  ont  pour  but  le  rétablissement  du  trône  et  la 
destruction  de  la  République  ;  que  les  émigrés  sont  les  premiers  agtns  de  ces 
manœuvres  liberticides  ,  et  qu'on  a  recours  a  tous  les  moyens  pour  faciliter 
leur  retour  sur  le  sol- républicain  ; 

Considérant  quUl  .est  du  devoir  d'un  ministre  bien  pénétré  de  la  nécessité 
de  l'observation  rigoureuse  des  lois  sur  les  émigrés  ,  d'écarter  avec  soin  tous 
les  genres  de  séduction  dont  l'aristocratie  et  le  royalisme  pourraient  entourer 
ses  bureaux  ,  et  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  obtenir  aucune  radiation  contraire 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  ces  lois  ;  qu'il  est  essentiel  doter  tout  espoir  aux 
a^ens  des  rois,  qui  se  flatteraient  de  rencontrer  des  hommes  assez  lâches  pour 
se  lasser  corrompre,  ou  assez  faibles  pour  se  laisser  séduire,  et  par -là  de 
surprendre  la  religion  du  Directoire  ou  de  ses  ministres  ; 

Déclare  a  ses  concitoyens ,  et  arrête ,  pour  l'organisation  et  la  police  4nté- 
rieuru  de  ses  bureaux  : 

Article    premier. 

Toutes  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  seront  faites  pal- 
écrit  ,  et  accompagnées  de  pièces  à  l'appui. 

II.  Le  ministre  est  décidé  a  ne  jamais  recevoir  ni  entendre  aucune  réclama- 
tion verbale,  soit  des  personnes  intéressées,  .soit  de  celles  qui  voudraient  sol- 
liciter en  leur  faveur ,  quelles  qu'elles  soient. 

III.  Tous  ceux  qui  malgré  cette  déclaration  précise  et  formelle  ,  se  présen. 
feraient  pour  former  une  demande  verbale,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  poCiï  d'au- 
tres individus  dans  le  cas  de  la  loi ,  seront  inscrits  sur  une  liste  d'ajournement 
dont  on  ne  s'occupera  qu'après  l'examen  de  toutes  les  autres  réclamations. 

IV.  Il  est  défendu  aux  employés  du  bureau  de  la  radiation  de  la  liste  des 
émigrés ,  et  même  à  ceux  des  autres  bureaux  du  ministère  de  la  police  géné- 
rale ,  de  recevoir  aucune  réclamation  verbale ,  directe  ou  indirecte ,  pour  ob- 
tenir une  radiation. 

V.  Ceux  des  employés  qui  contreviendraiant  à  ces  dispositions ,  seront  sur- 
|  le-champ  congédiés.,, 

VI.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  et  demeurera  affiché  dans  chacun  des 

bureaux  du  ministère  de  la  police  générale. 

Merlin. 
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LOI  qui  détermine  la,  manière  dont  il  sera  statué  sur  les  demandes 
en  radiation  de  la  liste  des  émigrés  3  formées  par  ceux  qui  ont  été 
exclus  du  Corps  législatif. 

Du  5  Ventôse  an  IV.  (  n.  89.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après ,  reconnaît  l'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  i«r.  ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  s'il  importe  de  faire  exécuter  la 
loi  du  3  brumaire,  par  une  exclusion  prompte  du  Corps  législatif,  de  tous  ceux 
qui  peinent  être  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  et 
moins  pressant  de  régler  la  manière  dont  il  sera  statué  sur  leurs  demandes  en  ra- 
diation de  cette  liste  \ 

Considérant  encore  que  la  nullité  de  la  nomination  à  la  législature  étant  une 
conséquence  nécessaire  du  rejet  de  la  demande  en  radiation  ,  c'est  au  Corps  lé- 
gislatif seul  qu'il  apparent  de  prononcer  sur  une  affaire  de  cette  nature  ',  et  que 
sa  décision  ne  peut  être  trop  accélérée  ,  « 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Ceux  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  sont  exclus  du  Corps  légis- 
latif comme  portés  sur  une  liste  d  émigrés ,  font  prononcer  sur  leurs  demandes 
en  radiation  dans  les  formes  qui  suivent. 

IL  Ils  remettent  au  Conseil  des  Cinq-cents  leur  mémoire  et  pièces  a  l'appui. 

III.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  présentation,  il  sera  nommé,  au  scrutin, 
une  commission  de  cinq  membres  qui  fera ,  dans  le  plus  bref  délai  _,  son  rapport 
•sur  ces  mémoire  et  pièces. 

iy.  Les  resolutions  qui  ordonneront  la  radiation  de  la  liste  des  émigrés ,  por- 
teront la  levée  de  l'exclusion  prononcée  en  vertu  de  la  loi  du  3  brumaire  pour 
cause  d'insertion  sur, cette  liste. 

V.  Les  résolutions  qui  rejettront  la  demande  en  radiation,  prononceront  en 
même  temps  la  nullité  de  la  nomination  a  la  législature. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

*     Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
.ci-dessus.  Le  j  ventôse  an  IV  de  la  République  française. 

F  a 
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L  01  qui  ordonne  que  les  affaires  dont  la  connaissance  était  attribuée 
à  des  arbitres  forcés ,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires,  (i) 

Du  9  Venfose  an  IV.  (  N.°  92.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

* 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  5  ventôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  l'arbitrage  forcé  esr  contraire  à 
la  Constitution  et  implicitement  supprimé  par  elle; 

Considérant  néanmoins  qu'il  importe  de  faire  cesser  les  incertitudes  à  cet 
égard ,  et  de  rétablir  promptement  les  principes  dans  toutes  les  parties  de  l'ordre 
judiciaire,    - 

Déclare  qu'il  y  a  urgence^ 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la  résolution  suivante: 

Article      premier. 

Les  affaires  qui.,  par  les  lois  antérieures  à  la  Constitution,  étaient  attribuées 
à  des  arbitres  forcés,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires. 

II.  Néanmoins  les  jugemens  rendus  par  des  arbitres  forcés  depuis  le  premier 
vendémiaire  dernier,  seront  considérés  comme  simples  jugemens  rendus  en  pre- 
mière instance,  et  l'appel,  pourra  en  être  reçu  par  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment, dans  le  délai  de  trois  mois  a  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture^  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  f  ventôse  an  IV  de  la  République  française. 


"LOI  qui  détermina  le  mode  de  délivrance  des  passe- ports  à  L'étranger 

Du  14  Ventôse  an  IV.  (  N.?  93). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgencç  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  reconnaît  l'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  z  Ventôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  la  suppression  des  directoires  de 

(  1  )  Les  décrets  des  25  juillet  1793  et  premier  floréal  an  III ,  ordonnent  que  les  contestations  re^ 
îatives  awç  créances  des  émigrés ,,  seront  jugées  par  des  arbitres» 
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district  fait  naître  des  difficultés  sur  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  175/2, 
relative  aux  demandes  de  passe-ports  à  l'étranger;  qu'il  est  instant  de  lever  cet 
obstacle,  et  d'étendre  et  activer  d'ailleurs  la  surveillance  du  Gouvernement  sut 
l'obtention  des  passe-ports  de  cette  nature 3 

Déclare  qu'il  y  a  urgence» 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

M 
Article      r  r  e  mi  e  r. 

Les  passe-ports  à  l'étranger  seront  délivrés  par  les  administrateurs  de  dipar- 
tement,  sur  l'avis  motivé  des  municipalité  s  t  suivant  les  formes  et  aux  condi.  ions 
prescrites  par  la  loi  du  7  décembre  1792,  (  1  ),  qui  est  maintenue  en  tout  ce  qui 
n:est  point  contraire  à  la  présente  résolution. 

IL  Les  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  administrations  de  dépar- 
tement, adresseront,  chaque  décade,  au  ministre  des  relations  extérieures,  l'état 
circonstancié  et  certifié  des  passe-potts  a  l'étranger  qu'aura  délivrés  l'administra.* 
tion  dans  les  dix  jours  précédais. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le.  Conseil  des  Ancieus  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  14  ventôse  an  IV  de  la  République  française. 


LOI  contenant  des  mesures  pour  empêcher  les  délivrances  de  passe" 

ports  sous  des  noms  supposés. 

Du  17  Ventôse  an  IV.  (  N.4»  gS.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  reconnaît  l'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  14  ventôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  les  lois.,  en  déterminant  les  for- 
mes qui  doivent  être  observées  dans  la  délivrance  des  passe -ports  et  la  tenue  des 
registres  des  logeurs,  aubergistes  et  maîtres  de  maisons  garnies,  ont  prescrit  des 
peines  contre  les  voyageurs  qui  feraient  de  fausses  déclarations,  mais  qu'elles 
n'en  ont  pas  déterminé  contre  les  citoyens  qui,  soit  en  recevant,  soit  en  appuyant 
ces  déclarations ,  reconnaissent  ou  donnent  a  des  individus  des  noms  qu'ils  sa- 
1         -         '  .11. —        „        il.      il,  „  . 

(  1  )  Voyez  cette  loi  à  sa  date. 
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vent  n'être  pas  les  leurs  ;  qu'il  importe  a  la  tranquillité  publique  et  au  maintien 
d'une  bonne  police  que  ce  genre  de  complicité  soit  puni  des  mêmes  peines  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution. suivante: 

Article      premier 

Les  membres  des  administrations^ct  autorités  chargées  par -les  lois  de  la  dé- 
livrance des  passe-ports,  n'e#  donneront  qu'aux  citoyens  qu'ils  connaîtront  per- 
sonnellement: s'ils  ne  les  connaissent  pas,  ils  ne  les  délivreront  que  sur  l'attes- 
tation de  deux  citoyens  connus,  dont  les  noms  seront  désignés  dans  le  passe- 
port qu'ils  seront  tenus  de  signer  \  et  s'ils  ne  savent  pas  c4gner,  il  en  sera 'fait 
mention. 

IL  Les  fonctionnaires  publics  qui  contreviendraient  à  l'article  précédent,  se- 
ront destitués  de  leurs  fonctions,  et  punis,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  une 
année. 

III.  Les  témoins  qui  attesteraient  un  nom  supposé,  dans  un  passe -port,  les 
logeurs,  aubergistes,  ou  maîtres  de  maisons  garnies,  qui  inscriraient  sur  leurs 
registres  des  noms  qu'ils  savent  n'être  pas  ceux  des  individus'  logés  chez  eux, 
les  citoyens  qui  certifieraient  ces  déclarations  parde vaut  les  autorités  constituées, 
seront  punis  des  mêmes  peines. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  17  ventôse  an  IV  de  la  République  française. 


LOI  par  laquelle  les  parens  d'émigrés,  qui  ont  constamment  porté  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie,  sont  exceptés  de  la  disposition 
de  celle  du  3  brumaire  an  IV.     , 

Du  17  Ventôse  an  IV.  (N.°  96.) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  "déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  reconnaît  l'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  16  ventôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  combien  il  est  juste  de  distinguer 
parmi  les  parens  des  émigrés  ceux  d entre  eux  qui,  depuis  la  révolution,  ont 
constamment  porté  les  armes  pour  la  défense  de  leur  patrie, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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Le  Conseil,  après  avoir  déclare  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

L'article  de  la  loi  du  3  brumaire  contre  les  parens  des  émigrés  qui  excepte  des 
dispositions  de  cette  loi  ceux  qui,  depuis  la  révolution,  ont  constamment  exercé 
des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple,  est  applicable  à  tous  ceux  qui, 
depuis  la  même  époque,  ont  porté  les  armes  pour  la  défense  de  la  République, 
ou  qui,  ayant  cessé  d'erercer  des  fonctions  publiques,  n'ont  employé  cette 
interruption  que  pour  aller  joindre  les  phalanges  républicaines  et  combattre  les 
ennemis  de  la  patrie. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ti-dessus.  Le  17  ventôse  an  IV  de  la  République  française. 


EXTRAIT  d'un   arrêté  du  Directoire  exécutif,   contenant   des 

mesures  relatives  à  l'exécution  des  lois. 

Du  2  Germmal  an  IV.  (  N.*  _  1 16.  ) 

•Art.  V.  Les  administrations  municipales  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité, 
de  surveiller  et  faire  arrêter,  par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition,  les 
émigrés,  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion,  les^gléserteurs , 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Pour  cet  effet,  elles  se  conformeront  exactement  aux  dispositions  suivantes  des 
lois  ci-après  relatées; 

VI.  Les  tableaux  de  population  prescrits  par  le  titre  II  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire sur  la  police  intérieure  dçs  communes,  seront  formés  sans  délai  par 
chaque  administration  municipale,  et  adressés  dans  la  décade  qui  suivra  la  pu- 
blication du  présent  arrêté,  à  l'administration  du  département,  si  déjà  ils  n'ont 
été  remplis  et  envoyés. 

VÏÏ.  Le  registre  des  passe-ports  à  tenir  par  chaque  municipalité  en  conformité 
du  titre  III  de  la  loi  précitée,  sera,  s'jj  ne  l'est  déjà,  ouvert  aussitôt  après  la 
réception  du  présent, arrêté. 

VIII.  Les  commissaires  de  police  dans  les  communes  où  ils  sont  établis,  et 
"l'agent  municipal  dans  les  autres  communes,  veilleront  à  ce  que  nul  citoyen  non 
domicilié  dans  le  canton,  ne  puisse  s'y  introduire  sans  passeport. 

Ils  feront  arrêter  sut  te-enarrîp  tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son 
canton  sans  passe-port,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  être  inscrit  sur  .e  tableau  de 
la  commune  de  son  domicile  j  et  si  l'individu  arrêté  ne  justifie  pas  de  cette  ins- 
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cription  dans  le  délai  de  deux  décades,  il  sera,  aux  ternies  de  l'article  VIT  du 
titre  III  de  la  loi  du  10  vendémiaire,  réputé  vagabond  et  sans  aveu,  et  traduit 
comme  tel  devant  fres  tribunaux  compétens. 


ARRETE  du  Directoire  exécutif,  qui  en  approuve  un  du  ministre 
de  La  police  générale ,  relatif  aux  demandes  en  radiation  de  la  liste 
des  émigrés» 

Du  5  Germinal  an  IV.  (  n.°  121.  ) 

Vu  par  le  Directoire  exécutif,  l'arrêté  pris,  le  30  pluviôse  dernier,  par  le  mi- 
nistre de  la  police  générale  et  dont  la  teneur  suit: 

Le  30  pluviôse  an  IV  de  la  République  française ,  une  et  indivisible.  (1  ) 

Le  Directoire  exécutif  approuve  l'arrêté  ci-dessus,  charge  le  ministre  de  la 
police  générale  de  l'exécuter  et  faire  exécuter  avec  la  plus  sévère  exactitude,  et 
arrête  en  outre  ce  qui  suit: 

Le  ministre  de  la  police  générale  présentera  tous  les  décadis  au  Directoire 
exécutif  les  relevés  des  noms  des  personnes  qui,  pour  avoir  contrevenu  audit 
arrêté,  aurait  été  inscrites  jusqu'alors  sur  la  liste  d'ajournement  mentionnée  en 
l'article  III  Ces  relevés  demeureront  déposés  au  secrétariat  du  Directoire  exé- 
cutif, et  il  en  sera  formé  un  tableau  sur  lequel  seront  pareillement  portées  les 
personnes  qui,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  intermédiaire  quelconque,  se 
présenteraient  au  Directoire  exécutif  ou  à  l'un  .de  ses  membres,  pour  rédamer 
verbalement  leur  radiation  de  la  liste  des  émigré?. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  par-tout  où  il  appartiendra. 


ARRETE  du  Directoire  exécutif,  concernant  Les  Français  voyageant 

dans  les  pays  neutres. 

Du  16  Prairial  an  IV  (  N.°  248.  X 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  tous  les  Français  voyageant  dans  les  pays 
étrangers,  qui  voudront  être  inscrits  sur  les  registres  d'immatriculé,  qui  deman- 


(  1  )  Voyez  cet  arrêté  à  sa  dhte. 

deront 
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deront  des  certificats  de  vie,  ou  qui  réclameront  l'autorité  des  consuls  de  la 
République  française  pour  tout  autre  acte  quelconque,  seront  assujétis,  outre 
les  formalités  déjà  requises,  à  représenter  un  passe-port  de  l'administration  de 
leur  département,  visé  par  le  ministre  des  relations  extérieures,  conformément 
à  la  Ici  du  14  ventôse  an  IV,  et  à  prouver  qu'ils  partagent  en  France  toutes  les 
charges  politiques.  Le  visa  mentionné  ci-dessus  ne  sera  nécessaire  que  pour  les 
passe-ports  délivrés  avant  la  publication  de  la  loi  du  14  ventôse  an  IV,  qui 
charge  toutes  les  administrations  municipales  et  départementales,  que  la  notice 
desdits  passe-ports  a  été  envoyée  audit  miniitre,  conformément  à  la  loi:  lesdits 
Français  voyageant  dans  les  pays-  neutres  seront  tenus  en  outre  de  rapporter  un 
certificat  de  l'administration  de  leur  département,  portant  qu'ils  ne  sent  compris 
gtir  aucune  liste  d'émigrés,  ou  qu'ils  en  ont  été  définitivement  rayés.  (  1  ) 

Cet  arrêté  sera  envoyé  à  tous  les  agens  politiques  de  la  République  française 
en  pays  étranger. 


.ARRETE  du  "Directoire  exécutif,  concernant  te  mode  d'application 
des  Lois  sur  Les  émigrés  de  France  à  ceux  trouvés  dans  les  départe- 
mens  réunis  Le  9  Vendémiaire  an  IV ' ,  au  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

Du  4  Floréal  an  IV.  (  N.°  i52.) 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  ministre  de 
la  justice  d'un  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de- Calai:,  , 
du  ii  germinal  dernier,  portant  qu'il  sera  référé  au  Corps  législatif,  par  l'in- 
termédiaire de  ce  ministre,  des  difficultés  que  ce  tribunal  trouve"  à  juger  Paul- 
Joseph  Duhamel-Bellengiise,  émigré,  arrêté  a  Anvers  le  2,7  pluviôse  dernier, 
et  renvoyé  par  le  tribunal  criminel  du  département  des  deux-Nèthes  à  celui  du 
Pas-de-Calais,  dans  le  ressort  duquel  il  était  domicilié  à  son  émigration; 

Vu  le  jugement  ci-dessus  daté,  duquel  il  résulte  que  Paul-Joseph  Duhameî- 
Bellenglise  est  sorti,  le  14  août  1791,  de  la  commune  de  Grand-Rullecourt,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais;  que  de-là  il  s'est  rendu  d'abord  a  Valenciennes, 
ensuite  à  Audrigny,  d'où  il  a  passé   successivement  a  Bruxelles,  à  Tournai,  à 

(  1  )  Uq  arrêté  additionnel,  du  19  thermidor  an  IV,  oblige  les  individus  dénommés  ci-dessus,  à 
justifier,  par  une  axtestation  de  leur  département,  qu'ils  ne  sont  pas  c'ans  le  cas  de  la  réquisition. 

Un  aut;e  arrêté  du  21  vendémiaire  an  V,  accorde  à  ceux  qui  sont  partis  avant  la  publication  da 
J'arrête  du  16  prairial,  deux  mois  de  délai  pour  se  conformer  à  ses  dispositions  ci-dessus. 
Émigrés ,  y*  suppl.  \  G 
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L'ége,  à  Verviers,  a  Durcîmes,  à  Munster;  et  que,  traduit  devant  le  tribunal 
crinrnel  du  département  du  Pas-de-Calais ,  il  n'a  point  prétendu  être  rentré  en 
France  avant  le  9  mai  1792.,  mais  il  a  demandé,  entre  autres  choses,  a  prouver 
qu'il  n'avait  peint  quitté  la  Hollande  et  la  Belgique  depuis  que  la  Pvépubliquc 
en  avait  fait  la  conquête;  que  e'est  dans  ces  circonstances  que  le, tribunal  cri-, 
minel  du  département  du  Pas-de-Calais  s'est  formé  des  doutes  sur  ce  que,  d'une 
part,  V article  II  de  la  première  section  du  titre  IV  de  la  loi  du  2.5  brumaire  de 
Van  III  ne  concerne  que  les  émigrés  qui  ont  enfreint  le  bannissement  porté'  par 
V article  précédent;  sur  ce  que,  d'autre  part,'  V article  IV  de  la  même  section  ne 
semble  s* appliquer  qu'à  ceux  qui  étant  domiciliés  dans  les  pays  réunis  à  la  Répu- 
blique,  ne  sont  rentrés  dans  ces  mêmes  pays  ou  sur  toute  autre  partie  du- territoire 
français  3  que  postérieurement  aux  époques  après  lesquelles  ils  ont  dû  être  consi- 
dérés comme  émigrés;  sur  ce  qu'enfin  il  ne  paraît  pas  qu'aucune  loi  ait  déterminé 
la  peine  a  infliger  aux  émigrés  français  rentrés  dans  les  pays  conquis  ou  réunis , 
qui  y  seraient  arrêtés ,  soit  après  leur  conquête,  soit  après  la  réunion,  ou  posté- 
rieurement à  la  publication  des  lois  françaises  ,  lorsque  ces  émigrés  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  prévu  par  V article  Vil  de  la  première  section  du  titre  V  de  la  loi 
du  1^  brumaire  précitée  ; 

Considérant  qu'indépendamment  des,  arrêtés  des  représentans  du  peuple  en 
mission  dans  la  ci  devant  Belgique,  qui  ont  enjoint  aux  Français  émigrés  d'en 
sortir,  sous  peine  d'être  traités  et  punis  comme  émigrés  rentrés  en  France, 
(  arrêtés  qui  avaient,  par  eux-mêmes,  et  auxquels  l'article  II  de  la  loi  du  3  bru- 
maire dernier,  relative  aux  neuf  départemens  réunis  par  le  décret- du  9  vendé- 
miaire précédent,  a  conservé  force  de  loi),  il  existe  dans  la  loi  du  25  brumaire 
de  l'an' III  dzs,  dispositions  assez  claires  pour  résoudre  les  doutes  qui  se  sont 
élevés  dans  le  tribunal  du  département  du  Pas-de-Calais;  —.qu'en  effet  l'article 
premier  du  premier  titre  de  cette  loi  déclarant  émigré  tout  Français  quir  sorti 
du  territoire  de  la  République  depuis  le  premier  juillet  1789,  n'y  était  pas  rentré 
au  9  mai  1792,  il  est  clair  que  l'on  doit  considérer  et  traiter  comme  émigré 
tout  Français  qui,  étant  dans  le  cas  de  cet  article,  se  trouve  maintenant  dans 
les  pays  réunis  au  territoire  français;  •—  que  l'article  premier  du  IV. e  titre  de 
cette  mime  loi  bannissant  les  émigrés  à  perpétuité  du  territoire  français,  il  en 
résulté  nécessairement  qu'ils  sont  bannis  de  tous  les  pays  qui  composent  le  ter- 
ritoire de  la  République,  et  que  la  loi  ne  distinguant  pas  à  cet  égard  les  pays 
réunis  à  ce  même  territoire  depuis  l'ouverture  de  la  guerre,  il  n'est  pas  permis 
de  les  excepter  de  sa  disposition;  —  que  l'article  II  du  même  titre  prononçant 
une  peine  contre  l'infracion  de  ce  bannissement,  il  est  impossible  de  n'en  pas 
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conclure  que  tout  Français  émigré  qui  se  trouve  dans  un  pays  réuni  a  la  Répu- 
blique, doit  subir  cette  peine,  puisque,  par  cela  seul  qu'il  se  trouve  dans  un 
pays  dont  il  est  banni,  il  est  convaincu  d'infraction  de  son  bannissement;  — 
que  le  seul  cas  où  il  pourrait  être  excusé,  serait  celui  où  il  aurait  été  arrêté  à 
une  époque  trop  voisine  de  la  réunion  pour  avoir  eu  le  temps  de  se  retirer  du 
pays  réuni,  et  que  c'est  par  cette  considération  que  les  représentai  du  peuple 
commissaires  du.  Gouvernement  dans  les  pays  réunis  par  le  décret  du  9  vend.- 
miaire  dernier,  en  ordonnant,  par  leur  arrêté  du  8  brumaire  suivant,  que  les 
lois  des  2)  brumaire,  22  nivôse,  22  germinal,  12.  floréal,  16  floréal,  21  prairial, 
premier  et  20  fructidor,  et  4.e  jour  complémentaire  de  l'an  III  (  1  ) ,  concernant 
les  émigrés  et  prêtres  déportés  de  France,  seraient  publiées  dans  ces  départémens, 
ont  eu  soin  de  déclarer  qu'elles  n'y  seraient  exécutées  que  dans  les  dix  jours  à 
dater  de  leur  publication;  que,  par  cette  disposition,  ils  ont  laissé  aux  émigrés 
de  France  "qui  se  trouvaient  eicore  dans  ces  départémens,  le  temps  nécessaire 
pour  en  sortir,  et  par-là  se  sonstiaire  à  la  peine  de  l'infraction  de  leur  bannis- 
sement; mais  que  de-là  même  il  résulte  qu'après  les  dix  jours  qui  leur  étaient 
accordés,  les  émigrés  n'ont  plus  eu  d'excuse  ni  de  prétexte  pour  rester  dans  ces 
mêmes  départémens;  —  *  que  la  chose  est  d'autant  moins  douteuse,  que -les 
reprisentans  du  peuple  commissaires  du  Gouvernement  avaient  pris  la  précaution 
d'énoncer  dans  leur  arrêté  ci-dessus  rappelé,  que  les  lois  dont  ils  ordonnaient 
la  publication  et  l'exécution  dans  les  départémens  réunis,  concernaient  non  pas 
les  Belges  ou  Liégeois  émigrés  de  la  ci-devant  Belgique  ou  du  ci-devant  pays  de 
Liège,  mais  les  émigrés  de  France;  *  ■— •  qu'enfin,  si,  aux  termes  du  n.°  6  de 
l'article  premier  du  premier  titre  de  la  loi  du  25  brumaire  de  l'an  III,  un  Fran- 
çais émigré  ne  peut  pas  opposer  pour  excuse  la  résidence  dans  les  pays  réunis  à 
Il  République  pour  le  temps  antérieur  à  la  réunion  proclamée,  à  plus  forte  raison 
ne  peut-il  pas  la  faire^  valoir  pour  le  temps  postérieur  à  cette  même  réunion, 
puisqu'a  compter  de  cette  époque,  il  n'a  pu  y  résider  qu'en  contravention  à  la 
loi  qui  l'en  bannissait; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  III  de  la  loi  du  10  vendémiaire  dernier 
sur  l'organisation  du  ministère,  le  ministre  de  la  justice  ne  doit  pas  transmettre 
directement  au  Corps  législatif  les  questions  qui  lui  sont  proposées  par  les  tri- 
bunaux, et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi3  mais  qu'il  doit  les  soumettre 


(1)  Voyez  toutes  les  lois  citées  à  leur  date. 

*  *  Nota.  La  partie  qui  se  trouve  entre  ces  deux  astériques  a  été  rapportée  par  autre  arrêté  du 
fructidor  an  IV.  (  Foj/ez>  à  cette  date-  ) 
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au  Directoire  exécutif  qui  les  transmet  au  Conseil  des  Cinq-cents;  qu'il  suit  évf- 
dément  de  cette  disposition _,  que  les  référés  des  tribunaux  ne  doivent  être  trans-- 
mis  an  Conseil  des  Cinq-cents  par  le  Directoire  exécutif,  que  lorsqu'ils  présen- 
tent de  véritables  doutes  à  éclaircir,  des  questions  proprement  dites  a  résoudre, 
et  qu'il  est  du  devoir  du  Directoire  exécutif  de  ne  pas  se  rendre  auprès  du  Corps 
législatif  l'intermédiaire  de  référés  qui  ne  présenteraient  aux  législateurs  rien  qui 
fut  digne  de  leur  attention,  et  qui  ne  tendraient  qu'à  consumer  en  pure  pertç 
leurs  plus  précieux  instans, 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  le  référé  dont  il  s'agit, 
Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  envoyé  aux  tribunaux 
criminels,  ainsi  qu'aux  administrations  centrales  des  neuf  départemens  réunis, 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d'y  tenir  la  main. 


EXTRAIT  de  la  loi  contenant  instruction  sur  la  y  ente  des  domaines 

nationaux. 

Du  6  Floréal  an  IV. 

Les  biens  indivis  ne  sont  pas  moins  susceptibles  d'être  vendus  que  les  autres^ 
ils  peuvent  être  soumissionnés  et  aliénés  en  totalité,  si  le  prétendant  droit  n'a 
pas  formé  sa  réclamation  dans  les  délais  que  la  loi  lui  prescrivait:  ils  peuvent 
être  aliénés  pour  la  portion  appartenant  à  la  Pvépublique_,  si  les  droits  du  co- 
propriétaire ont  été  réclamés  et  reconnus.  L'acquéreur  entrera  alors  dans  tous 
les  droits  de  la  nation,  et  partagera,  en  son  lieu  et  place,  avec  le  co-proprié* 
taire.  (  1  ) 

1)0 1  qui  admet  au  partage  ceux  dont  les  biens  ont  été  séquestrés  en 
vertu   de  la  loi  du  1 7  Frimaire  an  JT  (  a  ): 

Du  20  Floréal  an  IV.  (  n.°  164.    ) 

Le  Conseil  des  Anciens  y  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 


(1)  Voyez  le  code  des  domaines  nationaux. 

(  z  )  Décret  du  17  Frimaire  an  11. 
M  Conveoiioii  nationale  décrèle  en  principe  que  les  biens  appartenant  aux  pères  et  »ères  qui  o«g> 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  1 8  GtrminU  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  importe  d'admettre  les  pères  et 
mères  d'émigrés  a  l'avantage  d'un  arrangement  définitif  avec  la  République , 
avantage  dont  ils  sont  privés  par  la  suspension  de  la  loi  du  9  floréal  an  UL 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution 

Suivante  : 

Ceux  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a  dû  être  apposé  en  vertu  de  la  loi 
du  17  frimaire  an  II ,  seront  admis  à  demander  le  partage  ordonné  par  la  loi  du 
2  floréal  an  III  (  1  ),  Le  séquestre  tiendra  a  l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas 
demandé  ou  ne  demanderaient  pas  le  partage  5  il  sera  apposé  ,  si  fait  n'a  été  , 
et  il  sera  rétabli  ,  s'il  a  été  levé ,  sur  les  biens  de  ceux  qui  sont  désignés  dans 
l'article  premier  de  la  loi  du  9  floréal. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  20  Horéal  an  IV  de  la  République  française. 


EXTRAIT  de  la  loi  qui  enjoint  aux  prévenus  d'émigration,  non 

rayés  définitivement ,  de  sortir  de  Paris. 

Du  21  Floréal  an  IV.  (n-°  162.) 

Article    premier, 

.  .  .  Tout  prévenu  d'émigration  ,  non  rayé  définitivement  de  la  liste  des 
émigrés,  encore  qu'il  eût  son  domicile  dans  le  département  de  la  Semé,  sera 
tenu  de  sortir  dudit  département  dans  l'espace  de  trois  fois  vingt-quatre  heures , 
après  la  publication  de  la  loi ,  et  de  se  tenir  a  dix  lieues  au  moins  de  la  commune 
de  Paris. 


des  enfans  mineurs  émigrés  ,  sont  séquestrés  et  mis  dès  ce  moment  sous  la  main  de  la  nation. 

Elle  décrète  pareillement  que  les  biens  des  pères  et  mères  dont  les  enfans  majeurs  sont  émigrés , 
seront  également  séquestrés  et  mis  sous  la  main  de  la  nation,  jusqu'à.ce  que  les  pères  et  mères  zyenX 
prouvé  qu'ils  ont  agi  activement  et  de  tout  leur  pouvoir  pour  empêcher  l'émigration  :  et  renvoie  aux 
comités  de  salut  public  et  de  législation  réunis  pour  présenter  la  rédaction  et  le  mode  d'exécution. 

(  1  )  Voyez  ce  décret  à  sa  date. 


54  *f  et  èg  Floréal  an  IV. 

V.  .    ï  ;   .  Quiconque  sera  trouvé  après  ledit  délai  dans  l'étendue  de  dix  lieues 
de  Paris  ,  sera  puni  de  la  déportation. 


L  O  t  relative  à  la  liquidation  des  créances  sur  les  émigrés  comptables. 

Du  25  Floréal  an  IV.    .  ,  (n°.  171.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci- après  ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d*  urgence  et  de  la  résolution  du  1^  Floréal' 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  sa  commission  chargée  d'exa- 
miner la  réclamation  de  la  veuve  Mariette  3  pour  la  liquidation  de  sa  créance 
sur  Augzard ,  émigré  comptable; 

Considérant  qu'il  est^pressant  de  lever  les  obstacles  que  l'insuffisance  des  lois 
apporte  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'État , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence; 
Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  liquidateur  des  créances  sur  les  comptables  est  autorisé  à  liquider  toutes  les 
créances  légitimes  sur  les  émigrés  comptables,  lorsque  le  créancier  a  remis  les 
pièces  dans  les  bureaux  de  liquidation  de  la  dette  des  émigrés  dans  le  temps  pres- 
crit par  la  loi  ;  la  loi  du  23  prairial  n'étant  point  applicable  à  ce  casv(  1  ). 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  2 y  Floréal  an  IV  delà  République  française. 


LOI  qui  affecte  une  somme  au  remboursement  du  prix  des   objets- 
mobiliers  enlevés  d'une  manière  illégale  }  et  non  existans  en  nature. 

Du  29  Floréal  an  IV.  (  n.8  173.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  cU&près ,  approuve  l'acte  d'urgence. 


~5 

— 


(  1  )  Cette  loi  n'est  relative  qu'aux  créanciers  de  l'état. 


12,  Prairial  an  1K,  •   JJ 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  ij  Floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  la  justice  et  l'humanité  réclament 
la  prompte  exécution  des  décrets  rendus  en  faveur  des  Héritiers  des  condamnés , 
des  personnes  rayées  de  la  liste  des  émigrés  ,  des  détenus  et  de  tous  ceux  a  qui 
des  effets  ont  été  enlevés  d'une  manière  contraire  aux  lois  \  que  si  des  circons- 
tances impérieuses  n'ont  point  jusqu'ici  permis  de  satisfaire  entièrement  à  cette 
dette  nationale  ,  les  besoins  pressans  de  plusieurs  citoyens  qui  se  trouvent  dans 
le  cas  d'une  juste  réclamation ,  ne  permettent  point  qu'on  diffère  plus  long- 
temps  de  rendre  a  tous  une  justice  qui  leur  est  duc , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution 
suivante  :  • ! 

Article    premier. 

Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  une  somme-  de  douze 
millions,  valeur  fixe,  pour  effectuer  le  remboursement  du  prix  des  objets  mo- 
biliers qui  n'ont  pu  ou  qui  ne  pourront  être  rendus  en  nature  aux  héritiers  des 
condamnés ,  aux  personnes  rayées  de  la  liste  des  émigrés ,  et  autres  qui ,  d'après 
les  lois  sont  fondés  a  faire  des  réclamations  (  i  ). 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  29  Floréal,  an  IV  de  la  République  française. 


LOI  relative  aux  biens  des  ecclésiastiques  sujets  à  la  réclusion ,  qui 

ont  préféré  ta  déportât  Ion. 

Du  12  Prairial  an  IV.  (  n.°  i83.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration   d'urgence  et  de  la  Résolution  du  1 1  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 


(1)  Un  décret  du  i3  thermidor  an  III ,  autorisait  les  comités  de  salut  public  et  des  finances 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  reclamans. 


tf  ï3  /Ww/  an  IV. 

sur  une  pétition  tendant  à  faire  interpréter  la  loi  du  22  fructidor  an  IÏI ,  relative 
aux  biens  des  prêtres  déportés*, 

Considérant  que  l'exception  contenue  en  l'article- VI  de  ladite  loi  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  ecclésiastiques  qui  étaient  sortis  avant  d'y  être  contraints  par 
aucune  loi  3  arrêté  ou  délibération  des  représentans  ou  de  quelque  corps  admi- 
nistratif \ 

Que  la  réclusion  ordonnée  par  la  loi  du  '26  août  175)2  pour  les  infirmes  et 
sexagénaires ,  était  moins  une  obligation ,  qu'une  faculté  dont  ils  pouvaient  user 
ou  ne  pas  user  \ 

Que  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  cette  faculté  ne  peut  avoir  aggravé  leur  sort 
ni  celui  de  leurs -héritiers  5 

Que  néanmoins,  comme  cette  loi  a  fait  naître  quelques  doutes  par  rapport  à 
ces  derniers ,  il  est  instant  de  les  faire  cesser  pour  ne  pas  en  retarder  l'exécution. 

Déclare  qu'il  y  a  Urgence, 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution 

suivante  :  ■ 

Aticle    premier. 

L'exception  contenue  dans  l'article  VI  de  la  loi  du  22  fructidor  an  III ,  n'est 
point  applicable  aux  ecclésiastiques  qui ,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infir- 
mités étant  sujets  a  la  réclusion  ,  ont  préféré  la  déportation  ,  et  en  ont  fait  la  dé- 
claration conformément  a  l'article II  delà  loi  du  26  août  1792  :  en  conséquence  , 
leurs  biens  ou  leur  valeur  seront  remis  aux  héritiers  présomptifs  desdits  ecclé- 
siastiques ,  comme  il  est  expliqué  aux  articles  III,  IV  et  V  de  ladite  loi  du  iz 
fructidor  an  III. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée, 
,    Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  12  Prairial  ,  an  IV  de  la  République  française. 


.ARRETE  du  Directoire  exécutif ',  portant  qu'il  ri  y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  un  référé  du  tribunal  correctionnel  âTHazebrouck  , 
ayant  pour  objet  de  faire  Interpréter  la  loi  du  premier  ftuclldor  an, 
III  >  relative  aux  prévenus  d'émigration  [1}, 

Du  i3  Prairial  an  IV.  (  n.°  186.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu   le  ministre^  de  la  justice  sur  le 

■■  -  . .  ■  1  .... 

(  1  )  Voyez  les  loi  citées  à  leurs  dates. 

jugement 
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jugement  du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  d'Hazebrouck ,  départe- 
ment du  Nord,  en  date  du  21  floréal  dernier,  portant  qu'il  sera  fait  un  référé 
au  ministre  de  la  jusîice,  pour,  s'il  y  échoit,  obtenir  du  Corps  législatif ,  par  l'in- 
termédiaire du  Directoire  exécutif,  un  décret  qui,  en  interprétant  la  loi  du 
premier  fructidor  dernier,  déclare  si  elle  est  applicable  ou  non  àxeux  qui  sont 
rentrés  dans  le  délai  prescrit  par  celle  du  22  nivôse  précédent,  et  ont ,  dans  le 
temps  utile ,  fourni  les  pièces  qu'elle  exigeait  j 

Considérant  que  la  loi  du  22  nivôse  de  l'an  III  ne  déroge  pas  aux  dispositions 
de  celle  du  25  brumaire  précédent,  d'après  lesquelles  les  administrations  de  dis- 
trict ,  représentées  aujourd'hui ,  a  cet  égard ,  par  les  administrations  de  départe- 
ment, ne  sont  autorisées  qu'à  prononcer  provisoirement  les  radiations  de  la  liste 
des  émigrés  j 

Considérant  que  l'article IV  de  la  loi  du  quatrième  jour  complémentaire,  éta-, 
blit  clairement  la  nécessité  d'une  radiation  définitive  pour  les  individus  qui  se  pré- 
tendent compris  dans  la  loi  du  22  nivôse  de  l'an  III  \ 

Considérant  que  d'après  l'article  XIX  de  la  loi  du  10  vendémiaire  dernier,  le 
Directoire  exécutif  ne  doit  transmettre  au  Corps  législatif  les  questions  soumises 
par  les  tribunaux  au  ministre  de  la  justice ,  que  lorsqu'elles  ex'gcnt  une  inter- 
prétation de  la  loi  ;  et  que  ,  dans  le  cas  proposé  par  le  tribunal  correctionnel 
d'Hazebrouck ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'application  de  la  loi  du 
premier  fructidor  de  l'an  III  a  ceux  qui  se  prétendent  compris  dans  celle  du  22 
nivôse  précédent, 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  le  référé  dont  il  s'agit. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ;  le  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  son  exécution. 


LOI  relative  à  la  publication  et  au  dépôt  des  listes  des  émigrés  3  etc. 

Du  17  Prairial  an  IV.  (  n.°  188.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après  ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d 'urgence  et  de  la  résolution  du  1 1  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq^cents,  considérant  que  depuis  la  suppression  des  districts, 
il  n'a  pas  été  statué  où  seraient  déposées  les  listes  générales  des  émigrés  ;  qu'il 
est  cependant  intéressant  pour  les  créanciers  desdits  émigrés ,  de  savoir  promp- 
E  mi  grés  3  3-e  suppl.  H 
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temcnt  où  sont  lesdites  listes  ,  et  a  qui  ils  doivent  s'adresser  pour  déposer  leurs 
titres  et  suivre  la  liquidation  de  leurs  créances.  ,  > 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante: 

Article    premier. 

Les  administrations  centrales  des  départemens  sont  chargées  de  la  publication 
des  listes  des  émigrés  ;  de  rédiger,  a  cet  effet,  la  proclamation  prescrite  par  la 
loi  du' 25  brumaire,  et  de  l'envoyer  aux  administration  municipales,  pour  être 
publiée  et  affichée  dans  les  communes  de  leur  ressort  respectif. 

II.  La  liste  générale  des  émigrés  et  les  supplémentaires  seront  déposées  seu- 
lement aux  secrétariats  des  administrations  municipales  des  communes  ci-devant 
chefs-lieux  de  district. 

II  en  sera  de  même  de  celles  qui  pourraient  être  publiée  à  l'avenir. 

III.  Les  créanciers  sont  tenus  de  déposer  leurs  titres  au  secrétariat  du  départe- 
dans  le  ressort  duquel  le  domicile  de  leurs  débiteurs  sera  fixé  par  tes  listes  gé- 
nérales. 

IV.  Le  délai,  pour  effectuer  le.  dépôt  des  titres  ne  courra,  a  partir  du  5  bru- 
maire an  IV ,  que  du  jour  de  la  première  publication  de  la  liste  au  chef-lieu  du 
canton. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus. •.  Le  17  Prairial  an  IV  de  la  République  française. 

LOI  relative  aux  reventes,  faites  sans  folle- enchère,  de  domaines 
nationaux  dont  les  adj  udlcatalres  primitifs  ont  émigré ,  et  se  sont 
trouvés  en  retard  dans  le  paiement  du  prix  de  leur  adjudication. 

Du  11  Messidor  an  IV.  (  n.°  210.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après  3  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  l'a  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  j  Messidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
sur  le  message  du  Directoire  exécutif ,  portant  invitation  au  Conseil  de  statuer 
sur  le  sort  des  reventes  faites  sans  observer  la  formalité  de  la  folle-enchère  de  do- 
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marnes  nationaux  dont  les  adjudicataires  primitifs  ont  émigré,  et  se  sont  trouvés 
en  retard  dans  le  paiement  du  prix  de  leur  adjudication  ; 

Considérant  que  le  vice  dont  pourraient  être  affectées  ces  secondes  ventes , 
provient  d'un  défaut  de  loi  sur  cette  matière  ,  qui  déterminerait  la  forme  suivant 
laquelle  il  aurait  dû  être  procédé  ', 

Considérant  que  la  formalité  de  la  folle-enchère  ne  pouvait  être  strictement 
applicable  à  ces  cas ,  attendu  l'impossibilité  de  la  sommation  et  des  autres  forma- 
lités résultant  des  dispositions  des  lois  des  17  mai  et  17  novembre  1790  (  1  )  ; 

Considérant  que  les  acquéreurs  de  bonne-foi  méritent  la  plus  haute  protection, 
et  qu'il  est  instant  de  les  rassurer  dans  leur  possessions  ; 

Considérant  que  le  crédit  public  peut  être  altéré  par  l'instabilité  de  ces  acqui- 
sitions ;  qu'il  est  même  Urgent  d'éloigner  le  doute  le  plus  léger  sur  leur  validité  s 
et  qu'il  convient  d'ailleurs  a  la  dignité  de  la  nation  de  ne  pas  rejetet  sur  l'acqué- 
reur l'effer  du  silence  de  la  loi,  qui  ne  peut  lui  être  imputé, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  j 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante: 

Les  reventes  faites  jusqu'à  ce  jour  de  biens  nationaux  dont  les  adjudicataires 
primitifs  ont  émigré  et  se  sont  trouvés  en  retard  dans  le  paiemenr  du  prix  de 
leur  adjudication ,  ne  pourront  être  infirmées  pour  défaut  de  formalité  de  la 
folle  enchère. 
;  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  11  Messidor  an  IV  de  la  République  française. 


IdRRETE  du  Directoire  executif \  qui  ordonne  la  mise  en  Juge- 
ment de  huit  militaires  fuyards  de  la  première  réquisition  ,  qui 
avaient  quittés  Le  territoire  français  en  1 793  ,  et. y  sont  rentrés 
après  avoir  servi  dans  la  Légion  de  ChoiseuL ,  et  ce ,  conformément 
à  l'art.  Vil  de  ta  première  section  du  titre  V  de  la  loi  du  2b  bru- 
maire an  III,  concernant  les  émigrés. 

Du  24  Thermidor  an  VI. 


(  1  )  Voyez  le  code  des  domaines  nationaux. 

H  1 
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LOI  qui  proroge  le  délai  pour  C  Insinuation  des  actes  concernant  les 
citojjens  rétablis  dans  leurs  droits  par  l'anéantissement  de  l'effet 
rétroactif  des  lois  des  5 ,  12  brumaire  et  17  nlvose  ,  an  II, 

Du  25  Thermidor  an  IV.  (  n.°  255.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  23  Thermidor  :■ 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  les  lois  qui  rapportent  l'effet  ré- 
troactif donné  à  celles  des  5  et  12  brumaire  et  17  nivôse  an  II ,  resteraient  en  par- 
tie sans  effet ,  s'il  ne  les  complétait  en  accordant  aux  citoyens  qu'elles  ont  ré- 
tablis dans  leurs  biens ,  un  nouveau  délai  pour  profiter  des  dispositions  du  dé- 
cret du  24  germinal  an  III  (  1  )  ; 

Que  l'intérêt  des  citoyens  qui  ont  leurs  biens  sous  le  séquestre  national  ,  ainsi 
que  celui  de  la  République,  exigent  que  ce  nouveau  délai  ne  commence  a  courir 
à  leur  égard  que  du  jour  où  le  séquestre  sera  levé  ,  et  que  jusqu'alors  les  actes  de 
donnation  à  leur  profit  ne  puissent  être  argués  de  nullité,  par  défaut  d'insinuation  ; 

Qu'il  est  enfin  nécessaire  de  faire  promptement  cesser  toute  incertitude  à  cet, 
égard , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence , 

L'urgence  déclarée ,  le  Conseil  a  résolu  s 

Article    premier. 

Les  citoyens  rétablis  dans  leurs  droits  par  l'anéantissement  de  l'effet  rétroactif 
des  lois  des  5  et  11  brumaire  et  17  nivôse  an  H,  ou  leurs  ayans-cause ,  qui  se 
trouvent  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  14  germinal ,  an  III ,  seront ,  pen- 
dant les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  _,  admis,  en  payant 
le  droit  ordinaire ,  à  faire  insinuer  tous  actes  de  donnation  ou  autres  de  pareille 
nature  sujets  à  cette  formalité. 

IL  Le  délai  porté  en  l'article  précédent,  ne  commencera  a  courir,  pour  ceux 
dont  les  biens  sont  ou  seront  mis  sous  le  séquestre  national  avant  son  expiration  , 
que  du  jour  où  ils  auront  obtenu  la  main-levée  définitive  du  séquestre. 


(  1  )  Ce  décret  accorde  trois  mois  de  délai  pour  Taire  insinuer  les  actes  de  disposition  à  titre  gra« 
jtuit  ;  à  l'égard  desquels  cette  formalité  aurait  été  omise. 
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Tout  le  temps  qu'il  durera ,  les  donations  faites  en  leur  faveur  ne  pourront 
être  arguées  >de  nullité  ,  pour  défaut  d'insinuation. 

III.   La.  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ei- 
dessus.  Le  2  y  Thermidor  an  IV  deia  République  française. 


^ARRETE  du  Directoire  exécutif ,  qui  ordonne  la  suspens  ion  du 
rapport  d'une,  demande  en  radiation  de  La  Liste  des  émigrés  ,  for- 
mée par  La  veuve ,  Grammont  ,  sur  LaqueLLe  ii  a  été  fait  des  tenta- 
tives de  corruption. 

Du  26  Thermidor  an  IV. 


LOI  relative  au  partage  en   nature,  des   biens  indivis  avec  des 

Emigrés, 

Du  3o  Thermidor  an  IV.  (  n.°  263.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  l'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  la  résolution  du  13  Thermidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  pétition  du  citoyen  Lasterye-Dusaillant  et  Elisabeth- 
Charlotte  Riquetti-  Mirabeau  son  épouse  ; 

Considérant  que  si  la  loi  du  premier  floréal  an  III,  prive  les  co- propriétaire  s 
de  biens  indivis  avec  les  émigrés,  du  droit  de  partager  en  nature ,  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas,  conformément  à  l'article  XCVI  de  la  loi ,  justifié  de  leur  qualité  et  pro- 
duit les  titres  de  propriété  r  dans  chacun  des  districts  de  la  situation  desdits  biens, 
cette  disposition  ne  doit  pas  atteindre  ceux  qui ,  avant  l'existence  de  cette  loi  et 
en  conformité  des  loi  précédentes ,  avaient,  comme  les  pétitionnaires,,  fait  la: 
justification  de  leur  qualité  et  produit  leurs  titres  de  co-propriété  aux  adminis- 
trations dans  le  ressort  desquelles  les  successions  dont  ils  réclament  partie  se 
trouvaient  ouvertes  ; 

Que  néanmoins  les  adnrnistrations  de  département  n'ayant  pas  a  cet  égard 
une  opinion  fixée,  ii  est  intéressant  pour  la  République  de  lever  des  doutes* 
qui  arrêtent  ou  retardent  la  vente  des  biens  nationaux, 
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Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

La  disposition  de  l'article  XCVI  de  la  loi  du  premier  floréal  an  III,  qui  prive 
du  droit  de  partager  en  nature ,  les  eo-propriétaires  de  biens  indivis  avec  des 
émigrés,  qui  n'auraient  pas ,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  ladite 
loi ,  justifié  de  leur  qualité  -et  de  leurs  titres  de  propriété  ,  dans  chacun  des  dis- 
tricts de  la  situation  des  biens  ,  et  ne  leur  réserve  qu'une  portion  dans  le  prix 
desdits  biens ,  qui  j  dans  ce  cas  ,  doivent  être  vendus  ,  en  totalité ,  n'est  point 
applicable  à  ceux  desdits  co-propriétaires ,  qui  avant  l'existence  de  la  loi  préci- 
tée ,  avaient  fait  les  justifications  dont  il  s'agit,  a  l'administration  du  département 
ou  du  district  dans  l'étendue  duquel  les  successions  auxquelles  ils  ont  droit  ont 
été  ouvertes,  ou  a  celle  du  dernier  domicile  de  l'émigré. 

II.  Ceux  des  co-propriétaires  indivis  avec  des  émigrés  ,  qui  auront  fait  lesdites 
justifications  ,  auront  droit  au  partage  en  nature  ,  des  biens  non  encore  vendus  : 
ils  n'auront  que  la  portion  à  eux  afférente  dans  le  prix  de  ceux  dont  la  vente 
est  consommée. 

III.  Pour  parvenir  audit  partage,  lesdits  co-propriétaires  seront  tenus,  si  fait 
n'a  été ,  de  se  pourvoir  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi  à  intervenir  sur  la  présente  résolution ,  devant  les  différentes 
administrations  centrales  de  département  où  il  existe  des  biens  dépendant  des 
successions  dans  lesquelles  ils  ont  droit ,  autres  que  celles  dont  ils  ont  déjà  ob- 
tenu des  arrêtés  ,  et  d'y  produire  ,  avec  les  arrêtés  ou  délibérations  de  ces  dernières 
administrations  ,  les  titres  constatant  leur  qualité  et  la  propriété  et  situation  des 
biens  dont  ils  reclament  le  partage ,  ou  copie  desdites  pièces  en  forme  authentique  : 
passé  ce  délai ,  ils  ne  seront  plus  admis  au  partage  en  nature. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  30  Thermidor  an  IV  de  la  République  française. 


TjO  I  Interprétative  de  celles  des  5   Brumaire    et   17  Nlvose  an  II, 
qui  ont  rendu  les  Religieux  habiles  à  succéder. 

Du  z  Fructidor  an  IV.  (  n-Q  z66.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 
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Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  17  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse 
de  l'an  II ,  qui  ont  rendu  les  religieux  habiles  à  succéder ,  n'ont  pu  profiter  qu'aux 
individus  qui  étaient  soumis  aux  lois  de  la  République  a  l'époque  de  leur  promul- 
gation ,  et  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  tous  les  doutes  sur  cette  partie  de  la 
législation  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Toutes  les  successions  échues  et  à  échoir ,  et  dans  lesquelles  des  ci-devant 
religieux  auraient  des  droits  a  exercer  aux  termes  des  lois  des  y  brumaire  et  17 
nivôse  (  1  "l ,  appartiendront  exclusivement  aux  héritiers  présomptifs  qui  étaient 
appelés  à  les  recueillir ,  si  ces  mêmes  religieux  étaient  émigrés  ou  déportés  à  l'é- 
poque de  leur  promulgation. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

.Après  une  seconde  laetnre  ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  z  Fructidor  an  IV  de  la  République  française. 


LOI  gui  autorise  les  Notaires  provisoirement  rayés  de  la  liste  des 

Emigrés  y  à  continuer  leurs  Jonctions. 

Du  %  Fructidor  an  IV.  (  n.  î65  ).] 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  3o  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  que  les  notaires  publics  sont  étrangers 
aux  fonctions  législatives,  judiciaires  ,  administratives  et  municipales  \ 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  la  fausse  application  qui  leur  est 
faite  des  lois  de  rigueur  relatives  aux  fonctionnaires  publics , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 


(  1  )  Voyez  ces  lois  dans  le   code  des  successions* 
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Les  notaires  publics  dont  les  noms  ont  été  portés  sur  des  listes  d'émigrés , 
mais  qui  ont  réclamé  dans  les  délai  de  la  loi  et  obtenu  leur  radiation  provisoire, 
sont  autorisés  à  continuer  leurs  fonctions. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  z  Fructidor  an  IV  de  la  République  française. 


LOI  concernant  les    Défenseurs    de  la  Patrie  inscrits  sur  la  liste 

des  Emigrés. 

Du  4  Fructidor  an  TSF.  »  (  nQ.  265  ). 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  2.9  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
chargée  de  présenter  un  projet  de  résolution  sur  les  moyens  de  réparer  les 
erreurs  commises  a  l'égard  des  défenseurs  de  la  Patrie  qui  se  sont  trouvés  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés ,  pendant  leur  activité  de  service  ; 

Considérant  que  itandis  que  les  défenseurs  de  la  Patrie  repoussent  sur  les  fron- 
tières les  ennemis  de  la  liberté  ,  il  est  du  devoir  du  Corps  législatif  de  veiller  à 
ce  que  leurs  intérêts  ne  soient  point  compromis,  et  que  sous  ce  rapport,  il  est 
aussi  instant  que  juste  de  les  mettre  à  portée  de  faire  rectifier  des  erreurs  dont 
les  suites  pourraient  leur  devenir  funestes  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Sont  relevés  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi,  les  défenseurs  de  la  Pa- 
trie, tant  de  terre  que  de  mer,  qui,  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés  ,  prouve- 
ront qu'ils  étaient  présens  aux  drapeaux ,  ou  en  activité  de  service ,  au  moment 
de  leur  inscription ,  pourvu  d'ailleurs  qu'ils  produisent  les  certificats  exigés  pour 
le  temps  qui  aura  précédé  leur  arrivée  au  corps  ou  suivi  le  moment  auquel  ils 
l'auront  quitté. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  tenus  de  justifier  du  congé  en  forme  qui  leur 
aura  été  délivré  ,  ou  de  tout  autre  motif  légal  qui  aura  autorisé  leur  retraite  '-, 
faute  de  quoi ,  leur  réclamation  ne  sera  pas  reçue. 

IL 
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IL  Sont  également  relevés  de-  la  déchéance ,  les  défenseurs  de  la  patrie  dont 
les  familles  prouveront  que  présens  à  leurs  corps  lors  de  leur  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés,  ils  sont,  depuis  ,  morts  sur  le  champ  de  bataille  ou  tombés 
au  pouvoir  de  l'ennemi. 

III.  La  preuve  exigée  par  les  articles  précédens ,  sera  faite  dans  les  deux  mois 
de  la  publication  de  la  présente  loi ,  par  la  représentation  des  extraits  des  états 
ou  registres  des  corps  auxquels  les  défenseurs  de  la  patrie  étaient  attachées. 

S'il  n'existait  ni  états  ni  registres  aux  époques  indiquées,  ou  que  depuis  ils  eus  ;ent 
été  perdus  ou  enlevés  par  force  majeure ,  il  en  sera  fourni  des  certificats  par  les 
conseils  d'administration ,  visés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  celui  où  les  états  et  registres  ne  feraient  aucune 
mention  des  causes  de  l'absence  du  citoyen  pour  lequel  on  reclamerait,  la  preuve 
exigée  sera  suppléée  par  un  certificat  de  six  citoyens  faisant  le  service  militaire  ; 
lequel  certificat  constatera  que  ce  citoyen  était ,  avant  ou  lors  de  son  inscription 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  attaché  à  tel  corps ,  qu'il  était  en  activité  de  service  à 
telle  époque ,  et  qu'absent  depuis  ce  temps ,  il  a  été  regardé  ,  au  corps ,  comme 
mort  à  son  poste  ou  fait  prisonnier. 

Ce  certificat  sera  reçu  par  le  conseil  d'administration ,  si  les  certifîans  se  trou- 
vent à  leur  bataillon,  ou  par  l'officier  commandant  le  détachement,  s'ils  en  sont 
éloignés ;  mais,,  dans  tous  les  cas,  il  sera  visé  par  le  conseil  d'administration  , 
qui  le  mettra  à  l'ordre  deux  jours  avant  de  le  délivrer,  et  certifiera  dans  le  \i:at 
qu'il  ne  lui'est  parvenu  aucune  réclamation  contre  les  faits  certifiés. 

IV.  Les  brevets  de  retraite  ou  de  pension  suffiront  pour  établir  la  preuve  ci- 
dessus  exigée;  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  les  ont  obtenus,  ou  leurs  familles, 
ne.  seront  assujétis  aux  formalités  des  certificats  de  résidence ,  que  depuis  leur 
obtention. 

V.  Il  est  provisoirement  sursis  à  la  vente  des  biens  appartenant  a  des  défen- 
seurs de  la  Patrie  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés ,  dont  les  familles  se  soumettront 
dans  les  vingt  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi  à  faire  la  preuve  exigée 
par  les  articles  ci-dessus. 

Cette  soumission  devra  être  signée  de  cinq  parens  au  moins;  elle  sera  reçue 
dans  la  forme  des  délibérations  de  famille,  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondis- 
sement duquel  se  trouvera  un  plus  grand  nombre  de  parens ,  ou  par  celui  du 
domicile  de  l'absent  :  le  juge  de  paix  en  tiendra  minute. 

Cette  soumission  ne  sera  reçue  qu'autant  qu'elle  sera  accompagnée  d'un  certi- 
ficat des  autorités  constituées,  portant  que  le  citoyen  pour  lequel  on  réclamera, 
Emigrés  3  3  .e  suppl.  I 
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s'est  enrôlé  dans  tel  corps  ou  dans  telle  compagnie  ;  ou  à  défaut  de  ce  certifi- 
cat ,  de  la  déclaration  de  six  citoyens  résidant  dans  la  commune  du  domicile 
de  l'absent ,  portant  qu'il  est  a  leur  connaissance  que  ce  citoyen  en  est  parti  à  telle 
époque  ,  pour  la  défense  de  la  patrie. 

VI.  A  défaut  de  parens ,  les  agens  ou  officiers  municipaux  et  les  juges  de  paix 
qui  auraient  connaissance  qu'un  défenseur  de  la  patrie  était  aux  drapeaux  lors 
de  son  inscription  sut  une  liste  d'émigrés  ,  pourront  réclamer  d'office  ,  auprès  de 
l'administration  centrale,  la  surséance  .à  la  vente  de  ses  biens,  en  se  soumettant 
a  faire  la  preuve  exigée  dans  les  délais  prescrits. 

VII.  Dans  le  cas  où  les  parens  réclamans  et  les  voisins  certifions  seraient  con- 
vaincus d'avoir  fait  une  fausse  déclaration ,  ils  seront  solidairement  condamnés , 
sur  la  poursuite  du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  à  une  amende  égale  a 
la  valeur  du  quart  des  biens  dont  ils» auraient  indûment  suspendu  la  vente. 

VIII.  La  preuve  exigée  par  les  articles  précédens ,  relèvera  également  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  ci- dessus  ,  de  la  dé- 
chéance qu'ils  auraient  encourue  faute  d'avoir  fait  leurs  déclarations  ou  dépose 
leurs  titres  de  créances  sur  la  nation  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi. 

IX.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  propres 
à  donner  une  prompte  connaissance  de  la  présente  loi  aux  défenseurs  de  la  Patrie 
composant  les  armées  de  la  République ,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

X.  La  présente  résolution  s^r.  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  de?  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  4  Fructidor  an  IV  de  la  République  française. 


AFFRÈTE  du  Directoire  exécutif ,  concernant  l'application  à  faire 
des  Lois  sur  les  Emigrés  ,  aux  Habitans  des  Départemens  réunis 
qui  ont  passé  en  pays  étranger  pendant  le  cours  de  l'an  II ,  et  ne 
sont  pas  rentrés  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  Loi  du 
du  9  Vendémiaire ,  an  IV.  [1] 

Du  4  Fructidor,  an  IV.  (  N®.  270.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  mémoire  qui  lui  a  'été  présenté  le  premier 
messidor  dernier  ,  par  le  citoyen  Willens  et  Dotrenge  ,  fondés  de  procuration  des 
-païens  de  plusieurs  absens,  domiciliés  en  la  commune  de  Bruxelles  ,  département 

de  la  D;le ,  pour  réclamer  contre  "l'application  de  la  loi  du  zj  brumaire  an  III , 

,i  '       '  '     ———1 

[1]   Voyez  toutes  les  Lois  citées  dans  cet  Arrêté,  à  leur  date. 
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concernant  les  émigrés ,  aux  départemens  réunis  par  la  loi  du  $  vendémiaire 
an   IV; 

Considérant  que  les  raisons  employées  dans  ce  mémoire  pour  établir  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  2.  y  brumaire  an  III,  ne  sont  point  applicables  aux 
habitans  des  neuf  départemens  dont  il  s'agit ,  portent  toutes  sur  la  supposition 
qu'antérieurement  a  cette  loi  il  n'en  existait  aucune  d'après  laquelle  on  pût 
traiter  comme  émigrés  ceux  d'entre  ces  habitans  qui ,  a  l'approche  des  armées  ' 
françaises,  ou  après  leur  entrée  dans  la  ci-devant  Belgique,  avaient  abandonné 
leur  domicile  pour  passer  en  pays  étranger ,  et  n'étaient  pas  revenus  dans  un 
certain  délai  \  mais  que  cette  supposition  est  détruite , 

i°.  Par  l'article  VIII  de  l'arrêté  des  représentans  du  peuple  près  les  armées 
du  Nord  et  de  Sambre  et  Meuse  ,  du  27  thermidor  an  1 1 ,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Tout  habitant  des  pays  conquis ,  absent  de  son  domicile ,  pourra  y 
»3  rentrer  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de-  la  publication  du  pré- 
15  sent  arrêté  :  ce  délai  écoulé,  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  rentrés  seront  réputés 
»  émigrés.  Cette  faculté  ne  pourra  avoir  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  se  seraient 
33  rendus  coupables  envers  la  République  d'un  délit  quelconque,  pour  lequel 
«  ils  seraient  dans  le  cas  d'être  poursuivis  et  jugés  comme  ennemis  du  peuple 
»  français.  Elle  n'aura  pas  lieu  non  plus  a  l'égard  des  habitans  des  pays  con- 
»  quis ,  dont  les  biens  étaient  déjà  en  séquestre  en  vertu  des  lois  précédentes. 
«  Le  délai,  pour  les  habitans  qui  se  trouveraient  dans  les  places  actuellement 
r>  bloquées ,  ne  courra  que  du  jour  que  le  blocus ,  ou  l'empêchement  à  la 
»>  sortie  de  la  place  aura  cessé  ;  mais  le  séquestre  de  leurs  biens  aura  toujours. 
53  lieu  provisoirement  ». 

20.  Par  l'arrêté  des  mêmes  représentans  du  peuple  ,  en  date  du  8  frimaire  , 
an  III,  portant  que  l'exception  contenue  en  l'article  VIII  de  l'arrêté  du  2.7  ther- 
midor précédent,  «  ne  doit  principalement  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
«  justifieront  n'avoir  été  absens  que  pour  leurs  affaires,  des  bons  citoyens  y 
33  des  cultivateurs ,  ouvriers,  journaliers  et  autres  individus  qui  ont  été  forcés 
33  de  servir  au  transport  des  vivres  et  équipages  des  troupes  des  tyrans  coalisés 
«  centre  la  liberté  française  ;  mais  que  cette  même  exception  ne  peut  aucune- 
3)  ment  tourner  au  profit  des  malveillans,  des  ennemis  de  la  République,  et 
33  de  ceux  qui  ont  suivi  ou  précédé  l'évacuation  des  soldats  de  la  tyrannie 
33  en  haine  des  Français  33. 

3Q.  Par  l'article  premier  de  l'arrêté  pris  le  lendemain,  9  frimaire  an  III,  par 
les  mêmes  représentans  du  peuple,  lequel  déclare  et  propriétés  de  la  République 
33  française  ,  les  biens-meubles  et  immeubles ,  créances  actives ,  droits  et  actions 

I  2. 
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53  mobiliai.es  et  immobiliaires ,  qui  étaient  possédés  par ,  ou  dont  jouissaient 
>s  dans  la  Belgique  et  autres  pays  conquis,  i.*  le  ci-devant  gouvernement  en- 
53  aemi  ;  i.9  les  princes  étrangers  qui  sont  en  guerre  contre  la  République  ou 

55  au  service  de  ses  ennemis ;  5.0  les  Français  constitués  émigrés  suivant 

53  les  lois  concernant  l'émigration;  6°  les  émigrés  du  pays  conquis ,  les  mai- 
53  sons  religieuses  et  bénéfices  abandonnés ,  et  tous  autres  absens  réputés 
33  émigrés  n. 

/.°  Par  l'arrêté  même  du  8  germinal  an  III,  par  lequel  les  mêmes  représen- 
tais du  peuple  ont  sursis  provisoirement  a  la  vente  des  biens-meubles  et  immeubles 
des  Belges  absens  réputés  émigrés. 

50.  Par  l'arrêté  du  lendemain  9  germinal  an  III,  par  lequel  les  mêmes  repré- 
sentans du  peur  le,  étendant  aux  pays  conquis  la  loi  du  22  nivôse  précédent,  et 
lui  donnant  même  à  leur  égard  plus  de  latitude  quelle  n'en  avait  par  son  propre 
textQ  ,  ont  autorisé  à  revenir  dans  leurs  foyers  toute  personne  vivant  du  travail  de 
ses  mains  >  les  artistes  _,  les  hommes  de  lettres  ,  les  cultivateurs ,  négocians  ,  mar- 
chands ,  fabricans  ;  banquiers  3  domiciliés  dans  ces  pays  avant  l'entrée  des  troupes 
françaises  3  et  qui  s'en  étaient  absentés. 

6°  Par  l'article  II  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  ,  rendue  pour  les  départe- 
mens  réunis  le  9  vendémiaire  précédent,  qui  confirme  les  arrêtés  ci-dessus,  en 
ce  qu'il  ordonne  «  que  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  et  des  représentans 
53  du  peuple  en  mission ,  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  jusqu'à  ce  jour  par  le. 
33  comité  de  salut  public  ,  continueront  d'être  exécutés  dans  ces  pays  jusqu'à 
33  l'établissement  qui  s'y  fera  successivement  des  lois  françaises  33. 

Considérant  que,  d'après  des  dispositions  aussi  précises,  les  représentans  du 
peuple  Pérès  et  Portiez  (  de  l'Oise  )  ,  envoyés  le  2  brumaire  dernier  dans  le» 
départemens  réunispar  la  loi  du  9  vendémiaire  précédent,  n'ont  pu  douter  que, 
dans  ces  départemens,  on  ne  dût  regarder  comme  émigrés  ceux  qui  ,  avant  et 
depuis  l'entrée  des  arnées  républicaines  dans  ces  pays ,  avaient  abandonné  le 
domicile  qu'ils  y  "avaient,  pour  se  retirer  chez  l'étranger;  que  c'^st  dans  cet 
état  de  choses  qu'ils  ont  pris ,  le  8  du  même  mois  brumaire ,  un  arrêté  par. 
lequel  ils  ont  ordonné  que  les  lois  des  25  brumaire  ,  22  nivôse,  22  germinal 
12'et  16  floréal,  22  prairial ,  premier  et  20  fructidor,  et  quatrième  jour  complé- 
mentaire de  Pan  troisième,  concernant  les  émigrés  et  prêtres  déportés 'de  France, 
etc.  seraient  publiées  dans  les  départemens  nouvellement  réunis  à  la  République, 
pour  être  exécutées  dans  les  dix  jours  à  dater  de  la  publication;  que  le  droit 
4e  faire  publier  ces  lois  leur  était  attribué  par  l'arrêté  du  comité  de  salut  public; 
çlu  20  frimaire  nn  III,  portant  défense  aux  autorités  constituées  dans  la   Bel- 
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gique  de  publier  d'autres  lois  de  la  République  française ,  que  celles  qui  leur 
seraient  envoyées  parles  représentai  du  peuple  en  mission  dans  ces  contrées, 
et  ordre  dé  reconnaître  et  faire  promulguer  les  arrêtés  de  ces  commissaires,  et 
qu'ils  ont  pu  exercer  ce  droit ,  même  postérieurement  a-  l'installation  du  Corps 
législatif,  puisque  la  loi  du  2.0  vendémiaire  an  IV,  avait  prorogé  leur  mission  , 
et  ^ar  conséquent  les  pouvoirs  qui  y  étaient  inhérens ,  jusqu'au  moment  où  le 
Directoire  exécutif  leur  eût  fait  notifier  son  entrée  en  fonctions  ; 

Considérant  que  si  ces  termes  de  leur  arrêté  :  concernant  les  émigrés  et  les 
•prêtres  déportés  de  France ,  ont  pu  ,  du  premier  abord ,  faire  croire  à  ceux  qui , 
placés  dans  l'intérieur  -de  la  République ,  n'avaient  pas  sous  les  yeux  l'ensemble 
de  leurs  opérations;  qu'ils  n'avaient  fait  publier  les  lois  dont  il  s'agit  que  pour 
être  appliquées  aux  émigrés  des  anciens  departemens ,  cette  opinion  n'a  pu  du 
moins  se  répandre  ni  être  accueillie  dans  les  departemens  où  s'est  faite  la  publi- 
cation de  ces  lois  ,  parce  que  la  étaient  notoirement  connus  les  arrêtés  que  ks 
mêmes  représentans  du  peuple  Pères  et  Portie\.{  de  l'Oise  ),  avaient  pris  les  11 
brumaire  et  5  frimaire  an  IV,  et  desquels  il  résulte  évidemment  que,  sous  les 
mots  émigrés  et  déportés  de  France ,  ils  avaient ,  dans  l'arrêté  du  8  brumaire  , 
compris  les  émigrés  et  déportés  des  pays  réunis  le  9  vendémiaire,  parla  raison 
que  la  réunion  de  ces  pays  en  avait  fait  une  portion  intégrante  du  territoire 
français;  qu'aussi,  dans  l'arrêté  du  11  brumaire  ,  ils  s'expriment  en  ces  termes: 

et  Les  représentans  du  peuple. désirant  maintenir  l'exécution  des  lois  et  décrets 

«  de  la  C  onvention  nationale,  relatifs  aux  émigrés  français  ou  prêtres  déportés. ... 

«  déclarent  que ,  pour  avoir  le  visa   des  représentans  du  peuple  sur  les  p«sse- 
»  ports  qui  leur  seront  présentés  pour   obtenir  la  rentrée  des  Belges  absens , 
>j  il  est  indispensable  que   les  dispositions  ci-après  détaillées  soient   remplies  : 
>5  Art.  I.  Il  faut  que  les  passeports  soient  expédiés  par  les  officiers  munici- 
«  paux  de  la  commune  où  l'absent  était  domicilié  au  moment  de  son  départ. 
m  •— •  II.  Les  noms,  prénoms  et  qualités  des  personnes  auxquelles  on  les  accorde  , 
m  doivent  être  clairement  et  distinctement  énoncés.  —  III.  L'époque  de  leur 
>j  demeure  dans  la  commune  où  le   passe-port  s'expédie. .....  —  On   devra  , 

jj  au  surplus ,  se  conformer  au  modèle  ci-après  :  —  Nous ,  maire. . . .  déclarons 

»  que  Pierre ,  citoyen  delà  ci-devant  Belgique,  demeurant  en  cette  com- 

v  »  mime  depuis   1788,  est  absent  d'icelle.  depuis  le  mois  de  mai  1753  ,  et  que, 
»  conformément   aux  lois  ,   et  notamment  a  celle  du  2$  brumaire  de  l'an  liï, 

«  (  voyez  l'article  VI,  nQ  4  du  titre  I  de  la  loi  du  2 y  brumaire  ci-dessus ) 

>3  peut  rentrer  dans  ses  foyers  ■»; 
Que  l'arrêté  du  25  frimaire  dernier  est  encore  plus  formel  :  u  Les  représen- 
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»  tans  du  peuple.  ....  \  *  i  (y  est-il  dit  ) ,  voulant  remettte  aux  administrations 
«  départementales  lé  soin  de  réintégrer  dans  leurs  biens  les  Belges  abscns  qui 
»  viennent  à  rentrer  dans  leurs  foyers  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  qui  leur  est 
«accordé  par  la  loi  du  2j  brumaire  an  III,  rapportent  les  dispositions  de 
»  l'article  IV  de  l'arrêté  du  9  germinal  dernier ,  en  ce  qui  concerne,  l'attribution 
5j  qu'ils  s'étaient  réservée ,  et  donnent  ladite  attribution  aux  administrations  de 
»  département ,  chacune  dans  leur  ressort  respectif  »  ; 

■  Considérant  que  ces  mêmes  arrêtés  ont  établi,  de  la  manière  .la  plus  précise, 
qu'en  vertu  ou  par  suite  de  la  loi  du  2,  y  btumaire  an  III,  il  était  accordé  aux 
absens  des  neuf  départerneus  réunis ,  pour  rentrer  en  France ,  un  délai  de  trois 
mois ,  à  compter  de  la  publication  du  décret  de  réunion  du  9  vendémiaire 
an  IV ,  sans  qu'on  ài\t ,  à  cet  égard ,  distinguer  les  communes  de  ces  départe- 
rneus qui  avaient  voté  leur  réunion  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  pb  s  tard,  d'avec 
celles  qui  ne  l'avaient  pas  votée  du  tout  ;  et  que  par-là ,  ils  ont  résolu  à  l'avance 
les  doutes  qui  depuis  ont  été ,  sur  ce  point ,  proposés  au  gouvernement  par 
quelques  administrations  départementales  des  pays  réunis  ,  doutes  d'ailleurs 
d'autant  plus  mal  fondés ,  que  c'est  par  pure  faveur  que  les  arrêtés  des  11  bru- 
maire et  y  frimaire  an  IV ,  ont  appliqué  aux  dipaitemens  réunis  la  disposition 
du  n.°  4  de  l'article  VI  du  titre  I  de  la  loi  du  2 y  brumaire  an  III,  puisqu'aux 
termes  de  l'arrêté  du  27  thermidor  an  II,  confirmé  par  l'article  II  de  la  loi  du 
4  brumaire  an  IV  ,  on  pouvait  traiter  définitivement  comme  émigrés  tous  ceux 
qui  n'étaient  pas  rentrés  dans  leurs  foyers  quinze  jours  après  sa  publication, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  mémoire  présenté  au  Directoire  exécutif 
le  premier  messidor  dernier ,  par  les  citoyens  WilLens  er  Dotrenge ,  et  tendant 
à  soustraire  aux  lois  concernant  les  émigrés ,  les  habitais  des  départemens 
reunis  qui  ont  passé  en  pays  étranger  dans  le  cours  de  l'an  II,  et  ne  sont  pas 
rentrés  en  France  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
dernier. 

II.  La  partie  du  préamlule  de  l'arrêté  du  4  floréal  dernier,  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  (  B.  4^  ,  N.°  345  ),  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Que  la  chose 
«  est  d'autant  moins  douteuse  » /et  finit  par  ceux-ci  :  «  Mais  Les  émigrés  de 
«  France  «  ,  est  rapportée. 

III.  Le  ministre  de  la  police  générale  rendra  compte,  dans  le  mois,  au  Di- 
reetoire  exécutif,  de  l'état  ou  se  trouvent  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs des  départemens  réunis,  relativement  aux  émigrés.- 
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IV.  Le  présent  arrêté  sera,  par  la  voie  du  Bulletin  des  Lois,  imprimé  et 
publié  dans  les  9  départemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier. 

Les  ministres  de  la  justice,  des  finances  et  de  la  police  générale ,  sont  chargés 
de  son  exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


LOI  interprétative  du  décret  du  8  Septembre  1798  [  vieux  style  ], 
relatif  aux  baux  des  biens  des  émigrés,  comprenant  des  parties  de 
bois. 

Du  i5  Fructidor  an  IV.  (  N.°  287.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  lacté  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la   déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  6  Fructidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  décret  du  8  septembre  1793 
(  vieux  style  )  ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  cesser  l'erreur  dans  laquelle 
étaient  tombés  plusieurs  corps  administratifs ,  en  n'exceptant  pas  les  bois  des 
adjudications  des  biens  d'émigrés  qu'ils  affermaient,  et  non  de  porter  atteinte 
aux  baux  conventionnels  qui  ont  une  date  authentique  et  antérieure  au  9  fé- 
vrier 1791,  et  qu'il  est  instant  -de  faire  cesser  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur 
cett~  partie  de  la  législation  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence, 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article     premier. 

Les^  dispositions  du  décret  du  8  septembre  1793  ne  sont  applicables  qu'aux 
baux  par  adjudication  faits  par  les  corps  administratifs  postérieurement  à  la  loi 
du  9  février  1792 ,  et  non  aux  baux  conventionnels  qui  ont  une  date  authen- 
tique et  antérieure  à  ladite  loi ,  lesquels  sont  maintenus. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimé^. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le   iy  Fructidor,  an  IV  de  la  République  française. 
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LOI  qui  auto  lise  les  Ecclésiastiques ,  dont  la  réclusion  a  été  ordonnée 
par  la  Loi  du  3  Brumaire  an  IV ' }  à  reprendre  la  Jouissance  de. 
leurs  biens. 

Du  19  Fructidor  an  IV.  (  N.°  293.  ) 

te  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  1 1  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  que  la  loi  du  21  fructidor  de  Fan  III  , 
qui  lève  la  confiscation  des  biens  des  prêtres  reclus  ou  sujets  à  la  réclusion  , 
n'en  interdit  la  possession  et  la  jouissance  qu'à  ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui, 
ayant  été  condamnés  par  un  jugement  légal ,  ont  encouru  la  peine  de  la  mort 
civile  y 

Considérant  que  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  en  ordonnant  l'exécution  des 
lois  concernant  les  prêtres  reclus  ,  a  déclaré  qu'elle  n'entendait  rien  changer  aux 
dispositions  de  celle  du  11  fructidor;  que  néanmoins  quelques  administrations 
en  ayant  mal  saisi  le  sens  .  il  en  est  résulté  des  décisions  contraires  aux  prin- 
cipes consacrés  dans  ces  lois  ; 

Considérant  enfin ,  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  une  erreur  qui ,  en  favo- 
risant des  prétentions  odieuses  de  la  part  des  héritiers  présomptifs,  attaque  le 
droit  de  propriété  et  ajoute  à  la  rigueur  de  la  loi , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante: 

Articlepremier. 

Les  ecclésiastiques  dont  la  réclusion  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  5  brumaire 
dernier,  en  vertu  des  lois  rendues  contr'eux  en  1752  et  175;  3  (  vieux  style  )3 
sont  autorisés  a  reprendre  la  possession  et  jouissance  de.  leurs  biens. 

II.  Leuîs  héritiers  présomptifs  qui  s'en  seraient  empalés ,  et  qui  s'en  trouve- 
raient actuellement  nantis,  sont  tenus  de  les  leur  restituer  sans  délai,  sans 
pouvoir  se  prévaloir  contr'eux  de  leur  réclusion  pour  cause  de  non-prestation 
de  serment. 

III.  Les  ventes  légalement  faites  des  biens-meubles  et  immeubles  des  ecclé- 
siastiques désignés  dans  l'article  premier ,  sont  maintenues  ;  et  le  prix ,  ou  ce 
qui  en  reste  dû  ,  en  sera  payé  auxdits  ecclésiastiques  ,  soit  par  les  acquéreurs 
desdits  biens  qui  ne  se  seraient  pas  acquittés ,  soit  par  les  héritiers  présomptifs 

ou 
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.ou  toutes  autres  personnes  qui  en  auraient  reçu  la  valeur,  soiç  par  le  trésor 
public,  pour  les  sommes  provenant  desdites  ventes  qui  y  auraient  été  versées. 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  perceptions  de  fruits,  frais  de  séquestre,  abus  ou 
dilapidations,  on  se  réglera  conformément  a  ce  qui  est  indiqué  par  l'article  V 
de  la  loi  du  2,2,  fructidor  de  l'an  III. 

V.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  résolution  sont  révoquées. 

VI.  La  préseute  résolution-  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci -dessus.  Le  19  Fructidor  an  IV  de  la  République  française. 


LOI  portant  que  celle  du  26  Floréal  an  III  n'est  point  applicable 
aux  Ecclésiastiques  sujets  à  la  réclusion  ou  à  la  déportation. 

Du  26  Fructidor  an  IV.,  (  N.2  3io.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  9  Fructidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,,  considérant  qu'il  est  instant  de  lever  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  du  11  Fructidor  an  III, 
Déclare  qu'il  y  a   urgence. 
Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante: 

Article    premier. 

La  loi  du  16  Floréal  an  III  n'est  point  applicable  aux  ecclésiastiques  sujets  à 
la  réclusion  ou  à  la  déportation. 

II.  En  conséquence 3  nonobstant  les  dispositions  de  ladite  loi,  lesdits  ecclé- 
siastiques ou  leurs  héritiers  sont  admis,  pendant  six  mois,  a  revendiquer 'leurs 
biens ,  ou  leur  valeur  s'ils  sont  vendus  ,  conformément  à  la  loi  du  22,  fructidor 
an  III. 

III.  Les  "ecclésiastiques  sujets  à  la  réclusion  ou  a  la  déportation  qui  en  ont 
été  ou  en  seront  relevés,  et  qui  se  trouvent  inscrits  siu;  une  liste  d émigrés , 
seront  envoyés  provisoirement  en  possession  de  leurs  biens  par  les  administra- 
tions départementales,  en  justifiant  devant  elles  qu'ils  n'ont  pas  quitté  le  ter- 
ritoire de  la  République  depuis  le  9  mai  1792,,  jusqu'au  moment-dc  la-  loi  qui 
les  déporte. 
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IV.  Dans  le  cas  où  lesdits  ecclésiastiques  ne  seraient  pas  relevés  de  l'état  de 
réclusion  ou  déportation  ,  ou  seraient  décédés ,  leurs  biens  seront  restitués  a 
leurs  héritiers  présomptifs ,  à  la  charge ,  par  eux ,  de  faire  la  preuve  ordonnée 
par  l'article  précédent. 

V.  Il  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  2,8  pluviôse  dernier,  qui  charge  le 
Directoire  exécutif  de  statuer  définitivement  sur  les  demandes  en  radiation  de  la 
liste  des  émigré?. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  2.6  Fructidor  j  an  IV  de  la  République  française. 


[ARRETE  du  Directoire  exécutif,  conce  niant  celui  pris  le  i5  F  rue- 
tidor  an  IV  >  par  L'administration  centrale  du  département  des 
Bouches-du-Rhôn e ,  à  l'égard  des  personnes  mises  hors  de  la  loi.  (1) 

Du  8  Vendémiaire  an  V.  (  N.°  323.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'arrêté  pris  le  ij  fructidor  dernier,  par  l'adminis- 
tration centrale  du  département  des  Bouches-du-Rhône,,  portant  que  tous  les 
citoyens  désignés  comme  mis  hors  de  la  loi,  dans  les  décrets  des  19  mars,  1$ 
juin  et  5  juillet  1793 ,  sont  compris  dans  l'exception  portée  par  les  lois  des  2,2 
germinal  et  prairial  an  III;  et  qu'en  conséquence,  ceux  de  ces  citoyens  qui 
voudraient  profiter  du  bénéfice  de  ces  deux  lois,  n'ont  qu'a  se  présenter  pour 
en  recevoir  l'application  3 

Considérant  qura  la  vérité,  la  loi  du  22  germinal  an  III,  a  rapporté  le  décret 
du  27  mars  17^3,  qui  avait  mis  hors  de  la  loi  tous  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion,, et  celui  du  23  ventôse  an  II,  portant  qu'on  regarderait  et  punirait  comme 
leurs*  complices ,  tous  ceux  qui  les  avaient  recelés  ou  n'avaient  pas  découvert  le 
lien  de  leur  retraite,  et  qu'elle  a  réintégré  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  biens 
tous  les  individus  que  ces  mesures  avaient  frappés  ;  mais  qu'il  ne  suit  nullement 
de  ces  dispositions ,  que  ceux  de  ces  individus  qui  se  trouvent  inscrits  sur  des  listes 
d'émigrés  en  soient  rayés  de  plein  droit;  qu'en  effet,  de  l'article  VII  de  la  loi 
du  2,2,  prairial  an  III,  combiné  avec  la  loi  du  22  germinal  précédent,  il  résulte 
qu'on  doit  établir,  à-  l'égard  des  mis  hors  de  la  loi,  une  distinction  entre  ceux 


(  1  )  Voyez  leur  à  date  toutes  les  loi*  citées  dans  cet  arrêté. 
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qui  y  avaient  été  mis  sous  la  dénomination  vague  d'ennemis  de  !a  révolution, 
et  ceux  qui  y  avaient  été  mis  nommément  ou  collectivement ,  comme  membres 
d'un  corps  ;  que  cette  distinction  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  partie  de 
l'article  VU  de  la  loi  du  22  prairial  an  III,  dans  laquelle  il  est  dit  que  «  le  dé- 
«  cret  du  22  germinal  sera  exécuté,  avec  cette   modification,  que   ceux  qui 
»  n'avaient  pas  été  nommément  ou  collectivement,  comme  membres  d'un  coups, 
«  mis  hors  de  la  loi,  s'ils  ont  été  compris  dans  une  liste  d'émigrés  posté rieu- 
»  rement  au  27  mars  1795 ,  ne  pourront  en  obtenir  la  radiation,  et  la  main- 
->->  levée  des  séquestres,  qu'en  se  conformant  aux  articles  III,  IV,  V  et  VI   ci- 
«  dessus  «;  que  de-là  il  faut  nécessairement  conclure,  d'une  part,   que  ceux 
qui  ont  été  mis  hors  de  la  loi,  nommément  ou  colleclivement,  comme  mem- 
bres d'un  corps,  n'ont  point  été  assujétis  à  de  pareilles  formalités,  et  qu'il  leur 
suffit  de  se  présenter  pour  reprendre  tous  leurs  droits  politiques  et   obtenir  la 
levée  de  tous  séquestres  ;  de  l'autre,  que  ceux  qui  ont  été  mis  hors  de  la  -loi 
sous  la  dénomination  vague  d'ennemis  de  la  révolution,  ou  autre  semblable, 
sont  obligés,  pour  obtenir  leur  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  générales  sur  cette  matière; 

Considérant  qu'autant  est  juste  et  exacte -l'application  que  l'arrêté  du  ij  fruc- 
tidor dernier  fait  de  l'article  cité  de  la  loi  du  22  prairial  an  III,  à  ceux  qui  ont 
été  mis  hors  de  la  loi  parole  décret  du  19  juin  1793 ,  rendu  contre  les  membres 
du  tribunal  populaire  de  Marseille,  autant  est  illégale  et  arbitraire  celle  qu'il 
fait  du  même  article  aux  individus  mis  hors  de  la  loi  par  les  décrets  des  15?  mars 
et  5  juillet  1793;  qu'en  effet,  ces  derniers  décrets  n'ont  désigné  nominativement 
aucun  individu  ni  aucun  corps  auxquels  dussent  s'appliquer  la  mise  hors  de  la 
loi  que  prononce  l'un,  et  la  peine  de  mort  qu'inflige  l'autre;  que  le  décret  du 
19  mars  1793  n'est  relatif  qu'aux  révoltes  occasionnées  par  le  recrutement  de 
300,000  hommes  ordonné  par  la  loi  du  24.  février  précédent,  et  que  celui  du 
19  juillet  n'a  eu  pour  objet  que  de  déterminer  ce  qu'on  devait  entendre  par 
chef  de  révolte,  dans  les  décrets  des  19  mars  et  10  mai  de  la  même  année; 
qu'aucun  de  ces  décrets  ne  peut  être  appliqué  aux  mouvemens  qui  ont  eu  lieu, 
dans  plusieurs  départemens,  après  le  31  mai:  qu'ils  ne  sont  relatifs  qu'a  la  rébellion 
de  la  Vendée  et  des  autres  départemens  de  l'Ouest;  qu'ainsi  on  ne  peut  prendre 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  décrets  pour  base  du  mode  d'exécution  de  la  partie  de 
l'article  VII  de  la  loi  du  22  prairial  an  III,  qui  excepte  les  mis  hors  de  la  loi, 
nommément  ou  collectivement,  comme  membres  d'un  corps,  de  la  règle  générale 
concernant  les  formalités  a  remplir  par  les  individus  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés; 
que  l'exemple  vrai  ou  faux  de  l'abus  que  le  ci-devant  tribunal  révolutionnaire 
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du  département  des  Bouches-du-Rhône  aurait  pu  faire  des  décrets  des  ip  mars 
et  5  juillet  1793,  pour  juger,  de  la  manière  qu'ils  déterminent,  des  citoyens  qui 
avaient  pris  part  aux  mouvemens  occasionnés  par  le  3 1  mai ,  ne  peut  pas  légiti- 
mer l'extension  que  les  administrateurs  de  ce  département  se  sont  permis  de 
faire  de  ces  mêmes  décrets,  par  leur  arrêté  du  1  y  fructidor  dernier  ; 

Considérant  que  laisser  subsister  cet  arrêté,  ce  serait  admettre,  indistincte- 
ment, a  rentrer  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  biens,  tous  les  émigrés  dont 
l'inscription  sur  la  liste  se  trouverait  postérieure  au  27  mars  1793,  puisqu'il  n'en 
est  aucun  qui,  pour  jouir  de  cette  étrange  faveur,  ne  prétendît  qu'il  était,  lors 
de  son  émigration,  regardé  comme  ennemi  de  la  révolution  française,  et  que 
c'est  la  crainte  d'être  traité  comme  tel  qui  l'a  déterminé  à  fuir  en  pays  étranger; 

Considérant  enfin,  que  par  l'article  373  de  l'acte  constitutionnel,  la  Nation 
a  déclaré  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souffrirait  le  retour  des  Français  qui,  ayant 
abandonné  leur  patrie  depuis  le  iy  juillet  1789,  n'étaient  pas,  a  l'époque  de  la 
publication  de  cette  charte  sacrée,  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois 
rendues  contre  les  émigrés;  qu'elle  a  même  interdit  au  Corps  législatif  de  créer 
de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point,  et  qu'à  plus  forte  raison  est-il  du  devoir 
du  Directoire  exécutif  de  réprimer  les  actes  par  lesquels  les  autorités  adminis- 
tratives s'ingéreraient  d'étendre  les  exceptions  légales  a  des  cas  pour  lesquels 
elles  n'ont  pas  été  faites, 

Arrête  ee  qui  suit:  « 

Article      premier. 

L'arrêté  de  radministration  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ci-dessus 
mentionné,  est  nul,  de  nul  effet  et  comme  non  avenu,  en  tant  qu'il  comprend 
dans  l'exception  portée  par  l'article  VII  de  la  loi  du  22  prairial  an  III y  les  indi- 
vidus qui  prétendraient  avoir  été  mis  hors  de  la  loi  par  les  décrets  des  19  mars  et  f 
juillet  1793  ,  sans  rapporter  aucun  décret  ou  arrêté  qui,  en  exécution  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  décrets,  les  eût  déclarés  hors  de  la  loi,  non  d'une  manière  vague 
et  indéterminée,  mais  nommément  ou  collectivement,,  comme  membres  de  tel 
corps,  spécialement  désigne. 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  se  fera  rendre  compte  des  arrêtés  que 
les  administrations  de  département  pourraient  avoir  pris  ou  prendraient  ci-après, 
en  exécution  de  l'article  VII  de  la : loi  du  22  prairial,  an  III;  et  il  annullera,  sauf 
l'approbation  définitive  du  Directoire,  ceux  de  ces  arrêtés  qui  seraient  contraires 
aux  principes  ci-dessus  rappelés. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  des  lois. 


14  Frimaire  an  V,  77 

LOI  qui  modifie  ou  rapporte  différentes  dispositions  de  celles  des  3 
et  4  Brumaire  an  IV  (  1  ) ,  relatives  à  la  suspension  de  l'exercice 
des  fonctions  publiques  et  à  l'amnistie. 

Du  14  Frimaire  an  V.  (  N.°  36g.  ) 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  sur  le  rapport  de  sa  commission  spéciale; 
Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par  la  Constitution; 
La  première,  le  3  vendémiaire  dernier; 
La  seconde,  le  14; 

La  troisième,  le  2.5  du  même  mois,  et  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajour- 
nement, prend  la  résolution  suivante: 

Article      premier. 

Les  dispositions  de  la  loi  d'amnistie  du  4  brumaire  an  IV,  seront  appliquées 
à  tous  les  délits  purement  relatifs  à  la  révolution,  antérieurs  audit  jour  4  bru- 
maire. 

Sont  exceptés  les  individus  contre  lesquels  la  déportation  a  été  nominative- 
ment prononcée  par  les  décrets  des  12,  germinal  an  III  (  1  ). 

IL  Les  dispositions  des  articles  I,  II,  III,  IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, sur  la  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques,  seront  appliquées; 
à  toutes  personnes  qui,  pour  délits  révolutionnaires,  condamnées  ou  mises  eir 
accusation,  soit  par  décret  de  la  Convention  nationale,  soit  par  le  jury  d'accu- 
sation, soit  par  les  accusateurs  publics,  dans  les  cas  où  ils  étaient  autorisés  par 
la  loi  à  accuser  directement,  n'ont  été  garanties  des  poursuites  que  par  l'effet: 
de  l'amnistie. 

III.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  fonctionnaires  pu- 
blics, administratifs,  judiciaires,  diplomatiques,  et  autres  qui  sont  à  la  nomina- 
tion du  Directoire  exécutif. 

IV.  Elles  seront  encore  appliquées  aux  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des 
chouans. 

V.  La  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  aura  lieu  à  l'égard  de' 
tous  ceux  qui  ont  été  déclarés  inéligibles  par  l'aiticle  III  de  la  loi  du  %  fraetfe 
dor  an  III. 


(1)  Voyez  ces  lois  à  leur  date.  ^ 

(2)  Les  représentant  du  peuple  Gollot-d'Herbois3  Billaut- Varermes  3  Barrère  et  Vadien- 
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VI."  Les  articles  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  de  la 
loi  précitée  du  3  brumaire  an  IV,  sont  rapportés. 

VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures,  faites  dans  les  séances  des  11,  2,7  bru- 
maire et  3  de  ce  mois,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus. 
Le  14  frimaire  an  V  de  la  République  française. 


ARRETE  du  Directoire  exécutif  qui  prescrit  des  mesures  relatives 
aux  passe-ports  des  étrangers  arrivant  en  France.  (  1  ) 

Du  4  Nivôse  an  V.  (  N.°  383.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  ; 
Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  multiplier  les  précautions  pour  empêcher 
que  des  émigrés,  à  l'aide  de  passe-ports  obtenus  dans  les  pays  alliés  ou  neutres 

sous  des  noms  empruntés,  ne  pénètrent  dans  l'intérieur  de  la  République, 

a  / 

Arrête  ce  qui  suit: 

Article    premier. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'adini  âsf  ration  municipale  de 
chaque  port  de  mer  ou  commune  frontière  de  la  République,  devant  laquelle 
se  présentera  tout  étranger  arrivant  en  France,  ainsi  qu'il  y  est  oblige  par  l'ar- 
ticle IX  de  la  loi  du  23  messidor  an  III,  pour  y  déposer  son  passe-port  à  l'effet 
d'être  envoyé  au  ministre  de  la  police  générale  et  être  par  lui  visé  s'il  y  a  l'eu, 
sera  tenu  d'adresser  sur-le-champ  copie  dûment  certifiée  de  ce  passeport,  à  l'ac- 
cusateur public  et  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  crim  - 
ncl  du  département. 

II.  Il  y  joindra  également  copie  des  pièces  étant  en  la  possession  de  l'étranger," 
qui  paraîtront  à  l'administration  municipale  devoir  être  envoyées  au  ministre  de  la 
police  générale. 

Le  présent  arrêté  sera  insiré  au  Bulletin  des  lois. 


(ï)  Voyez  l'arrêté  additionnel  du  12  germinal. 
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ARRETE  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  la  clôture  des  régis- 
très  contenant  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés, 

Du  premier  Ventôse  an  "V.  (  N.°  427.  } 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit: 

Article    premier. 

Les  administrations  centrales  de  département,  à  l'instant  de  la  réception  du 
présent  arrêté,  se  feront  représenter  le  registre  sur  lequel  doivent  se  trouver 
inscrites  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés  présentées  soit  aux 
administrations  de  département,  soit  aux  ci-devant  administrations  de  district. 

II.  Si  lesdits  registres  ne  sont  pas  arrêtés,  il  sera  procédé  sur-le-champ  a  ler.r 
clôture. 

III.  Il  sera  tenu  procès-verbal  de  l'exécution  des  deux  articles  qui  précèdent, 
ainsi  que  de  l'état  où  les  registres  se  seront  trouvés;  ce  procès- verbal  sera  adressé, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  ministre  de  la  police ,  par  le  commissaire  du, 
Directoire  exécutif. 

IV.  Il  sera  fait  en  outre,  sans  délai,  un  état  indicatif  des  noms  de  chaque 
réclamant  :  cet  état  sera  aussi  adressé  au  ministre  de  la  police  par  le  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale,  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
mettra  sous  les  yeux  du  Directoire,  dans  un  mois,  date  de  ce  jour,  le  relevé  des 
administrations  et  des  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  quLne  se  seraient  point 
conformés  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 


RAPPORT,  approuvé  par  le  Directoire  exécutif,  sur  ta  faculté 
d'exercer  les  droits  de  Citoyen,  considérée  relativement  aux  Individus 
inscrits  sur.  la  liste  des  émigrés,  ou  qui,  après  avoir  été  bannis  de 
France  >  se  sont  retirés  dans  les  pays  réunis. 

Du  7  Ventôse  an  V.  (  N.°  43 1.  ) 

Vu  par  le  Directoire  exécutif  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  dont  la  réactif 
suit: 

Citoyens  Directeurs, 

Vous  m'avez  annonce  par  une  lettre  du  2.  de  ce  mois,  que  vous  aviez-  reçtî 
plusieurs  pétitions  tendant  à  savoir, 


So  7  Ventôse  an  V. 

i.°  Si  les  individus  dont  les  noms  sont  insciirs  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
sur  les  réclamations  desquels  il'  n'a  pas  encore  été  statué  définitivement,  jouis- 
sant des  droits  de  citoyen  ,  et  peuvent  exercer  ces  droits  en  votant  dans  les 
a  ".semblées  primaires; 

z.°  Si  les  individus  qui,  ayant  été  bannis  de  France  par  des  jugemens  anté- 
rieurs à  l'institution  des  jurés,  se  sont  retirés  a  cette  époque  dans  des  pays  réunis 
depuis  à  la  République  française,  peuvent  continuer  de  demeurer  en  France,  et 
y  exercer  les  droits  de  citoyen. 

Vous  m'avez  chargé  par  la  même  lettre  de  vous  faire  un  prompt  rapport  sur» 
ces  deux  questions;  et  je  viens,  en  conséquence,  vous  présenter  ie  résultat  de 
l'examen  que  l'ai  fait  de  l'une  et  de  l'autre. 

i.°  La  loi  du  premier  fructidor  an.  III,  déclare,  article  XI,  et  qu'aucun  indi- 
«  vidu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de  son  domicile ,  ne  pourra 
»  jouir  des  droits  de  citoyen  jusqu'à  ce  que  sa  radiation  définitive  ait  été  pro- 
»  noncée  ». 

Le  motif  qui  a  déterminé  cette  disposition,  est  que,  d'une  part,  les  émigrés 
sont  morts  civilement:  et  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  République 
(loi  du  25  brumaire  an  111 ,  titre  IV ,  article  premier;  Constitution  française , 
article  57})  ;  que  de  l'autre,  l'inscription  d'un  individu  sur  la  liste  des  émigrés 
tient  tellement  lieu  à  son  égard  d'acte  d'accusation,  que  non  seulement  elle  est 
ta  seule  manière  légale  de  l'accuser,  mais  que  même  elle  suffit  seule  pour  le 
faire  condamner,  et  qu'il  ne  peut  éviter  la  condamnation  qu'elle  provoque  contre 
lui,  qu'en  obtenant  sa  radiation  définitive  (loi  du  i5  brumaire  an  III 9  tit.  V), 

La  loi  du  premier  fructidor  an  III,  n'est  donc,  sur  ce  point,  qu'une  consé- 
quence de  l'article  13  de  l'acte  constitutionnel,  qui  déclare  les  droits  de  citoyen 
suspendus  par  Y  état  d'accusation;  et  elle  est  véritablement,  à  cet  égard,  une  des 
lois  organiques  de  la  Constitution  elle-même,  dont  il  est  a  remarquer,  d'ailleurs, 
ou'elle  n'a  suivi  que  de  vingt-quatre  heures  la  rédaction  définitive,  et  n'a  pré- 
cédé la  publication  que  de  cinq  jours. 

Je  pense  donc,  sur  la  première  question,  que  les  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  du  département  de  leur  domicile,  et  non  rayés  définitivement ,  ne 
peuvent  être  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 

z.°  L'article  12.  de  la  Constitution  porte,  «  que  l'exercice  des  droits  de  citoyen 

»  se  perd par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 

»  jusqu'à  réhabilitation  ». 

Que  le  bannissement  prononcé  par  un  jugement  à  la  suite  d'une  procédure 
criminelle,  soit  une  peine  tout-à-la-fois  afflictive  et  infamante,  c'est  ce  que  per- 
sonne 
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sonne  ne  peut  contester  ;  c'est,  d'ailleurs,  ce  que  de'cicknt  textuellement  plu- 
sieurs lois, 

D  un  autre  côté,  il  est  certain  que  les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle 
antérieurement  à  l'institution  des  jurés ,  subsistent  encore  dans  toute  leur  force 
et  ont  encore  tout  leur  effet.  A  la  vérité,  la  loi  du  3  septembre  1791,  autorise 
»  les  demandes  en  abolition  ou  commutation  des  peines  amictives  ou  infamarf- 
»  tes  prononcées  contre  des  personnes  qui  sont  encore  vivantes,  par  des  juge- 
»  mens  rendus  en  dernier  ressort,  sur  des  procès  instruits  selon  les  formes  aux^- 
»  quelles  a  été  substituée  la  procédure  par  jurés  ».  Mais  de-là  même  il  résuite 
nécessairement  que  celles  de  ces  personnes  qui  ne  se  sont  pas  pourvues  soit 
en  abolition,  soit  en  commutation  de  peines  suivant  le  mode  déterminé  par 
cette  loi,  demeurent  véritablement  condamnées,  et  par  conséquent  exclues  de 
l'exercice  de  tout  droit  de  citoyen.  . 

Qu'importe  que  les  pays  où  elles  se  sont  retirées  en  vertu  des  jugemens  qui 
les  bannissaient  de  France,  aient  été  depuis  réunis  au  territoire  français! 

La  réunion  de  ces  pays  n'a  rendu  citoyens  français  que  eeux  de  leurs  habi- 
tans  qui  y  étaient  nés ,  la  loi  en  forme  d'instruction  du  j  de  ce  mois,  est  précise 
à  cet  égard  :  et  d'ailleurs ,  l'article  V  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV  n'ac- 
corde les  droits  de  citoyen  français  aux  habitans  des  pays  de  Liège  et  de  la  Bel- 
gique, qu'a  condition  qu'ils  aient  les  qualités  requises  par  la  Constitution;  ce 
qui  signifie,  en  d'autres  termes,  qu'ils  ne  jouiront  pas  de  ces  droks  s'ils  ont 
subi  des  condamnations  amictives  ou  infamantes ,  ou  s'ils  se  trouvent  dans  l'un 
des  autres  cas  prévus  par  l'article  XII  de  l'acte  constitutionnel. 

Eh  !  comment  les  bannis  dont  il  est  question  pourraient-ils  exercer  parmi 
nous  les  droits  de  citoyen  ?  Il  faudrait  au  moins ,  pour  cela ,  qu'ils  pussent  y 
résider  ;  car  les  articles  VIII  et  X  de  la  Constitution  ne  reconnaissent  pour  ci- 
toyens français  que  les  individus  résidant  en  France.  Or,  peuvent-ils  résider  en 
France,  ceux  qui  en  ont  été  bannis  par  des  jugemens  en  dernier  ressort ,  dont 
aucun  acte  postérieur  n'a  détruit  l'autorité  ï  Non  certainement. 

Prétendrait-on  qu'ils  ont  le  droit  de  rester  dans  les  pays  qu'ils  habitaient  à 
l'époque  de  la  réunion  qui  en  a  été  faite  au  territoire  français  ?  ce  serait  une 
absurdité.  Les  jugemens  qui  les  ont  bannis  de  France  les  ont  nécessairement 
bannis  de  tout  son  territoire,  tel  qu'il  serait,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
bannissement  ;  et  cela  est  si  vrai,  que  si  ce  territoire  avait  été  rétréci  par  les 
chances  de  la  guerre ,  rien  ne  les  aurait  empêchés  de  s'établir  dans  celle  de  ses 
anciennes  parties  qui  nous  seraient  devennes  étrangères. 

Conçoit-on ,  d'ailleurs ,  qu'un  homme  pût  être  autorisé  a  demeurer  dans  un 
Emigrés,  3«e  suppl.  L 
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département ,  tandis  qu'il  ne  pourrait  pas  mettre  le  pied  dans  les  autres ,  que  le 
séjour  d'un  banni  de  France  pût  être  légitime  à  Chambéry ,  tandis  qu'il  serait 
criminel  à  Grenoble  ;  et  qu'enfin,  dans  une  Républiqne  une  et  indivisible  3  ce 
qui  est  permis  au-delà  d'une  montagne  ou  d'un  fleuve,  pût  être  un  délit  en- 
deçà?  Non  :  si  les  anciens  bannis  de  France  pouvaient  séjourner  dans  une  partie 
de  notre  territoire  actuel ,  aucune  autorité  ne  pourrait  les  empêcher  de  se  fixer 
dans  telle  autre  pattie  qu'ils  jugeraient  à  propos  ;  et  comme  il  répugne  à  la 
raison  autant  qu'à  la  justice  et  à  l'ordre  public,  que  des  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  contre  des  hommes  convaincus  de  crimes ,  demeurent  sans  exé- 
cution, il  est  impossible  qu'aucun  de  ces  individus  continue  de  résider  même 
dans  les  pays  réunis  à  la  République  depuis  leur  bannissement. 

Si  vous  faiblissiez  à  leur  égard  s  citoyens  Directeurs ,  bientôt  les  émigrés  vien- 
draient aussi  réclamer  le  droit  de  résider  dans  les  départemens  réunis  )  et  je  ne 
sais  pas  ce  qu'on  pourrait  leur  répondre,  s'ils  venaient  dire  :  «  Nous  avons  été 
55  bannis  de  France  par  la  loi  du  23  octobre  1792  (  fondue  depuis  dans  celle 
»9  du  25  brumaire  an  III),  comme  des  condamnés  l'ont  été  par  des  jugemens. 
55  La  loi  ne  peut  pas  être  exécutée,  à  notre  égard,  autrement  que  les  juge- 
53  mens  ne  le  sont  à  l'égard  des  condamnés.  Si  donc  les  condamnés  peuvent 
55  rester  dans  les  départemens  qui  n'ont  été  réunis  que  postérieurement  à  leur 
55  condamnation ,  pourquoi  nous  serait-il  défendu  de  rester  dans  les  départe- 
55  mens  qui  n'ont  été  réunis  que  depuis  la  loi  du  2,3  octobre  17^2,  •»  > 

Il  y  a  en  effet  une  identité  parfaite  entre  le  bannissement  des  émigrés  et  celui 
des  condamnés ,  sauf  que  la  peine  de  1  infraction  de  l'un  est  plus  sévère  que  la 
peine  de  l'infraction  de  l'autre  :  ainsi ,  nul  doute  qu'on  ne  doive  appliquer  au 
bannissement  des  condamnés  ,  les  principes  rappelés  dans  votre  arrêté  du  4  flo- 
réal an  IV  (  Bull.  43  ,  n.°  345  ) ,  et  d'après  lesquels  il  est  constant  que  les  émi- 
grés sont  bannis  des  départemens  réunis ,  comme  de  toutes  les  autres  parties  du 
territoire  de  la  République. 

Paris ,  le  7  ventôse  an  V  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 

Le  Ministre  de  la  justice.  Signé  Merlin. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  rappott  ci-dessus  sera  imprimé  et  inséré 
dans  le  bulletin  des  lois  de  la  République  >  à  l'effet  de  servir  de. proclamation 
pour  l'exécution  des  lois. 
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ARRETE  du  Directoire  exécutif  ',  concernant  les  prêtres  qui  voudraleut 

se  retirer  en  Italie, 

Du  8  Ventôse  an  V.  (  N.°  435.  ) 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  autorisé  à  délivrer  un  passe-port  et 
Une  route  à  tout  prêtre  français  non  détenu  pour  crime  prévu  par  le  code  pénal , 
qui  déclarera  vouloir  se  rendre  en  Italie  dans  la  partie  des  états  du  Pape  occupée 
par  les  troupes  de  la  République. 

II.  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  prendra  toutes  les  mesures  qui  lui 
paraîtront  convenables  pour  qu'il  soit  efficacement  pourvu  au  besoin  de  ces 
prêtres,  et  pour  qu'ils  soient  traités  de  même  que  les  autres  prêtres  français 
qui  ont  été  trouvés  réfugiés  sur  les  terres  du  pape. 

III.  Le  ministre  des  relations  extérieures,  celui  de  la  guerre  et  celui  de  la 
police  générale  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 


L  O  I  concernant  l'annullatlon  ou  la  résiliation   des  baux  à  Jerm$ 

des  domaines  nationaux. 

Du   12  Ventôse  an  V.  (  N.°  445.  ) 

Le  Conseil  des    Anciens  ,  adoprant  les  motifs   d'urgence  exprimés  dans   le 

considérant  du  préambule  de  la  résolution,  à  l'exception  de  ces  mots,  sur  une 

question  purement  relative  aux  baux  emphytéotiques ,  approuve  l'acte  d'urgence, 
- 
Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  2  Kentose. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  sa  commission  spéciale \ 
considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  promptement  les  doutes  qui  auraient  pu 
naître ,  par  rapport  aux  baux  à  ferme  des  domaines  nationaux  faits  à  longues 
années  par  les  anciens  possesseurs ,  de  quelques  expressions  du  décret  d'ordre 
du  jour  motivé ,  rendu  par  la  Convention  nationale  le  21  floréal  an  II,  sur  une 
question  purement  relative  aux  baux  emphytéotiques , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

L  2, 
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Article    premier. 

Il  n'est  nullement  dérogé  par  le  décret  du   21  jloréal  an  II,  au  droit  qu'af 
tout  acquéreur  de  domaines  nationaux,  soit  de  faire  annuller  les  baux  à  ferme 
de  ces  domaines ,  même  ceux  faits  à  longues  années ,  qui  n'auraient  point  été 
visés  dans  un  temps  utile ,  soit  d'en  poursuivre  la  résiliation. 

II.  Néanmoins,  l'indemnité  due  au  fermier  en  cas  de  résiliation,  lui  sera  pa- 
reil isment  payée  dans  le  cas  d'éviction  par  la  voie  de  nullité  du  bail,,  faute  de 
visa  ;  étant  dérogé  en  ce  point,  et  pour  l'avenir  seulement,  à  l'article  IX  du 
décret  du  1 j  frimaire  an  IL 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  12  Ventôse  an  V  de  la  République  française. 


LOI  qui  détermine  Le  mode  de  partage  des  biens  provenant  d'émigrés 
appartenant  à  la  République  par  indivis  avec  d'autres  co- proprié- 
taires. 

Du  i3  Ventôse  an  V.  (  446  ).. 

(  Du  25  nivôse  )  Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  commission  et  les  trois  lectures  faites,  la  première  le  12  vendémiaire  der- 
nier, la  seconde  le  15 ^  et  la  troisième  le  25  du  présent  mois  de  nivôse,  et  avoir 
déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rajournement ,  et  en  interprétant  l'article  CXX  de 
la  loi  du  premier  floréal  an  III,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  partage  des  biens  provenant  d'émigrés /appartenant  à  la  République  par 
indivis  avec  d'autres  co-propriét aires ,  sera  dirigé  par  l'administration  de  dépar- 
tement du  domicile  de  l'émigré  ou  du  parent  d'émigré  décédé ,  quand  même  il 
n'y  aurait  aucuns  biens  immeubles  situés  dans  le  département  du  domicile. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans  les  trois  séances  des  27  ni- 
vôse, 4  pluviôse  et  de  ce  jour ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  1 3  Ventôse  an;  V  de  la  République  française. 


21  et  21  Kentose  an  lr.  8r 

v  J 

\ 

LOI  concernant  la  radiation  des  individus  portés  sur  La  liste  des 
..  ■  Emigrés  après  leur  mort. 

Du  21  Ventôse  an  V.  (n.°  446.  ) 

t  %  - 

y 

Le  Conseil  des  .Anciens  ,  considérant  que  la  justice  exige  que  les  erreurs  com- 
mises par  les  autorités  constituées  a  Tégard  des  citoyens  inscrits  sur  des  listes 
d'émigrés  ,  soient  promptement  réparées ,  et  que  la  loi  en  fournisse  les  moyens 
au  Directoire  exécutif,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolutiou  du  11  ventôse. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  si  les  lois  sur  les  émigrés  doivent 
être  sévèrement  exécutées ,  elles  ne  peuvent  cependant  point  atteindre  les  ci- 
toyens qui  n'existaient  pas  lorsque  leurs  noms  ont  été  inscrits  sur  les  listes  d  e- 
migrés  \ 

Qu'il  est  instant  de  donner  les  moyens  de  réparer  les  erreurs  commises  a  cet 
égard  par  les  autorités  constituées , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Les  dispositions  de  l'article  III  de  la  loi  du  16  floréal  an  III  ne  sont  point  appli- 
cables aux  individus  portés  sur  les  listes  d'émigrés  après  leur  mort  légalement 
constatée  en  France.  Leurs  héritiers  sont  en  conséquence  autorisés  à  se  pourvoir 
jusqu'au  premier  vendémiaire  de  l'an  VI,  pour  en  obtenir  la  radiation ,  en  se  con- 
formant aux  lois  existantes. 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  21  ventôse  an  V  de  la  République  française. 


LOI  portant  que  les  citoyens  auxquels  s'appliquent  les  articles  I  et  II 
de  la  loi  du  14  frimaire  an  V 3  ne  sont  pas  privés  du  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires. 

ï)u  22  Ventôse  an  V. 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  resolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 


86  y  Germinal  an  V*. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  11  ventôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre 
pour  lever  les  difficultés  relatives  à  la  tenue  des  assemblées  primaires  , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Les  citoyens  auxquels  s'appliquent  les  articles  I  et  II  de  la  loi  du  14  frimaire 
an  V ,  ne  sont  pas ,  pour  les  causes  mentionnées  dans  ces  articles ,  privés  du  droit 
de  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

IL  La  disposition  de  l'article  précédent  n'est  point  applicable  a  ceux  qui , 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  n'ont  point  obtenu  leur  radiation  provisoire , 
ou  qui  l'ayant  obtenue  ont  été  maintenus  définitivement  sur  cette  liste. 

III.  Le  Directoire  est  chargé  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  2,2,  Ventôse  an  V  de  la  République  française. 


LOI  qui  lève  Le  séquestre  des  biens  des  individus  mis  hors  de  La  Loi 
à  raison  des  conspirations  et  révoltes  qui  ont  éclaté  Le  9  thermidor 
an  IL 

Du  5  Germinal  an  V.  (  n.  454.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après  ,  approuve  l'acte  d'urgence» 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  1er  Germinal: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  la  loi  du  21  prairial  an  III  déclare 
solennellement  qu'il  y  a  plus  de  justice  et  de  loyauté  à  rendre  les  biens  aux  fa- 
milles de  quelques  conspirateurs ,  que  de  s'exposer  à  retenir  ceux  des  innocens  5 
que  ce  principe  a  servi  de  base  à  la  loi  du  2  fructidor  an  IV ,  rendue  sur  la  de- 
mande de  la  famille  Dubarry  ; 

Considérant  enfin  que  les  dispositions  d'une  loi  pénale  qui  ne  porte  que  sur 
quelques  individus ,  ne  peuvent  trop  -  tôt  être  écartées  de  la  législation  d'un 
peuple  libre  7 
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Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoirr  déclaré  l'urgence ,  le  Conseil  des  Cinq-  cents ,  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article      premier. 

L'article  IV  de  la  loi  du  21  prairial  an  III,  relatif  aux  biens  des  individus  qui 
ont  été  mis  hors  de  la  loi  à  raison  des  conspirations  et  révoltes  qui  ont  éclaté 
le  9  thermidor ,  est  rapporté. 

II.  Le  séquestre  desdits  biens  est  levé  :  en  conséquence ,  les  héritiers  de  ces 
individus  en  jouiront  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement ,  aux  charges  de 
droit ,  et  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  prairial  an  III. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  5.  Germinal  an  V  de  la  République  française. 


[ARRETE  du  Directoire  exécutif ' ,  additionnel  à  celui  du  4  nlvose 
an  V y  concernant  les  passe-potts  des  étrangers  arrivant  en  France, 

Du  12  Germinal  an  V.  (  n.  460  ). 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  ; 

Considérant  qu'une  des  mesures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  émi- 
grés, à  l'aide  de  passe-ports  obtenus  dans  des  pays  alliés  ou  neutres  sous  des  noms 
empruntes  ,  ne  pénètrent  dans  l'intérieur  de  la  République  ,  est  de  faire  trans- 
mettre au  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  près  des  administrations  centrales  de 
département ,  des  copies  certifiées  du  passe-port  de  chaque  étranger  arrivant  en 
France ,  et  des  autres  pièces  propres  a  procurer  des  renseignemens  utiles  > 

Ajoutant  à  son  arrêté  du  4  nivôse  dernier, 
Arrête  ce  qui  suit: 

Article    premier. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  de  l'administration  municipale  de 
chaque  port  de  mer  ou  commune  frontière  de  la  République,  devant  laquelle 
se  présentera  tout  étranger  arrivant  en  France,  sera  tenu  d'adresser  sur-le-champ, 
au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale  du  départe- 
ment,  copie  du  passe-port  de  cet  étranger ,  et  des  autres  pièces  qui  paraîtront 
devoir  être  envoyées  au  ministre  de  la  police  générale. 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


S  S  ."■  21  Germinal  et  ti  Floréal  an  V. 

ARRETE  du  Directoire  exécutif  concerna  rit  les  passe-ports  délivrés 
par  les  ministres  et  envoyés  des  Etats-Unis  d'Amérique^ 

Du  21  Germinal  an  V. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  les  passe-ports  délivrés  par  des  ministres  et 
envoyés  diplomatiques  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  visés  par  eux,  ne  seront 
admis  ni  reconnus  par  aucune  autorité. 

Le  mimistre  de  la  police  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé.    ' 

RESOLUTION  qui  abroge  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  celles  qui 
ont  suspendu  de  leurs,  fonctions  des  représentai  du  peuple ,  celles 
relatives  à  des  mesures   de  sûreté  pour  les  communes    de  Paris  et 
,  Vendôme. 

Du  21  Floréal  an  V. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  que  le  jour  où  la  République  française 
a  la  garantie  d'une  paix  glorieuse  avec  ses  ennemis  du  continent ,  présente  une 
occasion  de  faire  cesser  des  mesures  du  sûreté  générale  que  les  dangers  de  la  pa- 
trie avaient  fait  naître  ; 

Considérant  encore  qu'un  des  moyens  les  plus  propres  a  rétablir  la  confiance , 
a  étouffer  les  dissensions  civiles ,  à  attacher  les  citoyens  au  gouvernement  répu- 
blicain, consiste  dans  le  rapport  des  lois  qui  pourraient  n'être  pas  en  harmonie 
avec  la  Constitution  , , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  ,  qui  exclut  jusqu'à  la  paix  générale  de  toutes  fonc- 
tions publiques  les  citoyens  désignés  ,  est  abrogée. 

IL  Les  lois  qui  ont  suspendu  les  représentons  du  peuple  de  leurs  fonctions , 
sont  abrogées. 

III.  Les  articles  II ,  III,  IV  ,  V  de  la  loi  du  14  frimaire  an  V  ,  relative  à  la  loi 
du  3  brumaire  précitée,  sont  abrogés. 

IV.  Les  lois  des  11  floréal  et  18  fructidor  de  l'an  IV  ,  relatives  a  des  mesures 
de  sûreté  ,  pour  les  communes  de  Paris  et  Vendôme  ,  sont  abrogées. 

-V,  La  présente  résolution  sera  imprimée  $  elle  sera  portée  au  Conseil  des  An- 
ciens par  un  messager  d'état. 
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Nota.  La  résolution  qui  précède,  en  date  du  2,1  Floréal,  n'a  point  été  approuvée  par  le  Conseil 
des  Anciens  ;  elle  a  été  remplacée  par  celle-ci  : 

LOI  portant  que  celle   du  3  Brumaire  an  IV7  et  les   articles      II 
III \  IV  et  V  de  celle  du  14  Fnmaire  an  V,  relatifs  à  l'exclusion 
des  jonctions  publiques ,  sont  regardés  comme  non-avenus. 

Du   9  Messidor  an  V.  (  5o6.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  considérant  qu'il  est  toujours  instant  de  de  con- 
fronter les  réglemens  et  les  lois  de  détail  avec  les  lois  constitutionnelles,  et  de 
faire  disparaître  de  notre  code  national  les  réglemens  et  les  lois  qui  sont  jugés 
inconciliables  avec  la  Constitution ,  approuve  lacté  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d?  urgence  et  de  la  résolution  du  21  Prairial:, 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  décret  du  3  brumaire  an  IV, 
et  la  loi  du  14  frimaire  an  V,  qui  excluent  des  fonctions  publiques  jusqu'à  la 
paix  générale  ,  des  citoyens  contre  lesquels  la  Constitution  n'avait  prononcé  ni 
exclusion  ni  suspension,  sont  contraires  a  l'article  XIV  de  la  Constitution,  et 
que  ces  exclusions  sont  un  abus  qu'il  est  instant  de  faire  cesser , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  résout  ce  qui  suit  : 

Article      premier.  > 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  est  regardée  comme  non  avenue  en  ce  qui 
concerne  l'exclusion  des  fonctions  publiques. 

\ll.  Les  articles  II,  III,  IV  et  V  de  la  loi  du  14  frimaire  an  V  sont  pareil- 
lement regardés  comme  non  avenus. 

in.  Nul  ne  sera  recherché  pour  ne  s'être  point  conformé  auxditcs  lois.  Il 
ne  sera  donné  aucune  suite  aux  procédures  qui  pourraient  avoir  été  com- 
mencées. 

IV.  Les  membres  du  Corps  législatif  et  tous  les  fonctionnaires  suspendus  par 
ces  lois  exerceront  leurs  fonctions,  et  ceux  qui  s'en  sont  abstenus  les  re- 
prendront, nonobstant  les  prohibitions  qu'elles  contiennent,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
empêchement. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  5»  Messidor  an  V  de  la  république  française. 

Emigrés,  3«e  suppl.  M 
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LOI  contenant  des  mesures  de  salut  public  prises  relativement  à  la 

conspiration  royale. 

Du  19  Fructidor  an  V.  (n.Q  546.) 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant   les  motifs  de  la  déclaration  d'ur- 
gence qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 


& 


Suit  la  teneur  de   la  déclaration   d'urgence   et   de  la  Résolution 

du  18  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  les  ennemis  de  la  république 
ont  constamment  suivi  le  plan  qui  leur  a  été  tracé  par  les  instructions  saisies 
sur  Brottier,  Berthelot,  Lavilîeurnoy  et  Duverne  de  Presle ,  et  qu'ils  ont  été 
secondés  par  une  foule  d'émissaires  ro'yaux,  disséminés  sur  tous  les  points 
de  la  France  ; 

Considérant  qu'il  a  été  spécialement  recommandé  à  ces  agens  de  diriger 
les  opérations  et  les  choix  des  dernières  assemblées  primaires ,  communales 
et  électorales ,  et  de  faire  tomber  tous  ces  choix  sur  les  partisans  de  la  royauté  ; 

Qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  départemens ,  où  l'énergie  des  ré- 
publicains les  a  neutralisés,  les  élections  ont  porté  aux  fonctions  publiques 
et  fait  entrer  jusques  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  des  émigrés,  des  chefs; 
de  rebelles  et  des  royalistes  prononcés  j 

Considérant  que  la  Constitution  se  trouvant  attaquée  par  une  partie  de 
ceux-là  même  qu'elle  avait  spécialement  appelés  à  la  défendre,  et  contre  qui 
elle  ne  s'était  pas  précautionnée ,  il  ne  serait  pas  possible  de.  la  maintenir  sans 
recourir  a  des  mesures  extraordinaires  ; 

Considérant  enfin  que,  pour  étouffer  la  conspiration  existante,  prévenir 
la  guerre  civile  et  l'effusion  générale  de  sang  qui  allait  en  être  la  suite  inévi- 
table,, rien  n'est  plus  instant  que  de  réparer  les  atteintes  portées  à  l'acte  cons- 
titutionnel depuis  le  i.r  prairial  dernier,  et  de  prendre  des  mesures  nécessaires, 
pour  empêcher  qu'à  l'avenir  la  liberté ,  le  repos  et  le  bonheur  du  peuple  ne 
soient  encore  exposés  à  des  dangers  aussi  imminens , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 
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Article    premiep,. 

Les  opérations  des  assemblées  primaires ,  communales  et  électorales  des 
département  de  l'Ain,  FArdêche,  l'Arriège ,  l'Aube,  l'Aveyron,  Bouches- 
du-Rhône,  Calvados,  Charente,  Cher,  Côte-d'Or,  Côtes-du-Nord,  Dordogne, 
l'Eure,  Eure-et-Loir,  Gironde ,  Hérault ,  Ille-et-Vilaine ,  Indre-et-Loire,  Loire, 
Haute-Loire,  Loire-Inferieure  ,  Loiret,  Manche,  Marne,  Mayenne,  Mont- 
Blanc,  Morbihan,  Moselle,  les  Deux-Nethes ,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de- 
Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Rhône,  Saone-et-Loire,  Sarthe, 
Haute-Saone,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise ,  Somme, 
Tarn,  Var,  Vaucluse ,  Yonne,  sont  déclarées  illégitimes  et  nulles. 

Celles  de  l'assemblée  électorale  du  département  du  Gers  sont  déclarées  lé 
gitimes  et  valables. 

En  conséquence ,  le  citoyen  DufFau  est  admis  au  Conseil  des  Anciens ,  et 
les  citoyens  Carrière,  Lagarriere  et  Sauran ,  sont  admis  au  Conseil  des  Cinq- 
cents. 

Les  administraseurs  et  les  juges  nommés  par  cette  assemblée  ,  entreront  in- 
cessamment en  fonctions. 

Le  haut-jury  nommé  par  la  même  assemblée  ,  remplira  les  fonctions  atta- 
chées à  cette  qualité. 

III.  La  loi  du  27  prairial  dernier,  relative  aux  opérations  de  l'assemblée 
électorale  du  département  du  Lot ,  est  rapportée. 

Les  opérations  de  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  de  la  Palonie,  sont  dé- 
clarées nulles  :  celles  tenues  dans  la  ci-devant  église  du  collège  de  Cahors , 
sont  déclarées  valables  ; 

Et  le  citoyen  Lachie^c 3  élu  membre  du  Conseil  des  Anciens, 
Et  les  citoyens  Poncet  et  Delèrel,  élus  membres  du  Conseil  des  Cinq-cents, 
prendront  leur  place. 

IV.  Les  individus  nommés  a  des  fonctions  publiques  par  les  assemblées 
primaires ,  communales  et  électorales ,  sans  exception ,  et  ceux  nommés  au 
Corps  législatif  des  départemens  cités  dans  l'article  premier ,  cesseront  toutes 
fonctions  à  l'instant  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  VI  de  la  cinquième  section  du  titre  premier  de  la  seconde 
partie  du  code  pénal. 

V.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  aux  places  qui  devien- 
nent vacantes  dans  les  tribunaux  en  vertu  des  articles  précedens ,  ainsi  que 

M    % 
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celles  qui  viendraient  a  vaquer  par  démission  ou  autrement  avant  les  élections, 
du  mois  de  germinal  de  l'an  VI. 

VI.  Les  nominations  faites  par  le  Directoire  exécutif  en  vertu  de  l'article 
précédent,  auront  en  tout  point  lé  même  effet  et  la  même  durée  que  si  elles 
avaient  été  faites  par  les  assemblées  primaires  et  électorales. 

VII.  La  loi  du  premier  prairial  dernier  qui ,  en  contravention  à  l'article  78 
de  l'acte  constitutionnel ,  rappelle  dans  le  Corps  législatif  les  citoyens  Âyméy 
M  ers  an  3  F errand- Vailland  _,  Gau  et  Polissard ,  est  rapportée. 

VIII.  Est  pareillement  rapporté  l'article  premier  de  la  loi  du  9  messidor  der- 
nier, portant,  au  mépris  du  même  article  de  l'acte  constitutionnel,  révocation 
des  articles  I,  II,  III,  IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV ,  relatifs  aux 
parens  d'émigrés ,  etc. 

IX.  Les  articles  I,  IL,  III,  IV,  V  et  VI  de  ladite  loi  du  3  brumaire  an  IV 
sont  rétablis,  et  resteront  en  vigueur  pendant  les  quatre  années  qui  suivront 
la  publication  de   la  paix  générale. 

X.  Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  au  degré  déterminé  par  l'article  II  de 
ladite  loi,  ne  sera  admis  pendant  le  même  espace  de  temps  à  \oter  dans  les 
assemblées  primaires,  ne  pourra  être  nommé  électeur ,  s'il  n'est  compris  dans 
l'une  des  exceptions  portées  par  l'article  IV  de  la  même  loi. 

XL  Nul  ne  sera  non  plus  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales,  s'il  n'a  préalablement  prêté  devant  l'assemblée  dont  il  sera  mem- 
bre ,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  individuel  de  haine  à  la  royauté 
et  a  l'anarchie,  de  fidélité  et  attachement  a  la  république  et  a  la  constitution 
de  l'an  III. 

XII.  L'article  II  de  la  loi  du  9  messidor  dernier  est  également  rapporté  en- 
ce  qui  concerne  les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des  Chouans,  auxquels, 
en  conséquence,  la  disposition  de  l'article  VIII  de  la  présente  loi  demeure 
commune. 

Sont  à  cet  égard  réputés  chefs  de  rebelles  de  la  Vendée  et  des  Chouans  ,. 
ceux  qui  sont  désignés  comme  tels  par  la  loi  du  5  juillet  1793. 

XIII.  Les  individus  ci-après  nommés  : 

Aubry,  du  Conseil  des  Cinq-cents  ;       Cadroy,  idem; 

J. -J.  Aymé  ,  idem;  Gouchery,  idem; 

Bayard,  idem;  Delahaye  (de  la  Seine  -  Inférieure), 

Boissy-d'Anglas ,  idem  ;  idem  ; 

Borne  ,  idem  ;  Delarue ,  idem  ; 

Bourdon  de  l'Oise,  idem  ;  Doumerc  >  idem; 
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Dumolard,  idem; 
Duplantier,  idem; 
Duprat  ,  idem  ; 
Gibert-Desmolières,  idem  ; 
Henry  Larivière,  idem; 
Imbert-Colomès,  idem;    . 
Camille  Jourdan ,  idem  ; 
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Villaret-Joyeuse  3  idem; , 
Willot ,  idem;. 

Barbé-Marbois  ,  du  Conseil  des  An- 
ciens ; 

Dumas ,  idem  ; 
Ferrand-Vaillant ,  idem  ; 
Larîond-Ladebat ,  idem  ; 


Jourdan  (André-Joseph),   Bouches-     Laumont ,  idem  ; 


du-Rhône  ,  idem; 
Gau ,  idem  ; 
Lacariers ,  idem  ; 
Lemarchand-Gomicourt  ,  idem; 
Lemerer ,  idem; 
Mersan,  idem; 
Madier ,   idem  ; 
Maillard,  idem; 
Noailles ,  idem  ; 
André  ( de  la  Lozère) ,  idem  ; 
Mac-curtin ,  idem  ; 
Pavie ,  idem  ; 
Pastoret ,  idem  ; 
Piehegru,  idem; 
Polissard,  idem; 
Praire-Montault,  idem; 
Quatremère-Quincy ,  idem; 
Saladin ,  idem; 
Siméon,  idem; 
Vauvilliers  ,  idem  ; 
Viénot-Vaublanc ,  idem; 


Mnraire ,  idem  ; 
Murinais ,  idem  ; 
Paradis,  idem; 
Portails ,  idem  ; 
Rovère ,  idem  ; 
Troncon-Ducoudrav ,  idem  ; 
Blain    (  des  Bouches-du-Rhône)  ,  du 
Conseil  des  Cinq-cents  ; 
Carnot,  directeur; 
Barthélémy ,  directeur  ; 
Brottier  (ex-abbé  )  ; 
La  Villeurnois  (ex-magistrat)  ;    ' 
Duverne  de  Presle,'  dit  Dunan  ; 
Cochon,  ex-ministre  de  la  Police; 
Dossonville,  ex-employé  à  la  police; 
Miranda ,  général  ; 
Morgan,  général; 
Suard,  journaliste  y    ' 
Mailhe ,  ex-conventionnel; 
Ramel  ,  commandant  des  grenadiers 


du  Corps  législatif, 

Seront  -,  sans  retard ,  déportés  dans  le  lieu  qui  sera  déterminé  par  le  Direc- 
toire exécutif. 

Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  et  main-levée  ne  leur  en  sera  accordée  que  sur  la  preuve  authentique  de 
leur  arrivée  au  lieu  fixé  pour  leur  déportation. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  leur  procurer  provisoirement  sur 
leurs  biens ,  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus  urgens. 

XV.  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  non  rayés  défini- 
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tivement,  seront  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  République,  savoir  :  de 
Paiis  et  de  toute  autre  commune  dont  la  population  est  de  vingt  mille  habi- 
tans  et  au-dessus,  dans  les  vingt-quatre  Heures  qui  suivront  la  publication  de 
la  présente  loi}  et,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  cette  même  publication 
de  toute  les  autres  parties  de  la  République. 

XVI.  Passé  les  délais  respectifs  prescrits  par  l'article  précédent ,  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  non  rayé  définitivement,  qui  sera 
arrêté  dans  la  territoire  de  la  République,  sera  traduit  devant  une  commis- 
sion militaire  ,  pour  y  être  jugé  dans  les  vingt-quatre  heures ,  d'après  l'art.  II 
du  titre  IV  de  la  loi  du  2. 5  brumaire  an  III,  relative  aux  émigrés. 

XV1Ï.  Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres,  qui  seront  nom- 
més par  le  général  commandant  la  division  militaire  dans  l'étendue  de  laquelle 
l'individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  non  rayé  définitivement _,  aura 
été  arrêté. 

Les  jugemens  ne  pourront  être  attaqués  par  recours  à  aucun  autre  tribunal, 
et  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  prononciation. 

XVIII.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  individus  qui,  ayant 
émigrés ,  sont  rentrés  en  France ,  quoiqu'ils  ne  soient  inscrits  sur  aucune 
liste  d'émigrés. 

XIX.  Les  émigrés  actuellement  détenus  seront  déportés;  et  ceux  d'entre  eux 
qui  rentreront  en  France  seront  jugés  et  punis  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  XVI  et  XVII  de  la  présente. 

Et  J  ■    •* 

XX.  Les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  non  rayés  définitive- 
ment ,  qui  ont  réclamé  contre  leur  inscription  avant  le  16  fioréai  an  III,  pour- 
ront correspondre  des  pays  étrangers  avec  leurs  parens ,  amis ,  ou  fondés  de 
pouvoirs  résidant  en.  France ,  mais  seulement  pour  tout  ce  qui  sera  relatif  a 
leur  demande  en  radiation  définitive. 

XXL  Toute  correspondance  pour  d'autres  objets  ,  quels  qu'ils  soient ,  avec 
des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  est  interdite  ;  et  tout  individu 
domicilié  ou  séjournant  dans  le  territoire  de  la  République  ,  qui  en  sera  con- 
vaincu, sera,,  comme  complice  d'émigré,  puni  des  peines  portés  par  l'article 
\T  du  titre  IV  de  la  loi  du  2.5  brumaire  an  III. 

XXII.  Les  lois  des  12,  et  30  prairial  derniers ,  qui  raient  définitivement  de  la 
liste  des  émigrés,  les  nom:  de  François-Grégoire  de  Rumare  >  et  de  Jacques 
Imbert- Colonies  >  sont  rapportées. 

XXIII. -La  loi  du  7  de  ce  mois,  qui  rappelle  les  prêtres  déportés,  est  ré- 
voquée, 
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XXIV.  Le  Directoire  exécutif  est  investi  du  pouvoir  de  déporter ,  par  des 
arrêtés  individuels  motivés,  les  prêtres  qui  troubleraient  dans  -l'intérieur  la 
tranquillité  publique. 

XXV.  La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  sur  la  police,  des  cultes,  continuera 
d'être  exécutée  à  1  égard  des  ecclésiastiques  autorisés  à  demeurer  dans  le  ter- 
ritoire de  la  République ,  sauf  qu'au  lieu  de  la  déclaration  prescrite  par  l'arti- 
cle VI  de  ladite  loi,  ils  seront  tenus  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royaiué 
et  à  l'anarchie ,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  Consti- 
tution de  l'an  III. 

XXVI.  Tout  administrateur,  officier  de  police  judiciaire,  accusateur  public^ 
juge,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  officier  ou  membre  de  la  gendar- 
merie' nationale  ,  qui  ne  fera  pas  exécuter  ponctuellement ,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  dispositions  ci-dessus ,  relatives  aux  émigrés  et  aux  ministres  des 
cultes,  ou  qui  en  empêchera  ou  entravera  l'exécution,  sera  puni  de  deux  an- 
nées de  fers  ;  à  l'effet  de  quoi  le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  décerner 
tous  mandats  d'arrêt  nécessaires. 

XXVII.  Les  dispositions  des  lois  des  y  vendémiaire  et  24  messidor  an  IV, 
qui  prorogent  l'exercice  des  membres  du  tribunal  de  cassation  élus  pour  quatre 
années  seulement  en    175)1,  sont  rapportées. 

En  conséquence  ,  chaque  membre  du  tribunal  de  cassation ,  élu  en  179 1 ,  ces., 
sera  ses  fonctions  aussitôt  qu'il  sera  remplacé. 

XXVIII.  Le  Directoire  exécutif  est. chargé  de  nommer  les  remplaçans. 

XXIX.  Les  dix  juges  qui,  d'après  l'article  259  de  l'acte  constitutionnel, 
doivent  sortir  tous  les  ans,  du  tribunal  de  cassation,  seront  pris ,  au  mois- 
de  prairial  an  VI,  parmi  les  juges  nommés  en  vendémiaire  an  IV. 

XXX.  Le  cinquième  sortant  en  prairial  an  VII,  sera  composé  du  restant' 
des  membres  élus  en  vendémiaire  an  IV,  et;suplétivement  des  membres  élus 
en  germinal  an  V,  en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  départemens  qui  les 
ont  nommés. 

XXXI.  Le  cinquième  sortant  en  prairial  an  VIII,  sera  composé  du  restant 
des  membres  élus  en  germinal  an  V,  et  suplétivement  des  membres  nommés 
par  le  Directoire  exécutif,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Le  cinquième  sortant  en  prairial  an  IX,  sera  pris  parmi  les  membres  nom- 
més par  le  Directoire  exécutif  en  exécution  de  la  présente  loi,  et  ainsi  suc- 
cessivement d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  sortis. 

XXXII.  Aucun  juré  ordinaire,  spécial  ou  haut-juré ,  ne  pourra  exercer  de 
fonctions  avant  d'avoir  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté ,  à  l'anarchie  y 
de  fidélité  ,  attachement  a  la  République  et  a  la  Constitution  dé-Fan  III. 
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XXXIII.  Les  jurés  ne  pourront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  réu- 
nion ,  voter  pour  ou  contre  qu'à  l'unanimité  ;  ils  seront  pendant  ce  tems  ex- 
clus de  toute  communication  extérieure  :  si  après  ce  délai ,  ils  déclarent  qu'ils 
n'ont  pu  s'accorder  pour  émettre  un  vœu  unanime,  ils  "Se  réuniront  derechef  3 
et  la  déclaration  se  fera  à  la  majorité  absolue.    - 

•  XXXIV.  Les  décrets  des  premier  août  et  17  septembre  1793 ,  et  2.1  prairial 
an  III ,  qui  ordonne  l'expulsion  des  Bourbons  ,  y  compris  la  veuve  de  Phi- 
lippe-Joseph  d'Orléans  y  et  la  confiscation  de  leurs  biens,  seront  exécutés;  et 
il  est  dérogé  à  toutes  dispositions  contraires. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  désigner  le  lieu  de  leur  déportation  > 
et  de  leur  assigner  ,  sur  le  produit  de  leurs  biens,  les  secours  nécessaires  à  leur 
existence. 

XXXV.  Les  journaux  ,  les  autres  feuilles  périodiques  et  les  presses  qui  les 
impriment ,  sont  mis,  pendant  un  an  ,  sous  l'inspection  de  la  police _,  qui  pourra 
les  prohiber,  aux  termes  de  l'article  355  de  l'acte  constitutionnel. 

XXXVI  La  loi  du  7  thermidor  dernier,  relative  aux  sociétés  particulières, 
s'occupant  de  questions  politiques ,  est  rapportée. 

XXXVII.  Toute  société  particulière,  s'occupant  de  questions  politiques, 
dans  laquelle  il  serait  professé  des  principes  contraires  à  la  Constitution  de 
l'an  III,  acceptée  par  le  Peuple  français ,  sera  fermée;  et  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  auraient  professé  ces  principes ,  seront  poursuivis  et  punis  confor- 
mément à  la  loi  du  17  germinal  an  IV. 

XXXVIII.  Les  lois  des  25  thermidor  dernier  et  13  fructidor  présent  mois, 
relatives  à  l'organisation  et  au  service  de  la  garde  nationale,  sont  rapportées. 

XXXIX.  Le  pouvoir  de  mettre  une  commune  en  état  de  siège  est  rendit 
au  Directoire. 

XL.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le.  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  15»  fructidor  an  V  de  la  République  française. 


LOI  qui  ordonne  La  déportation  des  journalistes  royaux. 

■    -  Du  22  Fructidor  an  V.  (552.) 

Le  Conseil  des  Anciens,,  considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  d'ar- 
rêter les  efforts  des  ennemis  déclarés  de  la  liberté  et  de  la  Constitution,  ap- 
prouve l'acte  d'urgence. 

Suit 


12,  Fructidor  an  V, 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  11  Fructidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  que ,  parmi  les  ennemis  de  la  ré- 
publique et  les  complices  de  la  conjuration  royale ,  les  plus  actifs  et  les  plus 
dangereux  ont  été  les  journalistes  payés  et  dirigés  par  les  agens  royaux  ; 

Considérant  que,  pour  étouffer  la  conspiration  existante,  prévenir  la  guerre 
civile  et  l'effusion  générale  du  sang  qui  allait  en  être  la  suite  inévitable  ,  rien 
n'est  plus  instant  que  de  purger  le  sol  français  des  ennemis  déclarés  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents _,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Article      premier. 


Les  propriétaires  ,   entrepreneurs  , 
journaux  ci-après  désignés  : 

Le  Mémorial  ; 

Le  Messager  du  soir  ; 

Le  Miroir  ; 

Nouvelles  Politiques  nationales   et 
étrangères  ; 

L'Observateur  de  l'Europe  ; 

Perlet; 

Le  Petit  -  Gauthier  ,   ou  la  Petite- 
Poste  ; 

Le  Postillon  d-s  Armées ,  ou  Bul- 
letin général  de  France  ; 

Le  Précurseur', 

La  Quotidienne; 

Rapsodies  du  jour  ; 

Le  Spectateur  du  Nord  ; 

Le  Tableau  de  Paris  ; 

Le  Thé  -, 
"    La  Tribune  publique  ; 

Le  Véridique  j 

L'Argus  ; 

Annales  Catholiques  ; 

Émigrés.  3*.  supp. 


les  directeurs,  auteurs,  rédacteurs  des 

Les  Actes  des  Apôtres  ; 
L'Accusateur  public  ; 
L'Anti-Terroriste  ; 
L'Aurore  $ 

Le  Censeur  des  Journaux  ; 
Le  Courrier  de  Lyon  ; 
Courrier  extraordinaire  ; 
Courrier  républicain  ; 
Le  Cri  public,  ou  Frères  et  Amis  ; 
Le  Défenseur  des  vieilles   institu- 
tions ; 

Le  Déjeûner; 
L'Écho; 
L'Éclair  ; 

L'Europe  littéraire  ; 
Gazette  Française; 
Gazette  Universelle  ; 
Le  Grondeur  ; 
.L'Impartial  Bruxellois  ; 
L'Impartial  Européen  ; 
L'Invariable  $ 

N 
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Le  Journal  des  Journaux  \  Gardien  de  la  Constitution  \ 

Le  Journal  des  Colonies  \  L'Abréviateur  universel  \ 

Journal  général  de  France  ,  ou  le 

Seront ,  sans  retard ,  déportés  dans  le  lieu  qui  sera  déterminé  par  le  Direc- 
toire exécutif. 

II.  Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après  la  publication  de  la  présente 
loi  ]  et  main-levée  ne  leur  en  sera  accordée  que  sur  la  preuve  authentique  de 
leur  arrivée  au  lieu  désigné  pour  leur  déportation. 

III.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  leur  procurer  provisoirement ,  sur 
leurs  biens,  les  moyens  de  pourvoir  a  leurs  besoins  les  plus  uigens. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
a  faire  des  visites  domiciliaires ,  aux  termes  de  la  Constitution. 

V.  Les  citoyens  connus  pour  prendre  habituellement  des  notes  dans  les  Con- 
seils ,  ne  sont  point  compris  dans  la  présente  résolution. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  _,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  22  Fructidor  an  V  de  la  République  française. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  ta  formation  d'un, 
bulletin  des  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

Du  26  Fructidor  an  V.  (  56z,  ) 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  s'entourer 
de  tous  les  moyens  propres  à  prévenir  toute  espèce  d'erreur  dans  les  décisions 
qu'il  est  obligé  de  rendre  sur  les  réclamations  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés , 


A  R  R  ete: 


Article    premier. 


Le  premier  de  chaque  mois,  le  ministre  de  la  police  générale  fera  imprimer 

un  bulletin  contenant  les  noms ,  prénoms ,  domicile  et  profession  des  individus 

inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  réclamant  contre  leur  inscription ,  dont  il  aura 

examiné  les  pièces ,  et  sur  lesquels  il  sera  prêt  à  faire  au  Directoire  exécutif  un 

*  rapport  tendant  à  leur  radiation. 
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II.  Ce  bulletin  indiquera,  en  outre ,  l'époque  où  chaque  individu  y  mentionné 
a  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  l'autorité  qui  a  ordonné  son  inscription, 

III.  Il  sera  imprimé  dans  le  même  format ,  et  envoyé  aux  mêmes  autorités 
et  établissemens  que  le  Bulletin  des  Lois. 

IV.  Il  portera  le  titre  de  Bulletin  des  demandes  en  radiation  de  la  liste  des 
émigrés. 

V.  Chaque  numéro  de  ce  bulletin  sera  terminé  par  une  injonction  a  tous 
fonctionnaires  publics ,  et  une  invitation  a  tous  citoyens ,  de  transmettre  au 
ministre  de  la  police  générale  les  renseignemens  et  pièces  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  rémigration  ou  non-émigration  des  réclamans 

IV.  Chaque  administration  municipale ,  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'un 
des  réclamans  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  aura  été  ci-devant  domicilié  ou 
résidant ,  sera  tenue  ,  sur  le  vu  du  bulletin  où  le  nom  de  celui-ci  sera  porté  , 
d'annoncer  par  une  affiche  qui  restera  pendant  une  décade  sur  la  porte  du  lieu 
de  ses  séances  ,  qu'un  tel  est  prévenu  d'émigration,  qu'il  a  été  inscrit  en  cette 
qualité  a  telle  époque  par  telle  administrarion  ,  et  que  les  citoyens  qui  ont  des 
renseignemens  a  cet  égard ,  sont  invités  à  les  communiquer  a  l'administration 
municipale,  où  à  les  adresser  directement  au  ministre  de  la  police  générale  \  de 
tout  quoi  elle  certifiera  sans  délai  le  ministre  de  la  police  générale ,  par  une 
déclaration  qui  sera  visée  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  établi  près 
délie. 

VII.  Le  ministre  de  la  police  générale,  hors  les  cas  où  il  lui  serait  donné  par 
ie  Directoire  exécutif  un  ordre  formel  nécessité  par  des  circonstances  extraor- 
dinaire ,  ne  pourra  présenter  au  Directoire  exécutif  aucun  rapport  tendant  à  la 
radiation  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  s'il  n'y  est  joint, 

10.  Un  certificat  du  bureau  de  l'envoi  des  lois ,  constatant  que  le  numéro  du 
bulletin  dans  lequel  se  trouve  inscrit  le  réclamant  qui  est  l'objet  du  rapport ,  est 
parvenu  à  toutes  les  autorités  et  établissemens  du  territoire  continental  de  la 
République,  au  moins  un  mois  avant  le  jour  où  le  rapport  sera  présenté  \ 

i°.  L'attestation  de  l'administration  municipale  mentionnée  en  l'article  VI. 

VIII*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois ,  et  en  tête  du  premier 
numéro  du  bulletin  des  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  son  exécution. 


N   Z 
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Arrêté   du  Directoire  executif,  qui  ordonne  La  formation  d'uth 
recueil  alphabétique  des  Individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés. 

Du  26  Fructidor  an  V.  (  55a.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  quatrième  jour  complémentaire 
de  l'an  III, 

Considérant  que  l'expérience  a  prouvé  que  des  hommes  véritablement  émi- 
grés étaient  parvenus  à  se  faire  rayer  définitivement  de  la  liste  sur  laquelle 
leurs  noms  avaient  été  justement  inscrits  ;  que  le  Directoire  exécutif  s'est 
empressé  de  rapporter  les  arrêtés  de  radiation  qu'ils  avaient  obtenus.  \  mais 
qu'il  est  à  croire  que  dans  le  même  cas  se  trouvent  un  grand  nombre  d'autres 
individus  également  émigrés  ,  et  qui  ne  sont  pas  moins  indifrerens  sur  le  choix 
des  moyens  propres  à  couvrir  leur  émigration  ;  que  le  premier  devoir  du  gou- 
vernement étant  de  faire  exécuter  la  Constitution ,  et  par  conséquent  la  dis- 
position pénale  dont  elle  frappe  les  émigrés,  il  ne  peut  se  dispenser  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  les  erreurs  dans  lesquelles  on  aurait  pu^ 
l'induire  relativement  a  ceux-ci  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  police  générale  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Il  sera,  sans  délai ,  formé  un  recueil  alphabétique  des  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  domiciles  de  tous  les  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés,  soit  par 
le  ci-devant  conseil  exécutif  provisoire,  soit  par  le  ci-devant  comité  de  légis- 
lation ,  soit  par  le  Directoire  exécutif. 

IL  Ce  recueil  sera  imprimé  en  même  format,  et  envoyé  aux  mêmes  autorités 
et  établissemens  que  le  Bulletin  des  lois  de  la  république. 

III.  Les  fonctionnaires  publics  sont  chargés,  et  les  citoyens  sont  invités  à 
transmettre  au  ministre  de  la  police  générale ,  tous  renseignemens  et  pièces 
relatifs  aux  erreurs  qui  auraient  pu  être  commises  dans  les  radiations  de  la  liste 
des  émigrés. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  générale  mettra  ces  renseignemens  et  pièces 
sous  les  yeux  du  Directoire  exécutif,  pour  y  statuer  ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

V.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  Lois.  Le  ministre  de  la 
police  générale  est  chargé  de  son  exécution. 
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T ARRETE  du  Directoire  exécutif,  additionnel  à  celui  du 
2.6  Fructidor  an  V ' t  concernant  les  radiations  de  la  liste 
des  Emigrés, 

Du  20  Vendémiaire  an  VI.  (N.°  S92). 

Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  16  fructidor  an  V,  çt  considé- 
rant qu'on  ne  saurait  trop  multiplier  les  mesures  propres  à  déjouer  les  manœuvres 
employées  par  les  émigrés  pour  obtenir  frauduleusement  leur  radiation  de  la 
liste  sur  laquelle  ils  sont  inscrit , 

Arrête: 

Article    premier. 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  VI  de  l'arrêté  du  z6  fructidor  an  V, 
relatif  aux  radiations  de  la  liste  des  émigrés ,  auront  lieu ,  non-seulement  dans 
la  commune  où  le  réclamant  avait  son  domicile  à  l'époque  du  14  juillet  1789 
ou  avant  son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  mais  encore  dans  celles  où  il 
a  obtenu  ses  certificats  de  résidence. 

II.  Les  administrateurs  municipaux  de  la  commune  où  les  certificats  de  résK 
dence  auront  été  délivrés  ,  feront  comparaître  devant  eux  et  interrogeront 
isolément  chacun  des  témoins  sur  toutes  les  circonstances  attestées  par  les  cer- 
tificats signés  par  eux,  consigneront  leurs  réponses  par  écrit,  en  présence  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  et  en  enverront  une  copie  authentique  au 
ministre  de  la  police  générale. 

III.  Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  l'arrêté  du  16  fructidor  an  V, 
chaque  administration  municipale  sera  tenue  ,  dans  le  mois  de  la  publication  du 
présent  arrêté ,  d'envoyer  au  ministre  de  la  police  générale  copie  authentique 
et  visée  par  l'administration  centrale,  de  tous  les  certificats  de  résidence  délivrés 
par  elle  ou  par  la  municipalité  qu'elle  a  remplacée. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra  faire  au  Directoire  exécutif 
aucun  rapport  tendant  à  la  radiation  d'un  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
si  la  copie  des  certifl.ats  de  résidence  exigée  par  l'article  précédent,  ne  fui, 
est  parvenue ,  ou  s'il  ne  lui  a  été  adressé  un  acte  en  due  forme  ,  attestant  que 
les  originaux  de  c  s  certificats  n'existent  point  dans  les  archives  de  l'adminis- 
tration municipale  par  qui  ils  sont  énoncés  avoir  été  délivrés. 
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V.  Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra  pareillement  faire  aucun 
rapport  tendant  à  la  radiation  d'un  prévenu  d'émigration  qui  prétendrait  avoir 
transféré  son  domicile  d'une  commune  dans  une  autre ,  s'il.ne  lui  a  été  justifié 
par  copie  authentique ,  de  la  déclaration  de  domicile  que  le  réclamant  a  dû 
faire  dans  cette  dernière  commune ,  conformément  a  la  loi ,  et  de  la  notifica- 
tion de  cette  déclaration  a  la  commune  que  celui-ci  prétendait  avoir  quittée , 
ou  s'il  ne  lui  a  été  attesté ,  par  un  acte  en  bonne  forme ,  que  le  réclamant  n'a 
fait ,  lors  de  son  prétendu  changement  de  domicile ,  ni  la  déclaration ,  ni  la 
notification  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Vï.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


ARRETE  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit  de  nouvelles 
Jormaùtês  pour  la  radiation  de  la  liste  des  Emigrés. 

Du  8  Brumaire  an  VI.  (601.) 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  fructidor  dernier  deviendraient  illusoires  ,  s'il  ne  prenait,  pour  son  entière 
exécution ,  les  précautions  qu'exige  son  importance , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article      premier. 

Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra  présenter  au  Directoire  exécutif 
aucun  rapport  de  demande  en  radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés,  qu'au 
préalable  les  réclamans  n'aient  produit  un  certificat  des  ministres  ,  envoyés , 
chargés  d'affaires  ou  autres  agens  de  la  République  française  en  pays  étranger, 
qui  constate  qu'ils  se  sont  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  V. 

II.  Les  ministres ,  envoyés ,  chargés  d'affaires  ou  autres  agens  de  la  Répu- 
blique française  en  pays  étranger,  feront  passer  au  ministre  de  la  police  générale, 
dans  le  délai  de  trois  décades  après  la  notification  du  présent  arrêté,  l'état 
des  individus  prévenus  d'émigration  qui  se  seront  soumis  à  la  loi  du  ip  fruc- 
tidor ,  et  qui  leur  en  auront  fait  la  déclaration. 
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III.  Le  ministre  de  la  police  générale  comparera  ces  états  avec  les  certificats 
qu'auront  produits  les  prévenus  d'émigration ,  et  s'assurera  de  leur  authenticité'. 

IV.  Sont  exceptés  de  ces  formalités  les  individus  mis  en  arrestation  dans  leur 
commune. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois.  Le  ministre  de  là  police 
générale  est  chargé  de  son  exécution. 


ARRETE  du  Directoire  exécutif  3  qui  défend  aux  Individus 
inscrits  sur  ta  liste  des  Emigrés,  9t  non  rayés  définitivement  s 
de  s'introduire  dans  les  îles  de  la  mer  Adriatique  et  pays  adjacens 
assurés  à  la  République  française. 

Du  24  Brumaire  an  VI. 

Le   Directoire  executif  arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Il  est  défendu  à  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  non  rayé* 
définitivement,  de  s'introduire  dans  les  îles  de  la  mer   Adriatique  et  pays 
adjacens  assurés  à  la  République  française  par  le  traité  de  Campo-Formio , 
du  16  vendémiaire  dernier,  et  formant  les  arrondissemens  de  Corcyre  ,  Itaque 
et  Mer-Egée. 

II.  Les  mêmes  défenses  sont  faites  à  tous  ecclésiastiques  qui  n  étaient  pas 
domiciliés  dans  lesdites  îles  et  pays ,  à  l'époque  du  traité  ci-dessus  mentionné. 

III.  Tout  contrevenant  aux  défenses  portées  par  les  deux  articles  précédens , 
sera  traité  comme  espion  y  et  jugé  comme  tel  par  une  commission  militaire. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé.   Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie 
est  chargé  de  son  exécution. 


t©4  Du  17  Frimaire  an  VI. 

LOI  contenant  un  mode  pour  suppléer  à  la  pet  te  des  titres 

de  créances  sur  les  émigrés. 

Du  17  Frimaire  an  VI.-  (6' 5») 

Le  Conseil  des   Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d?  urgence  et  de  la  Résolution  du  29 

Thermidor  an  V  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  la  révision  des  lois  sur  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés.*, 
ï    Considérant  qu'il  est  beaucoup  de  créanciers  d'émigrés  dont  les  titres  ont  été 
perdus ,  et  qu'il  est  juste  de  régler  promptement  le  mode  d'y  suppléer  ,  afin  de 
ne  pas  retarder  plus  iong-tems  la  liquidation  de  ce  qui  leur  est  légitimement  dû  j 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article      premier. 

r'  Aucune  liquidation  de  créances  sur  les  émigrés ,  condamnes  et  déportés , 
résultant  d'acres  notariés  ,  ne  sera  faite  que  sur  la  représentation  de  la  grosse 
du- titre  constitutif  ou  récognitif,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

II.  A  l'égard  des  titres  de  créances  dont  il  n'aurait  point  été  délivré  de  grosse , 
la  liquidation  sera  faite  sur  la  représentation  d'une" expédition  de  ces  titres  ,  à  la 
charge  par  le  réclamant  de  rapporter  aux  agens  de  la  liquidation  un  certificat  du 
notaire  ou  du  dépositaire  de  la  minute  3  constatant-  qu'il  n'a  pas  été  délivré  de 
grosse ,  qu'il  n'a  été  fait ,  a  la  suite  ou  en  marge  de  la  minute  ,  aucune  mention 
de  remboursement ,  et  que  le  notaire  ou  dépositaire  n'a  connaissance  d'aucun 
remboursement  de  la  créance,  en  partie  ou  en  totalité. 

III.  Les  créanciers  qui  auraient  perdu ,  soit  la  grosse,  soit  l'expédition  de  leurs 
titres,  sont  autorisés  à  requérir  le  notaire  de  leur  en  délivrer  une  nouvelle  expé- 
dition ,  en  justifiant  de  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite  par  le  liquidateur, 
on  du  refus  par  lui  fait  de  les  admettre  à  la  liquidation ,  à  défaut  de  grosse  ou 
première  expédition  :  il  en  sera  fait  mention  dans  l'expédition. 

IV.  Les  créanciers  qui  auront  perdu  les  grosses  de  leurs  titres ,  ne  pourront 

obtenir 
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obtenir  le  certificat  du  refus  de  liquidation  qu'après  avoir  fait  aux  agens  qui  en 
sont  chargés,  la  déclaration  dont  le  modèle  est  annexé  a  la  présente  loi;  ils 
se  soumettront ,  par  la  même  déclaration ,  à  représenter  les  grosses  ou  premières 
expéditions  perdues  ,  en  cas  qu'elles  se  retrouvent  j  au  moyen  de  quoi  le  cer- 
tificat ne  pourra  leur  être  refusé. 

V.  Dans  les  cas  où  les  titres  perdus  l'auraient  été  par  l'effet  de  divers  déplace- 
mens  et  transports  qui  en  ont  été  faits  jusqu'à  la  réunion  de  toutes  les  produc- 
tions au  secrétariat  de  chaque  département,  et  à  Paris,  au  bureau  de  la  liquidation 
des  dettes  des  émigrés ,  le  secrétaire  en  chef  de  l'administration  du  département, 
et  à  Paris ,  le  directeur  de  la  liquidation  ,  en  donneront  au  créancier  un  certificat, 
d'après  lequel  il  pourra  obtenir ,  et  sans  aucun  déboursé  de  sa  part ,  de  tout 
notaire  ou  dépositaire  de  minutes ,  les  expéditions  qui  seront  nécessaires  à  sa 
liquidation. 

Le  notaire  ou  dépositaire  fera  passer  a  l'administration  du  département  ou  au 
directeur  de  la  liquidation  ,  une  note  des  frais  desdites  expéditions ,  et  il  en  sera 
remboursé ,  sur  leur  certificat,  par  la  trésorerie  nationale  ou  par  le  préposé  de 
l'agence  de  l'enregistrement.  4. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Modèle  de  la  déclaration  a  faire  aux  agens  de  la  liquidation  des  dettes 
±  des  Emigrés* 

Je  soussigné  (/«  noms  t  profession  et  demeure ,  )  créancier  de  (  désigner  le  débi- 
teur ,  la  nature  et  le  montant  de  la  créance >  )  déclare  avoir  perdu  {désigner  les 
titres  perdus ,  et  distinguer  si  c'est  une  grosse  ou  une  première  expédition,  )  m'o- 
bligeant  de  la  rapporter  dans  le  cas  où  elle  serait  retrouvée. 

Je  déclare  en  outre  _,  sous  les  peines  portées  par  les  lois ,  que  ladite  grosse 
(  ou  première  expédition)  n'a  été  employée  par  moi ,  ni  de  ma  part ,  a  solliciter 
aucune  liquidation ,  ni  à  obtenir  aucun  paiement  quelconque. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  17  Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 
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io6  •  Vu  17  Frimaire  an  VI. 

LOI  relative  à  la  reprise  des  procédures  existantes  contre  des 
Emigrés  y  et  que  l'article  XXXII  de  la  loi  du  i.er  Floréal 
an  III ,  déclarait  éteintes. 

Du  17  Frimaire  an  VL  (6i5.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit   la   teneur  de  la   déclaration    d'urgence   et   de    la    résolution 

du  29  Thermidor  an  V. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  la  révision  des  lois  relatives  à  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  \ 

Considérant  que  l'article  XXXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  III,  qui  assu- 
jétit  les  créanciers  des  émigrés  à  faire  décider  par  des  arbitres  les  contestations 
pendantes  devant  les  tribunaux ,  entre  eux  et  lesdits  émigrés ,  pour  raison  de 
leurs  créances  ou  des  droits  qu'ils  ont  a  exercer  à  cet  égard  ,  est  implicitement 
rapporté  par  la  loi  du  9  ventôse  an  IV,  qui  supprime  tous  les  arbitrages  forcés , 
sans  distinction  ni  exception ,  et  qu'il  est  instant  de  lever  les  obstacles  que  ce 
changement  apporte  a  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  aptes  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article       premier. 

L'article  XXXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  III ,  qui  déclarait  éteintes  les 
procédures  existantes  contre  les  émigrés  ,  pour  raison  de  leurs  dettes  passives 
ou  des  droits  à  exercer  sur  leurs  biens ,  est  implicitement  rapporté  par  la  loi  du 
9  ventôse  de  l'an  IV,  qui  supprime  les  arbitrages  forcés  :  en  conséquence,  il 
demeure  libre  a  tout  créancier  ou  prétendant  droit  sur  les  biens  d'un  émigré  , 
de  reprendre  devant  les  tribunaux  compétens  les  contestations  ci-devant  exis- 
tantes  et  déclarées  éteintes  par  ledit  article. 

II.  Les  demandes  auxquelles  les  procédures  reprises  pourront  donner  lieu , 
seront  signifiées  aux  administrations  liquidantes ,  qui  seront  tenues  de  répondre 
auxdites  demandes  par  des  mémoires  signifiés  dans  la  forme  ordinaire. 

III.  Les  originaux  des  mémoires  signifiés  seront  remis  au   commissaire  du 

Jq  & 
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Directoire  exécutif  près  le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  de  l'affaire ,  lequel 
en  donnera  son  récépissé. 

IV.  Les  administrations- liquidentes  n'auront,  près  des  tribunaux,  ni  défen- 
seurs officieux,  ni  procureurs  fondés;  seulement  les  mémoires  signifiés  par 
elles  seront  lus  a  l'audience  par  le  commissaire  du  Directoire  exéciuif ,  qui  sera 
d'ailleurs  tenu  de  faire  valoir  tous  les  moyens  que  lui  suggéreront  la  justice  et 
l'intérêt  de  la  République;  et  il  sera  fait ,  dans  le  jugement,  mention  de  cette 
lecture ,  à  peine  de  nullité. 

V.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ou  prérendant  droit  sur  les  biens  des  émigrés 
demanderaient  a  faire  statuer  par  des  arbitres  sur  les  contestations  dont  il  s'agit 
les  administrations  liquidantes  sont  autorisées  à  y  consentir  et  a  y  souscrire  ,  au 
nom  de  la  République  ,  tels  compromis  qu'elles  jugeront  convenables. 

VI.  Les  frais,  tant  anciens  que  nouveaux,  seront  supportés  par  la  partie  qui 
succombera  :  ils  .seront  taxés  ,  en  cas  de  jugement,  par  le  tribunal  qui  le  pronon- 
cera ;  et  en  cas  d'arbitrage,  par  le  tribunal  civil  du  département  de  l'administra- 
tion liquidante. 

VII.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'enregistrement  sur  les  jugemens  ou  déci- 
sions arbitrales  qui  auront  lieu  en  exécution  de  la  présente  loi. 

VIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  17  Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 


LOI  relative  à  la  liquidation  de  créances  sur  les  Emigrés  enjuillite 

ou  réputés  Insolvables. 

Du  17  Frimaire  an  VI.  (6r5.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  que  l'expérience  a  démontré  que 
les  articles  XXXIX ,  LXXIV,  LXXVII  et  LXXVIII  de  la  loi  du  premier  flo- 
réal an  III,  avaient  besoin  de  développemens  ou  de  modifications,  qu'il 
importe  de  ne  pas  différer ,  afin  de  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourraient 
résulter  des  dispositions  de  ces  articles  pour  les  intérêts  de  la  République , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  z?  Thermidor  an  V. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  la  révision  des  lois  relatives  à  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés  > 

O   Z 
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Considérant  que  l'expérience  a  démontré  que  les  articles  XXXIX',  LXXIV 
et  CXV  de  la  loi  du  premier  rloréal  an  III ,  avaient  besoin  de  développemens  ou 
de  modifications ,  qu'il  importe  de  ne  pas  différer,  afin  de  prévenir  les  incon- 
véniens  qui  pourraient  résulter  des  dispositions  de  ces  articles  pour  les  intérêts 
de  la  République  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Pour  suppléer  aux  listes  dus  émigrés  en  faillite  ou  réputés  insolvables ,  tous  les 
notaires  ou  dépositaires  de  la  République  seront  tenus  (Renvoyer  à  l'adminis- 
tration centrale  de  leur  département ,  et  à  Paris  ,  au  bureau  de  la  liquidation  des 
dettes  des  émigrés ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  état  certifié  des  unions  et  des  contrats  d'attermoiement  qui 
existent  dans  leurs  études  ,  sur  des  débiteurs  émigrés. 

II.  Les  administrations  de  département  et  le  directeur  de  la  liquidation  sont 
autorisés  a  ne  point  liquider  les  dettes  des  émigrés  compris  sur  les  états  qui 
seront  formés  en  vertu  de  l'article  précédent,  et  a  faire  procéder  ,  comme  il 
est  ordonné  dans  les  cas  d'union  ,  par  les  articles  XLVII  et  suivans  de  la  loi  du 
premier  floréal. 

III.  Lorsque  l'affirmation  exigée  des  créanciers  d'émigrés  par  l'article  LXXIV 
de  la  loi  du  premier  floréal  an  III,  aura  été  faite  antérieurement  à  la  publication 
de  cette  loi ,  les  administrations  de  département,  ou  le  directeur  de  liquidation 
à  Paris ,  pourront,  avant  de  délivrer  les  reconnaissances  définitives  réclamées 
par  lesdits  créanciers ,  en  exiger  une  nouvelle  qui  sera  reçue  par  lesdites  admi- 
nistrations liquidantes  ,  ou  par  les  personnes  quelles  auront  commises  à  cet 
effet. 

IV.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  LXXVII  et  LXXVIII  de  la  loi 
du  premier  floréal  an  III ,  les  administrations  de  département  et  le  directeur  de 
la  liquidation  sont  autorisés  à  délivrer  les  reconnaissances  de  liquidation  défini- 
tive aux  créanciers  d'émigrés,  sans  exiger  la  représentation  d'un  certificat  de 
non-opposition  sur  les  créances  qui  en  seront  l'objet  ;  mais  les  créanciers  ne 
pourront  faire  aucun  emploi  quelconque  desdites  reconnaissances  de  liquidation 
définitive ,  soit  à  la  trésorerie  nationale,  soit  en  paiement  de  domaines  nationaux, 
qu'en  rapportant  le  certificat  de  non-opposition  qui  leur  sera  délivré  ,  comme 
il  est  dit  dans  les  articles  LXXVII  et  LXXVIII  ci-dessus  cités,  en  conséquence  a 
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il   sera  fait   mention,  sur  chacune  desdites  reconnaissances,  de  l'obligation 
imposée  au  créancier  de  la  faire  revêtir  dudit  certificat  de  non-opposition, 
avant  d'en  faire  aucun  usage. 
V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  17  Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 


LOI  relative  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  ou  pensions  dues 
éur  des  biens  d'Emigrés,  et  non  encore  liquidées. 

Du  17  Frimaire  an  VI.  (6i5.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  las  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après  ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  19    Thermidor  an  K. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  la  révision  des  lois  relatives  à  la  liquidation  des  dettes  émigrés  ; 

.  Considérant  que  l'exécution  de  l'article  LXXV  de  la  loi  du  premier  floréal 
an  III ,  qui  porte  que ,  jusqu'à  liquidation  définitive  ,  les  arrérages  des  rentes  ou 
pensions ,  soit  perpétuelles ,  soit  viagères-,  continueront  à  être  payés  en  assignats 
sur  l'ancien  pied  ,  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  et  que  néanmoins  il  est  juste  de  les 
faire  payer  pour  les  deux  semestres  de  l'an  IV ,.  sur  le  même  pied  que  les  autres 
rentes  dues  par  la  République. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  Conseil  3  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

'Article    premier. 

Les  arrérages  des  rentes  ou  pensions  perpétuelles  ou  viagères ,  dues  sur  des 
biens  d'émigrés,  et  qui  ne  sont  point. encore  liquidées  définitivement,  seront 
payés  ,  pour  le  premier  semestre  de  l'an  IV,  en  mandats  valeur  nominale  réduits 
en  numéraire  sur  le  pied  de  la  valeur  effective  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  mois 
de  germinal ,  suivant  la  fixation  établie  dans  l'article  IX  de  la  loi  du  13  ther- 
midor dernier. 
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Lcsdits  arrérages  ,  pour  le  second  semestre  de  la  même  année ,  seront  payés 
sur  le  même  pied  que  les  autres  rentes  dues  par  la  République ,  en  conformité 
de  la  loi  du  cinquième  jour  complémentaire  de  l'an- IV. 

II.  Le  paiement  de  ces  arrérages  se  fera  sur  les  fonds  que  la  trésorerie  nationale 
est  tenue  de  mettre  en  réserve  pour  le  paiement  des  autres  rentes  de  l'Etat.  Il  y 
sera  affecté  chaque  décade  une  portion  de  ces  fonds  proportionnée  à  la  masse 
desdits  arrérages ,  comparée  avec  celle  des  autres  rentes  a  payer.  Le  directeur 
de  la  liquidation  des  dettes  de  émigrés  fera  connaître  en  conséquence,  a  la  tré- 
sorerie nationale  ,  le  montant  par  approximation  desdits  arrérages  pour  chaque 
semestre ,  en  prenant  pour  base  de  comparaison  le  montant  de  ceux  qui  ont  été 
payés  pour  les  semestres  précédens. 

III.  Les  paiemens  ne  seront  effectués  qu'en  faveur  des  créanciers  qui ,  après 
avoir  produit  toutes  les  pièces  et  certificats  exigés  par  les  lois  précédentes ,  seront 
portés  sur  des  états  ou  bordereaux  dresses  par  le  directeur  de  la  liquidation  et 
et  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances ,  et  suivant  l'ordre  numérique  des 
mandats  qui  leur  seront  délivrés  par  le  directeur ,  par  ordre  de  date  de  leurs 
productions. 

IV.  Les  mêmes  règles  seront  observées  par  les  administrations  des  départe  - 
mens ,  autres  que  celui  de  la  Seine ,  et  la  trésorerie  nationale  donnera  aux 
payeurs-généraux  les  ordres  et  instructions  nécessaires  pour  qu'ils  s'y  conforment 
en  ce  qui  les  concerne. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  là  résolution 
çi-dessns.  Le  17  Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 


»— 


LOI  qui  fixe  le  droit  d'insinuation  des  actes  contenant  des  dispo- 
renu mérato ires  de  La  part  des  Emigrés, 

Du  19  Frimaire  an  VI.  (  61 5.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après  ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  18  Frimaire 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
spéciale  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Ingouf,  nourrice,  et  autres ,  connus  sous 
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le  titre  de  Pensionnaires  du  Berceau  d'Artois ,  tendant  a  ce  qu'ils  soient  dispensés 
de  payer  en  numéraire  le  droit  proportionnel  d'insinuation  des  actes  contenant 
des  dispositions  rénumératoires  de  leurs  services,  et  qu'ils  ne  peuvent  faire 
admettre  à  la  liquidation  avant  de  les  avoir  fait  revêtir  de  cette  formalité  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  public  et  de  la  justice  du  Corps  législatif 
de  lever  promptement  toutes  les  difficultés  qui  retardent  la  liquidation  de  la 
dette  publique , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article     premier. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  simple  droit  d'un  franc  pour  l'insinuation  des  actes 
contenant  des  dispositions  rénumératoires  de  la  part  des  émigrés  en  faveur  des 
nourrices ,  instituteurs  et  domestiques ,  dont  l'exécution  entière  a  été  maintenue 
par  l'article  VI  de  la  loi  du  premier  floréal  an  III ,  sans  préjudice  des  droits  qui 
pourraient  être  dûs  pour  les  autres  dispositions  qui  se  trouveraient  dans  les 
mêmes  actes. 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  i^  frimaire  an  VI  de  la  République  française. 


LOI  portant  que  Us  dispositions  des  articles  I >  II  et  III  de  la  loi 
du  8  floréal  dernier ,  sont  applicables  aux  créanciers  viagers  et 
pensionnaires  d'Emigrés ,  et  autres  dont  les  biens  sont  frappés  de 
la  confiscation  nationale. 

Du  i.er  Fructidor  an  III.  (479*  *) 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
liquidation,  de  législation  et  des  finances,  décrète  ; 

Article    premier. 

Les  dispositions  des  articles  I ,  II  et  III  de  la  loi  du  8  floréal  dernier,  sont 
applicables  aux  créanciers  viagers  et  pensionnaires  d'émigrés,  et  autres  dont  les 
biens  sont  frappés  de  la  confiscation  nationale. 


. 
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II.  Les  déclarations  d'option  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  II  et  lu  de  la 
même  loi,  seront  reçues  par  les  administrations  de  district  et  le  bureau  de  la 
liquidation  des  émigrés  ,  chargés  ,  par  la  loi  du  premier  floréal  dernier  ,  de  re- 
cevoir le  dépôt  des  titres,  elles  devront  être  faites  dans  les  mêmes  délais  que 
ceux  fixés  par  l'article  premier  de  la  loi  du  zz  thermidor  dernier  pour  le  dépôt 
des  titres  des  créanciers  des  émigrés. 

III.  Les  créanciers  qui  auraient  déjà  effectué  le  dépôt  de  leurs  titres    seront 
tenus,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  premier  de  la  loi  du  2.2,  thetmidor  dernier 
de  rapporter  leur  déclaration  d'option  aux  agens  auxquels  la  loi  du  premier 
floréal  dernier  attribue  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés. 

IV.  Ces  agens  liquideront  définitivement  les  créances  viagères  sur  les  émigrés 
et  autres  dont  les  biens  sont  frappés  de  la  confiscation  nationale ,  dans  le  cas 
seulement  où  ,  aux  termes  des  articles  III  et  IV  du  décret  du  8  floréal ,  les  créan- 
ciers auront  fait  ou  feront  ,  soit  formellement,  soit  tacitement ,  l'option  de 
prendre  leurs  contrats  ou  autres  titres  pour  bases  de  leur  liquidation. 

V.  Les  créanciers  obtiendront  leur  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
viagère,  en  rapportant  à  la  trésorerie  nationale  la  reconnaissance  de  leur  liqui- 
dation définitive ,  et  en  justifiant  de  l'existence  des  différentes  têtes  sur  lesquelles 
résideront  les  rentes  ou  pensions  a  inscrire. 

VI.  Les  dispositions  de  l'article  XXIX  de  la  loi  du  premier  floréal  dernier  sont 
maintenues  à  l'égard  des  créanciers  qui  auront  fait  ou  feront .  en  temps  utile 
l'option  prescrite  par  l'article  II  de  la  loi  du  même  mois. 


EXTRAIT  de  la  Loi  concernant  l'organisation  constitutionnelle 

des  Colonies. 

Dû  12  Nivôse  an  VI*  (  642.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens  >  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  28  Brumaire. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  qu'il  est  instant  d'organiser  la 
Constitution  dans  les  Colonies ,  &c. 


TITRE  XVI. 
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TITRE     XVI. 

Des  Emigrés,  Déportés  et  Réfugiés. 

LXXII.  Les  administrations  municipales  établies  d'après  la  Constitution  , 
réviseront  les  listes  d'émigrés  qui ,  dans  les  départemens  coloniaux  ,  auraient 
pu  être  faites  en  vertu  des  lois  des  8  avril  et  ij  août  1792  ;  elles  ^tendront  les 
personnes  qui  pourraient  réclamer  contre  leur  première  inscription  ;  et  d'après 
cet  examen,  elles  dresseront,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  personnes 
émigrées.  Cette  liste  contiendra  les  noms ,  prénoms  ,  surnoms  ,  professions , 
qualités ,  et  le  dernier  domicile  connu  des  individus  absens  de  leur  commune  \ 
la  date  de  la  déclaration  qui  constate  leur  émigration  ;  et ,  dans  une  colonne  a 
part ,  l'administration  municipale  joindra  ses  observations  sur  les  circonstances 
qui  auront  précédé  ou  suivi  l'absence  du  prévenu ,  sans  pouvoir  en  rayer  aucun  , 
même  provisoirement. 

LXXIII.  Dans  les  départemens  coloniaux  où  les  lois  des  8  avril  et  2.5"  août 
1792,  n'auraient  pas  été  publiées,  les  agens  du  Directoire  feront  procéder  ,  sans 
délai ,  à  cette  publication  ;  et  les  administrations  municipales  seront  tenues , 
d'après  cette  publication  ,  de  former  les  listes  indiquées  par  l'article  précédent, 
et  d'apposer  le  séquestre  sur  les  biens  des  prévenus  d'émigration,  s'il  n'avait  pas 
encore  eu  lieu. 

LXXIV.  L'administration  centrale  du  département  discutera  ces  listes ,  et  en 
formera  une  liste  générale  alphabétique  des  émigrés  du  département,  qu'elle 
adressera  a  la  régie  des  biens  nationaux  de  la  colonie ,  aux  agens  du  Directoire , 
et  au  ministre  de  la  marine ,  qui  la  remettra  à  la  régie  de  l'enregistrement , 
pour  être  imprimée  et  publiée  par  supplément  à  la  liste  générale  des  émigrés  , 
en  exécution  de  l'article  XXIX  de  la  V.e  section  du  titre  II  de  la  loi  du  2,y 
juillet  1795  ,  et  de  l'article  Ier- ,  section  II  du  titre  III  de  celle  du  zj  brumaire 
an  III. 

LXXV.  Si  le  séquestre  a  été  apposé  sur  les  biens  d'une  personne  absente  non^ 
portée  sur  la  liste  des  émigrés  des  colonies  ,  il  sera  levé,  si  le  réclamant  présente 
des  certificats  de  résidence  en  bonne  forme  qui  prouvent  qu'il  n'a  point  quitté 
le  territoire  de  la  République  depuis  le  mois  de  mai  175)1 ,  ou  s'il  justifie  qu'il  a 
remis  tous  les  trois  mois  ses  certificats  de  résidence  au  ministre  de  la  marine.  Si 
le  réclamant  a  résidé  en  France  ,  il  sera  obligé  de  rapporter  un  certificat  de 
non-émigration  ,  visé  par  le  ministre  de  la  police  générale. 

Si  le  réclamant  est  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés  des  colonies ,  le  séquestre 
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ne  sera  levé  qu'après  sa  radiation  définitive.  Le  département ,  avant  de  prononcer 
la  radiation  provisoire,  se  conformera  aux  instructions  du  Directoire  exécutif 
ou  de  ses  agens. 

Le  Directoire  exécutif  pourra  déléguer  à  ses  agens  particuliers  dans  les  co- 
lonies ,  le  droit  de  prononcer  la  radiation  définitive  des  émigrés  coloniaux,  sauf 
a  rendre  compte ,  sans  délai ,  au  Directoire. 

LXXVI.  Les  déportés  des  colonies  ne  pourront  être  inscrits  sur  les  listes  des 
émigrés  coloniaux  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'à  une  époque  quelconque 
de  la  révolution,  ils  aient  été  résider  sur  une  partie  du  territoire  occupé  par  les 
ennemis  de  la  République. 

LXXVII.  Les  déportes  des  colonies ,  résidant  en  pays  neutre  ou  allié ,  pour- 
ront rentrer  en  Europe,  sur  le  territoire  français  :  le  Directoire  exécutif  pourra  , 
selon  les  motifs  de  leur  déportation ,  les  autoriser  à  retourner  dans  la  colonie 
de  laquelle  ils  ont  été  déportés. 

Tous  les  déportés  quelconques  pourront  rentrer  dans  leur  premier  domicile 
a  la  paix.  Le  séquestre  qui  pourrait  avoir  été  mis  sur  les  biens  des  déportés ,. 
sera  levé ,  et  les  biens  seront  remis  à  leur  porteur  de  pouvoir,  pour  être  admi- 
nistrés ,  a  leur  compte ,  pour  ceux  dont  ils  auront  fait  choix. 

LXXVllï.  Le  compte  des  re  venus  des  biens  remis  à  leurs  propriétaires  en 
vertu  de  l'article  précédent  et  de  l'article  IV  du  présent  titre ,  leur  sera  rendu 
par  la  régie  des  biens  nationaux  :  il  sera  déduit  des  produits  perçus  par  la  Ré- 
publique ,  toutes  les  avances  faites  par  elle  pour  l'exploitation  et  pour  le  paiement 
des  contributions  \  le  reliquat  de  ce  compte  sera  porté  à  l'arriéré  des  dettes  de 
la  colonie ,  et  payé  en  bons  recevables  comme  argent  dans  le  paiement  des 
domaines  nationaux. 

LXXIX.  Les  réfugiés  de  Saint-Domingue  à  l'époque  de  l'incendie  du  Cap , 
et  de  toutes  les  colonies  dans  des  circonstances  où  des  événemens  extraordi- 
naires pouvaient  menacer  leur  vie  ,  ne  seront  point  réputés  émigrés  ,  s'ils 
prouvent,  par  des  certificats  authentiques,  que ,  dans  le  mois  après  leur  dé- 
part de  la  colonie  ,  ils  se  sont  retirés  sur  le  territoire  français ,  ou  dans  un 
pays  neutre  ou  allié ,  et  qu'ils  y  ont  constamment  habité  jusqu'à  l'époque  de 
leur  réclamation. 

LXXX.  Il  n'est  accordé  qu'un  an ,  à  compter  de  l'organisation  constitution- 
nelle des  autorités  administratives ,  aux  réfugiés  qui  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent voudront  jouir  du  droit  de  rentrer  sur  le  territoire  français.,  pour  récla- 
mer auprès  de  l'administration  municipale  du  canton  qu'ils  habitent.  L'admi- 
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nîstration  municipale  sera  chargée  de  motiver  son  avis  sur  l'application  de 
l'article  précédent. 

L'administration  centrale  prononcera  sur  la  réclamation  ;  sa  décision  sera  sou- 
mise à  la  ratification  des  agens  du  Directoire  exécutif. 

LXXXI.  Ne  pourront  être  regardés  comme  réfugiés ,  et  seront  réputés  émigrés, 
quoique  retirés  en  pays  neutre  ou  allié ,  tous  les  chefs  qui  seront  convaincus 
d'avoir  livré  quelque  partie  du  territoire  français  à  l'ennemi',  ceux  qui,  revêtus 
des  fonctions  municipales ,  auront  porté  les  signes  de  la  contre-révolution  \  ceux 
qui,  en  pays  neutre,  ont  été  les  agens  des  ennemis  de  la  République  \  ceux 
qui  auront  arboré  le  pavillon  blanc  sur  les  forts  des  colonies ,  et  auront  pris 
ies  armes  pour  s'opposer  à  la  reprise  du  pavillon  tricolor  \  ceux  qui,  comman- 
dant en  chef  dans  les  troupes  de  la  République ,  se  sont  retirés  et  ont  demeuré 
en  pays  neutre  ou  allié  y  après  la  prise  du  territoire  où  ils  étaient  employés  t  au 
lieu  de  rentrer  sur  le  territoire  français. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  rendues  contre  ceux  qui  ont  accepté  des  fonc- 
tions publiques  de  la  part  de  l'ennemi  depuis  l'invasion  du  territoire  français. 

LXXXII.  Le  Directoire  exécutif  chargera  les  agens  de  la  République  dans 
les  pays  neutres  ou  alliés ,  de  donner  promptement  la  plus  grande  publicité  aux 
articles  contenus  au  présent  titre  *,  il  leur  fera  passer  les  ordres  et  les  fonds  né- 
cessaires pour  qu'ils  facilitent  a  ceux  qui  auront  obtenu  des  décisions  favorables 
des  corps  administratifs ,  les  moyens  de  retourner  dans  leurs  foyers ,  et  pour 
qu'ils  ne  regardent  plus  comme  Français  ceux  dont  les  demandes  auront  été 
rejetées ,  ou  qui  auront  laissé  expirer  les  délais  pour  faire  leur  déclaration.  Tous 
les  secours  accordés  par  le  Gouvernement  aux  réfugiés ,  cesseront  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  présent  titre  en  faveur  des  déportés  et  des  réfugiés,  ne 
s'appliquent  point  aux  individus  dont  la  déportation  aurait  été  ordonnée  par  les 
lois ,  ni  à  ceux  qui  se  trouveraient  sur  des  listes  d'émigrés. 

Après  une  secoide  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  11  nivôse  an  VI  de  la  République  française. 


y 
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né  Du  11  Nivôse  an  VI. 

LOI  rclatiçc  aux  émigrés  du  ci-devant  comtat  d'Avignon. 

Du  2a  Nivôse  an  VI.  (  645  ) 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'ur- 
gence qui  précède  la  résolution  ci- après ,  approuve  l'acte  d'urgence.^ 

Suit  la  teneur^de   la  déclaration  d'urgence   et   de  la  Résolution 

du  9  Brumaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commis- 
sion spéciale  ; 

Considérant  que  les  ci-devant  comté  Venaissin  et  comtat  d Avignon  ont  été 
réunis  a  la  France  le  ^septembre  1791  '-, 

Considérant  que  la  loi  du  30  mars  1792.  a  ordonné  que  les  lois  communes  à 
l'Empire  français ,  décrétées  par  le  Corps  constituant  et  par  l'Assemblée  légis- 
lative ,  seraient  de  suite  mises  en  vigueur  dans  ces  pays  ,  qui  se  trouvaient  alors 
constitués  d'après  les  lois  françaises  *, 

Considérant  que  la  loi  du  g  avril  1792.,  relative  aux  émigrés,  y  a  été  pro- 
mulguée dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  formes  que  dans  tout  le  reste 
de  la  France  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  trop  se  hâter  de  détruire  les  fraudes  par  lesquelles 
les  émigrés  parviennent  a  se  faire  réintégrer  dans  leurs  biens  et  dans  les  droits 
de  citoyen ,  en  échappant  aux  peines  qui  leur  ont  été  infligées  par  la  justice 
nationale , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Article    premier. 

La  loi  du  29  fructidor  an  III ,  intitulée  :  Loi  qui  détermine  les  cas  dans  les* 
quels  devront  être  déclarés  émigrés  les  habitans  du  ci-devant  comtat  d3  Avignon  , 
est  et  demeure  abrogée. 

II.  Les  articles  VI ,  VII  et  VIII  du  titre  premier  de  la  loi  du  25  brumaire  , 
intitulés  :  Des  autres  pays  réunis  a  la  République ,  sont  déclarés  n'être  point 
applicables  aux  habitans  des  ci-devant  comté  Venaissin  et  comtat  d'Avignon. 

III.  Ceux  des  habitans  de  ces  pays -dont  la  radiation  provisoire  ou  définitive 
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il  eu  lieu  par  l'application  de  la  loi  du  19  fructidor  ou  des  articles  VI,  VII  et 
VIII  précités  de  la  loi  du  15  brumaire,  seront  réintégrés  sur  la  liste  générale 
des  émigrés. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  12  nivosë  an  VI  de  la  République  française. 


APPRETE  du  Directoire  exécutif,  concernant  L'amnistie  proclamée 

en  Cône  aprfrs  C  expulsion  des  Anglais, 

Du  25  Pluviôse  an  VI.  (668.) 

Le  Directoire  exécutif,  informé  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  les 
départemens  de  Liamone  et  du  Golo,  sur-tout  dans  celui-ci,  tant  sur  latitude 
que  doit  avoir  l'amnistie  proclamée  par  le  commissaire  du  Gouvernement  , 
immédiatement  après  l'expulsion  des  Anglais  de  la  Corse,  que  sur  la  nature 
des  faits  qui  caractérisent  l'émigration  et  doivent  déterminer  l'inscription  d'un 
individu  sur  la  liste  des  émigrés  ; 

Considérant  que  la  justice  est  la  première  dette  du  Gouvernement,  et  qu'il 
ne  saurait  être  pris  des  mesures  trop  promptes  pour  réparer  les  erreurs  qui 
auraient  pu  porter  atteinte  3  soit  aux  droits  des  citoyens ,  soir  à  ceux  de  la 
République , 

Arrête,  en  vertu  de  l'article  144  de  la  Constitution ,  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

L'amnistie  proclamée  par  le  commissaire  du  Gouvernement  dans  les  dépar- 
temens du  Liamoneet  du  Golo,  après  l'expulsion  des  Anglais  de  l'île  de  Corse  > 
n'étant  qu'un  acte  d'application  de  la  loi  d'amnistie  générale  du  4  brumaire 
an  IV,  ne  peut  être  limitée  par  d'autres  exceptions  que  celles  contenues  en 
cette  loi  même. 

En  conséquence ,  sont  abolies  toutes  procédures ,  poursuites  et  jugemens 
portant  sur  des  délits  purement  relatifs  a  la  révolution  j 

Et  sont  seulement  exceptés  de  l'amnistie  , 

i.°  Ceux  qui  auraient  pris  part  à  la  conspiration  du  15  vendémiaire  an  IV  j 

z.°  Les  fabricateurs  de  taux  assignats  ou  fausse  monnaie  ; 

3.0     Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de  la  République, 
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II.  Les  habitans  des  départcmens  du  Golo  et  du  Liamone  qui  ont  pris  part  a 
1a  rébellion  de  laquelle  est  résulté  l'envahissement  de  l'Ile  de  Corse  par  les 
Anglais  ,  et  ceux  quipnt  soutenu  ou  favorisé  dans  cette  île  le  parti  d'Angleterre, 
ne  sont  pas  exceptés  de  l'amnistie  et  doivent  jouir  de  ses  effets.  • 

Néanmoins  lJan:nistie  n'emportant  que  l'abolition  des  peines  afflictives,  infa- 
mantes ou  correctionnelles  qu'auraient  pu  encourir  ceux  à  qui  elle  s'applique  , 
les  individus  amnistiés  par  la  proclamation  ci-dessus  mentionnée  du  commis- 
saire du  Gouvernement  j  ne  sont  point  par  cela  même  réintégrés  dans  les  droits 
de  citoyen  qu'ils  auraient  perdus  précédemment  par  l'acceptation  de  fonctions 
ou  de  pensions  offertes  par  le  Gouvernement  anglais. 

En  conséquence ,  ceux  qui  ont  accepté  du  Gouvernement  anglais  des  pensions 
ou  des  emplois  ,  demeurent ,  nonobstant  l'amnistie ,  privés  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  12  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

III.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  d'après 
les  renseignemens  détaillés  et  motivés  à  fournir  par  l'administration  centrale  du 
département  du  Golo ,  il  est  sursis  à  toute  exécution  de  l'«article  IV  de  l'arrêté 
de  cette  administration  ,  du  2  frimaire  dernier ,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire 
sur  la  liste  des  émigrés  «  tous  ceux  qui ,  durant  l'invasion  faite  par  les  armées 
»  étrangères  y  auront  quitté  le  territoire  de  la  République  non-envahi ,  pour 
m  occuper  celui  envahi  par  l'ennemi  ;  excepté  néanmoins  ceux  qui  se  sont 
»5  rendus  dans  l'intérieur  occupé  par  l'ennemi ,  après  l'arrêté  du  représentant 
m  du  peuple  Saint-Michel,  et  pour  proÇterdes  dispositions  d'icelui.  « 

IV.  Sont  dès-à-présent  considérés  comme  émigrés  , 

1.?  Ceux  qui ,  n'étant  pas  compris  dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi 
du  2.5  brumaire  an  III,  sont  sortis  de  l'île  de  Corse  et  passés  en  pays  étranger 
dans  l'intervalle  du  15  juillet  1789  a  l'invasion  des  Anglais,  sans  qu'à  cet  égard 
il  y  ait  aucune  distinction  à  établir  entre  ceux  qui,  avant  ou  depuis  cette  der- 
nière époque ,  ont  ou  n'ont  pas  été  inscrits  sur  les  listes  particulières  des 
émigrés  des  départcmens  du  Golo  et  du  Liamone,  soit  sur  la  liste  gédérale  des 
émigrés  de  toute  la  République  \ 

2.D  Ceux  qui,  après  l'invasion  des  Anglais  ,  sont  sortis  de  l'île  de  Corse; 
soit  pour  porter  la  couronne  de  Corse  à  Londres  ,  soit  pour  remplir  une  mission 
quelconque  auprès  du  Gouvernement  britannique,  soit  pour  remplir  par-tout 
ailleurs  une  mission  quelconque  de  ce  Gouvernement  ou  de  ses  agens  y 

3.0  Ceux  qui  ont  suivi  les  Anglais  lors  de  leur  expulsion  de  l'île  de  Corse , 
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avant  ou  après  l'arrivée  des  troupes  républicaines  >  soit  qu'ils  se  soient  rendus 
avec  eux  à  Porto-Ferajo  ,   soit  par-  ont  ailleurs. 

V.  Les  ambassadeurs  de  la  Republique  près  les  Gouvernemens  de  Naples  et 
dé  Toscane  ,  sont  chargés  de  demander  à  ces  Gouvernemens  les  ordres  néces- 
saires pour  expulser  des  territoires  napolitain  et  toscan  les  émigrés  de  l'île  de 
Corse  qui  s'y  sont  retirés  ,  spécialement  les  nommés  Peraldi ,  Bo\\o  di  Bergo  x 
Bertolacci ,  Tartaroli ,  tilippi ,  Galeajji  3  Panatierri  fils  aîné  ,  Frediani  t 
Petriconi ,  Javtlli  et   Co tonna  Cesari. 

VI.  Les  ministres  de  la  justice,  des  relations  extérieures ,  et  de  la  police- 
générale  ,  sont  chsrjés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  dans  les  deux  langues,  et  affiché  dans  toutes- 
les  communes  des  départemens  du  Golo  et  du  Liamone. 


LOI  relative  aux  certificats  à  produire  par  les  créanciers 

des  Emigrés. 

Du  26  Pluvicss  an  VI.  (668.) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  lacté  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de    la    Déclaration    d'urgence   et   de  la  Résolution 

du   ii   Pluviôse. 

Le  Conseil  des  Cinq  cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
spéciale  chargée  d'examinei  quelques  dispositions  relatives  à  la  liquidation  des 
dettes  des  émigrés  y 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  de  la  République  ,  comme  a  ceux  des 
créanciers  ,  de  dissiper  promptement  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  la  ma- 
nière de  constater  les  époques  fixées  pour  la  validité  des  tirres  de  créance  sur 
les  émigrés  ,  parce  qu'ils  arrêtent  la  marche  de  la  liquidation  que  l'on  ne  peut 
trop  se  hâter  de  déterminer , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence, 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier 

La  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792, ,  indiquée  dans  l'article  II  du 


no  Du  26  Pluviçse  an  VI. 

titre  Ier  de  h  loi  du  i.er  floréal  an  III,  pour  l'admissibilité  des  titres  de  créance 
sur  les  individus  émigrés  antérieurement  à  ladite  époque  du  9  février  1792  ,  est 
celle  qui  a  été  faite  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  émigré ,  dans  la  forme  et 
de  la  manière  alors  établies  par  la  loi  du  y  novembre  1790. 

II.  Les  créanciers  qui  prétendront  que  l'émigration  de  leur  débiteur  est  pos- 
térieure au  9  février  1792,  et  à  la  date  de  l'acte  dont  ils  réclament  l'exécution  , 
seront  tenus  de  produire  un  certificat ,  tant  de  l'administration  municipale  du 
lieu  du  domicile  du  débiteur,  que  de  l'administration  départementale  /consta- 
tant que  cette  émigration  n'a  pas  été  connue  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  février  1792  ,  ni  avant  la  date  de  l'acte  dont  l'exécution  est  demandée. 
X.esdits  certificats  seront  enregistrés  dans  les  trois  jours  de  leur  délivrance. 

IV.  Sont^exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précédent  ceux  dont  les  créan- 
ces résulteraient  de  titres  authentiques  constatant  la  présence  du  débiteur  à 
l'acte. 

III.  Les  certificats  exigés  par  l'article  II  seront  signés  au  moins  de  trois 
membres  de  chaque  administration  \  ils  seront  inscrits  sur  les  registres  desdites 
administrations  3  qui  seront  tenues  de  les  faire  afficher,  pendant  trois  jours  ,  a 
la  porte  principale  du  lieu  de  leurs  séances,  avant  d'en  délivrer  l'expédition  ; 
et  mention  dé  l'affiche  sera  faite  au  bas  des  certificats. 

V.  Les  administrations  municipales  et  de  département  prendront  tous  les 
renseignemens  nécessaires ,  tant  au  lieu  du  domicile  de  l'émigré  qu'auprès  des 
agens  et  percepteurs  des  domaines  et  revenus  nationaux,  par  les  registres,  états 
et  notes  des  autorités  constituées  a  l'époque  de  l'acte  dont  l'exécution  est  de«- 
mandée,  par  la  commune  renommée,  et  enfin ,  par  toutes  voies  qu'elles 
croiront  utiles  et  nécessaires  pour  s'assurer  qu'en  effet  l'émigration  n'a  pas  été 
connue  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  17s»!  ,  ni  avant  la  date  de 
l'acte-:  il  en  sera  fait  mention  sur  le  certificat. 

VI.  S'il  y  a  incertitude  sur  le  domicile  d'un  émigré,  il  sera  fixé  ,  par  le  mi- 
nistre des  finances ,  au  lieu  où  l'émigré  a  été  imposé  à  la  contribution  mobiliaire 
pour  l'année  qui  aura  précédé  son  émigration. 

VIL  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  communes  aux  créanciers  pré- 
tendant droit  sur  les  biens  indivis  avec  des  émigrés ,  et  à  ceux  ayant  des  titres 
de  créances  sur  les  parens  des  émigrés  dont  la  nation  est  appelée  a  recueillir  la 
succession  en  tout  ou  en  partie.  Lorsque  lesdits  créanciers  prétendront  que  l'é- 
migration du  débiteur  est  postérieure  au  9  février  1791,  ils  seront  tenus  de 
rapporter  pareils  certificats  que  celui  spécifié  en  l'article  II,  constatant  que 
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l'émigration  n'a  pas  été  connue  avant  cette  époque ,  a  moins  qu'ils  ne  pro- 
duisent des  actes  de  la  nature  de  ceux  énoncés  en  l'article  III. 

VIII.  Néanmoins  ,  quoique  les  actes  et  titres  se  trouvent  revêtus  des  dates 
exigées  par  la  loi  du  premier  rlorénl  an  III  et  par  la  présente  ,  et  accompagnés 
des  certificats  ci-dessus  spécifiés ,  lorsque  les  administrations  chargées  de  li- 
quider la  créance  reconnaîtront  qu'il  y  a  eu  erreur ,  fraude  ou  collusion  de  la 
part  du  créancier,  elles  sont  autorisées  à  rejeter  lesdits  actes  et  titres,  en  moti- 
vant leur  rejet  sur  la  preuve  de  l'erreur ,  de  la  fraude  ou  de  la  collusion. 

IX.  Les  dispositions  des  lois  précédentes  qui  seraient  contraires  à  celles  de  la 
présente  loi ,  sont  rapportées. 

X.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  16  pluviôse  an  Vide  la  République  française. 


ARRETE  du  Directoire  exécutif,  qui  annuité  un  arrêté  de  L'ad- 
ministration centrale  du  département  de  la  Haute  -  Marne  f 
concernant  C  intérêt  de  la  République  dans  une  succession  d'Emigré. 

Du  19  Germinal  an  VI.  (686.  ) 

La  Directoire  exécutif,  vu  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  ,  du  6  nivôse  dernier  ,  qui  déclare  que  la  République 
n'a  rien  a  prétendre  dans  les  biens  composant  la  succession  de  Nicolas-  Claude 
Thomassin  ; 

Considérant  que ,  par  cet  arrêté ,  l'administration  centrale  du  département 
de  la  Haute-Marne  a  décidé  pour  la  négative  la  question  de  savoir  si  la  Répu- 
blipue  recueille  encore  les  successions  qui  s'ouvrent  en  faveur  des  émigrés  ; 
que  cette  décision  paraît  ,  au  premier  abord ,  autorisée  par  l'article  XXV  de 
la  loi  du  9  floréal  an  III _,  lequel  porte  :  «  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
»  toute  la  législation  relative  aux  familles  des  émigrés  est  abolie  ,  et  la  nation 
îs  renonce  à  toutes  les  successions  qui  pourraient  leur  écheoir  à  l'avenir,  tant 
w  en  ligne  directe  que  collatérale  ,  n'entendant  recueillir  que  celles  ouvertes 
»  jusqu'à  ce  jour  »  ;  que  l'article  XXVI  de  la  même  loi  porte  de  plus  ,  «  qu'a- 
»  près  l'exécution  du  présent  décret,  on  ne  reconnaîtra  plus  en  France  de  père , 
»  mère ,  aïeul ,  aïeule ,  parens  ,  ni  parentes  d'émigrés  »  j  que  si  ces  dispositions 
étaient  encore  en  vigueur ,  il  est  constant  ^ue  la  République  n'aurait  aucun 
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droit  aux  successions  dont  il  s'agit  \  qu'en  effet  elles  ont  clairement  abrogé 
l'article  III  de  la  loi  du  .2%  mars  1793,  en  tant  qu'il  réserve  à  la  République 
la  faculté  de  recueillir  des  successions  du  chef  d'individus  frappés  de  mort 
civile  pour  cause  d'émigration  ;  mais  que  la  loi  du  9  ftoréal  an  III  a  été  sus- 
pendue en  son  entier  par  un  décret  du  11  messidor  suivant;  que  cette  sus- 
pension a  duré  jusqu'au  2,0  floréal  an  IV,  époque  à  laquelle  est  intervenue 
une  loi  qui  porte  :  «  Ceux  sur  le  bien  desquels  le  séquestre  a  dû  être  apposé 
»  en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  II,  seront  admis  à  demander  le  partage 
m,  ordonné  par  la  loi  du  9  floréal  an  III  »  \  que ,  par  deux  autres  dispositions 
de  la  même  loi ,  le  séquestre  est  maintenu  sur  les  biens  de  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  faire  le  partage  ,  et  rétabli -sur  les  propriétés  de  tous  les  individus 
désignés  par  la  loi  antérieure  ,  qui  auraient  obtenu  la  levée  de  la  main-mise 
nationale  ;  —  qu'il  est  évident  que  cette  loi ,  qui  forme  le  dernier  état  de  la 
législation  sur  cette  matière,  ne  lève  point  la  suspension,  décrétée  le  11  mes- 
sidor an  III,  de  celle  du  9  floréal  précédent  \  qu'ainsi  les  articles  XXV  et 
XXVI  de  cette  dernière  ne  peuvent  plus  être  invoqués  \  qu'on  ne  peut  plus 
s'étayer  ni  du  premier  qui  dit  :  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  puisqu'il 
est  visible  que  ces  dispositions  obligatoires  et  impératives  sont  transformées 
en  une  faculté  ;  ni  du  second  qui  dit  :  Après  V exécution  du  présent  décret  3  puis- 
qu'on n'exécute  plus  ce  décret  qui  ordonnait  de  partager  dans  deux  mois , 
mais  seulement  la  loi  du  20  floréal  an  IV,  qui  n'établit  a  cet  égard  qu'une 
simple  faculté  \ que  l'on  ne  saurait  croire  que  le  Corps  législatif,  en  remet- 
tant ,  le  20  floréal  an  IV,  à  la  volonté  des  ascendans  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
partage  _,  ait  voulu  en  même-temps  renoncer  à  toute  succession  future  ;  que 
c'eût  été  encourager  les  ascendans,  sur-tout  ceux  d'un  âge  avancé,  à  ne  pas 
demander  partage,  leurs  successibles  républicoles  pouvant  facilement  leur  assurer 
un  revenu  pour  les  dédommager  du  séquestre ,  afin  de  les  détourner  de  toute 
idée  de  partager  ;  que  si  le  Corps  législatif  eût  voulu  faire  revivre  la  renon- 
ciation aux  successions ,,  décrétée  le  9  floréal  an  III,  il  eût  sans  doute  distingué 
les  successions  directes  des  successions  collatérales  ;  qu'il  eût  statué  particuliè- 
rement sur  les  successions  directes  ouvertes  dans  l'intervalle  des  deux  lois  ; 
—  qu'il  est  vrai  que  les  collatéraux  ne  gagnent  plus ,  comme  ils  le  faisaient 
par  la  loi  du  9  floréal  an  III ,  la  part  de  l'émigré  ;  mais  que  c'est  l'effet  du  chan- 
gement qui  a  eu  lieu  dans  le  système  de  la  législation  ;  —  qu'inutilement 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Haute-Marne  se  fonde ,  dans 
arrêté  du  6  nivôse  dernier  ,  sur  ce  que  dans  deux  lois  postérieures  a  celle  du 
9  floréal  an  III,  l'une  celle  du  19  fructidor  an  III,  l'autre  du  2,3  vendémiaire 
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an  IV,  il  n'est  plus  question  de  successions  à  écheoir  aux  émigrés  ,  mais  uni- 
quement de  successions  précédemment  ouvertes  ;  mais  que  ces  lois  ne  prouvent 
ni  pour  ni  contre  en  cette  partie  \  que  d'abord,  puisqu'elles  sont  intervenues 
entre  la  loi  suspensive  du  1 1  messidor  an  III  et  la  loi  du  10  floréal  an  IV  ,  elles 
ne  peuvent  en  aucune  manière  déterminer  l'effet  de  celle-ci  ;  qu'en  second 
lieu  ,  il  est  naturel  que  la  Convention  nationale ,  en  parlant  des  successions 
ouvertes ,  ait  pensé  que  les  règles  de  conduite  qu'elle  traçait  seraient  suivies 
également  dans  celles  qui  s'ouvriraient  par  la  suite  \  qu'en  troisième  lieu , 
l'une  de  ces  lois  ,  celle  du  19  fructidor  an  III,  présente,  article  premier,  les 
expressions  suivantes  ,  où  ta  succession  sera  ouverte;  que  dans  le  système  de  l'ad* 
ministration  centrale  du  département  de  la  Haute-Marne  ,  elle  aurait  dû  dire  , 
où  La  succession  est  ouverte  ;  que  par  conséquent ,  si  une  pareille  observation 
pouvait  faire  preuve ,  ce  serait  contre  l'opinion  adoptée  par  cette  administration  ; 
qu'enfin  si  la  Convention  nationale  avait  eu,  dans  les  deux  lois  citées,  les  vues 
que  lui  prêtent  les  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Marne  ,  elle 
n'aurait  pas  manqué ,  en  ne  voulant  parler  que  des  successions  ouvertes ,  de 
due  ,  ouvertes  jusqu'au  9  floréal  an  III ,  puisque  s'il  y  avait  a  cet  égard  un  point 
de  démarcation,  ce  serait  a  cette  dernière  date  qu'il  existerait,  aux  termes  de 
l'article  XXV  de  la  loi  du  9  floréal  an  III  elle-même  \ 
Après  avoir  entendu  le  ministre  des  finances ,  arrête  : 

A    R    T    I   CLE      PREMIER. 

L'arrêté  ci-dessus  mentionné  de  l'administration  ceutrale  du  département 
de  la  Haute-Marne ,  est  annullé. 

II.  Le  ministre  des  finances  prendra  sur-le-champ ,  pour  assurer  les  intérêts 
de  la  République  ,  toutes  les  mesures  qui  doivent  s'ensuivre  de  l'annullation 
de  cet  arrêté* 

III.  Le  présest  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 


ARRÊTE  du  Directoire  exécutif  portant  que  l'état  des  biens 
appartenant  aux  personnes  Inscrites  sur  les  listes  Hi' Emigrés ,  sera 
joint  aux  demandes  en  radiation. 

Du  25  Germinal  an  VI.  (  687.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 
Arrête  ce  qui  suit  : 


ii4  &u  if  Germinal  an  Vh 

Article    premier. 

Il  ne  sera  présenté  aucune  demande  en  radiation  définitive,  sans  qu'il  soit 
joint  à  l'appui  un  état  signé  des  parties  intéressées,  des  biens  appartenant 
à  la  personne  inscrite ,  et  de  leur  situation. 

II.  Dans  le  cas  où  quelque  bien  serait  omis,  il  demeurera,  nonobstant  l'ar- 
rêté de  radiation ,  frappé  de  séquestre  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  le  Directoire. 

HT,  Le  ministre  de  la  police  générale  notifiera  les  arrêtés  ,  soit  de  radiation , 
soit  de  maintenue ,  aux  administrations  centrales  qui  auront  fait  l'inscription  ou 
prononcé  la  radiation  provisoire.  Ils  seront  transmis ,  par  celui  des  finances  , 
aux  autres  administrations  dans  le  ressort  desquelles  il  existera  des  biens. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


Message  concernant  les  individus  non  rayés  de  la  liste  des  émigrés, 
qui  ne  sont  pas  sortis  du  territoire  de  la  République, 

Du  16  Ventôse  an  VI. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres  requis  par  l'article 
141  de  la  Constitution,  arrête  qu'il  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-cents  un 
message  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-cents. 
Citoyens    R  ep  r  ésen  t  an  s, 

Le  Directoire  exécutif  ne  pouvait  concevoir  sur  quoi  les  émigrés  fondaient 
l'espoir  de  leur  rentrée  prochaine  en  France ,  qu'ils  ne  se  donnaient  plus  la 
peine  de  dissimuler  ,  et  dont  leur  correspondance  renferme  l'expression  Ha 
moins  équivoque. 

Il  recherchait  avec  soin  les  causes  des  manœuvres  audacieuses  que  se  per- 
mettaient des  prêtres  fanatiques  dans  plusieurs  département  notamment  dans 
celui  du  Gers ,  lorsqu'il  apprit  la  motion  d'ordre  dont  vous  lui  avez  transmis 
le  contenu  par  votre  message  du  1 1  de  ce  mois  ;  motion  d'ordre  qui  parais- 
sait être  attendue ,  a  en  juger  par  le  nombre  et  l'espèce  de  personnes  qui  en- 
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touraient  votre  sanctuaire  au  moment  qu'elle  fut  faîte.  Pour  vous  émouvoir  , 
on  a  cherché  à  vous  inspirer  des  craintes  sur  le  sort  d'un  prêtre  réfractaire , 
traduit  pardevant  la  commission  militaire  de  Perpignan  comme  inscrit  sur  une 
liste  d'émigrés ,  et  n'ayant  cependant  pas  obéi  à  la  loi  du  19  fructidor ,  tandis 
qu'il  était  notoire  qu'il  n'avait  pas  quitté  le  territoire  de  la 'République  et 
qu'il  était  même,  en  réclusion  lorsqu'on  l'inscrivait.  De  la  on  a  pris  texte 
pour  se  recrier  sur  la  légèreté  avec  laquelle  certains  départemens  inscrivaient 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  on  a  manifesté  l'appréhension  que  de  bons  ci- 
toyens ,  qui ,  toujours  tranquilles  chez  eux ,  n'avaient  essuyé  aucun  séquestre , 
et  ne  pouvaient  deviner  que  leur  nom  pût  être  couché  sur  une  liste  fatale, 
fussent  cependant  exposés  à  subir  la  peine  de  mort ,  malgré  leur  non  émi- 
gration évidente  ,  et  l'ignorance  de  leur  inscription  ,  par  la  seule  raison  qu'ins- 
crits ils  n'avaient  pas-,  d'après  la  loi,  quitté  le  territoire  de  la  République  dans 
le  délai  fixé ,  d'où  l'on  a  tiré  la  conclusion  que  pour  éviter  un  pareil  meurtre 
judiciaire  ,  qui  était  dans  l'ordre  des  possibles ,  il  fallait  faire  un  pas  rétrograde 
sur  les  dispositions  sévères  de  la  loi. 

On  n'a  pas  encore  osé  ,  citoyens  représentais,  chercher  à  excepter  des  dis- 
positions de  la  loi  du  19  fructidor  ceux  qui  ont  connu  leur  inscription  ,  qui 
en  onV avertis  par  des  séquestres,  et  qui  ont  eux-mêmes  formé  des  demandes 
en  radiation  On  n'a  pas  encore  osé  soutenir  qu'ils  pouvaient  impunément 
désobéir  à  la  loi ,  lorsqu'ils  soutenaient  n'être  pas  émigrés,  parce  qu'on  a  senti 
qu'alors  il  n'y  a  pas  un  seul  émigré  qui  ne  pût  rentrer. 

Mais  on  s'est  attaché  fortement  au  péril  que  pouvait  courir  un  citoyen 
évidemment  non  émigré ,  qui  avait  des  motifs  plausibles  d'ignorer  son  ins- 
cription. 

C'est  donc  cette  crainte  seule  qu'il  faut  calmer. 

Vous  ne  devez  pas  douter ,  citoyens  représentai! s ,  que  le  Directoire  exé- 
cutif ne  partage  avec  vous  le  sentiment  qu'inspirerait  le  sacrifice  de  l'inno- 
cence j  et  s'il  existait  une  loi  qui  pût  y  conduire ,  loin  de  l'exécuter,  le  gou- 
vernement ne  se  laisserait  pas  prévenir  dans  le  devoir  d'en  provoquer  l'aboli- 
tion. Il  sait  trop  qu'il  est  institué  pour  conserver  et  non  pour  détruire.  Mais 
ici ,  citoyens  représentai ,  il  ne  s'agit  point  de  la  crainte  de  voir  immoler 
des  victimes  dans  le  cas  d'être  épargnées.  Il  n'y  a  pas  même  lieu  à  cette 
crainte. 

D'abord ,  pour  ne  pas  sortir  du  cas  du  prêtre  réfractaire  sur  lequel  des  ren-.  x/*cJ.£^**' 
seignemens  remis  au  Directoire  exécutif  donnent  lieu  de  croire  qu'on  a  ha-  0&~xcc*<é0p'*f± 
sardé  des  détails  très-inexaers ,  le  Directoire  exécutif  a  pris,  à  cet  égard,  un^^^fôt^ -^f 
parti  qu'il  a  cru  conforme  à  la  loi  3  il  a  décidé  que ,  dans  les  départemensfcj**-^' ^^*  ^^ 
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où  l'on  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  prêtres  émigrés  et  prêtres  déportés  , 
où    on    les  avait  tous  inscrits  sur  la  liste  comme  émigrés  3  l'inscription  ne 
vaudrait  provisoirement  que  comme  déportés. 

Quant  aux  autres  citoyens  qui,  n'ayant  jamais  émigré,  ne  pouvaient,  en 
outre ,  pas  se  douter  d'être  inscrits  sur  une  liste ,  il  leur  suffit  d'alléguer  que 
cette  inscription  qu'on  voudrait  leur  opposer,  leur  est  évidemment  étranger, 
et  ne  peut  leur  être  appliquée.  Alors ,  d'après  l'art.  V  du  titre  V  ae  la  loi  du 
1  j  brumaire  an  111  _,  qui  est  obligatoire  pour  les  commissions  militaires  comme 
elle  l'était  pour  les  tribunaux  criminels  ,  auxquels  elles  sont  subrogées  par  la 
loi  du  19  fructidor,  le  renvoi  du  prévenu  à  l'administration  centrale  devient 
indispensable ,  et  l'administration  elle-même  ne  peut  prononcer  que  provi- 
soirement :  le  Directoire  exécutif  est  obligé  de  statuer  définitivement ,  et  il 
n'hésite  jamais  de  rendre  justice ,  de  déclarer  l'inscription  étrangère  et  inap- 
plicable au  citoyen  qui  a  réclamé.  Dès-lors  il  n'y  a  plus  de  violation  de  la  loi 
du  19  fructidor.  On  n'a  pu  reprocher  jusqu'à  présent  aucun  excès  de  sévérité 
au  Directoire  exécutif  dans  l'exécution  de  la  loi.  On  a  peut-être  des  reproches 
contraires  à  lui  faire  ;  car.,  s'il  est  tombé  dans  des  erreurs,  elles  n'ont  pas 
coûté  de  sang. 

11  n'y  a  donc  pas  dé  nécessité  de  toucher  a  la  loi  du  19  fructidor  pour  pré- 
server un  innocent  d'un  danger  imaginaire  ,  lorsqu'on  est  convaincu  que  la 
•  moindre  altération  de  cette  loi  peut  entraîner  de  véritables  dangers  pour  la 

chose  publique  j  et  déjà  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  motion  d'ordre  n'ait 
causé  des  maux  réels.  La  calomnie  s'est  déchaînée  contre  ses  auteurs  ;  on  a 
scruté  avec  perfidie  leurs  intentions  j  on  leur  a  supposé  ou  le  motif  secret  de 
sauver  de  grands  conspirateurs ,  ou  celui  de  se  mettre  en  évidence  et  en  fa- 
veur auprès  d'un  parti  qu'on  croit  encore  nombreux  et  puissant ,  et  on  a  fait 
pour  cet  effet  des  rapprochemens  entre  le  langage  tenu  aujourd'hui  et  celui 
que  tenaient  les  conspirateurs  royaux  avant  le  18  fructidor.  A  Dieu  ne  plaise, 
citoyens  représentans  ,  que  le  Directoire  exécutif  partage  des  opinions  si  fausses 
et  si  perfides  !  il  en  a  horreur  :  il  ne  les  rappelle  point  pour  les  accréditer  r 
mais  pour  faire  connaître  combien  il  est  délicat  de  proposer  des  pas  rétrogrades. 
Et  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  citoyens  représentans ,  et  ce  que  vous  vous  rappel- 
lerez sans  doute,  c'est  la  fureur  avec  laquelle,  avant  le  18  fructidor,  on  s'é- 
levait contre  ces  administrations  que  l'on  accusait  d'avoir  trop  étendu  leur 
\\V  listes  d'émigrés,  tandis  qu'on  se  gardait  bien  de  blâmer  celles  qui,  par  une 
'*<        X*  -1      prévarication  opposée,  avaient  omis  d'y  inscrire  des  émigrés  conspirateurs  bien 


connus.  Eh  !  aurait-on  déjà  oublié  le  trafic  infâme  <jt& "se  faisait  publiquement 
lv*  v>  avant  le  18  fructidor,  des  certificats  de  résidence  dans  une  jnultitude  de  com- 
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munes  de  la  République  \  l'impudeur  avec  laquelle  les  émigrés  rentraient  en 
foule,  s'appelaient  les  uns  les  autres,  et  s'excitaient  a  rentrer  ?  A-t-on  déjà 
oublié  la  faci'ité  avec  laquelle  ces  conspirateurs  éternels  obtenaient  des  radia- 
tions de  la  part  d'administrateurs  prévaricateurs  et  leurs  complices? 

Qui  de  vous ,  citoyens  représentons  ,  peut  se  rappeler  sans  frémir ,  quels  dé- 
sordres,  quels  meurtres,  quels  massacres  3.  quels  brigandages  ,  cette  rentrée  a 
occasionnés  dans  toute  la  République  ?  Par-tout  la  vie,  l'honneur  et  la  fortune 
des  républicains  ont  été  compromis.  Que  veut- ont  à  la  veille  des  élections? 
veut-on  qu'elles  soient  de  nouveau  ensanglantées  ?  Le  Directoire  exécutif  ne 
peut  vous  le  dissimuler ,  citoyens  représentais ,  la  moindre  exception  a  la  loi 
peut  faire  renouveller  toutes  ces  scènes  d'horreurs.  Il  est  temps  cependant  que 
ce  ne  soit  pas  toujours  pour  des  prêtres  ou  des  émigrés  qu'on  affecte  de  crain- 
dre des  dangers.  Ce  qu'il  faut  craindre ,  c'est  que  la  patrie  ne  continue  d'être 
déchirée  \  ce  sont  les  républicains  qu'il  faut  préserver  de  tout  péril ,  et  c'est 
leur  sang  qui  doit  enfin  cesser  de  couler. 

Le  Président  du  Directoire  exécutif,  signé  Merlin. 
par  le  Directoire  exécutif  3  le  secrétaire  général,  Lagarde. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  relatif  aux  sommes  à  payer  à  tous 
citoyens  gui  auront  dénoncé^  saisi  et  arrêté  des  émigrés. 

Du  17  Messidor  an  Y.  (  N.°  730). 

Le  Directoire  exécutif,  en  vertu  de  l'article  XI  de  la  loi  du  12  ven- 
démiaire an  IV ,  / 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

L'article  XIV  du  titre  V  de  la  loi  du  25  brumaire  an  III,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  citoyens  qui  auront  dénoncé  ,  saisi  ou  arrêté  des  émigrés  ,  recevront , 
«après  l'excécution  du  jugement,  la  somme  de  100  liv.  par  chaque  émigré  m. 

Sera ,  avec  le  présent  arrêté ,  et  à  la  diligence  du  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  chaque  administration  centrale,  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
chacune  des  communes  de  la  République. 

II.  Les  sommes  a  payèt  en  vertu  de  l'article  cité  de  la  loi  du  25  brumaire 
an  III,  seront  acquittées -sur  les  mandats  des  administrations  centrales,  d'après 
les  crédits  qui  leur  seront  ouverts  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  les  paie- 
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mens  à  faire  a  des  militaires ,  et  par  le  ministre  de  la  police  générale  pour  les 
paiemens  à  faire  à  des  non-militaires. 
III*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  ,  qui  prescrit  des  formalités  pour  les 
certificats  de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés. 

Du  27  Messidor  an  VI.  (  N.°  735). 

Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  12  prairial,  par  lequel  il  autorise 
les  ministres  de  la  police  générale  et  des  finances,  à  délivrer,  sous  le  contrôle 
de  leur  visa  respectif,  les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés; 
considérant  que  les  changemens  qu'éprouvent  journellement  les  listes  existantes 
ou  supplémentaires ,  et  les  précautions  a  prendre  pour  qu'il  ne  soit  fait  aucun 
abus  des  certificats  qui  peuvent  être  nécessaires  en  certains  cas ,  exigent  qu'il 
soit  adopté  d'autres  mesures ,  arrête  : 

Article    premier. 

Les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés  seront  délivrés  par 
les  administrations  centrales  du  département  du  dernier  domicile  ;  ils  seront 
visés  par  les  commissaires  du  Directoire  exécutif  et  par  les  directeurs  de  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  auprès  des  mêmes  administrations. 

II.  Les  demandes  en  délivrance  de  certificats  contiendront  l'indication  de 
l'objet  pour  lequel  on  se  propose  d'en  faire  usage  ;  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  certificat  même  :  il  en  sera  délivré  un  particulier  pour  chaque  affaire. 

III.  Lorsque  les  certificats  de  non-inscription  seront  produits  hors  du  terri- 
toire de  l'administration  centrale  qui  les  aura  délivrés  ,  ils  seront  préalablement 
représentés  à  l'administration  du  département  dans  lequel  on  voudra  en  faire 
usage ,  pour  y  être  visés  et  certifiés  comme  ne  pouvant  être  contredits  par  une 
attestation  différente. 

Le  ministre  des  finances  et  de  la  police  générale  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  dans 
le  Bulletin  des  Lois. 


N°.  747.  Bulletin  des  Lois,  N°.  117, 


ARRETE 

DU    DIRECTOIRE    EXÉCUTIF, 

Concernant' les   certificats  de  non- Inscription  sur  la  liste  des 


L 


émigrés. 

Du  18  Thermidor  an  VI  de  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 

iE  Directoire  exécutif,  vu  ses  arrêtés  des  12  prairial  et  27  messidor 
derniers  ; 

Considérant  que  dans  plusieurs  circonstances  on  a  abusé,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger ,  des  certificats  de  non-inscription  sur  les  listes  d'émigrés, 

ARTÊTE  ce  qui  suit  : 

AP,    TICLE      PREMIER, 

Tous  les  certificats  qui  auront  pour  objet  de  constater  qu'un  ind'vidu  n'est 
point  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  porteront  en  tête  la  formule ,  Certificat  de 
non-ïnscrïption  sur  la  liste  des  émigrés. 

II.  Les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  seront  délivrés 
par  les  administrations  centrales  du  département  du  dernier  domicile;  ils  seront 
visés  par  les  commissaires  du  Directoire  exécutif,  et  par  les  directeurs  de  la  régie 
d'enregistrement  et  des  domaines  établis  dans  chaque  département. 

III.  Les  demandes  en  délivrance  de  certificats  contiendront  l'indication  de 
l'objet  pour  lequel  on  se  propose  d'en  faire  usage;  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  certificat  même  :  il  eu  sera  délivré  un  particulier  pour  chaque  affaire, 

N.°  12. 
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IV.  "Lorsque  les  certificats  de  non-inscription  seront  produits  hors  du  terri- 
toire de  l'administration  centrale  qui  les  aura  délivrés,  lisseront  préalablement 
représentés  à  l'administration  du  département  dans  lequel  on  voudra  en  faire 
usage,  pour  y  être  visés  et  certifiés  comme  ne  pouvant  être  contredits  par  une 
attestation  différente. 

V.  Dans  un  mois,  à  compter  de  l'insertion  au  Bulletin,  du  présent,  tous 
les  certificats  seront  délivrés  dans  la  forme  qu'il  prescrit. 

VI.  Lorsqu'il  y  aura  sur  une  liste  d'émigrés  un  nom  qui  sera  semblable  a 
celui  du  pétitionnaire  en  certificat  de  non-inscription  ,  et  que  cependant  les 
prénoms  seront  différens ,  ou  qu'il  n'y  aurait  point  de  prénom,  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  certificat. 

VU.  Les  certificats  exigés  par  la  loi  du  12  nivôse  an  VI,  continueront  d'être 
délivrés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  LXXV  de  ladite  loi. 

VIII.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  police  générale  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin  ,  pour  le  président  ; 
Par  le  Directoire  exécutif  ,pour  le  secrétaire  générât,  Treilhard» 


À  Fabjs.  De  l'Imprimerie  du  Dépôt  desJLois?  place  du  Carrousel. 
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ARRETE 


DU   DIRECTOIRE    EXECUTIF, 


CONCERNANT  les  radiations  sur  la  liste  des  Emigrés, 


Du  1 1  Fructidor  an  VI  de  la  République  française  3  une  et  indivisible. 

ie  Directoire  exécutif^  voulant  établir  dans  les  rapports  à  faire  par 
le  ministre  de  la  police  générale ,  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste 
des  émigrés,  un  ordre  qui  réunisse  à  l'avantage  de  fermer  la  porte  aux  sol- 
licitations et  aux  intrigues,  celui  démettre  le  gouvernement  à  portée  de  rendre 
prompte  justice  à  ceux  qui  ont  été  injustement  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  et  de  maintenir  dans  le  moindre  délai  possible  ,  siu  cette  même  liste  , 
les  individus  dont  l'inscription  est  légitime  , 

Arrête   ce  qui  suit  : 

Article     premier.  , 

A  compter  de  ce  jour  ,  les  membres  du  Directoire  exécutif  ne  donneront 
aucune  apostille  de  prompt  rapport  sur  les  pétitions  tendantes  à  radiation- 
définitive  de  la  liste  des  émigrés. 

Toutes  les  pétitions  de  ce  genre  qui  seront  adressées ,  soit  au  Directoire  exé- 
cutif, soit  à  aucun  de  ses  membres  ,  seront  renvoyées  purement  et   simplement 
par  le  secrétariat  au  ministre  de  la  police  générale. 
.N.?  12. 
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1T.  le  ministre  de  la  police  générale  fera  successivement  les  rapports  qui 
lui  ont  élé  demandés  jusqu'à  ce  jour  par  les  membres  du  Directoire  exécutif, 
en  suivant  l'ordre  des  dates  des  renvois,  qui  lui  ont  été  faits  à  cette  fin. 

III.  Pour  éviter   à  -"et  égard  toute   surprise  qui    pourrait   lui  être    faife  ,  le^ 
ministre   de  la  police  générale  fera    dresser,  dans  la   décade,  un  tableau   des 
renvois  dont  il  vient  d'être  parlé,   et  il   en  remettra  une  copie  au  Directoire 
exécutif. 

IV.  Ce  tableau  sera  divisé  en  deux  parties  : 

L'ane  contiendra  les  renvois  avec  apostille  pour  un  .prompt  rapport,  pur  et 
simple. 

L'autre  présentera  les  renvois  avec  apostille  de  faire  un  prompt  rapport 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  arrêtés  du  Directoire 
exécutif,  des  26  fructidor  an   V,  et  20  vendémiaire  an  VI. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale  dirigera   le  travail  de   ses   bureaux  de 
manière  qu'à  chacune  des  séances  du  Directoire  ,  destinées   à  l'audition  de  ses. 
rapports,   il  puisse  présenter  un  égal  nombre  d'affaires  prises  par  ordre  de  date  " 
dans  l'une  et  l'autre  partie  du  tableau  dont  il  s'agit. 

VI.  Après  l'épuisement  de  ce  tableau,  il  en  sera  formé  deux  autres,  qui 
comprendront  les  demandes  en  radiation,  sur  lesquelles  il  n'a  point  été  délivré- 
jusqu'à  ce  jour  d'ordre  de  prompt  rapport.. 

Le  premier  de  ces  tableaux  comprendra  toutes  les  demandes  sur  lesquelles 
il  a  été  statué  provisoiremant  par  les  administrations  départementales,  depuis 
l'époque  où  elles  ont  été  investies  du  droit  de  radiations  provisoires;-  et  ces  de- 
mandes y  seront  classées  dans  l'ordre  des  dates  des  arrêtés  pris  par  ces  admi- 
nistrations, en  commençant  par  les  plus  anciennes,  et  en  descendant  jusqu'au 
premier  vendémiaire  an  III  exclusivement. 

Le  second  tableau  comprendra  toutes  les  demandes  sur  lesquelles  il  a  été 
statué  provisoirement  par  les  administrations  départementales  avant  le  18  fruc- 
tidor an  V,  et  elles  y  seront  classées  dans  l'ordre  des  dates  des  arrêtés  pris  par 
ces  administrations,  en  commençant  par  les  plus  récentes*,  et  en  remontant  jus- 
qu'au premier  vendémiaire  an  III ,.  inclusivement. 

Copie  de  ces  deux  tableaux  sera  remise  au  Directoire  exécutif. 

VII.  Le  ministre  de  la  police  générale  dirigera  le  travail  de  ses  bureaux  de 
manière  qu'à  chacune  des  séances  du  Directoire  exécutif,  destinées  à  l'audition 
de  ses  rapports,  il  puisse  présenter  un  égal  nombre  d'affaires  prises  dans  l'un 
et  l'autre  tableau  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  suivant  l'ordre  de 
chacun. 


- 
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VIII.  Après  l'épuisement  de  ces  deux  tableaux,  il  en  sera  formé  un  autre 
qui  comprendra  les  demandes  en  radiation  sur  lesquelles  il  a  été  statué  pro- 
visoirement par  les  administrations  départementales,  depuis  le  18  fructidor 
an  V. 

Chacune  de  ces  demandes  sera  soumise  au  Directoire  exécutif,  dans  l'ordre 
du  tableau  sur  lequel  elle  seront  portées. 

IX.  Le  ministre  de  la  police  générale  destituera  les  chefs  de  division  ,  de 
bureau  et  autres  employés  qui  se  permettraient  ia  plus  légère  interversion  dans 
l'ordre  de  travail  prescrit  par  le  présent  arrêté. 

X.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  26  fructidor  an  V,  et  20  vendémiaire 
an  VI,  concernant  les  formalités  à  remplir  avant  les  rapports  des  demandes 
en   radiation  ,  continueront  d'être  observées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

XL  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé -de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Pour    expédition   conforme ,  signé  Treilhard  ,    président; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général,  Lagards. 


r 


A  Paris,  de  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel 

Etse  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 
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CODE  DES  EMIGRES, 

CONDAMNÉS    ET   DEPORTES, 


DEPUIS    MESSIDOR   AN  III, 
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JUSQUES  ET  COMPRIS  FRUCTIDOR  AN  VIL 


A    P  A  R  I  S, 

DE    L'IMPRIMERIE    DU    DÉPÔT    DIS    LOIS, 

place  du  Carrousel. 
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TITRES     DES     L  O  I  S  ,    etc 


D 


6  Thermidor.- 
22 

1  Fructidor* 


Écret  de  renvoi  au  comité  de  législation,  relatif  aux   radiations  des   listes 

des  émigrés,  page  1. 
Décret  qui  suspend  l'exécution  de  celle  du  9  floréal,   concernant  les  pères  et  mères 

d'émigrés ,  2. 
Décret  qui  suspend  la  vente  des  biens  des  ecclésiastiques  reclus,  déportés  ou  sujets  à  la 

déportation ,  2.  « 

Décret  qui  ordonne  une  rectification  dans  la  loi  du  25   brumaire  dernier,  concernant 

les  émigrés,  2. 
Décret  portant  que  les  créances  et  droits  à  répéter  sur  les  biens  nationaux  provenant 

des  confiscations  maintenues  par  la  loi  du  21  prairial  dernier,  seront  réglés  et  liquidés 

conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  premier  floréal,  3. 
Décret  qui  accorde  un  secours  provisoire  aux  pères  et  mères  des  émigrés,  3. 

Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  par  celui  du  premier  floréal  aux  créanciers  des  émi 

grés,  pour  le  dépôt  de  leurs  titres,  4. 
Décret  relatif  aux  individus  qui,  portés  sur  la  liste  des  émigrés ,  n'ont  point  encore  ob 

tenu  leur  radiation  définitive  ,  4. 
Décret  portant  que  les  dispositions  des  articles  I,  II  et  III  de  la  loi  du  8  floréal  dernier 

sont  applicables  aux  créanciers  viagers  et  pensionnaires  d'émigrés,  et  autres  dont  les 

biens  sont  frappés  de  la  confiscation  nationale,  6. 
Extrait  de  l'Acte  constitutionnel ,  7. 

Décret  qui  admet  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales,  les  fonctionnaires 

publics  rayés  provisoirement  de  la  liste  des  émigrés,  8. 
Décret  relatif  aux  individus  qui  ont   pris   les  armes  dans  Toulon  et  ont  fui  avec 

l'ennemi ,  8, 
Décret  relatif  aux  émigrés  de  Toulon  rentrés  sur  le  territoire  français,  8. 
Décret  qui  ordonne  le  bannissement  à  perpétuité  des  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le 

territoire  français ,  et  prononce  des  peines  contre  tous  ministres  des  cultes  qui  ne  se, 

conformeraient  pas  aux  lois  de  la  République ,  9. 
Décret  qui  détermine  un  mode  pour  la  remise  des  biens  des  prêtres  déportés  ,10. 
Décret  relatif  aux  réclamations  à  faire  par  les  propriétaires  de  créances  sur  les  émigrés 

d'un  même  département  ,11. 
Décret  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  créances  sur  les  biens  indivis  avec  les 

émigrés,  12. 
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Décret  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  créances  sur  les  parera  des  émigrés 

dont  les  successions  sent  ouvertes  au  profit  de  la  nation,  1 3. 
Décret  qui  détermine  le  cas  dans  lesquels  devront  être  déclarés  émigrés  les  habitans 

du  ci- devant  cemtat  d'Avignon,    14. 
Décret  qui  fixe  pour  le  département  de  Paris,  le  lieu  du  dépôt  des  titres  de  propriété 

des  biens  indivL  avec  le.  émigrés,  14. 

Décret  qui  passe  à  l'ordre  du  jo'ir  sur  la  proposition  de  faire  réviser  toutes  les  radiations 

faites  sur  les  listes  d'émigrés  ,  14. 
Décret  qui  désigne  les  prévenus  d'émigration,  auxquels  ne  sera  point  opposée  la  dé- 

-chéance  prononcée  par  la  loi  du  26  floréal  dernier,  15. 
Décret  qui  détermine  le  cas  dans  lequelles  créanciers  d'émigrés  qui  auraient  formé  des 
actes  d'u.ùon  seront  admis  à  la  liquidation,  15. 

Décret  qui  accorde  aux  créanciers  des  émigrés  et  autres,  dont  les  biens  sont  confisqués 
au  profit  de  la  nation  ,  un  nouveau  délai  pour  déposer  leurs  titres  ,  etc.  1.6. 

Extrait  du  décret  portant  que  les  père,  fils,  frère,  oncle,  neveu  et  époux  des  émigrés,! 
les  aillés  au  même  degré,  les  ministres  du  culte  insermenté*,  etc.  ne  pourront  con- 
tinuer d'exercer  des  fonctions  publiques,  16. 

Décret,relatif  aixbonî  au  porteur  admssit  les  en  paièment-de  biens  d'émigrés,  17. 

Décret  interprétatif  de  celui  du  20  fructidor,  concernant  les  émigrés  de  Toulon  rentrés 
sur  le  territoire- français,  18. 

Décret  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  fermiers  des  biens  nationaux  ,  dont  les 

baux  ont  été  annu'lés,  jouiront  de  la  récolte  de  l'an  troisième,  18. 
Extrait  du  décret  sur  la  police  intérieure  des  communes,  io,._ 

Décret  qui  enjoint  aux  individus  pr  venus  d'émigration  et  non  rayés  défrnitivement ,  de 
cesser  toutes  fonctions  publiques,  20. 

I'  Décret  qui  annulle  tous  arrêtés  de  représentai  du  peuple  en  mission,  contraires  à  la 
loi  du  20  fructidor  contre  les  émigrés  de  Toulon,  Ai- 
Décret  relatif  an  paiement  des  arrérages  des  pensions  dues  aux  créanciers  des  parens 

des  émigrés  donc  la  s iccesrion  est  ouverte  au  pront  de  la  nation,  11 
Décret  qui  détermine  les  cas  dan.  lesquels  on  pourra  liquider  sur  un  héritier  émigré  les 

créances  d'une  s  .ccesien  acceptée  par  cet  héritier  avant  son  émigration  ,  ai. 
Décret  relatif  à  l'envoi  aux  agens  de  la  liquidation,  des  papiers  concerna.it  l'actif  et  le 

passif  des  émigrés ,  2%. 
Décret  qui  annulle  les  arrêtés  par  lesquels  le  directoire  du  district  de  Dax  a  déclaré  le 

citoyen  Jean-B<iptisu  Jaurtgùy  émigré,  etc. 
Décret  qui  ma'ntient  provisoirement  dans  la  jouissance  de  leurs  acquisitions  les  posses- 
seurs de  domaines  nationaux  qui  ont  été  troublés  par  voie  j  idi.ia^re  ou  autrement,  24. 
Décret  portant  que  la  liqu  dation  de    a  dette  publique,  et  celte  particulière  de  la  dette 
des  émigrés,  continueront  à  être  organisées  en  administration  séparée,  24. 

Décret  qui  exclut  jusqu'à  la  paix,  de  toutes  les  fonctier s  publiques,  les  provocateurs  et 
signataires  de  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois,  le  individus  inscrits  et  non 
rayés  sur  la  liste  de?  émigrés,  et  ;es  parens  des  émigrés,  etc.  25. 

Décret  contenant  abolition  de  la  peine  de  mort,à.dater  du  jour  de  la  publication  de  la 
pai*  générale,  et  de  procédures  pour  fait;  purement  relatifs  a  la  révolution,  27. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  oicionne  la  stricte  exécution  desiois  relatives  aux 
émigrés  dans  les  départemens  troublés  par  les  Chouans,  29. 

Loi  qui  autorise  les  pères,  mères  et  autres  païens  d'émigrés,  dont  les  biens  sont  séques- 
trés, à  en  vendre  une  portion  pour  le  paiement  de  l'emprunt  de  six  cents  millions,  30, 
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TITRES    DE  S    L  01  S,  etc. 


Loi  relative  au  citoyen  Dévérité,  et  autres  membres  du  Corps  législatif  qui  peuvent  se 
trouver  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés,  3 1. 

Arrêté  du  Directoirs  exécutif ,  qui  ordonne  la  formation  d'un  état  par  commune ,  de 
tous  les  individus  rentrés  sur  le  territoire  de  la  République  après  l'avoir  quitté,  32. 

Loi  qui  charge  le  Directoire  exécutif  de  statuer  définitivement  sur  les  demandes  en  ra- 
diation de  îa  liste  des  émigrés,  33. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  les  formalités  qui  devront  précéder  les  radia- 
tions de  la  liste  des  émigrés,  34. 

Ministère  de  la  police  générale  de  la  République,  34. 

Loi  qui  détermine  la  manière  dont  il  sera  statué  sur  les  demandes  en  radiation  de  la 
liste  des  émigrés,  formées  par  ceux  qui  ont  été  exclus  du  Corps  législatif,  35. 

Loi  qui  ordonne  que  les  affaires  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  dés  arbitres 
forcés,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires,  36. 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  délivrance  des  passe-ports  à  l'étranger,  37. 

Loi  contenant  des  mesures  pour  empêcher  les  délivrances  de  passe-ports  sous^  des! 

noms  suppc  ses ,  38. 
Loi  par  laquelle,  les  parens  d'émigrés ,-  qui  ont  constamment  porté  les  armes  pour  la! 
*    défense  de  ia  patrie ,  sont  exceptés  de  la  disposition  de  celle  du  3  brumaire  an  IV,  39.; 
Extrait  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant  des  mesures  relatives  à  l'exécution 

des  lois,  39. 
Arrêsé  du  Directoire  exécutif,  qui  en  approuve  un  du  ministre  de  ia  police  générale, 

relatif  aux.  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés ,  40. 
Arrêté   du   Directoire   exécutif,    concernant  les   français  voyageant  dans  les  pays 

étrangers  ,  40. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  le  mode  d'application  des  lois  sur  les  émigrés 

de  France  à. ceux  trouvés  dans  les  départemens  reunis  le  9  vendémiaire  an  IV  au 

territoire  de  la  PvépuHiq'je,  41. 
Extrait  de  la  loi  contenant  in-truciion  sur  la  vente  des  domaines  nationaux,  43. 

Loi  qui  admet  au  partage  ce. x  dont  les  biens  ont  été  séquestrés  en  vertu  de  la  loi  du 

17  frima  re  an  I. ,  44. 
Extrait  de  la  loi  qui  enjoint  aux  prévenus  d'émigration,  non  rayés  définitivement  ^  de 


rlpp 


sortir  de  rans,  44 
Loi  r  1  tive  à  la  liquidation  des  créances  sur  les  émigrés  comptables,  À^. 

Loi  qui  afTe:te  une  somme  au  remboursement  dj  prix  des  objets  mobiliers  enlevés 
d'une  manière  illégale,  et  non  existans  en  nature  ;  45. 

Loi  relative  au*bicns  des  eccles.astkjues  sujets  à  la  réclusion ,  qui  ont  préféré  la  dépor- 
tât on,  45. 

Arrête  du  Directoire  exécutif,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un  référé  du 
tribunal  correctionnel  d'Haçebrouck,-  ayant  pour  objet  de  faire  interpréter  la  loi  du 

■    premier  ihictidor  an  Ali ,  relative  aux  prévenus  d'émigration ,  47. 

Loi  relative  à  la  publicaticn  et  au  dépôt  des  listes  d'émigrés,  etc.  48. 

Loi  rehtive  aux  .reventes  faites- sans  folle-enchère,  de  domaine^  nationaux  dont  les 
adjudicataires  primitits  ont  émigrés,  et  se  sont  trouvés  en  retard  dans  le  paiement 
du  prix, de  leur  adjucication,  49. 

Arrê.é  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  la  mise  en  jugement  de  huit  militaires,  qui 
avaient  quitté  le  territoire  fiançais  en  1793  ;  et  y  sont  rentrés  après  avoir  servi  dans 
la  légion  de  Choise.il  ,  et  ce,  conformément  à  l'article  VII  de  la  première  section 
'  du  titre  V  de  1  a  loi  du  25  brumaire  an  111,  concernant  les  émigrés  ,  49. 

Loi  qui  proroge  le  délai  pour  linsinuarion  des  actesconcerûam  tes  citoyen*  rétablis  den&* 
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leurs  droits  par  l'anéantissement  de  l'effet  rétroactif  des  lois  des  5  ,  12  brumaire  et  17 
nivôse  an  II,  /o. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  la  suspension  du  rapport  d'une  demande  en 
radiation  de  la  liste  des  émigrés,  formée  par  la  veuve  Grammont,  sur  laquelle  il  -a 
été  fait  des  tentatives  de  corruption,  51. 

Loi  relative  au  partage  en  nature  des  biens  indivis  avec  des  émigrés  ,51. 

Loi  interprétative  de  celles  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  II,  qui  ont  rendu  les  reli- 
gieux habiles  à  succéder,  52. 

Loi  qui  autorise  les  notaires  provisoirement  rayés  de  la  liste  des  émigrés  à  continuer 
leurs  fonctions,  53. 

Loi  concernant  les  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  53. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  l'application  à  faire  des  lois  sur  les  émigrés  , 
.  aux  habif-ans  des  départemens  réunis  qui  ont  passé*  en  pays  étranger  pendant  le 

cours  de  l'an  II ,  et  ne  sont  pas  rentrés  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  loi 

du  9  vendémiaire  an  IV,  55. 
Loi  interprétative  du  décret  du  8  septembre  1793  ,  (vieux  style)  relatif  aux  baux  des 

biens  des  émigrés,  comprenant  des  parties  de  bois,  59. 
Loi  qui  autorise  les  ecclésiastiques ,  dont  la  réclusion  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  3 

brumaire  an  IV,  à  reprendre  la  jouissance  de  leurs  biens,  59. 
Loi  portant  que  celie  du  26  floréal  an  III,  n'est  point  applicable  aux  ecclésiastiques 

sujets  à  la  réclusion  ou  à  la  déportation,  60. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  celui  pris  le  15  fructidor  an  IV,  par  l'admi- 
nistration centrale  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  à  l'égard  des  personnes 

mises  hors  de  la  loi,  61. 
Loi  qui  modifie  ou  rapporte  différentes  dispositions  de  celles  des  3  et  4  brumaire 

an  IV,  relatives  à  la  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  et  à  l'amnistie, 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit  des  mesures  relatives  aux  passe-ports  des 

étrangers  arrivant  en  France,  64. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  la  clôture  des  registres  des  demandes  en 

radiation  de  la  liste  des  émigrés,  64. 
Rapport ,  approuvé  par  le  Directoire  exécutif,  sur  la  faculté  d'exercer  les  droits  de 

citoyen,  considérée  relativement  aux  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 

ou  qui,  après  avcir  été  bannis  de  la  France ,  se  sont  retirés  dans  les  pays  réunis,  65. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  les  prêtres  qui  voudraient  se  retirer  en 

Italie  ,   6j,  «. 

Loi  concernant  l'annullation  ou  la  résiliation  des  baux  à  ferme  des  domaines  nationaux , 

68. 
Loi  qui  détermine  le  mode  de  partage  des  biens  provenant  d'émigrés,  appartenant  à  la 

République  par  indivis  avec  d'autres  co-propriétaires ,  68. 
Lci  concernant  la  radiation  des  individus  portés  sur  la  liste  des  émigrés  après  leur 

mort,  69. 
Loi  portant  que  les  citoyens  auxquels  s'appliquent  les  articles  I  et  II  de  la  loi  du  14 

frimaire  an  V,  ne  sont  pas  privés  du  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires,  69. 
Loi  qui  lève  le  séquestre  des  biens  des  individus  mis  hors  la  loi  à  raison  des  conspira- 
tions et  révoltes  qui  ont  éclaté  le  9  thermidor  an  II,  70. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  additionnel  à  celui  du  4  nivôse  an  V5  concernant  les 

paîse-ports  des  étrangers  arrivant  en  France,  70. 
I  Anêfé  du  THreçtcire  exécutif,  concernant  les  passe-ports  délivrés  par  les  ministres  et 
1      envoyés  des  Etats-Unis  d'Amérique,,  71. 
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Loi  portant  que  celle  du  3  brumaire  an  IV,  et  les  articles -II,  III,  IV  et  V  de  celle  du 
14  frimaire  an  V,  relatifs  à  l'exclusion  des  fonctions  publiques,  sont  regardés  comme 
non  avenus,  71. 

Loi  qui  rapporte  celles  relatives  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion  des  prêtres  inser- 
mentés, 72. 

Extrait  de  la  loi  contenant  des  mesures  de  salut  public  prises  relativement  à  la  conspi- 
ration royale,  72. 

Loi  qui  ordonne  la  dépo  tation  des  journalistes  royaux,  76. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  la  formation  d'un  bulletin  des  demandes  en 

radiation  de  la  liste  des  émigrés,  70. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  la  formation  d'un  recueil  alphabétique  des 

individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés ,  79. 
Arrêté  du  D  rectoire  exécut.f,  additionnel  à  celui  du  26  fructidor  an  V,  concernant  les 

radiations  de  la  liste  des  émigrés,  79» 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  la  radiation  de 

la  liste  des  émigrés ,  80. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  défend  aux  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés , 

et  non  rayés  déi:nitivementrde  s'introduire  dans  les  îles  de  la  mer  Adriatique  et  pays 

adjacen'  as  1res  à  la  République  française,  81'. 
Loi  contenant  un  mode  pour  suppléer  à  la.perte  des  titres  de  créances  sur  les  émigrés  5 

Loi  relative  à  la  reprise  de*  procédures  existantes  contre  des  émigrés,  et  que  l'article 
XXXII  de  'a  Ici    u  premier  floréal  an  111  déclarait  éteintes,  82. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  créances  sur  les  émigrés  en  faillite  ou  réputés  insol- 
vable?, 83. 

Loi  relative  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  ou  pensions  dues  sur  des  biens  j^irri- 
grés,  et  non  encore  liquidées,  84. 

Loi  qui  fixe  le  d  oit  d'nv  inaation  des  actes  contenant  des  dispositions  rémunératoires  de 
la  part  des  émigrés,  85, 

Extrait  de  la  loi  concernant  l'organisation  constitutionnelle  des  Colonies,  86. 

Loi  relative  aux  émigrés  du  ci-devant  comtat  d'Avignon,  88. 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  créances  sur  les  émigrés,  89  et  99. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  l'amnistie  proclamée  en  Corse  après  l'expul- 
sion des  anglais,  89. 
Loi  relative  aux  certificats  à  produire  par  les  créanciers  d'émigrés,  90. 

Message  du  Directoire,  concernant  les  individus  non  rayés  de  la  liste  des  émigrés, 

qui  ne  so  ;t  pas  sort. s  du  territoire  de  la  République,  92. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  annulle  un  arrêté  de  l'administration  centrale  dû 

département  de  la  Haute-Marne,  concernant  l'intérêt  de  la  République  dans  une 

succession  d'émigré,  94. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant  que  l'état  des  biens  appartenant  aux  personne. 

inscrites  sur  les  listes  d'émigrés,  sera  joint  aux  demandes  en  radiation  ,  (,5. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  relatif  aux  sommes  à  payer  à  tous  citoyens  qui  aurr  nt 

dénoncé,  saisi  et  arrêté  des  émigrés,  96. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit  des  formalités  pour  les  certificats  de  ncn 

inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  96. 
Arrêté  du  Direct',  ire  exécutif,  concernant  les  certificats  de  non-inscription  sur  la  li  te 

des  émigrés ,  97. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif^  concernant  les  radiations  d  émigrés,  98. 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant  que  les  réquisitionnaires  et  conscrits  retirés  en 
pays  étranger,  seront  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  rcn. 

Lettre  du  ministre  de  la  police  générale,  contenant  instruction  pour  l'exécution  des 

articles  XV,  XVI  et  XVIII  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  relatifs  aux  émigrés 

et  prévenus  d'émigration,   103. 
Loi  relative  aux  individus  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation,  ou  en  ont  quitté 

'  le  lieu ,  1 07. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  les  individus  condamnés  à  la  déportation 

par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  V,  108. 
Loi  relative  au  partage  des  biens  indivis  avec  la  République ,  108. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  la  liquidation  des  créanciers  d'individus 
portés  sur  la  liste  des  émigrés  et  non  rayés  définitivement,   110. 

Loi  relative  au  bureau  de  la  liquidation  du  passif  des  émigrés  du  département  de 
la  Seine,  m. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  désigne  l'île  d'Oléron  comme  lieu  de  détention 
provisoire  des  individus  frappés  de  déportation  par  les  lois  des  19  et  22  fructidor 


provisoire 
anV,  113. 


Arrêté  du  Direétoire<  exécutif,  concernant  les  français  qui  ont  accepté  des  fonctions 
publiques  à  eux  offertes  par  des  gouvernemens  étrangers,  114. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  additionnel  à  celui  du  22  pluviôse  an  VII,  .concernant 
les  français  qui  ont  accepté  des  fonctions  dans  des  gouvernemens  étrangers,  1  la. 

Loi  relative  à  la  disposition  des  successions  échues  aux  familles  d'émigrés,  Ii6. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  l'emploi  des  créances  sur  la  République ,  qui 

se  trouvent  dans  les  partages  de  pré-succession  des  ascendans  d'émigrés,  127. 
Loi  qui  règle  l'ordre  de  radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  1 17. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  accorde  la  main-levée  du  séquestre  établi  sur  les 

biens  des  individus  frappés  de  déportation  par  la  loi  du  19  fructidor,  qui  ont 

subi  cette  peine,  119. 
Arrêté  du  Ditectoire  exécutif,  concernant  les  individus  qui  se  sont  soustraits  à  la 

déportation  prononcée  contre  eux  par  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  120. 
Loi  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  créanciers  des  successions  échues  à  la 

République,  comme  représentant  les  émigrés,  depuis  le  9  floréal  an  III,  12 1. 
Loi  additionnelle  à  celle  du  17  messidor  an  VII  qui  règle  l'ordre  de  radiation  des 

individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  124. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  relatif. aux  entrepreneurs,  directeurs,  auteurs  et  rédac- 

tEurs  de  journaux,  frappés  de  la  déportation  par  la  loi  du  22  fructidor,  125. 
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1 8  Thermidor  an  six.  97 

ARRÊT  É  du   Directoire  exécutif  concernant  les  certificats   de 
non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés, 

Du   18  thermidor  an  six. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  ses  arrêtés  des  11  prairial  et  17  messidor  der- 
niers j 

Considérant  que  dans  plusieurs  circonstances  on  a  abusé ,  soit  en  France , 
soit  en  pays  étranger,  des  certificats  de  non- inscription  sur  les  listes  d'émigrés, 
ancre  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Tous  les  certificats  qui  auront  pour  objet  de  constater  qu'un  indi- 
vidu n'est  point  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  porteront  en  tête  la  formule, 
certificat  de  non-inscription  sur  La  liste  des  émigrés. 

IL  Les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  seront  délivrés 
par  les  administrations  centrales  du  département  du  dernier  domicile  \  ils  seront 
visés  par  les  commissaires  du  Directoire  exécutif,  et  par  les  directeurs  de  la 
régie  d'enregistrement  et  des  domaines  établis  dans  chaque  département. 

III.  Les  demandes  en  délivrance  de  certificats  contiendront  l'indication  de 
l'objet  pour  lequel  on  se  propose  à^cïi  fa;re  usage  ;  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  certificat  même  :  il  en  sera  délivré  un  particulier  pour  chaque  affaire. 

IV.  Lorsque  les  certificats  de  non-inscription  seront  produits  hors  du  ter- 
ritoire de  l'administration  centrale  qui  les  aura  délivrés  ,  ils  seront  préalablement 
représentés  h  l'administration  du  département  dans  lequel  on  voudra  en  faire 
usage  ,  pour  y  être  visés  et  certifiés  comme  ne  pouvant  être  contredits  par  une 
attestation  différente, 

Dans  un  mois,,  à  compter  de  l'insertion  au  Bulletin  ,  du  présent,  tous  les 
certificats  seront  délivrés  dans  la  forme  qu'il  prescrit. 

VI.  Lorsqu'il  y  aura  sur  une  liste  d'émigrés  un  nom  qui  sera  semblable  a 
celui  du  pétitionnaire  en  certificat  de  non-inscription ,  et  que  cependant  les 
prénoms  seront  différens  >  ou  qu'il  n'y  aurait  point  de  prénom,  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  certificat. 

Vil.  Les  certificats  exigés  par  la  loi  du  12,  nivôse  an  VI ,  continueront  d'être 
délivrés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  LXXV  de  ladite  loi. 

VIII.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  police  générale  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrête  ,  qui  sera  im- 
primé dans  le  Bulletin  des  lois, 
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9^  N        Du  il  Fructidar  an  six. 

ARRETE   du    Directoire    exécutif  concernant  les    radiations 

d'émigrés. 

Du   1 1   fructidor  an  six.. 

Le  Directoire  exécutif,  voulant  établir  dans  les  rapports  à  faire  par  le  mi- 
nistre de  la  police  générale ,  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des^ 
émigrés ,  un  ordre  qui  réunisse  à  l'avantage  de  fermer  la  porte  aux  sollicita- 
tions et  aux  intrigues,  celui  de  mettre  le  gouvernement  à  portée  de  rendre 
prompte  justice  à  ceux  qui  ont  été  injustement  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  de  maintenir  dans  le  moindre  délai  possible ,  sur  cette  même  liste ,  les  in- 
dividus dont  l'inscription  est  légitime ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  A  compter  de  ce  jour,  les  membres  du  Directoire  exécutif  ne  don- 
neront aucune  apostille  de  prompt  rapport  sur  les  pétitions  tendantes  à  ra- 
diation définitive  de  la  liste  des  émigrés. 

Toutes  les  pétitions  de  ce  genre  qui  seront  adressées,  soit  au  Directoire 
exécutif,  soit  a  aucun  de  ses  membres,  seront  renvoyées  purement  et  sim- 
plement par  le  secrétariat  au  ministre  de  la  police  générale. 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  fera  successivement  les  rapports  qui 
lui  ont  été  demandés  jusqu'à  ce  jour  par  les  membres  du  Directoire  exécutif, 
en  suivant  l'ordre  des  dates  des  renvois  qui  lui  ont  été  faits  à  cette  fin. 

III.  Pour  éviter  à  cet  égard  toute  surprise  qui  pourrait  lui  être  faite  ,  le 
ministre  de  la  police  générale  fera  dresser  dans  la  décade ,  un  tableau  des 
renvois  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  il  en  remettra  une  copie  au  Directoire  exé- 
cutif. 

IV.  Ce  tableau  sera  divisé  en  deux  parties  y 

L'une  contiendra  les  renvois  avec  apostille  pour  un  prompt  rapport,  pur" 
et  simple. 

L'autre  présentera  les  renvois  avec  apostille  de  faire  un  prompt  rapport 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  arrêtés  du  Directoire 
exécutif,  des  26  fructidor  an  V  et  20  vendémiaire  an  VI. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale  dirigera  le  travail  de  ses  bureaux  de' 
manière  qu'à  chacune  des  séances  du  Directoire ,  destinées  à  l'audition  de  ses* 
rapports  ,  il  puisse  présenter  un  égal  nombre  d'affcires  prises  par  ordre  de  date 
dans  l'une  et  l'autre  partie  du  tableau  dont  il  s'agit. 

VI.  Après  l'épuisement  de  ce  tableau ,  il  en  sera  formé  deux  autres  ,  qui: 
comprendront  les  demandes  en  radiation,  sur  lesquelles  il  n'a  point  été  délivré 
jusqu'à  ce  jour  d'ordre  de  prompt  rapport. 

Le  premier  de  ces  tableaux  comprendra  toutes  les  demandes  sur  lesquelles 
il  a  été  statué  provisoirement  par  les  administrations  départementales ,  depuis 
J'épooue  où  elles  ont  été  investies  du  droit  de  radiations  provisoires  ;  et  ces 
demande?  y  seront  classées  dans  l'ordre  des  dates  des  arrêtés  pris  par  ces  ad- 
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nï&tist  rations  ,  en  commençant  par  les  pins  anciennes ,  et  en  descendant  jusqu'au 
premier  vendémiaire  an  ITI ,  exclusivement. 

Le  second  tableau  comprendra  toutes  les  demandes  sur  lesquelles  il  a  été 
statué  provisoirement  par  les  administrations  départementales  avant  le  18  fruc- 
tidor an  V,  et  elles  y  seront  classées  dans  Tordre  des  dates  des  arrêtés  pris 
par  ces  administrations ,  en  commençant  par  les  plus  récentes ,  et  en  remon- 
tant jusqu'au  premier  vendémiaire  an  III ,  inclusivement. 

Copie  de  ces  deux  tableaux  sera  remise  au  Directoire  exécutif." 

VII.  Le  ministre  de  la  police  générale  dirigera  le  travail-  de  ses  bureaux  de 
manière  qu'a  chacune  des  séances  du  Directoire  exécutif,  destinées  a  l'audi- 
tion de  ses  rapports ,  il  puisse  présenter  un  égal  nombre  d'affaires  prises  cians 
l'un  et  l'autre  tableau  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  suivant  l'ordre  de 
chacun. 

VIII.  Après  1  épuisement  de  ces  deux  tableaux ,  il  en  sera  formé  un  autre 
qui  comprendra  les  demandes  en  radiation  sur  lesquelles  il  a  été  -statué  pro- 
visoirement par  les  administrations  départementales  ,  depuis  le  18  fructidor 
an  V. 

Chacune  de  ces  demandes  sera  soumise  au  Directoire  exécutif,  dans  l'ordre 
du  tableau  sur  lequel  elles  seront  portées. 

IX.  Le  ministre  de  la  police  générale  destituera  les  chefs  de  division,,  de 
bureau  et  autres  employés  qui  se  permettraient  la  plus  légère  interversion  dans 
Tordre  de  travail  prescrit  par  le  présent  arrêté. 

X.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  2.6  fructidor  an  V  et  20  vendémiaire  an 
Vï  ,  concernant  les  formalités  à  remplir  avant  les  rapports  des  demandes  en 
radiation  ,  continueront  d'être  observées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

XL  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

(  Loi  omise  à  sa  date  dans  Van  Kl.  ) 
L  01  relative  cl  la  liquidation  des  créances  sur  les  émigrés. 

Du   18  pluviôse  an  six. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d urgence  et  de  la  Résolution  du  i\  Pluviôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commis- 
sion spéciale  chargée  d'examiner  quelques  dispositions  relatives  à  la  liquidation 
des  dettes  des  émigrés  \ 

Considérant  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  l'exécution  des  articles  VII 

Ni 
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VIII,  IX  etX  du  titre  premier  de  la  loi  du  premier  floréal  an  III,  concernant 
les  créances  sur  les  émigrés ,  et  qu'il  est  instant  de  les  faire  cesser  pour  accélérer 
la  marche  de  là  liquidation  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.er  La  disposition  du  paragraphe  numéro  2  de  l'article  VII  de  la  loi 
du  premier  floréal  an  III ,  qui  réserve  la  prescription  contre  les  demandes  en 
paiement  des  fournitures  faites  aux  émigrés,  s'applique  aux  salaires  des  ou- 
vriers mentionnés  dans  le  paragraphe  numéro  3. 

IL  La  prescription  ne  sera  opposée  aux  ouvriers  et  fournisseurs  que  lorsqu'il 
y  aura  quatre  années  écoulées  depuis  la  livraison  des  ouvrages  ou  marchan- 
dises ,  sans  que  le  temps  qui  a  couru  depuis  l'apposition  du  séquestre  sur  les 
biens  du  débiteur  puisse  être  compté. 

III.  Lorsqu'il  s'agira  d  ouvragés  pour  constructions  nouvelles  ou  grosses  ré- 
parations de  bâtimens ,  la  prescription  du  salaire  des  ouvriers  ne  courra  que  du 
jour  ou  ils  auront  achevé  lesdires  constructions  ou  réparations.  Lorsqu'il  s'agira 
de  soins  donnés  aux  malades  par  médecins  ou  chirurgiens  sans  interruption  , 
le  délai  ne  sera  compté  que  du  jour  de  la  cessation  de  la  maladie  ou  des  soins. 

IV.  Il  n'y  aura  pas  lieu  a  opposer  aux  créanciers  le  laps  de  temps  des  quatre 
années,  lorsqu'il  y  aura  reconnaissance  que  la  chose  est  due,,  par  arrêté  de 
mémoire  ,  obligation  ,  promesse  de  payer  ,  ou  par  note  indicative  trouvée 
parmi  les  papiers  du  débiteur,  ou  lorsqu'il  y  aura  sommation  ou  interpellation 
judiciaire  par  le  créancier. 

V.  Les  arrêtés  de  mémoire  souscrits  par  les  intendans,  trésoriers,  régisseurs 
ou  autres  agens  des  émigrés ,  qui  étaient  chargés  de  cette  fonction  ,  ayant  une 
date  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792,  ou  à  l'émigration 
du  débiteur  si  elle  est  postérieure  ,  lorsque  d'ailleurs  il  en  est  mention  sur  les 
registres  ou  sommiers  de  leurs  maisons  3  font  preuve  suffisante  que  la  chose 
est  due. 

VI.  La  représentation  des  livres  des  marchands  sera  faite  désormais  à  l'ad- 
ministration du  département,  chargée  de  la  liquidation  de  la  créance,  et  pour 
Paris  au  bureau  de  liquidation ,  qui  feront  la  vérification  ordonnée  par  l'art.  X 
de  la  loi  du  premier  floréal,  et  le  certifieront  au  bas  du  mémoi're  lorsque  le 
réclamant  aura  son  domicile  au  lieu  où  la  liquidation  se  fait;  et  lorsqu'il  aura 
son  domicile  ailleurs ,  il  enverra  a  l'administration  du  département  chargée  de 
la  liquidation,  ou  au  bureau  de  la  liquidation  pour  le  département  de  la  Seine, 
extrait  figuré  de  la  partie  de  son  registre  où  les  fournitures  sont  portées  \  lequel 
extrait  cera  certifié  conforme  au  registre  ,  par  la  municir  aie  de  son  domicile. 

VIT.  La  vérification  et  le  règlement  par  experts  ne  s  appliqueront  point  aux 
fournitures  de  meubles  meublans ,  linge ,  hardes  et  autres  effets  mobiliers  de 
cette  nature,  non  plus  qu'aux  fournitures, de  comestibles. 

VIII  La  vérification  pour  les  ouvrages  et  fournitures  qui  en  sont  suscepti- 
bles ,  ne  peut  être  exigée  si  la  chose  ne  sàbsiste  plus  ou  a  souffert  changement  ; 
auouel  cas  il  sera  fait  visite  des  lieux ,  et»  en  sera  dressé  procès-verbal  par  les 
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experts ,  qui  vérifieront  ce  qui  pourra  l'être  alors  :  le  règlement  sera  fait  sur 
l'exposé  du  mémoire. 

ÎX.  La  vérification  et  le  règlement  par  experts  ne  seront  point  exigés  pour 
les  mémoires  d'ouvrages  et  fournitures  dont  le  montant  n'excédera  pas  2.,ooo  fr. 
ou  lorsqu'ils  auront  été  réglés  avec  le  débiteur  ,et  le  règlement  signé  de  l'expert , 
et  que  le  règlement  ou  note  indicative  d'icelui  aura  été  trouvé  parmi  les  pa- 
piers du  débiteur. 

X.  Pour  les  ouvrages  non  susceptibles  de  vérification  par  leur  nature,  tels 
que  les  journées  d'ouvriers  dont  il  ne  reste  point  de  traces,  et  autres  de  ce 
genre ,  le  réclamant  sera  tenu  de  rapporter  attestation  de  quatre  citoyens  do- 
miciliés au  lieu  où  l'ouvrage  a  été  fait,  portant  qu'ils  en  ont  eu  connaissance 
personnelle.  Cette  attestation  sera  donnée  devant  la  municipalité  du  lieu ,  qui 
la  certifiera. 

XI.  Les  maîtres  particuliers  de  langues ,  d'arts  et  de  sciences ,  sont  exceptés 
pareillement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  III  de  la  loi  du  premier  floréal , 
pour  une  année  de  leçons  de  leur  art  ou  science  ,  en  rapportant  des  cachets 
scellés  du  sceau  connu  ou  signés  du  nom  de  la  personne  qu'ils  auront  enseignée , 
et  affirmant  d'ailleurs  la  sincérité  de  leur  répétition  :  s'ils  réclament  des  four- 
nitures de  livres  oud'instrumens  de  leur  art  ou  science,  elles  leur  seront  allouées 
jusqu'à  concurrence  de  300  francs. 

XII.  Les  instituteurs  tenant  pension  seront  également  exceptés  pour  les  pen- 
sons a  eux  dues  pour  des  enfans  d'émigrés ,  à  partir  d'une  année  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9  février  1792  ,  ou  avant  l'émigration  du  débiteur  si 
l'émigration  est  postérieure,  et  depuis  ladite  époque  pour  tout  ce  qui  serait  dû, 
en  justifiant  par  l'attestation  de  quatre  citoyens  domiciliés  au  lieu  où  ils  tiennent 
Jeur  pension,  donnée  devant  la  municipalité  dudit  lieu  ,  qui  la  certifiera,  que 
J'enfant  dont  ils  réclament  la  pension  a  continué  d'être  élevé  et  nourri  dans 
leur  maison  pendant  ledit  temps  j  et  à  la  charge  par  eux  d'affirmer  qu'ils  n'ont 
rien  reçu  directement  ni  indirectement,  pour  paiement  de  ladite  pension. 

XIII.  Les  domestiques  seront  également  payés ,  outre  les  trois  dernières  an- 
nées de  leurs  gages ,  antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792 
ou  à  l'émigration  postérieure,  de  tout  ce  qui  leur  est  dû  jusqu'au  séquestre  mis 
par  les  administrations,  au  nom  de  la  nation,  sur  les  biens  des  émigrés, 
lorsqu'ils  justifieront  dans  les  formes  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  VII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  III ,  que  leurs  services  ont  continué 
jusqu'à  cette  époque. 

XIV.  Sont  aussi  exceptées  des  dispositions  des  articles  II  et  III  de  la  loi  du 
premier  floréal  an  III,  les  dispositions  rénumératoires  pour  services  rendus  dans 
les  maisons  des  ci -devant  princes  et  autres  émigrés  :  elles  seront  exécutées 
lorsqu'il  en  sera  fait  mention  sur  les  registres  ou  papiers  trouvés  sous  les  scellés 
apposés  après  l'émigration  du  débiteur  ,  ou  sur  les  registres  déposés  à  l'appui 
de  leurs  comptes ,  par  les  trésoriers  des  ci-devant  princes  y  ou  par  les  receveurs 
ou  régisseurs  des  autres  émigrés. 

XV.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sont  également  applicables  aux 
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créanciers  des  condamnes  et  autres  dont  la  confiscation  des  biens  a  été  main- 
tenue. 

XVI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  18  pluviôse  an  VII  de  la  République  française. 

,  m      -     -        -*-  -  ■ "  -  --——■■      .  .      ■     ■ ■—  ■    —         . -■  -_.-...        .         |  t 
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AN     VII. 

jdRRETE  du  Directoire  exécutif }  portant  que  les  réquisitionnâmes 
et  conscrits  retirés  en  pays  étranger  A  seront  inscrits  sur  ta  liste 
des  émigrés. 

Du  27  vendémiaire  an  sept. 

Le  Directoire  exécutif,  informé  que  des  réquisitionnâmes  et  conscrits  des 
départemens  limitrophes  de  l'Espagne  ,  cédant  aux  insinuations  des  ennemis  de 
la  République ,  se  rendent  en  ce  pays  sans  passe-ports  \ 

Considérant  que  .  par  une  conduite  aussi  repréhensible ,  ils  se  sont  constitués 
eux-mêmes  en  état  d'émigration  ;  et  que  l'intérêt  le  plus  pressant  de  la  Répu- 
blique exige  qu'une  punition  prompte  et  éclatante  prévienne  les  progrès  ulté- 
rieurs de  la  contagion  d'un  pareil  exemple , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  administrations  centrales  des  départemens  de  la  Haute-Garonne,' 
de  TArriége,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude,  des  Hautes  et  Basses-Pyré- 
nées ,  des  Landes  et  autres ,  s'il  y  a  lieu  ,  prendront  sur-le-champ  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  réquisitionnaires  et  conscrits  domiciliés  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs,  qui  se  sont  retirés  en  pays  étranger,  soient  sans 
délai ,  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

IL  Immédiatement  après  l'inscription  de  ces  individus  sur  la  liste  des  émigrés, 
elles  feront  séquestrer  leurs  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles. 

III.  Elles  feront  en  même-temps  séquestrer  les  biens ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles,  de  leurs  pères,  mères,  et  autres  ascendans  ,  sauf  à  eux  à  provoquer 
le  partage  réglé  par  les  lois  des  9  floréal  an  III  et  20  floréal  an  IV. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois  ;  les  ministres  de  la 
police  générale  et  des  finances  sont  chargés  de  son  exécution ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 
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jLMTTRE  du  ministre  de  la  police  générale ,  contenant  Instruction 
pour  l'exécution  des  articles  XV,  XVI  et  XVIII  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  V,  relatifs  aux  émigrés  et  prévenus  d?  émigration. 


Du    18  brumaire  an  sept. 

Li 

nistrations. 


e  ministre  de  la  police  générale  de  la  République ,  aux  administrations  centrales- 
de  département  ;  et  aux  commissaires  dit  Directoire  exécutif  près  ces  admi- 


La  loi  du  19  fructidor  an  V,  quant  à  ses  dispositions  relatives  aux  émigrés  , 
ayant  été  diversement  interprétée ,  et  donnant  lieu  à  des  difficultés  multipliées , 
j'ai  cru  nécessaire  ,  citoyens ,  de  vous  transmettre  quelques  éclaircissemens  à 
l'effet  d'accélérer  et  de  rendre  unifoime  la  marche  àzs  administrations. 

§.     P  R  E  M  1  E  R. 

De  V objet  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V. 

D'abord,  quant  a  l'objet  de  la  loi ,  vous  n'avez  sans  doute  pas  perdu  de  vue *, 
citoyens,  qu'avant  la  journée  salutaire  du  18  fructidor,  la  rentrée  simultanée 
des  émigrés  a  été  ,  sur  tous  les  points  de  la  République  ,  le  signal  de  la  dis- 
corde civile ,  du  meurtre  ,  du  brigandage  et  de  tous  les  crimes  ,  sinistres  avant- 
coureurs  de  la  royauté. 

Le  but. essentiel  de  cette  loi  a  donc  été  de  maintenir  dans  toute  son  inté- 
grité l'article  CCCLXIII  de  la  Constitution,  qui  bannit  à  perpétuité  les  émigrés. 

Mais  quel  était  le  moyen  de  purger  au  même  instant  le  territoire  français 
de  la  présence  de  ces  ennemis  irréconciliables  du  gouvernement  républicain? 

A  cet  égard,  la  loi  du  19  fructidor  an  V renferme  deux  dispositions  principales. 

Par  l'article  XV,  la  loi  ordonne  la  sortie  du  territoire  de  la  République  ,  de 
tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  non  rayé  définivement. 

Par  l'article  XVIII  les  mêmes  dispositions  sont  rendues  applicables  aux  in- 
dividus qui,  ayant  émigré ,  sont  rentrés  en  France ,.•  quoiqu'ils  ne  soient  inscrits 
sur  aucune  liste  d'émigrés. 

La  loi  veut,  article  XVI ,  que  ceux  arrêtes  sur  le  territoire  de  la  Pvépubiique 
en  contravention  aux  articles  ci-dessus,  soient  traduits  devant  une  commission 
militaire. 

Bafin,  la  constitution  elle-même  a  pris  soin  {[article  CCCLXXIII)  de  dé-- 
finir  l'émigré  :  c'est , 

ce  Tout  français  qui  ,  ayant  abandonné  sa  patrie  depuis  le  1  y  juillet  1789  3, 
«  ne  justifie  pas  être  dans  un  des  cas  d'exception  portés  par  les  lois  rendues 
55  contre  les  émigrés.  » 
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Ces  principes  posés ,  il  est  facile  de  déterminer  ceux  dans  le  cas  d'être  tra- 
duits devant  une  commission  militaire. 

§  h. 

Des  individus  qui  sont  dans  le  cas  d'être  traduits  devant  une  commission 

militaire. 

Il  est  évident  que  ces  individus  sont , 

i.°  Tous  ceux  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  n'ont  pas  obtenu  leur 
radiation  définitive  ; 

i.Q  Tous  ceux  désignés  comme  émigrés  dans  les  articles  premier  et  VI  de 
la  loi  du  2  y  brumaire  an  III ,  sauf  ceux  sortis  et  rentres  en  vertu  d'autorisation 
légitime ,  ou  compris  dans  un  des  cas  d'exception  définitivement  reconnus. 

Il  est  cependant  quelques  individus  qui ,  quoique  inscrirs  sur  la  liste  des 
émigrés ,  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  traduits  devant  une  commission  mili- 
taire y  ce  sont , 

i.°  Ceux  qui  ont  été  mis  en  surveillance  par  le  Directoire  exécutif,  le  mi- 
nistre de  la  police  générale  ,  ou  par  un  arrêté  d'administration  à  ce  autorisée. 

Quant  aux  personnes  mises  en  surveillance  par  des  administrations  sans  y 
avoir  été  autorisées ,  elles  ne  seront  rraduites  à  une  commission  militaire  ,  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  ,  d'après  l'examen  que  j'aurai  fait  des  motifs  qui 
avaient  déterminé  leur  mise  en  surveillance. 

z.°  Ceux  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés  comme  mis  hors  la  loi  nominati- 
vement ou  collectivement,  et  qui  ont  obtenu  un  acte  admininistratif  portant 
que  leur  inscription  était  non  avenue.  Ils  sont  réputés  rayés  définitivement , 
d'après  le  vœu  des  lois  des  zi  germinal  et  %z  prairial  an  111. 

Il  est  aussi  une  circonstance  où  l'intérêt  publie  prescrit  de  surseoir  à  traduire 
devant  une  commission  militaire  \  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'individus  arrêtés  et  non 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  pour  soupçon  démigration ,  au  moment 
de  leur  rentrée  sur  le  territoire  de  la  République,  c'est-à-dire,  sur  la  ligne  de 
frontière  où  s'exerce  la  surveillance  des  douanes. 

Dans  ce  cas  ,  l'administration  centrale  de  département  statuera  provisoirement 
sur  la  prévention  d'émigration ,  le  prévenu  restera  en  arrestation ,  et  ne  sera 
traduit  à  la  commission  militaire  ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'après  la  décision  définitive 
du  Directoire  exécutif.  Il  n'y  aurait  lieu  néanmoins  à  aucun  sursis,  dans  le  cas 
où  le  fait  d'émigration  serait  ou  reconnu  par  l'aveu  de  l'émigré  lui-même  ,  ou 
constaté  par  pièces  matérielles.  J'ai  pensé  ,  citoyens  ,  que  la  conduite  que  je 
viens  de  vous  tracer  relativement  aux  personnes  arrêtées  aux  frontières  devait 
être  absolument  la  même  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  été  depuis  le  18  fructidor, 
ou  qui  seraient  à  l'avenir  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés, 

Maintenant ,  quelle  est  la  marche  à  suivre  en  exécution  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  V  ? 

§•  m. 
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§•    lit 

De  l'application  des  articles  XV  et  XV  11 1  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V. 

Dès  qu'une  administration  municipale  ou  centrale  de  département  a  con- 
naissance de  la  présence  sur  le  territoire  de  son  arrondissement ,  d'un  individu 
frappé  par  l'un  des  articles  XV  ou  XVIII  de  la  loi  précitée ,  elle  doit  le  faire 
arrêter  suc-le-champ. 

La  loi  veut  qu'il  soit  traduit  de  suite  a  une  commission  militaire,  formée 
par  le  commandant  de  la  division  dans  laquelle  se  trouve  le  département  où 
l'individu  a  été  arrêté. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  centrales 
m'informeront  dans  les  vingt-quatre  heures ,  de  l'arrestation  de  toute  personne 
saisie  en  contravention  à  la  loi  du  19  fructidor  an  V ,  ainsi  que  de  tout  arrêté 
d'administration  à  l'effet  de  traduire  devant  une  commission  militaire. 

Ils  requerront  la  maintenue  en  arrestation  de  tout  individu  dans  le  cas  des 
articles  ci-dessus ,  et  qui  se  trouverait  actuellement ,  ou  par  la  suite ,  détenu 
pour  fait  autre  que  celui  de  l'émigration ,  nonobstant  le  jugement  qui  l'aurait 
acquitté  du  délit  étranger  à  l'émigration. 

Ils  auront  soin  de  me  faire  parvenir,  dans  le  délai  de  deux  décades  ,  i.°  le 
relevé  sommaire  des  jugemens  rendus  depuis  le  18  fructidor  an  V,  par  les 
commissions  militaires  créées  dans  leur  département  ;  2.Q  un  tableau  nomi- 
natif des  personues  mises  en  surveillance  par  les  administrations  municipales 
et  centrales ,  avec  l'extrait  des  motifs  qui  les  ont  déterminées. 

J'ai  cru  également  utile,  citoyens,  de  placer  ici  quelques  observations  sur 
les  rapports  entre  les  administrations  et  les  commissions  militaires ,  et  les  li- 
mites que  la  loi  leur  a  respectivement  assignées. 

§•     IV. 

Dïs  rapports  entre  les  administrations  centrales  de  département  et  les  commissions 
militaires ,  et  de  leurï  attributions  respectives  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor 
anV. 

Le  devoir  des  administrations  centrales  de  département  est  de  saisir ,  sur- 
le-champ  ,  les  commissions  militaires  de  tout  ce  qui  est  de  leur  compétence. 

Elles  se  rappelleront  que  l'attribution  des  commissions  militaires  consiste, 

i.°  A  reconnaître  la  contravention  à  la  loi  du  19  fructidor  anV; 

i.°  A  constater  ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'identité,  conformément  à  l'article  III  du  titre 
V  de  la  loi  du  25  brumaire  an  III  ; 

3.0  A  appliquer  la  peine  portée  par  la  loi. 

A  cet  égard  ,  l'article  XVI  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  dit  expressément  «r 
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Sera  traduit  devant  unz  commission  militaire  ,  pour  être  jugé  d'après  l'article  11 
*du  titre  IF  de  la  loi  du  25  brumaire  an  111 

O:  ,  czt  article  ne  parle  que  d'une  seule  espèce  de  peine ,  en  cas  d'infrac- 
tion de  ban  de  la  pan  des  émigrés. 

Il  est  donc  évident  que  la  loi  ayant  ainsi  limité  l'attribution  des  commissions 
militaires ,  elles  ne  sont  autorisées ,  dans  aucun  cas  ,  à  juger  le  fait  d'émigra- 
tion ,  à  condamner  aux  peines  de  déportation  ,  détention  ,  réclusion  ou  autres 
crue  celles  uniquement  spécifiées  dans  l'article  précité. 

Je  compte  sur  lexactitude  des  commissaires  près  les  administrations  cen- 
trales,  à  m'avertir  dans  les  vingt- quatre  heures,  de  tout  jugement  contraire 
au-  vœu  de  la  loi. 

Les  administrations  centrales  de  département  considéreront  aussi  que  les 
commissions  militaires  essentiellement  indépendantes  et  juges  de  la  contra- 
vention leur  paraît  suffisamment  constatée. 

Mais  en  même  -  temps  il  n'échappera  pas  sans  doute  au  discernement  des 
commissions  militaires  ,  que  la  loi  du  25"  brumaire  an  III ,  (art.  V,  titre  V), 
formellement  rappelée  par  le  message  du  Directoire  exécutif  du  16  ventôse 
an  VI ,  leur  impose  l'obligation  de  renvoyer  aux  administrations  centrales  de 
département ,  la  réclamation  de  tout  individu  qui  allègue  que  Vinscription  quon. 
voudrait  lui  opposer  lui  est  évidemment  étrangère  ,  et  ne  peut  lui  être  appliquée. 

'Quant  a  ceux  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés,  les  commissions  militaires 
peuvent  prononcer  leur  jugement  lorsqu'elles  ont  acquis ,  soit  par  des  pièces 
matérielles,  soit  par  l'aveu  du  prévenu,  la  preuve  du  fait  d'émigration. 

Mais  dans  le  cas  où.  ils  réclameraient  quelques  dispositions  de  la  loi  en  leur 
faveur,  ou  contre  les  preuves  d'émigration,  elles  doivent  renvoyer  aussitôt  la 
demande  devant  l'administration  centrale  de  département  qui  a  droit  d'en 
connaître,  conformément  à  l'article  V  du  titre  V  de  la  loi  du  25  brumaire  an 
ÏIL5  en  ce  cas,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  la  personne  de  l'accusé  soit 
envoyée  avec  les  pièces. 

Si  le  prévenu  se  trouvait  inscrit  sur  plusieurs  listes  de  départemens  dont 
aucun  ne  serait  celui  de  son  domicile ,  il  conviendrait  que  la  commission  mi- 
litaire donnât  connaissance  de  son  jugement  aux  différentes  administrations  qui 
auraient  inscrit. 

Je  dois  encore  rappeler  ici ,  comme  règle  essentielle ,  qu'aux  termes  des 
lois  des  28  pluviôse  et  13  prairial  an  IV,  tout  acte  administratif  sur  le  fait 
d'émigration,  étant  nécessairement  provisoire,  il  est,  en  toute  circonstance  , 
indispensable  d'attendre  la  décision  du  Directoire  exécutif,  auquel  il  appartient 
de  statuer  définitivement. 

A  l'égard  des  cloutes  qui  se  sont*  élevés  sur  le  mode  d'exécution  de  l'article 
XIX  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  lequel  prononce  la  déportation  de  tous 
les  émigrés  détenus  à  cette  époque ,  je  vous  observe  ,  citoyens ,  que  cet  objet 
est  du  ressort  administratif;  mais  que  la  déportation  ne  doit  s'effectuer  qu'à 
l'égard  de  ceux  sur  l'émigration  desquels  le  Directoire  exécutif  a  statué  défi- 
nitivement ,  ou  qui  auraient  eux-mêmes  avoué  le  crime  d'émigration» 
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Pour  mettre  le  Directoire  exécutif  à  portée  de  remplir  le  voeu  de  la  loi,  les 
administrations  centrales  qui  ne  m'auraient  point  encore  envoyé  l'état  des  in- 
dividus arrêtés  pour  prévention  d'émigration ,  le  feront  dans'  le  délai  û'uae 
décade 

Après  avoir  ainsi  éclairci  les  principaux  doutes  qu'avait  fait  naître  l'application 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  relativement  aux  émigrés,  je  me  persuade, 
citoyens  ,  que  désormais  la  marche  ferme ,  active  et  uniforme  des  administra- 
tions dans  l'intérieur,  va  répondre  à  l'attitude  imposante  que  le  Gouvernement 
montre  aux  ennemis  extérieurs  de  la  République. 

Salut  et  fraternité.  D  u  v  a  l.       s 

! 

LOI  relative  aux  individus  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation, 

ou  en  ont  quitté  le  lieu. 

Du   19  brumaire,  an  sept. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci- après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  18  Brumaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  est  instant  d'assurer  l'exécu- 
tion des  moyens  de  salut  public  prescrits  par  les  lois  des  15?  et  2.2  fructidor 
an  V , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.  Sont  assimilés  aux  émigrés,  les  individus  qui ,  s'étant  soustraits  à  la 
déportation  prononcée  contre  eux  par  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  et  en  vertu 
de  celle  du  22  du  même  mois,  ne  se  présenteront  pas  ,  dans  les-deux  mois  de 
la  publication  de  la  présente  ,  à  l'administration  centrale  du  département  où  ils 
se  trouveront,  pour  y  recevoir  connaissance  de  leur  destination  ultérieure. 

II.  Les  délais  fixés  par  l'article  précédent  ne  courront  contre  les  individus 
mentionnés  dans  la  loi  du  23  fructidor  an  V,  auxquels  la  mesure  de  la  déporta- 
tion n'a  pas  encore  été  individuellement  appliquée  ,  que  du  jour  de  la  publication 
de  l'arrêté  qui  l'aura  prononcée. 

III.  Sont  également  assimilés  aux  émigrés  ,  ceux  qui ,  ayant  subi  la  déporta- 
tion ,  quittent  le  lieu  où  ils  ont  été  déportés  ,  et  ceux  qui ,  après  avoir  satisfait 
aux  dispositions  de  l'article  premier,  disparaissent  avant  de  l'avoir  subie. 

IV.  Il  n'est  dérogé  par  aucun  des  articles  précédens  aux  lois  existantes ,  relati- 
vement a  ceux  desdits  individus  inscrits  jusqu'à  ce  jour  sur  la  liste  des  émigrés. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  A  nciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  19  brumaire  an  VII  de  la  République  française ,  une  et  indivisible» 

O   1 
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.ARRETE    du    Directoire  exécutif ,   concernant  tes    individus 
condamnés  à  la  déportation  par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  V. 

\  Du  3  frimaire  an  sept. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  19  bru- 
maire dernier  exigent  une  mesure  uniforme  pour  en  assurer  l'exécution ,  dans 
un  délai  invariablement  déterminé  ,-  contre  les  individus  que  cette  loi  doit 
atteindre  \ 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale , 

Arrête  : 

•  Art.  I.    Dans   la  décade  qui  suivra  la  publication   du  présent  arrêté  _,    les 
administrations  centrales  dresseront  deux  états  nominatifs  : 

Le  premier  comprendra  les  noms  des  individus  condamnés  à  la  déportation 
par  la  loi  du  1 9  fructidor  an  V,  qui ,  à  cette  époque  3  étaient  domiciliés  dans 
Jeur  arrondissement  i 

Le  deuxième,  les  noms  de  ceux  condamnés  a  la  déportation  par  la  loi  du 
22  du  même  mois,  également  domiciliés  a  cette  époque  dans  leur  arrondisse- 
ment, qui  seront  reconnus  pour  avoir  participé  à  la  confection  des  journaux 
désignés  par  cette  loi ,  à  titre  de  propriétaire  .  entrepreneur  ,  directeur  ,  auteur 
et  rédacteur. 

II.  Dans  la  décade  suivante ,  les  administrations  centrales  adresseront  ces 
deux  états  nominatifs  au  ministre  de  la  police  générale,  qui  les  soumettra  au 
Directoire  exécutif,  pour  être  définitivement  arrêtés  à  l'égard  de  ceux  auxquels 
la  mesure  de  la  déportation  n'a  pas  encore  été  individuellement  appliquée  ,  ou 
qui,  après  l'avoir  subie  ,  s'y  sont  soustraits. 

III.  Les  administrations  centrales  tiendront  état  et  registre  des  déclarations 
qui  leur  seront  faites  ou  adressées  par  les  individus  soumis  à  la  déportation  , 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  loi  du  19  brumaire 
dernier  :  ce  délai  expiré,  le  registre  sera  clos  et  arrêté  ,  et  l'état  des  déclarations 
ci-dessus  sera  transmis  au  Directoire  exécutif,  par  ie  ministre  de  la  police 
générale. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  expressément  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

LOI  relative  au  partage  des  biens  indivis  avec  la  République. 

Du  9  frimaire  an  sept. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
gui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 
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Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  2.6  Brumaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  importe  d'activer  les  partages 
des  biens  indivis  appartenant  à  la  République , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.  L'article  XIV  de  la  loi  du  13  ventôse  an  III ,  qui  accorde  aux  co-pro- 
priétaires  avec  la  République  la  jouissance  provisoire  des  biens  indivis,  est 
rapporté. 

II.  Aussitôt  la  réception  de  la  présente ,  le  séquestre  sera  apposé  sur  tous  les 
biens  indivis  avec  la  République ,  comme  représentant  les  émigrés  :  la  régie  des 
domaines  se  mettra  sur-le-champ  en  possession  desdits  biens  ,  pour  les  régir  et 
administrer  comme  les  autres  biens  nationaux,  et  fera  rendre  compte  aux  co- 
propriétaires ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs ,  de  la  gestion  qu'ils  ont  exercée , 
par  état  de  recette  et  de  dépense. 

III.  Les  comptes  seront  présentés  aux  administrations  municipales ,  qui  pour- 
ront les  débatre  et  contredire  ,  et  qui  prendront  toutes  les  informations  néces- 
saires pour  en  faire  le  véritable  reliquat  ;  le  tout  sera  adressé  aux  administrations 
centrales  qui  en  arrêteront  l'apurement  définitif. 

IV.  Ces  administrations  pourront  faire  procéder  par  experts  à  l'estimation  des 
biens  qui  auraient  été  mis  en  ferme  ou  location  parles  jouissans  provisoires: 
l'un  des  experts  sera  nommé  par  la  régis,  et  l'autre  par  le  locataire  ou  fermier, 
et  à  son  défaut ,  par  l'administration  centrale ,  si  dans  les  dix  jours ,  à  compter 
de  celui  où  leur  sera  notifié  l'arrêté  qui  ordonnera  l'expertise  ,  ils  n'ont  pas 
nommé  leur  expert. 

Les  administrations  pourront  porter  le  prix  des  baux  à  la  valeur  que  leur 
donnera  le  rapport  d'estimation;  sans  que  néanmoins  eilc  puisse  être  inférieure 
à  celle  stipulée  par  les  jouissans  provisoires 

V.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  ,  par  experts,  a  la  visite  et  état  des 
biens,  et  a  la  fixation  de  la  valeur  des  dégradations  qui  auraient  pu  être  commises 
par  les  jouissans  provisoires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

VI.  Les  administrations  fixeront  le  reliquat  que  doivent  verser  dans  les  caisses 
nationales  les  jouissans  provisoires,  pour  la  portion  revenant  a  la  République 
dans  les  fruits  par  eux-perçus  ;  elles  fixeront  également  la  somme  qu'ils  peuvent 
devoir  pour  les  dégradations  commises. 

VII.  Si  lesdits  co-propriétaires  ne  présentaient  pas  leurs  comptes  dans  le 
délai  d'un  mois ,  les  administrations ,  d'après  leurs  connaissances  locales  3  en 
fixeront  le  reliquat  présumé. 

Vlil.  Les  co -propriétaires  qui  refuseraient  de  payer  les  sommes  dont  ils  se- 
raient redevables  à  la  République  ,  d'après  les  fixations  faites  par  les  adminis- 
trations en  exécution  des  d'eux  articles  prtcédens,  seront  poursuivis  à  la  requête 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration  centrale ,  pour  y 
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erre  contraints  par-devant  les  tribunaux  compétens  ,  qui  seront  tenus  de  pronon- 
cer dans  le  mois  a  compter  du  jour  de  la  demande ,  pour  tout  délai. 

IX.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  a  la  reddition  des  comptes  des  jouis- 
sances provisoires  des  biens  indivis  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  IV,  pour  les  fruits  perçus  par  les  jouissans  jusqu'au  jour  de  la  vente,  ainsi 
qu'à  la  fixation  du  reliquat  de  leur  compte  et  des  sommes  qu'ils  doivent,  si  cette 
liquidation  n'avait  pas  encore  eu  lieu  à  la  réception  de  la  présente. 

X.  Les  co-propriétaires  par  indivis  avec  la  République ,  qui  ne  se  seraient 
point  pourvus  en  partage  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ,  sont  déclarés  déchus  de  leurs  droits  au  partage  \  les  biens  seront  ven- 
dus ,  et  ils  n'auront  que  la  faculté  de  se  pourvoir  pour  obtenir  la  partie  du  prix 
qui  doit  leur  revenir  en  conformité,  de  la  loi  du  premier  floréal  an  III. 

XI.  Ceux  des  co-propriétaires  qui  ont  déposé  leurs  titres  et  demandé  le  par- 
tage ,  mais  qui  n'ont  pas  nommé  d'expert  à  l'effet  de  procéder  à  l'estimation  des 
biens  et  a  la  composition  des  lots ,  seront  tenus,  dans  le  délai  d'une  décade  de  la 
publication  de  la  présente ,  de  déclarer  à  l'administration  centrale  le  nom  de 
l'expert  dont  ils  auraient  Fait  choix  ;  faute  de  faire  cette  déclaration  dans  ledit 
délai ,  l'administration  centrale  nommera  d'ofàce  un  expert  qui  opérera  con- 
jointement avec  celui  nommé  pour  la  République. 

XII.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  demandé  le  partage,  et  qui  en  effectueront  la 
demande  dans  le  délai  fixé  par  l'article  X  de  la  présente ,  seront  tenus  d'indiquer 
dans  leurs  pétitions  le  nom  de  l'expert  dont  ils  font  choix  ;  sinon  l'administration 
centrale  en  nommera  aussi  pour  eux  un  d'office. 

XIII.  Tout  ce  qui  est  prescrit  dans  la  loi  du  premier  floréal  an  III  aux  ci- 
devant  administrations  de  district ,  sera  opéré  a  la  diligence  des  administrations 
centrales,  qui  seront  tenues  d'effectuer  les  partages  et  liquidations  dans  le  plus 
bref  délai. 

XIV.  La  présente  sera  ,  a  la  diligence  des  administrations  centrales,  réimpri- 
mée et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  République. 

XV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  atprouve  la  résolutio» 
ci-dessus.  Le  9  Frimaire  an  VII  de  la  République  française. 

jâRKÈTE  du  Directoire  exécutif ,  concernant  ta  Liquidation  des 
créanciers  d'individus  portés  sur  la  liste  des  Emigrés  et  norh 
rayés  définitivement. 

Eta  11  frimaire  an  sept.] 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapporé  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  donner  aux  créanciers  des  individus  portés 
sur  les  listes  des  émigrés  qui  ne  sont  pas  rayés  définitivement ,  et  dont  le  recours 
au  Directoire  met  en  présomption  l'émigration  effective,   la  même  facilité 
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qu'aux  autres  créanciers  d'émigrés ,  de  se  faire  liquider  de  leurs  créances  ',  que 
cette  mesure  a  pour  but  la  prompte  exécution  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI , 
sur  la  liquidation  de  la  dette  publique ,  et  rentre  dans  les  pouvoirs  confiés  au 
Directoire  par  les  articles  XCIV  et  XCV1  de  cette  même  loi  y 

Persistant  dans  sa  délibération  du  1 1  nivôse  an  VI, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  administrations  centrales ,  et  à  Paris  le  liquidateur  de  la  dette  des 
émigrés ,  sont  autorisés  à  liquider  les  dettes  des  individus  portés  sur  les  listes 
des  émigrés ,  et  qui  ne  sont  rayés  que  provisoirement  ;  et  ce  ,  suivant  le  même 
mode  que  celui  qui  est  prescrit  pour  les  créanciers  des  émigrés  maintenus 
définitivement. 

II.  Cette  liquidation  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  des  créanciers  des  émigrés, 
et  de  leur  consentement. 

III.  En  cas  de  liquidation  ,  il  sera  tenu  état  particulier  par  les  corps  administra- 
tifs et  par  le  liquidateur  de  Paris ,  des  liquidations  opérées  sur  chaque  émigré 
rayé  provisoirement ,  afin  de  pouvoir  en  compter  en  cas  de  radiation  définitive. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
imprimé  et  inséré  mi  Bulletin  des  Lois. 

LOI  relative  au  bureau  de  la  liquidation  du  passif  des  Emigrés 

du  dé  parlement  de  la  Seine. 

Du  19  nivôse  an  sept. 

Le  Conseil  des  Anciens,,  considérant  qu'il  est  pressant  de  pourvoir  au  paie- 
menr  des  traitemens  et  autres  frais  d'entretien  du  bureau  de  liquidation  du 
passif  des  émigrés  du  département  de  la  Seine  pendant  Tan  VII,  et  de  prendre 
des  mesures  pour  accélérer  la  fin  de  cette  dépense,  approuve  Facte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  14  nivôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  est  instant  d'activer  par  des 
mesures  efficaces  la  liquidation  du  passif  des  émigrés  du  département  de  la  Stincj 
de  mettre  un  terme  à  l'établissement  du  bureau  particulier  fait  par  la  loi  du  pre- 
mier floréal  an  III , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,    après  avoir  déclaré  l'urgence  ,   prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.  Il  sera  ajouté  aux  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour 

l'an  VII,  la  somme  de  quatre  cent  quarante-cinq  mille  trois  cent  soixante  francs  j 

Savoir  : 
f 

i.°  Celle  de  quatre  cent  huit  mille  cinq  cents  francs  pour  les  appointemens  T 
pendant  la  même  année,  de  cent  quarante- six  employés  au  bureau  de  liquida- 
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tion  du  passif  des  émigrés  du  département  de  la  Seine,  compris  le  directeur, 
et  non  compris  les  concierge  ,  portier  et  garçons  de  bureau ,  suivant  la  feuille  de 
répartition  de  vendémiaire  dernier , 

Les  suppressions  d'employés ,  s'il  y  en  a ,  ne  pourront  opérer  des  accroisse- 
mens  de  salaires  à  ceux  qui  seront  conservés  \ 

2.0  Celle  de  trente-six  mille  huit  cent  soixante  francs  pour  fonds  de  dépenses 
variables,  sans  que  l'excédant,  s'il  y  en  a ,  sur  la  totalité  ou  sur  un  des  articles  ci- 
après,  puisse  être  appliqué  a  un  autre,  ni  employé  en  augmentation  de  salaires 
ou  en  gratifications. 

Ces  objets  de  dépenses  variables  sont, 

i..°  Dépense  présumée  pour  deux  commissaires  aux  unions  de  créanciers 
d'émigrés  insolvables,  ci • 6,000 fr. 

2°  Dépense  présumée  pour   l'architecte  chargé  du  règlement  du 

mémoire  .   .    • .  2,400 

3.0  Dépenseprésumée  pour  achat  de  papier  .    .    .    .    , 4>T°° 

4*?  Impressions 3>5°° 

5.0  Frais  d arbitrage  et  papier  timbré •'..■*  r.    ....  '.  500 

6.°  Chauffage  des  bureaux.  .    .    .    . .  5,000 

rj.°  Lumière 300 

8.°  Poste  aux  lettres 400 

9.0  Réparations  d'entretien  des  bâtimens •    .  2,500 

io.°  Fontaines,  menus  frais. 200 

il*  Concierge  ........ 1,800 

12. Q  Pour  treize  garçons  de  bureau  ,  ou  portier  et  hommes  de  peine-, 
a  sept  cent  vingt  francs • 9,}6o 

i3.°  Dépenses  imprévues 400 

Total *..... 36,860 fr, 

IL  Le  chef  de  la  liquidation ,  pour  en  accélérer  l'apurement ,  pourra  néan- 
moins rectifier  l'organisation  des  bureaux  divisionnaires  et  la  destination  des  em- 
ployés ,  ainsi  qu'il  trouvera  le  plus  convenable  ,  sans  que  la  masse  des  dépenses 
pour  l'an  VII  puisse  excéder  les  sommes  ci-dessus  exprimées. 

III.  Ce  bureau  ne  pourra  continuer  ses  opérations  au-delà  du  dernier  jour 
complémentaire  de  l'an  VIII  :  a  cette  époque ,  il  demeurera  supprimé  de  plein 
droit  :  ses  fonctions  sont  dès-lors  réunies  à  l'administration  du  département  de 
la  Seine ,  qui  les  terminera  en  se  conformant  aux  lois,  comme  les  autres  admi- 
nistrations de  département.  Le  Directoire  exécutif  prendra  en  conséquence  les 
mesures  nécessaires  pour  la  manutention  et  conservation  des  titres ,  et  pour  l'or- 
ganisation de  cette  partie  d'administration. 

IV.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  a  commencer  seulement  par  celui  qui  ex- 
pirera le  30  prairial  prochain,  et  successivement  de  trimestre  en  trimestre,  le 
chef  de  la  liquidation  certifiera,  par  un  état  signé  de  lui  et  approuvé  par  le 

ministre 
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ministre  des  finances,  que,  dans  le  cours  du  trimestre,  il  a,expédié  ou  terminé 
au  moins  quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingts  affaires  ou  liasses.  Il  ne  pourra 
mettre  en  compte  que  celles  terminées  soit  par  liquidation  définitive,  soit  par 
décision  particulière  contenant  rejet  motivé  ,  soit  par  renvoi  à  d'autres  admi- 
nistrations compétentes  ;  et  l'ordonnance  du  ministre  fera  mention  de  cet  état 
et  de  son  approbation. 

V.  Lorsque  le  liquidateur  n'aura  pas  satisfait  à  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent ,  l'ordonnance  de  paiement  des  appointemens  du  troisième  mois  du 
trimestre  dans  lequel  le  déficit  aura  eu  lieu  ,  ne  pourra  être  signée  ni  acquittée 
jusqu'à  ce  que  les  liquidations,  rejets  ou  renvois  par  incompétence  arriérés  sur 
ce  trimestre  aient  été  faits  ou  prononc-'s  ,  indépendamment  du  même  travail  à 
faire  dans  le  courant  du  trimestre  suivant. 

VI.  Dans  le  cas  où  ce  déficit  d'expédition  aurait  lieu  a  la  fin  de  deux  trimestres 
-consécutifs ,  indépendamment  de  toute  négligence  du  bureau  de  liquidation  , 
soit  parce  que  les  demandeurs  en  liquidation  n'auraient  pas  rempli  lespréalab'es, 
soit  parce  que,  pour  toute  autre  cause,  il  n'y  aurait  pas  un  nombre  suffisant 
d'affaires  susceptibles  d'être  expédiées  par  liquidation  ,  rejet  ou  renvoi ,  le  liqui- 
dateur en  fera  et  signera  son  rapport  au  ministre  des  finances.  Le  ministre  pourra 
ordonnancer  provisoirement  les  deux  tiers  des  appointemens  échus ,  sans  pré-, 
judïce  du  surplus ,   s'il  y  a  lieu. 

VII.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  ministre  fera  son  rapport  au  Direc- 
toire exécutif,  qui  en  informera  le  Corps  législatif,  lequel  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  l'ordonnance  de  paiement  du  surplus  des  appointemens  ,  et  statuera,  soit 
en  levant  les  obstacles  s'ils  procèdent  encore  de  l'état  de  législation ,  soit  en 
supprimant  le  bureau  de  liquidation  dont  il  s'agit,  même  avant  l'époque  fixée 
par  l'article  III. 

VIIL   La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution 
ei-dessus.  Le  19  Nivôse  an  VII  de  la  République  française. 

ARRETE  du  Directoire  executif ',  qui  désigne  l'Ile  ûfOléron 
comme  Lieu  de  détention  provisoire  des  Individus  frappés  de  dé- 
portation par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an   V. 

Du  28  Nivôse  an  VII.  (  N°.  848.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  circonstances  et  le  mauvais 
état  de  la  santé  de  plusieurs  individus  qui  ont  fait  ,  en  exécution  de  la  loi 
du  19  brumaire  dernier,  la  déclaration  de  se  soumettre  ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, aux  dispositions  des  lois  des   19  et  22  fructidor  an  V,  ne  permettent 

Troisième  Suppiém.  au  Code  des  Emigrés,  P 
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pas  d'effectuer  en  ce  moment  leur  translation  au  lieu  précédemment  assigné 
aux  déportés, 

Arrête  ce  qui  suit  :  • 

Article    premier. 

Les  individus  frappés  de  déportation  par  les  lois  des  19  et  22  fructidor 
an  V  ,  et  qui  auront  fait,  dans  le  terme  fixé  par  la  loi  du  19  brumaire  an  VII , 
'  la  déclaration  qu'elle  prescrit ,  se  rendront  dans  le  délai  de  vingt  jours  3  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  qui  leur  a  été  accordé  par 
cette  loi ,  à  l'île  d'Oléron,  et  y  resteront  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
autrement  ordonné. 

Les  administrations  qui  ont  reçu  les  déclarations  ci-dessus  mentionnées  > 
leur  fourniront  les  passe-ports  nécessaires ,  et  en  préviendront  le  ministre  de 
la  police  générale. 

II.  A  leur  arrivée ,  lesdits  individus  seront  placés  sous  la  surveillance  de 
l'administration  municipale  de  ce  canton. 

III.  Eh  exécution  de  l'article  précédent  ,  ils  se  présenteront  les  cinquième 
et  dixième  jours  de  chaque  décade,  au  lieu  des  séances  de  cette  administra- 
tion \  et  il  leur -sera  doi¥né  acte  de  leur  présence. 

IV.  Le  même  jour  ,  l'administration  transmettra  au  commandant  de  File  le 
procés-verbal  de  leur  comparution,  lequel  devra  contenir  la  signature  de  cha- 
cun d'eux. 

V.  En  cas  de  non -comparution,  le  commandant  de  l'île  est  chargé  d'en  vé- 
rifier les  causes  sans  aucun  délai. 

VI.  Ce  commandant  est  chargé  en  outre  de  s'assurer,  par  tous  les  moyens 
de  surveillance  qui  sont  en  son  pouvoir,  de  la  conduite  et  des  relations  des  dé- 
portés \  il  en  rendra  compte,  chaque  décade,  au  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

VII.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

[ARRETE  du  Directoire  exécutif \  concernant  Les  Français  qui  ont 
accepté  des  fonctions  publiques  à  eux  offertes  par  des  Gouçeme- 
mens  étrangers. 

Du  22  Pluviôse  an  VII.  (  W°.  856.  ) 

Le  Directoire  exécutif  informé  que  plusieurs  citoyens  français  ont  accepté 
des  fonctions  publiques  à  eux  offertes  par  des  gouvernemens  étrangers  ; 
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Vu  l'article  11  de  l'acte  constitutionnel  ,  portant  que  «  l'exercice  des  droits 
'5  de  citoyen  se  perd  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes 
■>s  par  un  gouvernement  étranger,  -» 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    Premier. 

Les  agens  civils  et  militaires  du  gouvernement  français  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  République,  ne  reconnaîtront  plus  pour  citoyens  français  -, 
les  individus  nés  en  France  qui  ont  accepté  des  fonctions  à  eux  offertes  par  des 
gouvernemens  étrangers. 

II.  Il  sera  fait  uq^rapport  au  Directoire  exécutif,  par  le  ministre  de  la  police 
générale ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'inscrire  ces  individus  sur  la 
liste  des  émigrés. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Les  ministres  des  rela- 
tions exrérieures ,  de  la  guerre,  de  1  intérieur  et  de  la  police  générale,  sont 
chargés  de  son  exécution ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

udRRETE  du  Directoire  exécutif,  additionnel  a  celui  du  22 
pluviôse  an  VII ,  concernant  les  Français  qui  ont  accepté  des 
/oncUons  dans  des  Gouvernemens  étrangers. 

Du  26  ventôse  an  sept.  (  N°.  877.  ) 

» 

Le  Directoire  exécutif 3  revu  son  arrêté  du  11  pluviôse  dernier,  portant 
que  les  agens  civils  er  militaires  du  Gouvernement  français  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  de  la  République  ,  ne  reconnaîtront  plus  pour  citoyens 
français  les  individus  nés  en  France  qui  ont  accepté  des  fonctions  a  eux  offertes 
par  des  Gouvernemens  étrangers  \ 

Vu  les  lettres  de  l'ambassadeur  de  la  République  française  près  la  République 
cisalpine ,  des  4  et  6  ventôse  présent  mois  \ 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre  de  la 
guerre  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  officiers  français  que  les  généraux  des  armées  de  la  République, 
par  ordre  du  Gouvernement,  ont  chargé  d'organiser  les  légions  des  Républiques 
alliées  d'Italie,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  précité. 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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LOI  relative  à  la  disposition  des  successions  échues  aux  Jamllles 

d'émigrés. 

Du  8  Messidor  an  VII.  (NV936.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  1 6  Prairial  :  £ 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  qu'il  est  instant  de  régler  â\inç  ma- 
nière précise  les  droits  que  doit  exercer  la  République  sur  les  successions  échues 
et  à  écheoir  aux  émigrés  depuis  le  9  floréal  an  III,  et  de  lever  tous  les  doutes 
qu'onc  pu  faire  naître  les  diverses  lois  rendues  sur  cette  matière , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  Conseil,  après  avoir   déclaré   l'urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Art.  I.  Les  pères ,  mères  et  autres  ascendans  et  ascendantes  d'émigrés  ,  qui  s'é- 
taient conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  floréal  an  III  ,  avant  la  publica- 
tion de  celle  du  1 1  messidor  de  la  même  année  ,  auront,  ainsi  que  leur  famille  , 
la  libre  disposition  de  toutes  les  successions  qui  ont  pu  leur  écheoir  depuis  ledit 
jour  9  floréal  an  III,  ou  qui  pourraient  leur  écheoir  pas  la  suite ,  tant  en  ligne  di- 
recte qu'en  ligne  collatérale,  sans  que  la  République  puisse  y  exercer  aucun 
droit  successif. 

II.  Pour  jouir  du  bénéfice  du  précédent  article ,  les  ascendans  d'émigrés  justi- 
fieront ,  à  l'administration  centrale  du  domicile  de  ceux  d'où  proviennent  les 
successions  dont  il  s'agit,  de  l'arrêté  portant  abandon  de  l'indemnité  due  a  la  Ré- 
publique pour  l'avenir,  définitivement  rendu  à  leur  profit  par  les  autorités  com- 
pétentes et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  9  floréal  an  III ,  avant  la  publi- 
cation de  celle  du  1 1  messidor  même  année. 

Et  si,  à  cette  dernière  époque,  ils  n'avaient  pas  obtenu  leur  arrêté  définitif, 
ils  justifieront,  i.°  de  l'acte  de  dépôt  et  d'affirmation  de  la  déclaration  par  eux 
faite,  et  de  l'estimation  de  leurs  biens  ,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  est  prescrite 
par  les  articles  II  et  III  de  la  loi  dudit  jour  9  floréal  an  III  ;  2.0  que  ce  dépôt  et 
cette  affirmation  ont  été  faits,  et  qu'ils  ont  été  reçus  avec  l'état  estimatif  des 
biens  ,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  1 1  messidor  an  III ,  par  les 
administrations  compétentes ,  et  que  mention  expresse  du  rout  a  été  faite  à  ladite 
époque  sur  les  registres  des  séances  desdites  administrations  j  3.0  que  l'article  IV 
de  la  loi  du  9  floréal  précitée  ne  leur  a  point  été  applicable. 

III.  I!  sera,  sans  délai ,  donné  main  levée  auxdits  ascendans  qui  seront  dans 
le  cas  prévu  par  les  articles  ci-dessus  ,  de  tout  séquestre  apposé  sur  les  successions 
a  eux  échues  ainsi  qu'à  leur  famille,  depuis  le  9  floréal  an  III,  sans  restitution  de 
fruits ,  lesquels  demeurent  compensés  avec  les  frais  de  régie  et  les  secours  qu'au- 


ly  Messidor  an  sept.  î  iy 

raient  pu  recevoir  lesdits  ascendans  :  cette  main-levée  n'aura  néanmoins  lien, 
à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  arrêté  définitif  de  liquidation  , 
que  iorsqr.e-cet  arrêté  aura  été  rendu. 

IV.  Les  ascendans  d'émigrés,  non  porteurs  d'arrêtés  de  liquidation  définitive 
rendus  avant  la  publication  de  la  loi  du  1 1  messidor  précitée ,  qui  ne  justifieront 
pas  des  autres  pièces  énoncées  en  l'article  II  ci-dessus ,  ne  pourront  être  consi- 
dérés comme  ayant  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  floréal  an  III  avant  la 
promulgation  de  celle  du  1 1  messidor  même  année  ;  et ,  comme  tous  ceux  qui 
ne  se  sont  pourvus  que  postérieurement ,  ils  n'auront  que  la  libre  disposition  des 
successions  échues  depuis  le  jour  de  leur  arrêté  définitif  de  liquidation.  La  Répu- 
blique recueillera  la  partie  qui  lui  revient  par  représentation  des  émigrés  dans 
toutes  successions  échues  antérieurement,  eu  égard  an  nombre  des  enfans  lors 
subsistans  ,  l'ascendant  étant  toujours  compté  pour  un. 

V.  Les  héritiers  de  l'ascendant  d'émigré  qui  serait  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  ci-dessus,  jouiront  des  mêmes  avantages. 

VI  La  République  conservera  également  tous  ses  droits  aux  successions  qui 
acv  endront  aux  ascendans  d'émigrés  Ron  compris  dans  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1  et  II  ci-dessus,  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  arrêté  définitif  de  liqui- 
dation, jusqu'au  jour  dudit  arrêté. 

VU.  Toutes  autres  successions  collatérales  qu'un  émigré  était  appelé  immé- 
diatement à  recueillir  comme  parent  plus  proche  .  sont  dévolues  entièrement  à. 
la  République,  si  Immigré  est  seul  héritier,  ou  pour  Ja  portion  revenant  à  l'é- 
migré, si  ce  dernier  n'est  héritier  qu'en  partie  3  sauf  les  restrictions  portées  en 
l'article  premier  ci-dessus. 

La  République  renonce  pour  l'avenir  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
Ja  présente  ,  à  toute*  autres  successions  collatérales  à  écheoir. 

VIH.  Il  sera  pourvu  incessamment ,  par  de  nouvelles  dispositions  ,  au  mode  de 
paiement  des  créanciers  desdites  successions  sur  les  biens  qui  en  dépendent- 

Toutes  dispositions  de  loi  contraires  a  la  présente,  sont  abrogées. 

IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  8  Messidor  an  VII  de  la  République  française. 

LOI  qui  règle  l'ordre  de  radiation  des   individus   inscrits    sur 

la  liste  des  émigrés. 


L 

qui 


Du  17  Messidor  an  VIL  (  N.°  946.  > 

e  Gonsetl  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
précède  la  résolution  ci-aprés ,  approuve  l'acte  d'urgence. 


Ii8  17  Messidor  an  sept. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration'  d'urgence  et  de  là  Résolution  du  1 1 

Messidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  rendre  plus 
régulier  et  plus  populaire  l'ordre  de  radiation  des  individus  inscrits  sur  les 
listes  des  émigrés  ,  et  d'apporter  un  plus  prompt  secours  à  ceux  d'entre  eux 
-  qui  ont  été  injustement  inscrits  sur  ces  listes,  et  qui,  par  leurs  services  mili- 
taires ou  par  leur  état ,  sont  dans  une  position  plus  favorable  et  plus  inté- 
ressante , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée  ,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante. 

Article       premier. 

Il  sera  sursis  à  toute  radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
qui,  n'ayant  pas  habité  Lyon  avant  le  29  mai  1793  ,  sont  porteurs  de  certi- 
ficats de  résidence  de  cette  commune,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  mode 
de  vérification  de  ces  certificats. 

II.  Aucune  radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  ex-nobles 
ou  ayant  fait  partie  d'une  classe  privilégiée  ,  ne  pourra  être  prononcée  qu'il  n'ait 
été  statué  sur  les  réclamations  des  individus  ci-aprés  désignés  qui  auraient  été 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  : 

En  premier  ordre ,  de  tous  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 

En  deuxième  ordre ,  des  individus  qui ,  n'ayant  fait  partie  ni  de  la  classe  des 
ci-devant  nobles  ni  des  ci-devant  privilégiés,  ont  été  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés postérieurement  au  9  thermidor  an  IL 

En  troisième  ordre  ,  de  ceux  qui ,  n'ayant  été  ni  nobles  ni  privilégiés  ,  ont  été 
inscrits  sur  cette  liste  depuis  le  3 1  mai  1 793  ; 

En  quatrième  ordre,  de  ceux  qui,  réunissant  les  mêmes  conditions,  ont  été 
inscrits  antérieurement  au  3i  mai  1793. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  d'abord  sur  les  inscriptions  faites  hors  du  dé- 
partement du  domicile  des  prévenus. 

III.  Le  Directoire  exécutif  fournira  tous  les  mois  ,  au  Corps  législatif,  l'état 
des  individus  rayés  -de  la  liste  des  émigrés. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
âessus.  Le  17  Messidor  an  VII  de  la  République  française. 


7    Thermidor  an  sept.  t!a 

ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutif ,  qui  accorde  la  maîn-levèe 
du  séquestre  établi  sur  les  biens  des  Individus  fravpés  de 
déportation  par  la  loi  du  ij  Fructidor  5  qui  ont  subi  cette 
peine. 

Du  7  Thermidor  an  VIL 

Le  Directoire  exécutif  }  vu  son  arrêté  du  28  nivôse  dernier,  qui  dé- 
signe l'île  d'Oléron  comme  le  lieu  où  devront  se  rendre  les  individus  frap- 
pés de  la  déportation  par  la  loi  du  19  fructidor,  et  qui  auront  fait,  dans 
le  déiai  fixé  par  la  loi  du  19  brumaire,  la  déclaration  qu'elle  prescrit  j 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  par  l'administration  municipale  du  canton 
du  Château  ,  et  transmis  par  le  commandant  de  l'ile  d'Oléron  ,  constatant 
l'arrivée  de  ceux  des  déportés  qui  ont  satisfait  aux  dispositions  de  l'arrêté  ci- 
dessus  ; 

En  exécution  de  l'article  XIII  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V, 

Arrête  ce  qui  suit: 

Article       premier. 

Main-îevée  est  accordée  du  séquestre  qui  a  été  établi  sur  les  biens  de 
Boissy-d'Angias  ,  Dcumerc  ,  Dumolard  ,  Duprat  3  G  au  _,  Lemarchand-de 
Gomicourt  3  Noailles  ,  Simécn  3  J^iUaret- Joyeuse  ,  Laumont  x  Muraire  ,  Pa- 
radis y  ex-membres  du  Corps  législatif >  Cochon,  ex-ministre;  Mailhe ,  ex- 
conventionnel. Lesdits  biens  seront  remis  aux  fondés  de  pouvoir  de  ces  in- 
dividus. 

II.  Si  quelques  sommes  ont  été  versées  par  suite  dudit  séquestre  dans  la 
caisse  de  la  régie  du  domaine  ,  les  receveurs  en  dresseront  le  compte  tant 
en  recette  qu'en  dépense  3  lequel  sera  arrêté  par  l'administration  centrale  ; 
et  sur  son  ordonnance ,  le  receveur  fera  le  remboursement  des  deniers  quel- 
conques étant  en  caisse. 

III.  Les  frais  d'inventaire  ou  antres  qui  auraient  été  payés  par  une  caisse 
nationale  sans  qu'aucune  recette  les  ait  couverts  3  y  seront  remboursés  par 
les  fondés  de  pouvoir  après  avoir  été  réglés  par  le  département  \  l'arrêté 
de  main-levée  ne  sera   expédié  que  sur  le  vu  de  la  quittance  du  receveur. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Sieyes  ,  président; 
Par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  général  3  Lagarde.» 


no  7    Thermidor  an  sept, 

ARRÊTÉ   du   Directoire  exécutif  \  concernant  les  Individus  qui 
.    se  sont  soustraits  à  la  déportation  prononcée  contre  eux  par 
la  loi  du    19    Fructidor  an    V. 

Du  7  Thermidor  an  VII. 

Le  DiRECTorRE  exécutif  ,  vu  la  loi  du  19  brumaire  an  VII ,  qui  assi- 
mile aux  émigrés  les  individus  qui  ,  s'étant  soustiairs  à  la  déportation  pro- 
noncée contre  eux  par  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  ne  se  présenteront  pas 
dans  les  deux  mois  de  sa  publication  à  l'administration  centrale  du  départe- 
ment où  ils  se  trouveront ,  pour  y  recevoir  connaissance  de  leurs  destina- 
tion ultérieure  ,  ainsi  que  ceux  qui  ,  après  avoir  satisfait  à  ces  premières  dis- 
positions ,  disparaîtraient  avanf  d'avoir  subi  leur  déportation  ; 

Vu  son  arrêté  du  28  nivôse  dernier  ,  qui  désigne  l'île  d  Oléron  pour  le 
lieu  où  devront  se  rendre  les  individus  frappés  de  déportation  par  la  loi  du 
19  fructidor,  et  qui  auront  fait,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  19  bru- 
maire ,  la  déclaration  qu'elle  prescrit  ; 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale  ,  et  les  pièces  a  l'appui , 
desquelles  il  résulte  que  les  nommés  Bayard ,  Bornes  ,  Cadroy ,  Couchery , 
Deiahaye ,  Duplantier ,  Henri-  Larivière  ,  Camille- Jordan  y  Jourdan(  Andre- 
Joseph),  Îmbert-Colomès  s  Lacarière  ,  Lemerer  3  Mersan  ,  Madier  ,  André 
(  de  la  Lozère  ) ,  Mac-Curtin  y  Pavie  ,  Pas  tore  t  y  Polissard ,  Praire-Montaut , 
Quatremère-Quincy ,  Saladin }  Kiennot-Vaublanc ,  J^ auv  illier  s  y  Dumas, 
F errand-V aillant  3  Portails ,  Blain ,  Carnot  3  Miranda  ,  Sicard }  dénommés 
dans  la  loi  du  19  fructidor  ,  n'ont  pas  subi  leur  déportation  ,  qu'ils  n'ont 
pas  satisfait  a  la  loi  du  19  brumaire  ci-dessus  citée,  ou  qu'ils  ne  se  sont 
pas  rendus  à  l'île  d'Oléron  conformément  à  l'arrêté  du  28   nivôse  dernier , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  noms  des  individus  ci-dessus  désignés  seront  transmis  aux  administra- 
tions centrales  de  leur  domicile  respectif,  pour  être  procédé  à  leur  égard  en 
conséquence  de  l'article  L'ët  de  la  loi  du  19  brumaire. 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme ,  signé  Sieyes,  président  ; 
par  le  Directoire  exécutif, /e  secrétaire  général  L agardf: 


loi 


i6  Thermidor  an  Vil.  IftI 

JuOI  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  créanciers  des  successions  échues 
à  la  République ,  comme  représentant  les  émigrés,  depuis  le  g  floréal  an  III. 

Du   16  Thermidor  an  VII.  (  N.<*  959.  ) 

Le  Conseil'  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  28  Messidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  est  instant  de  régler  le  mode  de 
liquidation  des  successions  échues  à  la  République,  comme  représentant  les 
émigrés  et  autres  dont  elle  exerce  les  droits,  et  de  fixer  le  mode  de  paiement 
des  créanciers  desdites  successions , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil }  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Les  administrations  centrales  procéderont  sans  délai  à  la  liquidation  de  toutes 
les  successions  échues  à  la  République ,  comme  représentant  les  émigrés ,  soit 
en  ligne  directe ,  soit  en  ligne  collatérale ,  au  partage  de  celles  qui  seraient 
indivises  ,  à  la  vente  des  biens  composant  la  paît  de  la  nation  dans  lesdites 
successions ,  suivant  le  mode  établi  par  les  lois  existantes  ;  et  quant  au  paie- 
ment des  créanciers  desdites  successions  3  il  y  sera  pourvu  de  la  manière 
ci-après. 

II.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  directe ,  échues  à  la  République 
depuis  le  9  floréal  an  III,  dans  le  cas  où  les  biens  qui  en  dépendent  ne  se- 
raient pas  vendus ,  seront  payés  sur  les  biens  provenant  desdites  successions 
jusqu'à  due  concurrence,  pourvu  que  leurs  créances  aient  été  contractées  en 
forme  authentique  ,  ou  aient  acquis  une  date  certaine  antérieurement  au  1e1'. 
février  1793  pour  les  anciens  départemens,  celui  du  Mont-Blanc ,  et  celui  des 
Alpes -Maritimes  ,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  ci -devant  territoire  de 
de  Nice  ;  avant  le  i5  février,  1793,  pour  le  ci-devant  territoire  de  Monaco  ; 
et  quant  aux  autres  départemens  réunis  ,  antérieurement  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  décret  de  leur  réunion;  ou  antérieurement  à  l'émigration  de  celui 
que  la  République  représente,  si  cette  émigration  est  poster  eure  aux  époques 
ci  -  dessus  jjour  les  divers  départemens  désignés  dans  le  présent  article. 

III.  Seront  également  payées  de  la  même  manière  les  créances  sur  les  suc- 
cessions directes,  qui  ont  été  contractées  en  vertu  des  lois  des  4  germin.l  an 
II,  28  pluviôse  an  III  et  27  frimaire  an  IV,  avec  les  formalités  prescrites  par 
lesdites  lois ,  quoique  postérieures  aux  époques  ci-dessus. 

Il  en  sera  de  même  des  sommes  dues  par  l'ascendant  dont  Ja  République 
est  appelée  à  recueillir  la  succession  pour  objets  par  lui  acquis  et  compris  dans 
la  succession,  soit  au  vendeur  directement,  soit  à  ceux  qui  auront  fourni  les 
fonds  pour  acquitter  lesdits  objets ,  et  qui  justifieront ,  par  acte  authentique  ou 
par  le  contrat  même  d'acquisition  ,  que  les  fonds  par  eux  fournis  ont  été  em-? 
ployés  à  payer  tout  ou  partie  du  prix.  .,    - 

Emigrés.  3e.  Suppléim  Q 
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IV.  Si  une  succession  directe  dans  laquelle  la  République  a  des  droits  à  exer- 
cer ,  était  composée  entièrement  ou  en  partie  ,  de  successions  collatérales  échues 
a  l'ascendant  d'émigré  avant  son  décès,  les  créances  dont  ces  dernières  succes- 
sions se  trouveraient  grevées,  seraient  payées,  quoique  contractées  postérieure- 
ment aux  époques  fixées  en  l'article  II  ,  et  seraient  assimilées  à  toutes  les 
autres   créances  sur  les  successions  collatérales  dont  est  parlé  en   l'article  VI 


ci-apres. 


V.  Les  règles  prescrites  aux  trois  articles  qui  précèdent  seront  suivies  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  successions  à  échoir  à  la  République  dans  le  cas  de 
f  article  VI  de  la  loi  8  messidor  présent  mois,  et  où  l'ascendant  qui  ne  s'est  point 
pourvu  en  partage  avant  la  publication  de  la  loi  du  11  messidor  an  III,  vien- 
drait à  décéder  avant  ledit  partage  effectué,  auquel  cas  la  République  exerce, 
sans  réduction  ni  altération  }  son  droit  de  successibilité  dans  toute  sa  plé- 
nitude. 

VI.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  collatérale  échues  à  la  Républi- 
que depuis  le  9  floréal  an  111  ,  dans  le  cas  où  les  biens' qui  en  dépendent  ne 
se: aient  pas  vendus,  seront  payés  sur  les  biens  provenant  desdites  successions 
jusqu'à  due  concurrence  ,  sauf  à  attaquer  par  les  voies  de  droit  celles  des  créan- 
ces qui  pourraient  être  reconnues  frauduleuses,  de  la  même  manière  que  pour- 
raient le  faire  les  héritiers  républicoles ,  et  d'après  les  formes  établies  pour  juger 
les  contestations  dans  lesquelles  la  République  est  intéressée. 

VU.  Pour  faire  régler  leurs  droits ,  les  créanciers  des  successions  en  ligne 
directe  ,  échues  et  à  échoir  aux  émigrés ,  seront  tenus  d'affirmer  leurs  créances 
sincères  et  véritables  devant  l'administration  municipale  de  leur  domicile,  et 
de  justifier  de  leurs  titres  ,  ainsi  que  de  leur  acte  d'affirmation  ,  à  l'administra- 
centrale  du  domicile  de  leur  débiteur  décédé,  dans  quatre  décades  à  compter 
du  jour  où  le  séquestre  sera  apposé,  et  pour  les  successions  échues,  et  sur  les- 
quelles le  séquestre  a  été  apposé,,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  là 
présente  :  faute  de  quoi  ils  n'auront  aucun  droit  sur  la  portion  desdites  suc- 
cessions revenant  à  la  République ,  et  ils  seront ,  pour  cette  part ,  liquidés  et 
payés  comme  le  seront  les  autres  créanciers  de  l'Etat,  jusqu'à  concurrence  néan- 
moins des  valeurs  rentrées  dans  les  mains  de  la  République. 

VIII.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  collatérale ,  échues  à  la  Répu- 
blique comme  représentant  les  émigrés,  seront  également  tenus  d'affirmer  leurs 
créances  sincères  et  véritables  devant  l'administration  municipale  de  leur  domi- 
cile ,  et  de  justifier  de  leurs  titres  ainsi  que  de  leur  acte  d'affirmation ,  à  l'ad- 
ministration cent]  aie  du  domicile  de  leur  débiteur  décédé ,  dans  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  la  main-mise  nationale ,  et  quant  aux  successions  sur  les- 
quelles le  séquestre  a  été  apposé,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  :  faute  de  quoi ,  et  ledit  délai  passé  ,  ils  n'auront  aucun  droit  sur  là 
portion  desdites  successions  revenant  à  la  République,  et  ils  seront,  pour  cette 
part ,  liquidés  et  payés  comme  le  seront  les  autres  créanciers  de  l'Etat ,  jus- 
qu'à concurrence  néanmoins  des  valeurs  rentrées  .dans  les  mains  de  la  Ré- 
publique. 

IX.  Les  administrations  centrales  annonceront,  dans  la  décade  de  la  main- 
mise nationale,  et  dans  la  décade  de  la  publication  de  la  présente  en  ce  qui 
concerne  les  successions  sur  lesquelles  le  séquestre  a  déjà  été  apposé,  par  voie 
d'affiches  qui  seront  apposées  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  de  leur  ressort 
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et  dans  les  communes  de  la  situation  dés  biens ,  que  la  main-mise  nationale  a 
eu  lieu  sur  telles  successions  sur  lesquelles  la  République  a  des  droits  à  exercer 
comme  représentant  un  ou  plusieurs  émigrés  ;  et  elles  donneront  avis  dans  les 
mêmes  affiches,  aux  créanciers ,  que,  faute  de  se  présenter  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  deux  précédens  articles,  il  sera  procédé  et  passé  outre  à  la  li- 
quidation'desdites  successions,  comme  il  est  énoncé  aux  deux  articles  pré- 
cités. 

X  Les  administrations  donneront  avis,  dans  le  même  délai,  aux  créanciers 
dont  les  créances  seraient  inscrites  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques ,  de  la  situation  des  biens  de  leur  débiteur  décédé,  des  main-mises  natio- 
nales sur  lesdits  biens,  au  domicile  élu  par  lesdits  créanciers. 

XI.  Les  créanciers  désignés  aux  articles  II,  III,  IV  ,  V  et  VI  ci-dessus,  qui 
se  conformeront  aux  dispositions  des  articles  VII  et  VIII  dans  les  délais  y  por- 
tés ,  seront  payés  sur  les  ordonnances  des  administrations  centrales  ,  en  valeurs 
réelles  ,  sur  le  produit  du  mobilier  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  si  la  République 
est  seule  héritière,  il  sera  fait  une  délégation  spéciale  auxdits  créanciers  sur  le 
prix  des  biens  immeubles  de  la  succession,  du  montant  de  leurs  créances  jus- 
qu'à due  concurrence. 

XII.  Dans  le  cas  où  la  république  ne  serait  héritière  qu'en  partie,  les  créan- 
ciers seront  payés  de  la  manière  prescrite  par  le  précédent  article,  en  vendant 
conjointement  avec  les  co-partageans ,  une  partie  des  biens  de  la  succession  , 
jusqu'à  concurrence  des  créances  ,  si  mieux  n'aiment  les  co-partageans ,  retenir 
une  partie  des  biens  de  ladite  succession  équivalante  au  montant  desdites  créan- 
ces. En  conséquence  ,  ils  seront  tenus  de  faire  à  cet  égard  leur  option  dans  la 
décade  qui  suivra  l'expiration  des  délais  accordés  par  la  présente  aux  créan- 
ciers pour  la  justification  de  leurs  titres  ,  par  les  articles  VII  et  VIII  ci- 
dessus. 

XIII.  Si  le  partage  était  effectué,  il  serait  fait  une  délégation  ,  comme  il  est 
dit  en  l'article  XI,  pour  le  montant  de  la  portion  des  créances  légales  et  lé- 
gitimes, à  la  charge  de  la  République  seulement,  eu  égard  à  la  part  qu'elle 
recueille  dans  la  succession. 

XIV.  L'estimation  des  biens  sera  faite  par  deux  experts ,  dont  l'un  sera  nommé 
par  les  co-partageans ,  et  l'autre  par  le  directeur  de  la  régie  des  domaines  :  en 
cas  de  partage  d'opinion,  il  sera  nommé  un  tiers-expert  par  l'administration 
centrale. 

XV.  H  sera  procédé  à  l'estimation  de  la  manière  qui  suit  ;  savoir, 

Pour  les  maisons ,  usines ,  cours  et  jardins  en  dépendans  : 

Par  une  première  opération,  les  experts  les  eslimeront  d'après  leurs  connais- 
sances locales ,  relativement  au  prix  commun  actuel  des  biens  dans  le  lieu  ou 
les  environs  ; 

Par  une  seconde,  ils  estimeront  la  valeur  de  ces  objets,  d'après  le  montant 
de  la  contribution  foncière,  suivant  les  dernières  matrices  du  rôle,  en  prenant 
pour  revenu  net  d'une  année ,  quatre  fois  le  montant  de  cette  contribution ,  et 
en  multipliant  la  somme  par  dix-huit  ; 

Par  une  troisième,  s'il  y  avait  des  baux  existans  ,  lesdites  maisons  et  usines, 
les  cours  et  jardins  en  dépendans,  seront  évaluée  sur  le  pied  du  prix  annuel 
de  la  ferme,  calculé  à  raison  de  seize  fois  le  revenu,  d'après  lesdits  baux; 

Q  %, 
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Et  pour  les  terres  labourables  3  prés  ,  bois  3  vignes  et  tous  autres  terrains  : 

Par  une  première  opération  ,  les  experts  en  estimeront  la  valeur  d'après  leurs 
connaissances  locales,  et  relativement  au  prix  commun  actuel  des  biens  de  même 
nature  dans  le  lieu  ou  les  environs; 

Par  une  seconde,  ils  en  estimeront  la  valeur  d'après  le  montant  de  la  con- 
tribution foncière ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  en  prenant  pour  revenu  net 
d'une  année  quatre  fois  le  montant  de  cette  contribution,  et  en  multipliant  la 
sorrme  par  vingt-deux; 

Et  par  une  troisième ,  s'il  y  avait  des  baux  existans ,  la  valeur  sera  fixée  sur 
le  pied  du  prix  annuel  de  la  ferme  ,  et  calculée  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu  ; 

A  l'égard  de  ce  dernier  cas,  on  ajoutera  au  résultat  qu'offrira  le  prix  du  bail 
*  la  valeur  des  pots-de-vin  qui  y  seraient  portés ,  et  des  charges  particulières  aux- 
quelles seraient  tenus  les  fermiers ,  ainsi  que  la  valeur  des  bois  et  autres  objets 
qui  pourraient  dépendre  des  biens  ,  et  qui  ne  feraient  pas  partie  du  bail  ;  et 
s'il  y  avait  des  objets  que  les  fermiers  dussent  payer  en  nature  de  fruits,  on 
les  évaluerait  au  prix  moyen,  d'après  les  mercuriales,  depuis  le  jour  de  l'entrée 
en  jouissance  des  fermiers. 

Les  experts  motiveront  leur  rapport  sur  chacune  de  ces  bases,  et  les  admi- 
n'st  ations  ,  dans  leurs  arrêtés,  en  énonceront  les  résultats,  se  fixeront  à  celui 
qui  sera  le  plus  avantageux  à  la  République ,  et  en  feront  mention  expresse, 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

XVI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


LOI  additionnelle   à  celle  du    17    messidor  an    VII,    qui  règle  l'ordre  de 
radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

Du   9  Fructidor  an  VU, 

LeGonsetl  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du 

8  Fructidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  est  instant  de  rendre  la  liberté 
aux  citoyens  que  l'erreur  ou  la  malveillance  a  fait  porter  sur  la  liste  des  émigrés 
et  de  rassurer  les  amis  de  la  patrie  sur  des  mesures  qui  ne  sont  prises  que  contre 
ses  ennemis , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Article      premier. 

Les  prévenus  d'émigration  détenus ,  qui ,  n'ayant  été  ni  nobles  ni  privilégiés  à 
l'époque  de  la  révolution  ,  sont  acquéreurs  de  biens  nationaux  ou  ont  occupé  des 
fonctions  publiques  depuis  l'établissement  de  la  République  jusqu'à  la  mise  en 
activité  de  la  Constitution  de  l'an  ÏIÏ,  et  ont  été  inscrits  hors  du  département  de 
leur  domicile,  concourront  avec  les  défenseurs  de  la  patrie  pour  être  rayés  dans 
le  premier  ordre  établi  par  la  loi  du  17  messidor  dernier» 
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II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  prévenus  non  dé- 
tenus qui  réunissent  les  conditions  portées  en  l'article  précédent,  ne  soient  pas 
inquiétés  en  résultançe  de  l'article  XV  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

ARRÊTÉ    du   Directoire    exécutif,    relatif  aux    entrepreneurs ,   directeurs  > 

auteurs  et  rédacteurs  de  journaux,  frappés  de  la  déportation  par  la  loi  du 

22  fructidor. 

Dj    16  Fructidor  an  VII. 

Le  Directoire  exécutif  , 

Vu  la  loi  du  22  fructidor  an  V,  qui  frappe  de  déportation  les  propriétaires, 
entrepreneurs,  directeurs,  auteurs  et  rédacteurs  des  journaux  désignés  par  cette 
ïoi; 

Vu  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du  3  frimaire  an  VIT,  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  19  brumaire  précédent,  concernant  les  individus  frappés 
par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  V; 

Vu  les  tableaux  formés  par  les- administrations  centrales  des  départemens  de 
la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Dyle  et  du  Rhône,  en  conformité  de 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  3  frimaire  an  VII,  des  individus  reconnus 
pour  avoir  coopéré  à  la  rédaction  des  journaux  désignés  par  la  loi  du  22  fruc? 
tidor  an  V; 

Vu  pareillement  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  28  nivôse  an  VII; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale  , 

Arrête  ce  qui  suit  :  .... 

Article    premier. 

Seront  déportés  comme  propriétaire?,  entrepreneurs,  directeurs,  auteurs, 
rédacteurs  des  journaux  ci-après  désignés  : 

Savoir: 

Mémorial.  Les  nommés  Laharpe,  Fontanes,  Bourlet  de  Vauxelles; 

MiSSiger  du  Soir,  Langlois  (Isidore),  Lunier,  Porte; 

L*.  Aiiroir.  Beaulieu,  de  Tallerac,  Eridel-Souriguères; 

Nouvelles  politiques  nationales  et  étrangères.  Boyer,  Xhrouet; 

L'Observateur  de  L'Europe.  Robert; 

Perlet.  Perlet,  Lagarde,  Fontanilles; 

Le  Petit-Gauthier  ou  la  Petite-Poste.  Lucet; 

Le  Postillon  des  Armées  ou  Bulletin  général  de  France.  Nicole  ; 

Le  Précurseur.  Duval; 

La  Quotidienne.  Micliaud ,  Geoffroy ,  Riche  et  Ripert  ; 

Rapsodies  du  Jour.  Villiers  fils,  Montmignon,  Daudoucet; 

Le  Thé.  Bertin-d'Antilly  ; 

La  Tribune  publique.  Leblanc,  Dapré  ; 

Le  J^éridique.  Poujade,  Ladvèze  ; 

L 'Argus.  Lefebvre-Grandmaison,  Pontcharraux  dit  le  Romain  ) 

Annales  catholiques.  Sicard; 
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Actes  des  Apôtres.  Bamiel-Bauvert  ; 

U Accusateur  public.  R.icher-Serizy,  Migneret  l'aîné; 

V Aurore.  Grosley ,  Lasalle  ,  Gnmaîdy; 

Le  Censeur  des  Journaux.  Gallais  ,  Langlois  ; 

Courier  de  Lyon.  Pelzin; 

Courier  extraordinaire.  Caillot,  Denis; 

L  Anti-Terroriste.  Brouillet,  Meilhac; 

Courier-Républicain.  Fleschelles  frères ,  Poncelin ,  Jardin ,  Auvray; 

Le  Déjeuner.  Tulot,  Detain; 

L'Echo.  Wasselin; 

L Eclair.  Bertin-de-Vaux,  Neuville; 

Jj Europe  littéraire.  Guth; 

Galette- Française.  Fiévé,  Debarle; 

Galette-  Universelle.  Rippert  ; 

L  Impartial  Bruxellois.  Brackeniers  ; 

Z.  Impartial  Européen.  Morneweck  ; 

L* Invariable.  Royou; 

Le  Journal  des  Colonies.  Chotard,  Daubonneau ,  Clausson,  Colas; 

Le  Journal  général  de  France ,  ou  le  Gardien  de  La  Constitution.  Jollivet- 
£arrallère,  Teulières. 

IL  Le  lieu  de  leur  déportation  est  déterminé  à  l'île  d'Oleron ,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  28  nivôse  an  VU. 

IIL  Les  individus  dénommés  en  l'article  premier ,  qui  se  seraient  soustraits  à 
la  déportation,  ou  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi  du  19  brumaire  dernier,  seront  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  conformément 
à  la  même  loi, 

IV.  Leurs  biens  seront  séquestrés  en  exécution  de  l'article  II  de  la  loi  du  22 
fructidor  an  VI. 

V.  Le  ministre  de  le  police  générale  prendra  de  nouveaux  reriseignemens , 
pour  découvrir  les  propriétaires,  entrepreneurs,  directeurs,  auteurs,  rédacteurs 
des  journaux  :  Le  Spectateur  du  Nord,  le  Tableau  de  Paris  3  le  Cri  public 3  les 
Frères  et  Amis  3  le  Défenseur  des  vieilles  institutions 3  le  Journal  des  Journaux, 
le  Grondeur ,  et  L'Abréviateur  universel;  ainsi  que  tous  les  autres  individu* 
frappés  par  les  lois  des  22  fructidor  an  V  et  19  brumaire  dernier,  et  omis  dans  le 
présent  arrêté. 

tVI.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté^ 

Pour  expédition  conforme,  signé  Sieyes  ,  président; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secéùaire  général ,  Lagab.de. 


■# 


ARRETE   omis  à  son  ordre  de   daté.  t&m 

ARRETE  du  directoire  exécutif,  concernant  V emploi  des  créances  sur  la 
République ,  qui  se  trouvent  dans  les  partages  des  pré-successions  des  as c en- 
dans  d'émigrés. 

(Moniteur,  n.°  293.  p.  1192.)       Du  11   Messidor  an  VII.       {Rédacteur,  n.°   13  11.) 

Le  Directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances  ,  sur  la  question 
de  savoir  comment ,  dans  les  partages  de  pré-succession  des  ascendans  d'émi- 
grés ,  doivent  être  employés  les  créances  sut  la  République  ; 

Considérant  que  les  deux-tiers  mobilisés  n^ayant  d'autre  destination  légale 
que  l'emploi  au  paiement  du  prix  de  vente  des  maisons  nationales ,  n'ont  de 
valeur  réelle  que  celles  qury  mettent  les  acquéreurs  dans  les  transactions  jour- 
nalières ; 

Considérant  qu'à  l'égard  du  tiers  consolidé ,  les  rentes  auxquelles  il  donne 
droit,  et  dont  la  trésorerie  effectue  le  paiement,  lui  conservent  sa  valeur;  que 
néanmoins  lorsque  ce  tiers  est  abandonné  à  l'ascendant  pour  le  paiement  de 
Ses  dettes,  ce  tiers  étant  censé  devoir  être  mis  en  vente  par  l'ascendant,  il 
ne  peut  lui  être  compté  que  pour  la  valeur  du  cours  ; 

Considérant  enfin  que  le  gouvernement  exerçant  les  droits  de  la  République, 
doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  de  la  régularité  et  de  l'uni- 
formité dans  les  opérations  de  cette  nature ,  et  pour  qu'il  soit  le  moins  possible 
fait  abandon  à  l'ascendant  d'émigré ,  de  créances  nationales  pour  une  valeur 
au-dessous   de  celle  qu'elles  ont  réellement. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Artiqle     premier. 

Lorsque  dans  les  partages  des  pré-successions  des  ascendans  d'émigrés ,  il  âé 
trouvera  des  créances  sur  la  République,  les  administrrtions  distingueront  ? 
avec  soin ,  les  deux-tiers  mobilisés  par  les  lois  des  9  vendémiaire  et  24  frimaire 
an  VI,  du  tiers,  soit  provisoire,  soit  consolidé. 

II.  Les  deux  tiers  seront  évalués  au  cours  de  la  décade  qui  aura  précédé 
l'arrêté  de  partage  ;  le  tiers  sera  employé  pour  le  capital  résultant  de  vingt  fois 
la  rente  à  laquelle  il  donne   droit. 

III.  Pour  simplifier  les  opérations  sans  nuire  aux  droits  de  la  République  et 
des  ascendans ,  les  deux-tiers  seront  toujours  abandonnés  de  préférence  pour 
le  paiement  des  dettes  ;  en  cas  d'insuffisance,  il  sera  abandonné  des  meubles, 
et  successivement  des  créances    sur  particuliers  et  des  immeubles. 

IV.  Si  lesdits  objets  ne  donnent  pas  un  total  égal  à  celui  des  dettes,  il 
sera,  dans  ce  seul  cas  ,  fait  délivrance  à  l'ascendant  d'une  portion  du  tiers 
consolidé  ou  provisoire,  évalué  au  cours-,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  deux  tiers 
en  l'article  II. 

V.  Après  que  le  prélèvement  du  montant  des  dettes  aura  été  fait,  les  admi- 
nistrations détermineront,  i.°  la  masse  de  l'actif  à  partager;  20  les  droits  des 
denx  co-partageans  dans  cette  masse ,  (  le  préciput  de  20,000  francs  compris 
dans  les  droits  de  l'ascendant)  et  ils  attribueront  à  la  République,  comme 
à  l'ascendant,  une  quotité  de  chaque  nature  de  biens  proportionnée   au  droit 


ïâS  ii  Messidor  an  P*I£. 

de  chacun  sur  la  masse,  le  tiers  consolidé  étant  calculé  à  raison  de  vingt  fois 
la  rente. 

VI.  Si  néanmoins  et  se  trouvant  dans  les  biens  soumis  au  partage,  un  im- 
meuble aliéné  par  l'ascendant,  et  dont  l'aliénation  se  trouvât  attein  ê  par  l'ar- 
ticle V  de  la  loi  du  28  mars  1 793 ,  cet  immeuble  sera  mis  en  entier  dans  le 
lot  de  l'ascendant ,  s'il  n'en  excède  pas  la  somme  ,  sœlon  le  voeu  de  l'article 
XIX  de  la  loi  du  9  floréal  an  III  ;  pareillement  l'immeuble  que  la  République 
aurait  aliéné  sera  mis  exclusivement  dans  son  lot;  enfin  les  meubles  seront 
toujours  mis  de  préférence  dans  le  lot  de  l'ascendant. 

VII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ^ 
qui  ne  sera  point  imprimé. 
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A 


ACQUÉREURS  de  biens  nationaux:  ordre 
de  radiation  de  ceux  qui  ont  été  iascrits  sur  la 
liste  des  émigrés  ,   124. 

Actes  :  fixation  des  droitsd'insinuation  dus  pour 
ceux  contenant  des  dispositions  rénuuiératoires 
de  la  part  des  émigrés,  85.  Voyez  Titres. 

Actes  aunion.  Voyez  Union. 

Administrations  :    mode  de  procéder,  en  cas  de 
contestation  contre  celles  chargées  de  la  liqui- 
dation des  dettes  des  émigrés,  83;  ce  qu'elles 
doivent  faire  en  cas  d'union  des  créanciers  d'un 
émigré,  84;  elles  peuvent  exiger  une  nouvelle 
affirmation  de  ces  créanciers,  ibii ;  elles  pour- 
ront délivrer  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion définitive  sans  exiger  de  certificat  de  non- 
opposition,  ibid. 
' —  de  département  :  celles  du  dernier  domicile  déli- 
vreront les  certificats  de  non-inscription  sur  la 
liste  des  émigrés,  97;  ils  seront  vises  par  celle 
du  département  dans  lequel  on  voudra  en  faire 
usage,  ibid.  Quels  sont  les  cas  où  elles  statueront 
sur  la  prévention  d'émigration,  104.  Rapport 
entre  ces  administrations  et  les  commissions 


militaires,  et  leurs  attributions  respectives 
d'après  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  io5;  elles 
prononceront  sur  les  réclamations  de  ceux  qui 
prétendraient  que  l'inscription  sur  la  liste  leur 
est  étrangère,  106 ;  elles  sont  substituées  aux 
•administrations  de  district  pour  les  partages  et 
liquidations  de  biens  indivis,  110. 

•  • —  municipales  :  elles  délivrent  les  passeports,  19; 
elles  sont  tenues  de  surveiller  les  émigrés  et  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion, 
39  ;  ce  qu'elles  doivent  faire  relativement  aux 
demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés, 
78  et  80  ;  elles  recevront  les  comptes  des  co-pro- 
priétaires  de  biens  indivis  avec  la  République, 
109. 

'Amnistie  :  les  émigrés  et  les  prêtres  déportés  en 
sont  exceptésjMjjB. 

'Arbitrage  :  l'articlWxXXII  de  Ja  loi  du  i.*r  floréal 
an  III,  qui  forçait  de  terminer  par  cette  voie 
les  contestations  relatives  aux  dettes  des  émi- 
grés  est  aboli ,   83.  Les  créanciers   pourront 


néanmoins  demander  d'y  faire  statuer  amia- 
blement  par  la  même  voie,  ibid. 
Artisans.  Voyez  Ouvriers. 

Ascendans  d'émigrés  :  suspension  de  l'exécution  de 
la  loi  du  9  floréal  an  III,  y  relative,  2;  ceux 
dont  les  biens  ont  été  séquestrés  par  la  loi  du  17 
frimaire  au  II,  sont  admis  au  partage  ordonné 
par  la  loi  du  9  floréal  qui  est  remise  en  vigueur, 
45.  Dispositions  relatives  aux  successions 
échues  à  ceux  cjui  se  sont  conformés  à  la  loi  du 
premier  floréal  au  III;  contre  ceux  qui  ne  s'y 
sont  pas  conformés,  117. 

Assemblées  primaires  ;  les  fonctionnaires  publics 
rayés  provisoirement  de  la  liste  des  émigrés 
pouronty  vorer,  8;  ceux  auxquels  s'appliquent 
les  articles  I  et  II  de  la  loi  du  14  frimaire  an  V 
ne  sont  pas  privés  dy  voter,  69.  Aucun  parent 
ou  allié  d'émigré  ne  pourra  y  voter,  74. 

Avignon-:  cas  dans  lesquels  les  habitans  du  ci- 
devant  comtat  sont  déclarés  émigrés,  14;  rap- 
port de  cette  loi,  88.  Les  précédentes  lois  sur 
les  émigrés  leur  sont  applicables.,  ibid, 

B 


Baux  :  interprétation  du  décret  du  8  septembre 
1793,  relatif  à  ceux  des  biens  d'émigrés  qui 
comprenaient  des  parties  de  bois,  59;  ceux 
faits  à  longues  années ,  non  vises  en  temps  utile, 
sont  sujets  à  la  résiliation,  68. 

Belgique.  Voyez  Départemens  réunis. 

Biens  d'émigrés  et  de  Condamnés.  Voyez  Biens  natio~ 
naux. 

Biens  indivis  :  mode  de  liquidation  des  créances 
qui  y  sont  affectées,  12.  Les  titres  de  ces  biens, 
situés  dans  le  département  de  la  Seine,  seront 
déposés  au  bureau  du  domaine  national,  14. 
(  Cette  disposition  est  annulUe  par  la  suppression  de 
ce  bureau.*)  Mode  de  soumission  et  de  vente  de 
ces  biens,  45. Dispositions  relatives  au  partage 
en  nature  de  ces  biens,  5i.  Le  partage  en  sera 
dirigé  par  l'administration  de  département  du 
domicile  de  l'émigré  ou  du  parent  d'émigré,  68. 
Certificats  à  produire  par  les  créanciers  préten- 
dant droit  sur  ces  biens,  90. et  91.  E.apport  de 
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^article  XÏV  de  la  loi  du  i3  ventôse  an  III  re- 
latif à  la  jouissance  provisoire  accordée  au  co- 
propriétaires, page  109.  Disposition  relative  au 
partage  de  ces  biens,  ibld.  Mode  de  reddition 
des  comptes  des  fruits  de  ces  biens  ,  ibid.  Délai 
pour  demander  le  partage,  1 10.  Mode  de  paie- 
ment des  créanciers  des  successions  échues  à 
la  République  ,  comme  représentant  les  émi- 
grés, 121. 
Biens  nationaux.  Voyez  Fermiers.  Les  acquéreurs 
légitimes  n'en  pourront  être  dépossédés ,  7. 
Réintégration  des  acquéreurs  qui  ont  été  dé- 
possédés par  les  émigrés  dans  les  départemens 
méridionaux,  9.  Mode  d'expédition  des  bons 
au  porteur  admissibles  en  paiement  de 
ces  biens  à  délivrer  aux  héritiers  des  con- 
damnés 9  en  vertu  de  la  loi  du  21  prairial  an 
ÏEE,  17.  Les  communes  sont  responsables  des 
dommages  et  intérêts  résultant  des  paiemens 
faits  par  les  acquéreurs  ou  fermiers  dans  une 
autre  caisse  que  celle  dés  receveurs  nationaux, 
par  violence  ou  force  ouverte,  20.  Ceux  qui 
ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  voie 
judiciaire  ou  autrement  ,y  sont  maintenus  pro- 
visoirement ,  24.  Validité  des  reventes  faites 
sans  folle-enchère  de  ceux  dont  les  adjudioa 


la  liste  des  émigrés  qui  sont  dans  le  cas  d'y  être 
traduits,  104.  Exceptions,  ibid.  Rapports  entre 
ces   commissions  et  les  administrations  cen- 

■  traies,  et  leurs  attributions  respectives  d'après 
la  loi  du  19  fructidor  an  V,  io5.  Il  en  est  établi 
une  pour  juger  les  émigrés,  75^ 

Communes  :  elles  sont  responsables  des  dommages 
et  intérêts  résultant  du  paiement  fait  par  les 
acquéreurs  ou  fermiers  de  biens  nationaux  dans 
une  autre  caisse  que  celle  des  revenus  publics, 
par  suite  de  violence  ou  force  ouverte,  20. 

Condamnés',  restitution  des  biens  aux  héritiers  de 
ceux  du  9  thermidor  an  II,  70. 

Confiscation  :   celle  des  biens  de  la  famille  des- 
Bourbons  est  confirmée,  76. 

Conscrits  :  ceux  retirés  dans  les  pays  étrangers  se- 
ront inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  102. 

Corps  législatif.  VoyezReprésentans  du  peuple.  Com- 
ment il  sera  statué  sur  les  demandes  en  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés  de  ceux  qui  en. 
ont  été  exclus  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,. 
35. 

Correspondance  :  peine  contre  ceux  qui  en  entre- 
tiendront  avec  les  émigrés  pour  d'autres  objets  . 
que  pour  leur  radiation  ,  76. 

Corse:  les  émigrés  de  cette  île  sont  exceptés  de 


taires  primitifs  ont  émigré,  49.  Ordre  de  radia- j      l'amnistie,  89.  Quels  sont  ceux  qui  sont  consi- 
tion  des  acquéreurs  des  biens  nationaux,  124.  i      dérés  comme  tels,. 90. 


Bois  :  interprétation  du  décret  du  S  septembre 
179a ,  relatif  aux  bons  des  biens  des  émigrés 
qui  en  comprennent,  69. 

Bons  au  porteur  :  comment  seront  délivrés  ceux 
admissibles  en  paiement  de  biens  d'émigrés  , 
175  ils  seront  donnés  aux  héritiers  des  condam- 
nés ayant  droit  à  la  restitution  de  leurs  biens 
par  la  loi  du  21  prairial  an  III ,  ibid. 

Bouches-du-Rhêne  :  rectification  d'uu  arrêté  de  ce 
département  _,  relatif  aux  personnes  mises  hors 


la  loi, 


61, 


'Bourbons  :  leur  expulsion ,  et  la  confiscation  de  leurs 
biens  est  confirmie  ,  76. 

G 

Certificats  :  quels  sont  ceux  que  doivent  produire 
les  créanciers  des  émigrés  pour  constater  l'épo- 
que de  l'émigration  de  leur  débiteur  ,  90  j 
et  ceux-  prétendant  droit  sur  des  biens  indi- 
vis, ibid.  Eormes  à  suivre  pour  ceux  de  non- 
inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  97. 

Chirurgiens    Voyez  Créances. 

Chouans:  les  lois  ralatives  aux  émigrés  seront  exé- 
cutées dans  les  départemens  troublés  par  eux, 
ng. 

Colonies  :  dispositions  relatives  aux  émigrés ,  dé- 
portés et  réfugiés  de  ces  pays,  86  et  suiv. 

Commissions  militaires  :  quels  sont  ceux  inscrits  sur  \ 


Créances  1  mode  de  liquidation  de  celles  à  répéter- 
sur  les  biens  confisqués,  3.  Conditions  requises  - 
pour  la  validité  des  titres,  ibid.  Mode  de  liqui- 
dation de  celles  sur  les  biens  indivis  avec  les 
émigré-s,  12  ;  de  celles  assises  sur  des  biens 
frappés  de  confiscation  ,  ibid;  de  celles  sur  les 
pareus  d'émigrés,  dont  la  succession  est  ouverte 
au  profit  de  la  nation,  i3.  Cas  dans  lesquels 
seront  liquidées  celles  d'une  succession  acceptée, 
par  un  émigié  avant  son  émigration,  21. 
Dispositions  relatives  à  la  liquidation  de 
celles  sur  les  émigrés  comptables,  45.  Mode 
de  suppléer  a  la  perte  des  titres  de  celles  sur 
les  émigrés,  81.  Dispositions  relatives  à  la  li- 
quidation de  celles  des  émigrés  en  faillite  ou 
réputés  insolvables,  83.  Nouvelles  dispositions 
relatives  à  la  liquidation  de  celles  dues  par  des 
émigrés  aux  ouvriers,  fournisseurs,  médecins 3 
chirurgiens,  maîtres  de  langues,  instituteurs  ^ 
99  et  suiv. 

Créanciers  d'émigrés.  Voyez  Ouvriers  ,  Fournisseurs. 
Prorogation  du  délai  à  eux  accordé  pour  le  dé- 
pôt de  leurs  titres,  4.  Epoque  à  laquelle  la  dé- 
chéance est  prononcée  confie  eux,  ibl.\  Mode  à 
suivre  par  ceux  de  plusieurs  émigrés  d'un 
même  département,  11.  Cas  dans  lesquels  ceux 
qui  ont  formé  des  actes  d'unrfprseront  admis  à 
la  liquidation ,  i5.  Nouveau  d™ai  à  eux  accordé 
pour  déposer  leur  titres ,  6  ;  ce  délai  ne  courra 
qu'à  compter  de  la  première  publication  de  la 


C  «30 


liste,  ^^48;  ils  pourront  demander  leurîfqiiiJs-i     Dispositions  particulièties"à  ceux  des'  Colonies. 
tioa  sur  une  succession  échue  à  l'émigré 3  après       86.  Ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation 


celle  des  créanciers  de -cette  succession  ,'H2. 
Dispositions  relatives  au  dépôt  de  leurs  fifres 
de  créances,  48  Mode  à  suivre  par  eux  pour 
la  reprise  de;  insiancesquiavaientétédéclarées 
éteintes  par  l'article  XXXII  de  la  loi  du  pre- 
mier floréal  an  111,83.  On  pourra  exiger  d'eux 
une  nouvelle  affirmation  de  leurs  créances, 
84,  .Ils  ne  pourront  faire  usage  de  leurs  recon- 
naissances de  liquidation  ,  qu'en  justifiant  d'un 
certificat  de  non-opposition  sur  eux,  ibid.  Cer- 
tificats à  produire  par  ceux  des  émigrés  pour 
l'admissibilité  de  leurs  titres  de  créances,  90: 
par  ceux  prétendant  droit  sur  des  biens  indivis 
avec  des  émigrés  ,91.  Mode  de  liquidation 
rie  ceux  d'iudividus  portés  sur  la  liste  des 
émigrés  ■  et  non  rayés  définitivement,  110. 
-Mode  de  liquidation  et  de  paiement  de  ceux 
des  successions  échues  à  la  République  comme 
représentant  des  émigrés,  121  et  suiv.  Voyez 
Successions. 
-Créanciers  viagtrs.  Voyez  Pensionnaires. 

I> 

3Jècié.7nce.  Voyez  Radiation ,  Réclamation  ,  Créances 
Epoque  à  compter  de  laquelle  elle  a  lieu  contre 
les  créanciers  des  émigrés,  4.  Désignation  des 
prévenus  d'émigration  auxquels  ne  sera  point 
opposée  celle  prononcée  par  la  loi  du  26  floréal 
an  HI,  i5.  Les  créanciers  qui  se  trouvent  en 
déchéance,  ont  nouveau  délai  pour  déposer 
leurs  titres,  16.  Ce  délai  ne  courra  que  du  jour 
de  'a  publication  de  la  liste,  48.  Les  défenseurs 
de  la  patrie ,  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  en 
sont  relevés,  53. 

Défenseurs  de  la  patrie  :  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  sont  relevés  de  la  déchéance  , 
53.  Genre  de  preuves  qu'ils  sont  obligés  de 
fournir,  54.  Il  est  sursis  à  la  vente  de  leurs 
biens,  ibid.  A  quelle  condition  ,  ibid. 

Départemens  réunis  %  mode  d'application  des  lois  re- 
latives aux  émigrés  et  à  ceux  trouvés  dans  ces 
départemens,  41.  Application  des  mêmes  lois 
aux  habita ns  de  ces  départemens,  55  et  suiv. 

Déportation.  Voyez  Déportés.  Les  lois  qui  pronon- 
cent cette  peine  contre  les  prêtres  sont  rappor- 
tées, 72.  Révocation  de  cette  disposition,  76. 

Déportés.  Voyez  Ecclésiastiques.  Les  successions  dé- 
volues aux  religieux,  en  vertu  des  lois  des  5 
brumaire  et  17  nivôse  an  II,  appartiennent  aux 
■héritiers présomptifs,  si  ces  religieux  étaient  dé- 
portés à  l'époque  de  leur  publication,  52.  Noms 
de  ceux  qui  l'ont  été  au  19  fructidor  an  V,  74. 
Les  émigrés  détenus  seront  déportés,  75;  leur' 
punition  s'ils  rentrent,  ibid.  Journalistes  qui 
Font  été  par  la  loi  du  22  fructidor  an  V,  77. 


portai;  on 
ou  eu  ont  quitté  le  lieu,sont  assimilés  aux  émigrés, 
107  et  125.  Il  sera  dressé  des  états  de  ceux  qui 
l'ont  été  par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an 
V,  108.  L'île  cl'Oléron  leur  est  assignée  comme 
lieu  de  détention  provisoire,  i:3.  Main-levée 
du  séquestre  mis  sur  les  biens  de  ceux  qui  se 
sont  conformés  à  la  loi  du  19  fructidor  an  V, 
119.  Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformas  sont 
assimilés  aux  émigrés,  125  et  117. 
Dispositions  rimuhérdtoires.  Voyez  Pension- 
Do-naines  nationaux.  Voyez  Bïctis nationaux. 
Domestiques  :  comment  seront  payés  le^  gages  dus 
à  ceux  des  émigrés  et  de  ceux  dorvi  les  biens 
ont  été  confisqués,  101. 

E 

Ecclésiastiques  :  suspension  de  la  vente  des  biens  de 
ceux  reclus ,  déportés  ou  sujets  à  la  déportation, 
2.  Bannissement  de  ceux  déportés  et  rentrés  en 
France,  9.  Restitution  des  biens  des  déportés  à 
leur  famille,  10.  Mode  de  cette  restitution, 
soit  ceux  à  rétablis  dans  leurs  droits  de  ci- 
toyens ,  soit  à  leurs  héritiers,  10.  Mode  de 
la  remise  des  biens  qui  auront  été  ven- 
dus ,  ibid.  Exception  pour  ceux  considérés 
comme  émigrés  f  il.  Ceux  qui  ont  préféré  la 
déportation  à  la  réclusion  ne  sont  point  com- 
pris dans  l'exception  ,  47.  Exécution  des  lois 
contre  ceux  sujets  à  la  déportation,  26.  Ceux 
déportés  ou  sujets  à  la  déportation  sont  exceptés 
de  l'amnistte  ,  28.  Ceux  dont  la  réclusion  a 
été  ordonnée  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
sont  autorisés  a  reprendre  la  jouissance  de  leurs 
biens,  5o.  La  loi  du  26  floréal  an  III  n'est  point 
applicable  à  ceux  sujets  à  la  déportation  ou  à 
la  réclusion  ,  [60.  Ils  ont  six  mois  pour  reven- 
d'qtier  leurs  biens,  ibid.  Rapport  de  la  loi  du  7 
fructidor  an  V,  portant  abrogation  de  toutes 
celles  qui  prononçaient  des  peines  contre  ceux 
insermentés  ou  réfractaires  ,  ou  cont^  ceux 
qui  leur  donnaient  retraite,  76.  Le  Directoire 
exécutif  est  investi  du  pouvoir  de  déporter 
ceux  qui  troublent  la  tranquillité  publique  , 
ibid.  Ceux  qui  n'étaient  pas  domiciliés  dans 
les  îles  de  la  mer  Adriatique  avant  le  traité  de 
Caaipo  Formio,  ce  peuvent  s'y  introduire,  sous 
peine  d'être  traités  comme  espions,  81. 

Emigrés  :  rectification  dans  l'article  premier  du 
titre  premier  de  la  loi  du  25  brumaire  an  III, 
qui  les  concerne,  3.  Dispositions  de  l'Acte 
constitutionnel  qui  les  concernent,  7.  Annula- 
tion de  tous  arrêtés  des  représentons  du  peuple 
tendant  à  favuriser  leur  rentrée,  9,  2T.  Cas 
dans  lesquels  sont  déclarés  émigrés  les  habitans 
d'Avignon,  14.  Leurs  père,  fils,  etc.  et  alliés 


/ 


au  même  degré  ne  pourront  exercer  de  fonc- 
tions publiques,  i6~  25.  Exceptions,  ibld.  An- 
nulation d'un  arrêté  du  district  de  Dax,  qui  a 
déclaré  émigré  Jean-Baptiste  Jaureguy,  23.  Ceux 
non  rayés  définitivement  sont  exclus  de  toutes 
fonctions  publiques ,  25.  Exceptions,  2,5—  3g. 
Seront  considérés  comme  émigrés  ceux  qui, 
s'étant  bannis  volontairement,  rentreraient  en 
France,  26-  Rapport  de  cette  disposition,  64. 
Elle  est  remise  en  vigueur,  74.  Leurs  mères, 
femmes,  filles,  etc.  seront  tenues  de  se  retirer 
dan?  leurs  communes,  273  ils  sont  exceptés  de 
l'amnistie ,  28.  Les  lois  relatives  aux  émigrés 
seront  exécutées  dans  les  départemens  troublés 
par  les  chouans ,  29.  Formation  d'un  état  par 
commune  de  tous  ceuxrer.trés  sur  le  territoire  de 
la  République  ,  32.  Mode  d'application  des  lois 
relatives  à  ceux  trouvés  dans  les  départemens 
réunis,  41.  Application  des  lois  y  relatives  à 
ceux  des  départemens  réunis,  55  et  suiv.'Ceux 
qui  rentreront  ,  quoique  non  inscrits  sur  la 
liste,  seront  jugés  par  une  commission  militaire, 
75.  Ceux  qui  sont  détenus  seront  déportés,  75. 
ïls   ne  pourront  correspondre  en  France  que 


(   r32  )- 

obtenu  leur  radiation  définitive  les  cesseront  à 
l'instaot,  20..  Rapport  et  modification  de  plu- 
sieurs dispositions  de  la  loi  du  3  brumdire  an 
IV  sur  cet  objet,  63.  Abrogation  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  IV,  71;  elle. est  remise  en  vigueur, 

73-,  .    ' 

Fournisseurs',  cas  et  délais  dans  lesquels  la  prescrip- 
tion sera  opposée  à  ceux  qui  sont  créanciers- 
d'émigrés  ,  100.  Formalités  exigées  pour  leur 
paiement,,  ibid. 


G 


Grammont  :  (Veuve)  suspension  d'une  demande 
en  radiation  par  elle  formée,  pour  raison  d'uns..- 
tentative  de  corruption ,  4>  . 

H 

Herbiers  des  Condamnés.  Voyez  Condamnés ,  déportés ,  . 
Ecclésiastiques.  Sommes  mises  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances  pour  le  rembourse- 
ment des  effets  qui  ne  peuvent  leur  être  rendus, 
en  nature,  64. 


ï: 


our  leur  radiation,  toute  autre  correspondance;  HorJ  la  lo[  •'.  application  des  lois  des  22  germinal  et 


22  prairial  an  III  à  ceux  qui  sont  dans  ce  cas 
dans  les  départemens  des  Bouches-du-Rbône  , 
61  et suiv  Restitution  des  biens  aux  héritiers  de 
ceux  qui  y  ont  été  mis  à  raison  de  la  conspira- 
tion du  9  diermidor,  70.  Cas  où  ceux  qui  y  ont 


été  mis,  et  comme  tels  inscriis  sur  la  liste  des 
émigrés,  sont  réputés  rayes  dejinitivement ,  104. . 


ïeu!  est  interdite,  ibiç.  Fixation  du  droit  d'irisi-j 
nuarîon  des  acte-  remunératoires  par  eux  faits, 
85.  Dis  positions  particulières  à  ceux  des  colo- 
nies, 86'.  Ceux  de  l'île  de  Corse  sont  exceptés' 
de  l'amnistie,  89.  Quels  sont  les  individ-s  de 
•cette  î'e  considérés  comme  tels, .;.biti.  Somme 
à  payer  à  ceux  qui  en  ont  dénoncé ,  saisi  ou 
arrête,  96.   Lettre  du  ministre  d:  la  police  sur 

•l'exécution  des  articles  de  la  loi  du  i)  fructidor  ->•  - 

an  V,  qui  les  concernent,  io3  et  suiv. 
Étrangers  :  Mesures  relatives   aux  passeports  de.  Indivis.  Voyez  Biens  indivis.  . 

Insinuât  on  :  fixation  de  ce  droit  pour  les  actes  re- 
munératoires faits  par  les  émigrés,  85. 

Insolvables  :  dispositions  relatives  à  la  liquidation 
de.  créances  sur  les  émigrés  réputés  tels  ou  en  : 


ceux  qui  arrivent  en  France,  64—70,. 

F 


Faillite.  Voyez  Insolvables. 

Fermiers  :  cas  dans  lesquels  ceux  -des  biens  natio- 
naux expulsés  par  les  acquéreurs  jouiront  de  la 
récol#,  18. 

Folà-enchère  :  validité  des  re  entes  faites  sant  cette 
formalité  des  biens  nationaux  dont  les  adjudi- 
cataires prim'tifs  ont  émigré,  49. 

Fonctionnai/- 

de  la  liste  des  émigrés  p 
les  assemblées  primaires,  etc  8.  Ils  transmet- 
tront au  ministre  de  la  police  les  renseig  émeus 
sur  les  erreurs  commises  dans  les  radiations  de 
la  liste  des  émigrés  5  79.  Ordre  de  leur  radia- 
tion ,  i?4. 

Fonctions  publiques  :  les  pères,  fils  ,  etc.  et  alliés  au 
même  degré,  et  les  prêtres  insermentés  n'en 
pourront  exercer  aucune,  16.  Exceptions,  17. 


faillite,  83. 
Instituteurs.  Voyez  Créances. 

j; 

Journalistes  :  nomenclature  de  ceux  qui  ont  été  dé- 
porté.- par  la  loi  du  22  fructidor  au  V,  97  et  125. 


es  publics  :  ceux  rayés  provisoirement  Journées  aes  31  mais  etc.  Voyez  Tyrannie.  ïidividus 
;te  des  émigrés  pourront    voter  dans        de  Tofilqu,  exceptés  des  dispositions  du  décret 


rendu  en  faveur  des  victimes  de  ces  journées, 
8., 


Laboureurs  :  nouveau  délai  accordé  à  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  la  loi  du  22  nivôse  an  II £ , 
pour  se  pourvoir  en  radiation,  i5.  Il  le  ur  sera 
accordé  main  -  levée  provisoire  du  séquestre 


Les  prévenus  d'émigration,  qui  n'ont  point;     établi  sur  leurs  biens,  ..ifiid. 


(  *53  ) 


Liquidation.  Voyez  Créances.  Cas  dans  lesquels  y 
seront  admis  les  créanciers  d'émigrés  qui  au- 
raient formé  des  r.ctes  d'union,  page  i5; -celle 
de  la  dette  publique  et  celle  de  la  dette  des 
émigrés  continueront  d'être  organisées  séparé- 
ment, 24.  Le  ministre  des  finances  sera  chargé 
du  visa  attribué  par  la  loi  du  premier  floréal  an 
III  à  là  la  commission  des  revenus  nationaux , 
ibid.  Il  statuera  sans  recours  sur  les  réclama- 
tions des  créanciers,  ibid.  Dispositions  relatives 
a  celles  des  créanciers  sur  les  émigrés  compta- 
bles, 45.  Formes  à  suivre  pour  l'obtenir  par 
ceux  qui  auraient  perdu  leurs  titres  de  créance, 
81.  Dispositions  relatives  à  celle  des  créances 
sur  les  émigrés  en  faillite  ou  retîntes  insolvab'es, 
83.  Arrêté  concernant  celé  deTOréauciers  d'm- 
dividus  non  rayés  définitivement  des  listes 
d'émigrés,  uo.  Moyens  pour  activer  les  opé- 
rations du  bureau  chargé  de  celle  du  passif  des 
émigrés ,  m  et  sulv. 

Liste  des  émigrés  :  dispo. itions  contre  ceux  qui  y 
sont  portes  et  n'ont  point  obtenu  leur  radiation 
définitive  ,  4  ;  contre  ceux  qui  sont  à 
Paris  ,  5.  Peines  contre  les  coutrevenans,  *'/•/</; 
Contre  ceux  qui  n-'ont  pas  réclamé  en  temps 
ut;Ie,  i5.  Ces  d  spositions  sont  applicables  à 
ceux  compris  dans  la  loi  du  22  nivôse  an 
III;  47.  Ceux  qui  y  sont  inscrits  sont  exclus 
jusqu'à  la  paix  de  toutes  Fonctions  publiques, 
2$.  Radiation  de  tous  les  représ-  ntans  du 
peuple  qui  y  étaient  inscrits  et  qui  ont  été  rap- 
pelés au  sem  de  la  Convention  par  le  décret  du 
18  brumaire  an  III,  3i.  Le  Directoire  e>,ecu- 
tif  est  chargé  de  statuer  sur  toutes  les  demandes 
en  radiation,  33.  Lettre  du  ministre  de  la 
police  à  ce  sujet,  34.  Formalités  à  suivre;  ibid. 
Comment  il  sera  statué  sur  les  demandes  en 
radiation  de  ceux  exclus  du  Corps  législatif 
par  la  loi  du  3  brumaire  anIV_,  35.  Disposi- 
tions pour  le  dépôt  et  la  publication  de  ces 
listes,  48.  Clôture  des  registres  des  demandes 
en  radiation  64.  Ceux  qui  y  ont  inscrit-  ne 
jouissent  point. des  d; o ■  is  de  citoyen ,  65.  Délai 
accordé  pour  la  radiation  de  ceux  qui  y  sont 
portés  après  leur  mort,  69.  Tous  ceux  qui  y 
sont  inscrits  sont  tenus  de  sortir  de  la  Repu- 
blique, 75.  Peines  contre  les  contrevenans, 
ib'ui  Formation  d'u»  bulletin  pour  îes demandes 
en  radiation  de  ceux  qui  y  sont  in-crits,  78. 
Nouvelles  formalités  à  suivre  pour  ces  demai  - 
des,  79.  Formation  d'un  îecueil  ai  ha bé tique 
des  individus  qui  en  seront  :ayés,  79.  Ceux  qui 
y  sont  inscrits  ne  peuvent  s'introduire  dans  es 
îles  de  la  mer  Adriatique  et  j>ays  aojacens.  81. 
L'état  des  biens  de  ceux  qui  y  sont  inscrits  sera 
joint  aux  demain  es  eu  radiation,  95.  Message 
du  Directoire  exécutif,  relatif  aux  individus 
inscrits  sur  ces  listes  et  qui  11e  s^nt  pas  soitis 


du  territoire  de  la  République,  aux  termes  de 
la  loi  du  19  fructidor,  92.  Formes  a  suivre 
pour  les  certificats  de  non  inscription,  97. 
Ordre  et  formalités  à  suivre  par  le  ministre  de 
la -police,  pour  les  rapports  des  demandes  eu 
-  radiation,  98.  Les  réquisitionnâmes  et  conscrits 
retirés  en  pavs  étrangers  y  seront  inscrits,  102. 
Cas  dans  lesquels  ceux  qui  y  ont  été  inscrits 
comme  mis  hors  la  loi  sont  réputés  -  .  yés  défini- 
tivement, 104.  Les  administrations  centrales 
connaîtront  des  réclamations  de  ceux  qui  pré- 
tendront que  les  inscriptions  sur  ces  :is:es  ne 
peuvent  leur  être  appliquées,  106.  Rapporta 
faire  par  le  ministre  de  la  police,  pour  savoir 
si  ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  de  gau- 
vernemens  étrangers  ne  doivent  pas  y  eue  ins- 


crits, Ji5. 


M 


Main-levée  :  e'îe  sera  accordée  aux  ouvriers  et 
laboureurs  dans  le  cas  de  la  loi  du-'aâ  nivôse 
an  III j  du  séquestre  établi  sur  leurs  biens, 
i5;  aux  déportés  qui  ont  obéi  à  la  loi  du  19 
fructidor  an  V,  119. 

Maîtres  ae  tangues-,  sciences  et  arts.  Voyez  Créances. 

Marseille  :  les  individus  de  cette  commune,  qui 
ont  correspondu  av^c  l'ennemi  ,  sont  punis 
comme  conspirateurs,  8. 

Médecins.  Voyez  Créances. 

Ministres  des  cultes.  Voj'ez  Ecclésiastiques. 

Ministre  de  la  police  :  il  ne  sera  statué  sur  les  de- 
mandes eu  radiation  que  sur  son  rapport ,  34. 
Son  arrêté  à  ce  sujet,  ibid.  Il  est  chargé  de  faire 
imprimer  le  bulletin  des  demandes  en  radia- 
tion ,  78.  Formalités  qu'il  doit  exigtr  avant  de 
faire  ses  rapports,  79.  Ordre  et  formalités  qu'il 
doit  sui  re  dans  ses  rapports  sur  ;es  demandes 
,  en  radiation,  98.  Sa  lettre  contenant  instruc- 
tion sur  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  relative 
aux  émigiés  et  prévenus  d'émigration,  ic3. 

N 

Notaires  :  ceux  qui  sont  provisoirement  rayés  de 
la  liste  des  émigrés  continueront  leurs  fonc- 
tions ,  53;  ils  seront  tenus  de  fournir  fêtât  des 
unions  et  contrats  d'aitermoiement  qui  existent 
dans  leurs  études  sur  des  émigrés,  84. 

O 

Officiers  de  santé }  sont  exceptés  de  la  loi  du  20  fruc- 
tidor an  III 3  relative  a  la  trahison  de  Toulon  3  - 
18. 

Ouvriers  :  nouveau  délai  accordé  à  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  de  la  loi  du  22  mvose  an  III,  pour 
se  pourvoir  en  rauiation,  i5j  il  leur  sera  ac~ 


( 

eorclé  main-levée  provisoire  du  séquestre  établi 
sur  leurs  biens,  ibid.  Sont  exceptés  de  la  loi  du 
20  fructidor  an  III,  relatif  à  la  trahison  de 
Toulon  ,  18.  La  loi  du  premier  fructidor  au  III 
leur  est  applicable,  47.  Les  salaires  à  eux  dus 
par  les  émigrés  sont  sujets  à  prescription  ,  100. 
Délai  pour  cette  prescription  ,  ibid.-  Formalités 
pour  leur  paiement,  ibid.- 

P 


Papiers.   Voyez  Titres. 

Parais  des  émigrés.  Voyez  Ascendans.  Mode  de  li- 
quidation des  créances  sur  ceux  dont  la  succes- 
sion est  ouverte  au  profit  de  la  nation,  i3. 
Mode  de  paiement  des  arréragés  de  pensions 
dues  à  leurs  créanciers,  21.  Ils  sont  exclus  de 
toutes  fonctions  publiques  jusqu'à  la  paix  ,  25. 
Peine  contre  les  contrevenans  ,ibid., Exceptions, 
ibid.  Déclarations  à  faire  par  tous  les  fonction- 
naires publics  et  peines  contre  ceux  qui  en  fe- 
raient de  fausses,  ibid.  Ceux  dont  les  biens  sont 
séquestrés  sont  autorisés  à  en  vendre  une  por- 
tion pour  satisfaire  à  l'emprunt  forcé  ,  3o.  Ceu  < 
qui  ont  constamment  portés  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie,  sont  exceptés  des  dis- 
positions de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  3ç. 
Abrogation  de  cette  loi,  71  j  elle  est  remise 
en  vigueur,  74. 

Partage.  Voyez  Biens  indivis ,  Ascendans. 

Passeports ,  seront  délivrés  par  les  administrations 
municipales,  19.  Mode  de  délivrance  de  ceux 
pour  l'étranger,  44.  Mesures  pour  en  empêcher 
la  délivrance  sous  des  noms  supposés,  37.  For- 
malités à  suivre  par  les  français  voyageant 
dans  les  pays  neutres,  40.  Mesurer  relatives  à 
ceux  des  étrangers  arrivant  en  France,  64  et 
70.  Ceux  visés  par  les  ministres  ou  envoyés  des 
États-Unis  ne  seront  point  admis  ni  reconnus, 

71- 

Pensionnaires  :  dispositions  de  la  loi  du  8  floréal  en 

III  qui  leur  sont  applicables  ,  6. 
Pensions  :  mode  de  paiement  des  arrérages  de 
celles  dues  aux  créanciers  des  parens  d'émigrés 
dont  la  succession  est  ouverte  au  profit  de  la 
nation  ,21.  Celui  des  arrérages  de  celles  dues 
sur  des  biens  d'émigrés  et  non  liquidées,  84. 
Cas  où  celles  provenant  de  dispositions  iému- 
nératoires  auront  leur  effet,  101. 

Pères  et  mères  d'émigrés.  Voyez  Ascendans.  Il  leur  est 
accordé  un  secours  provisoire,  3.  Ils  seront 
tenus  ainsi  que  les  beaux-pères  et  belles-mères 
de  se  retirer  dans  leurs  communes ,  27. 

prescription  :  elle  a  lieu  pour  les  salaires  d'ouvriers 
dus  par  les  émigrés,  ico. 

Pri-succession.  Voyez  Successions, 


passeports  à  ceux  qui  voudront  se  rétirer  ett 
Italie,  67. 
Prévenus  d'émigration:  désignation  de  ceux  auxquels 
ne  sera  point  opposée  la  déchéance  prononcée 
par  la  loi  du  26  floréal  an  III,  i5.  Ceux  qui 
n'ont  point  obtenu  leur  radiation  définitive  ces- 
seront  toutes  fonctions  publiques,  205  ils  sont 
tenus  de  sortir  de  Paris,  44.  Lettre  du  ministre 
rie  la  police,  sur  l'exécution  des  articles  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  V  qui  les  concernent,  io3. 

Procédures  :  mode  de  reprise  de  celles  existantes 
contre  les  émigrés  ,  82. 


Prêtres.  Veyez  Ecclésiastiques.  Il  sera  délivré  de»  J     déportés  à  l'époque  de  leur  publication ,  5a 


Radiation",  renvoi  au  comité  de  législation  de  plu- 
sieurs proportions  y  relatives,  1.  Ordre  da 
jour  sur  la  proposition  de  faire  reviser  toutes 
celles  déjà  faites,  14.  Le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  statuer  sur  toutes  demandes  à  cet 
égard ,  33.  Arrêté  du  ministre  de  la  police  à 
-ce  sujet,  34.  Formalités  à  suivre, 34,  40  et  79» 
•  Comment  il  sera  statué  sur  les  demande  de 
ceux  exclus  du  Corps  législatif  par  le  loi  du  3 
brumaire,  35.  Clôture  des  registres  des  deman- 
des en  radiation,  64.  Délai  accordé  pour  se 
pourvoir ,  aux  héritiers  de  ceux  portés  sur  la 
liste  des  émigrés  après  leur  mort ,  69.  Forma- 
tion d'un  bulletin  pour  les  demandes  en  radia- 
tion, 79.  L'état  des  biens  de  ceux  inscrits  sur 
les  listes  sera  joint  aux  demaudes  en  radiation, 
9S.  Ordre  et  formalités  à  suivre  par  le  ministre 
de  la  police  dans  ses  rapports  sur  les  demandes 
qui  seront  formés  à  ce  sujet ,  98.  Ordre  à  suivre 
dans  le  travail  à  faire  à  cet  égard  ,  1 18  et  124. 

définitive  :   dispositions  contre  ceux  qui  xiœ 

l'ont  point  obtenue,  4.  Voyez  Liste  d'émigrés. 
Ceux  qui  ne  l'ont  point  obtenu  cesseront  toutes 
fonctions  publiques,  20;  ils  sont  tenus  de  sortir 
de  Paris,  44.  Sommes  mises  à  la  dispo:ition  du 
ministre  des  finances  pour  rembourser,  à  ceux 
qui  l'ont  obtenue,  les  effets  qui  ne  peuvent  leur 
être  rendus  en  nature,  46.  Ceux  qui  ne  l'ont 
point  obtenue  ne  peuvent  s'introduire  dans  les 
îles  de  la  mer  Adriatique  et  pays  adjaGens,  81  = 

provisoire  :  les  fonctionnaires  publics  qui  l'ont 

obtenue  pourront  voter  dans  les  assemblées 
primaires ,  8.  Les  notaires  qui  l'ont  obtenue 
sont  autorisés  à  continuer  leurs  fonctions,  53. 

Réclamation.  Voyez  Radiation  3  Liste  d'émigrés. 

Reclus ,  Réclusion.  Voyez  Ecclésiastiqves. 

Réfugiés  :  dispositions  relatives  à  ceux  des  Colonies^ 
86  et  suiv. 

Religieux.  Voyez  Ecclésiastiques.  Les  successions  à 
eux  dévolues  par  les  lois  des  5  brumaire  et  17 
nivôse  an  II ,  appartiennent  aux  héritiers  pré- 
somptifs, si  ces  religieux  étaient  émigrés  ou 


(  '55) 


Rentes  :  paiement  des  arréragea  de  celles  dues  sur 
des  biens  d'émigrés  et  non  encore  liquidées , 
page  84. 

Rentes  viagères.  "Voyez  Pensionnaires. 

Représentans  du  peuple  :  annullation  de  leurs  arrêtés 
tendant  à  favoriser  la  rentrée  des  émigrés , 
g— 21.  Tous  ceux  rappelés  au  sein  de  la 
Convention  par  le  décret  du  18  brumaire 
an  III,  seront  rayés  de  toutes  listes  d'émigrés, 
3i.  Noms  de  ceux  qui  ont  été  déportés  au  19 
fructidor  an  V,  74. 

Requisiùonnaires  :  ceux  retirés  en  pays  étranger 
seront  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  102. 


Scellés:  ceux  apposés  sur  les  papiers  des  émigrés 
seront  levés ,  22. 

Séquestre  :  il  est  accordé  main-revée  de  celui  établi 
sur  les  biens  des  laboureurs  et  ouvriers  dans  le 
cas  de  la  loi  du  22  nivôse  an  III,  i5.  Ceux 
sur  les  biens  desquels  il  a  été  mis  ,  auront  trois 
mois  après  sa  levée  pour  faire  insinuer  les  actes 
de  donation  en  leur  faveur,  5o.  Celui  mis  sur 
les  biens  des  individus  condamnés  le  9  ther- 
midor an  II  est  levé ,  70.  Il  sera  apposé  sur  les 
biens  de  ceux  déportés  au  19  et  22  fructidor  an 
V  jusqu'à  leur  arrivée  au  lieu  de  la  déportation, 
75 — 77«  Il  sera  apposé  sur  les  biens  des  réqui- 
sitionnâmes et  conscrits  retirés  en  pays  étran- 
gers ,  et  sur  ceux  de  leurs  pères  et  mères  et 
ascendans,  io2i 

Successions.  Voyez  ascendans.  Mode  de  liquidation 
des  créances  assises  sur  celles  des  parens  d'émi- 
grés ouvertes  au  profit  de  la  nation ,  i3.  Mode 
de  paiement  des  arrérages  de  pensions  par  elles 
dues,  21.  Cas  dans  lesquels  seront  liquidées  les 
créances  da.  celles  acceptées  par  un  héritier 
émigré  avant  son  émigration,?'^/.  Annullation 
d'un  arrêté  du  département  de  la  Haute-Marne, 
concernant  l'intérêt  de  la  République  dans 
celle  ou  verte  en  faveur  d'un  émigré,  94.  Dis- 
positions relatives  à  celles  échues  aux  familles 


d'émigrés  ,  116.  Renonciation  par  la  Républi- 
que à  toutes  celles  à  écheoir  à  l'avenir  aux 
familles  d'émigrés,  117.  Mode  de  paiement 
des  créanciers  de  ces  successions  ,  121  et  suiv. 
Emploi  des  créances  sur  la  République,  qui  se 
trouvent  dans  les  partages  des  pré-successions 
des  ascendans  des  émigrés,  127. 


Titres  :  ceux  servant  de  renseignemen»  sur  l'actif 
et  le  passif  des  émigrés  qui  se  trouvaient  sous 
les  scellés  seront  remis  aux  agens  de  la  liquida- 
tion ,  22.  Dispositions  relatives  au  dépôt  de 
ceux  de  créance  contre  les  émigrés ,  48.  Mode 
da  supplée»  à  leur  perte ,  81. 

Toulon:  ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans  cette  com- 
mune et  ont  fuiavec  l'ennemi  sont  punis  comme 
conspirateurs,  8.  Quels  sont  ceux  qui  sont- 
déclarés  émigrés,  9 — ;8.  Exception,  ibid. 
Annullation  de  tous  arrêtés  contraires  des  re- 
présentans du  peuple,  21. 

Tyrannie  :  ceux  qui,  pour  s'y  soustraire,  se  sont 
enfuis  ou  cachés  et  ont  été  nommés  fonction- 
naires publics  depuis  le  9  thermidor  ,  pour- 
ront voter  dans  les  assemblées,  quoique  non 
rayés  définitivement  de  la  liste  des  émigrés ,  8. 

u 

Union  :'cas  dans  lesquels  les  créanciers  d'émigrés 
qui  en  ont  formé  seront  admis  à  la  liquidation  3 
7  5.  Les  notaires  sont  tenus  de  fournir  un  état 
de  celles  qui  existent  dans  leurs  études  sur  des 
émigrés, 84.  Ce  que  doivent  faire  les  adminis- 
trations et  le  liquidateur  en  ce  cas,  ibid. 

:    v 

Vendée.  "Voyez  Chouans. 

Visa  :  le  minisire  des  finances  est  chargé  de  celui 
attribué  à  la  commission  des  revenus  nationaux  <• 
pour  les  reconnaissances  de  liquidation  3  24. 


«■*■■■■■«■■■■■■■■■•■■■'* 


N.° 


9?3 


ARRET 


BU  DIRECTOIRE  EXECUTIF, 

Relatif  au  partage   des  biens   indivis    entre   la   République   et 

les  femmes   et  parens    des  Emigrés. 


Du  «3  Vendémiaire  an  VIII  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 


L: 


!ë  Diregtoir  exécutif  ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  ministre 
-des  Finances,  de  la  situation  des  partages  de  biens  indivis  entre  la  République 
-'ei  des  citoyens ,  ayant  reconnu  qu'une  des  causes  qui  retarde  la  confection  de 
ces  partages  ,  est  la  jurisprudence  qui  s'est  introduite ,  i.°  de  faire  prendre  part 
à  la  République  dans  tous  les  biens  invendus,  malgré  qu'il  y  ait  eu  des  ventes 
^consommées  par  les  administrations  ,  soit  par  suite  du  droit  qui  existait  avant 
les  lois   des  21  prairial  et  22  fructidor  an  III  ,   soit  à   défaut  de  demande  eu 
partage    dans   les   délais  prescrits    par  la  loi    du    tM  floréal  an  III  ,    et  autres 
'subséquentes  ,  soit    même  au  mépris   des  réclamations  légales    et  admissibles  . 
2.0   d'exiger  en  conséquence  que  le  droit  des  co-propriétaires  s'exerce  propor- 
tionnellement sur  le  prix  de  ces  biens  vendus ,  prix  qui  ne  leur  est  remboursé 
qu'en  titres   de    créances    nationales  ;    ces    deux  mesures    étant    devenues  très- 
fâcheuses  pour  les  co-propriétaires,  notamment  depuis  la  loi  du  24  frimaire 
an  VI  ; 

N°.ll, 


Considérant  que  si  les  articles  LX  et  G IX  de  la  loi  du  i.«  floréal  au  III  * 
en  niai  rit-  liant  les  ventes  effectuées  des  biens  indivis  ,  veulent  que  les  co- 
propriétaires soient  payés  de  leur  part  du  prix ,  c'est  dans  la  supposition  qu'il 
ne  reste  pas  de  Liens  invendus  pour  ies  remplir;  que  celte  disposition  a  pour 
obje.t  de  rendre  justice  aux  eo-propriataires  ,  non  de  nuire  à  leurs  droits  ;  que 
les  articles  XCVIII ,  CI  ,  Cil  et  CXXV  de  la  même  loi,  en  ordonnant  le  tirage 
des  lors- au  sort,  ne  donnent  qu'une  règle  générale  d'opération  ,  et  qu'il  y  a- 
nécessité  de  s'écarter  de  cette  règle  dans  les  cas  où.  la  République  a  déjà  disposé- 
seule  d'une  partie   de  l'indivis  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  les  co-propriétaires  Sauraient  pas  à.  se  plaindre* 
dans  les.  cas  où  les  ventes  faites  l'auraient  été  à  défaut  de  demande  en  partage 
en  tems  utile  ;  mais  qu'en  mème-tems  il  faudrait  reconnaître  fondées  les  ré- 
clamations de  ceux  qui  auraient  satisfait  aux  lois  ;  et  que  d'après  cela  il  vaun 
mieux  se  fixer  aux  deux  principaux  principes  de  la  matière ,  savoir  :  maintenue 
des  ventes  consommées  ,  et  justice  exacte   envers  les  co-propriétaires  ; 

Considérant  que  si  la  jurisprudence  établie  ne  parait  pas  contraire  aux  lois 
dans  les  cas  où  les  biens  vendus  l'ont  été  pendant  la  durée  du  droit  de  con- 
fiscation sur  les  biens  des  condamnés  ou  des  prêtres  déportés  ,  néanmoins,  il; 
est  plus  conforme  à  l'esprit  qui  a  dicté  les  lois  de  restitution,  de  faire  que  les 
effets  de  la  confiscation  nuisent  le  moins  possible  aux  droits  des  héritiers;, 

Arrête  ce  qui  suit  l- 

A  r  t .  i  c  l  e     Premier. 

Les  partages  des  biens  indivis  entre  la  République  et  les  femmes  et  parens 
des  émigrés  ,  seront  activés  par  tous  les  moyens  possibles,  et  consommés  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  lois. 

II.  Lorsqu'une  partie  des  biens  de  la  communauté  ou  de  la  succession  in- 
divise  aura  été  vendue  par  les  corps  administratifs ,  ces  ventes  seront ,   dans , 
tous  les   cas,  imputées  à-compte  des   droits  de  la  République. 

III.  Les  biens  vendus  seront  estimés  d'après  les  mêmes  bases  que  les  biens 
invendus  ;  et  si  l'intérêt  d'une  des  parties  l'exige ,  les  uns  et  les  autres  seront 
estimés  suivant  leur  valeur  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ou, de  la  dissolu- 


Éton  de  la  communauté.  Les  diminutions  de  valeur ,  provenant  de  la  suppression: 
des  droits    féodaux ,  ou    d'autre   cause    de   force  majeure  ,  seront  néanmoins   à 
la  charge  de  la  totalité  de  l'indivis  ,  si  ce  n'est  au  cas  où,  d'après  les  lois  civiles 
la  perte   devrait  être  au  détriment  de  l'héritier  principal. 

IV.  En  exécution  de  l'article  XVI  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  V,  tout  ayant 
droit  à  une  légitime ,  même  conventionnelle,  sera  rempli  en  biens  héréditaire» 
de  toute  nature  proportionnellement. 

LV.  Le  ministre  des   Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Go  hier,  président; 
Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général ,  Lagarde.. 


r 


A    P  A  R  rs, 

DE  L'IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 


_/ 


uaimui 


■ 


N°.   io  15.  Bulletin  des  Lois,  N°.   331 


ARRÊTÉ 

DES    CONSULS    DE    LA    RÉPUBLIQUE, 

Relatif  aux  prêtres  assermentés  ou  mariés  dont  la  déportation 
aurait  été  ordonnée  en  application  de  la  loi  du  1 9  Fructidor 
an  V. 

Du  8  Frimaire  an  VIII  de  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 

,.l  jes  Consuls  de  la.  République.,  chargés  spécialement  du  rétablissement  de 
Tordre  intérieur; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  police  générale, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

%  Article      premier. 

Les  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  tant  individuels  que  collectifs,  rendus  en 
application  de  l'article  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  sont  rapportés ,  en  ce 
qui  concerne  les  prêtres  qui  se  trouvent  compris  dans  l'une  des  deux  classes 
suivantes  : 

i.°  Ceux  qui  auraient  prêté  tous  les  sermens  que  les  lois  ont  prescrits  aux  mi- 
nistres du  culte ,  et  aux  époques  désignées  par  ces  mêmes  lois ,  et  qui  ne  les  ont 
pas  rétractés-, 

2.0  Ceux  qui  se  seraient  mariés. 

IL  Les  prêtres  compris  dans  Tune  de  ces  deux  classes ,  et  qui  se  trouveraient 
actuellement  détenus  soit  à  l'île  de  Ré  ,  soit  à  l'Ile  d'Oléron ,  seront  mis  en  liberté 
après  avoir  justifié  de  leur  droit  à  l'une  des  exceptions  ci-dessus  déterminées ,  par- 
devant  l'administration  municipale  dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  se  trou- 


vent,  et  par  des  certificats  authentiques  délivrés  par  les  administrations  munici- 
pales des  cantons  où  ils  résidaient  lorsque  leur  déportation  a  été  prononcée,  et 
visés  par  les  administrations  centrales  de  leurs  départemens  respectifs. 

III.  Ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation ,  justifieront  de  leur  droit  à  jouir 
de  cette  disposition  ,  par-devant  les  administrations  centrales  de  leur  département. 

IV.  Les  individus  désignés  dans  l'article  II ,  se  feront  délivrer ,  par  l'autorité 
qui  aura  reconnu  leur  droit  aux  exceptions  déterminées  dans  l'article  premier,  un, 
acte  authentique  qui  constate  l'application  qui  leur  en  aura  été  faite. 

V.  Les  administrations  centrales  adresseront  au  ministre  de  la  police  le  ta- 
bleau nominatif  de  tous,  les  prêtres  mas  en  liberté;  il  sera  fait  mention  ,  dans  ce 
tableau  ,  du  lieu  dans  lequel  chacun  de  ces  prêtres  déclarera  vouloir  fixer  sa 
résidence. 

VI.  Cet  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois  ;  et  le  ministre  de  la  police 
générale  est  chargé  de  son  exécution. 

Les  Consuls  de  la  République,  signé  Roger-Ducos  ,  Sieyes,  Bonaparte* 

Pour  copie  conforme,,  le  secrétaire-général,   signé  Hugues  B.  Màret*. 


A     P  A  R  I  S, 
DE    L'IMPRIMERIE    DU    DEPOT    DES    LOIS,, 

PLACE    DU    C4RE(>I7SEI* 


N.°  ioz6.  Bulletin  des  Lois,  N.°  536. 

Au  nom  de  laRépuLlique  française. 

LOI 


Qui   ratifie   une  disposition  du  traité  conclu  entre  le  général  en 
chef  Bonaparte  et  les  chevaliers  de  Malte, 


Du  23  Frimaire  an  VIII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


L 


a  Commission  du  Conseil  des  Anciens,  créée  par  la  Loi  du  19  Brumaire, 
adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution 
ci-après ,   approuve    l'acte   d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  23  Frimaire  : 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-cents,  créée  par  la  loi  du  19  Brumaire 
an  VIII  ;  vu  le  message  des  Consuls  de  la  République ,  en  date  du  premier  Fri- 
maire suivant ,  contenant  la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  donner  la  force 
législative  à  la  capitulation  faite  entre  le  général  Bonaparte  et  les  chevaliers  de 
Malte  ;  et  après  avoir  entendu  le  rapport  à  elle  fait  au  nom  de  sa  section  de 
législation  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  s'empresser  d'exécuter  les  traités  conclus 
au  nom  et  sous  la  loyauté  de  la  République  française  ,  et  de  saisir  tous  les 
moyens  qui  tendent  à  amener  une  pacification  générale  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Article     premier. 

La    disposition   du  traité  conclu  entre  le  général  en  chef  Bonaparte  et  let 
chevaliers  de  Malte ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

N.°  ix  et  15. 


a  Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  qui  sont  Français^ 
«  actuellement  à  Malte,  et  dont  l'état  sera  arrêté  par  le  général  en  chef,  pourront 
»  rentrer  dans  leur  patrie  ;  et  leur  résidence  à  Malte  leur  sera  comptée  comme 
»  résidence  en  France  »  , 

Est  ratifiée. 

II.  Les  Consuls  de  la  République- sont  chargés  d'arrêter,  faire  imprimer  et  pu- 
blier la  liste  énoncée  en  l'article  précédent. 

III.  Ceux  des  chevaliers  y  portés  dont  les  biens  personnels  n'auraient  point  été 
vendus  comme  domaines  nationaux  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi,, 
en  seront  immédiatement  remis  en  possession. 

IV.  Si  l'aliénation  en  a  été  faite ,  les  propriétaires  n'auront  droit  qu'à  l'indem- 
nité fixée  en  pareil  cas  par  les  lois  existantes. 

V.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  applicables  qu'aux  chevaliers  de 
Malte  compris  dans  la  capitulation  relatée  en  l'article  premier  ci-dessus. 

VI.  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  ne  pourront  leur  être  op- 
posées. 

VIL  La  prés<mte  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Jacqueminot  ,  président; 
Alex.  Villetard  ,  Frégeville  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  ,  la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  approuve 
la  résolution  ci-dessus.  Le  2Z  Frimaire  an.  VIII  de  la  République  française. 

Signé  Régnier,  président; 
Rousseau  ,  secrétaire  ,  Caillemer  ,  ex-secrétaire. 

Les  Consuls  de  la  République  ordonnent  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée, 

exécutée ,  et  qu'elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  des  Consuls  de  la  République,  le  a3  Frimaire  an  VIIX 

de  la  République. 

Signé  Roger-Ducos  ,  Sieyes  ,  Bonaparte. 

Pour  copie  conforme  :  le  secrétaire-général ,  signé  Hugues  B.Marex. 
Et  scellé  du  sceau  de  la  République, 


L"y 'iHTflHHIflnrtliHfflH'ï'""f"'J'"'"BHH  lliHH"!"— "ffltHUlIfl'flIr 


A  Paris ;  de  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois;  place  du  Carrousel 


aimji-,'.i  —i 


N°   1044.  Bulletin  des  Lois,  N.os  $39  et  540. 

Au  nom  de  laRépublique  française. 

ET     ARRÊTÉS 

DES    CONSULS    DE    LA    RÉPUBLIQUE, 

Relatifs   aux    déportés ,   sans  jugemens  préalables. 

Des  3  et  5  Nivôse  an  VIII  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 


i.°  LOI  relative  aux  déportés ,  sans  jugement  préalable ,  par  des 

actes  législatifs. 

Du  3  Nivôse  an  VIII. 

M  À  a  Commission  du  Conseil  des  Anciens,  créée  par  la  loi  du  19  Brumaire, 
adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après  ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  a 

Nivôse  : 

La  Commission  du  Gonseildes  Cinq-cents,  crééeen  vertu  de  la  loi  du  1 9  brumaire  ; 
Vu  le  message  des  Consuls  de  la  République,  en  date  du  2  Nivôse,  sur  le» 

N.°  iu  * 


individus  nominativement  condamnés  à  la  déportation ,  sans  jugement  préalable 
par  des  actes  législatifs  ; 

Considérant  que  l'établissement  du  pacte  fondamental  des  Français  doit  être 
marqué  par  la  fin  des  proscriptions  civiles;  mais  que,  d'un  autre  côté,  l'intérêt 
public  exige  des  précautions  ultérieures,  sans  lesquelles  l'acte  le  plus  juste  peut 
devenir  funeste  à  la  patrie, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Article     premier. 

Tout  individu  nominativement  eondammé  à  la  déportation ,  sans  jugement 
préalable ,  par  un  acte  législatif,  ne  pourra  rentrer  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  sous  peine  d'être  considéré  comme  émigré ,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
autorisé  par  une  permission  expressie  du  Gouvernement ,  qui  pourra  le  soumettra 
à  tel  mode  de  surveillance  qui  lui  paraîtra  convenable. 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Jacquemi n ot  ,  président; 
Berenger  ,  Àrnould  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  approuve 
là  résolution  ci-dessus.  Le  5  Nivôse  an  VIII  de  la  République  française. 

Signé  Lemercier  ,  ex-président; 
Vernier  ,  Caillemer.  ,  secrétaires. 

Les  Consuls  de  la  République  ordonnent  que  la  loi  ci  -  dessus  sera  publiée  r. 
exécutée  ,,et  qu'elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  des  Consuls  de  la  République  ,  le  3  Nivôse  ^an  VIII  de 
la  République. 

Signé  Sieyes ,  Bonaparte,  Roeer-Ducos.. 

Pour  copie  conforme  y  le  secrétaire- général >  signé  Hugues  B*  Marbt.. 
Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


/ 


g 

z.Q  ARRÊTÉ  des  Consuls  de  la  République ,  concernant  les  indi- 
vidus déportés  sans  juge  mens  préalable. 

Du  5  Nivôse  an  VIII. 

Les  Consuls  de  la  République,  en  vertu  de  la  loi  du  3  de  ce  mois,  concernant 
lès  individus  nominativement  condamnés  à  la  déportation  ,  sans  jugement  préa- 
lable, par  un  acte  législatif; 

Vu  les  lois  des  12  germinal  an  III ,  et  19  fructidor  an  V; 

Après  avoir  entendu.le  ministre  de  la  police  générale  , 

Arrêtent  : 

Article     premier. 

Il  est  permis  aux  individus  ci-après  nommés  de  rentrer  sur  le  territoire  de  la 
République. 

II.  Ils  se  rendront  et  demeureront  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  police' 
générale,  dans  les  communes  désignées  ainsi  qu'il  suit  : 

Lafond-Ladebat ,  à  Paris;  Carnot,  à  Paris;  Barthélémy,  à  Paris;  Boissy- 
d'Anglas  ,  à  Annonay  ;  Couchery ,  à  Besançon;  Delahaye,  à  Rouen;  Delarue,  à 
là  Charité-sur-Loire;  Do umerc,  à  Paris;  Dumolard,  à  Grenoble;  Duplantier,  à 
Paris;  Dùprat,  à  Tartas  ;  Gau,  à  Auxerre  ;  Le  Marchand-Gomicourt ,  à  Rouen; 
Jourdan  (  André- Joseph  ),  à  Orléans;  Mersan,  à  Beaugency  ;  Madier,  à  Auxerre; 
Noailles,  à  Toulouse;  Marc-Curtin ,  à  Auxonne;  Pavie,  à  Toulouse;  Pastoret,  à 

Dijon;  Polissard,àMâcon;  J.  J.  Aimé,  à  Dijon;  Borne,  auPuy;  Bayard André  (de- 

la  Lozère),  à  Toulouse;  Morgan,  à  Besançon;  Cochon,  à  Paris;  Portalis,  à  Paris;. 
Paradis,  à  Anvers;  Muraire,à  Paris;  Laumont ,  à  Ne  vers  ;  Praire-Montault,  à 
Paris;  Quatremere-Quincy ,  à  Paris;  Saladin  ,  à  Valenciennes  ;  Siméon,  à  Paris; 
Viennot-Vaublanc,  à  Melun;  Villaret- Joyeuse,  à  Paris;  Barbé-Marbois,  à  Paris; 
Dumas,  à  Sens;  Barrère,  à  Paris;  Vadier,  à  Chartres. 

III.  Les  administrations  communales  informeront  le  ministre  de  la  police  de 
l'arrivée  de  chaque  individu  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

IV.  Tout  individu  compris  dans  l'une  des  lois  des  12  germinal  en  III,  et  19 
fructidor  an  V,  et  non  dénommé  ci-dessus,  qui  rentrera  sur  le  continent  fran- 
çais, sans  y  être  autorisé  par  une  permission   expresse  du  Gouvernement;,  sera; 
considéré  et  poursuivi  comme  émigré. 


V.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  sans  effet  à  l'égard  de  ceux  qui 
.étant  actuellement  sur  ie  continent  de  la  République,  ne  se  seront  pas  pré- 
sentés dans  le  délai  de  deux  décades  devant  la  municipalité  du  lieu  de  la 
surveillance  qui  leur  est  indiqué.  Quant  à  ceux  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
en  pays  étranger,  il  leur  est  accordé  quatre  décades. 

VI.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.,  qui  sera  imprimé. 

Le  premier  Consul ,  signé  Bonaparte. 

Par  le  premier  Consul, 

Le  secrétaire  d'état,  signé  Hugues  B.  Maret. 

Le  Ministre  de  la  police  générale ,  signé  Fouciié. 


$.°   Arrête  des  Consuls  de  la  République ,   concernant   les 
individus   dénommés  dans  celui  du  4  Frimaire, 

Du  5  Nivôse  an  VIIL 

Les   Consuls  de  la  République  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Les   individus  dénommés  dans  l'arrêté  du  4  frimaire  dernier,  cessent  d'être 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  police  générale. 

Le  premier  Consul t  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul, 

Le  secrétaire  d'état,  signé  Hugues  B.  Maret. 
Le  Ministre  de  la  justice ,  signé  Abrial. 


A    P  A  B  I  S, 

DE  E'IMPRIMERIE  DU  DEPOT   DES  EOIS, 

Place  du  Carrousel. 
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N°.  1049, 


EXTRAIT 


DES  REGISTRES  DES  DÉLIBÉRATIONS 


DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Cgncernjnt   les  parens   des  émigrés  et  les  ci-devant   nobles 

exclus  des  fonctions  publiques. 


Du  4  Nivôse  an  VIII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


I 


^E  Conseil  d'Etat  délibérant  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  par  les 
Corsais  de  la  République,  d'un  arrêté  de  la  section  de  législation,  présentant 
la  question  de  savoir  si  les  lois  des  3  brumaire  an  IV,  19  fructidor  an  V,  et 
()  frimaire  an  VI,  qui  excluent  de  la  participation  aux  droits  politiques  et  de 
l'admissibilité  aux  fonctions  publiques,  les  parens  d'émigrés  et  les  ci -devant 
nobles 3  ont  cessé  d'exister  par  le  fait  de  la  Constitution,  ou  s'il  faut  une  loi 
pour  1rs  rapporter: 

Est  d'avis  que  les  lois  dont  il  s'agit,  et  toute  autre  loi  dont  le  texte  serait 
i  " on*  iiiabîe  avec  celui  de  la  Constitution  ,  ont  été  abrogées  par  le  fait  seul  de 
Ii  promulgation  de  celte  Constitution,  et  qu'il  est  inutile  de  s'adresser  au  lé- 
gislateur, pour  lai  demander  celte  abrogation, 

En  effet ,  c'est  un  principe  éternel  qu'une  loi  nouvelle-  fait  cesser  toute  loi 
pr  .(dvn'e  contraire  à  son  texte,  principes  applicables ,  à  plus  forte  raison,  à 
1 1  Constitution  ,  qui  est  la  loi  fondamentale  de  l'Etat. 

N.°    II. 


Or  ',  les  conditions  qui  déterminent  le  droit  de  voter  et  celui  d'être  élu  aux 
diverses  fonctions  publiques ,  sont  réglées  par  l'Acte  constitutionnel  ;  il  n'est 
pas  permis  au  ligislateur  d'en  retrancher  quelques-unes ,  ni  d'y  en  ajouter  de 
nouvelles.  Son  texte  est  général ,  impérieux  ,  exclusif.  Donc  toute  loi  ancienne 
qui  en  contrarirait  l'application ,  a  cessé  d'exister  du  moment  où  l'Acte  consti- 
tutionnel a  été  promulgué. 

Ainsi ,  le  gouvernement  a  le  droit  d'appeler  aux  fonctions  publiques  ceux 
des  ci-devant  nobles  ou  parens  d'émigrés  qu'il  jugera  dignes  de  sa  confiance  : 
il  n'a  pas  besoin  pour  cela  du  consentement  du  législateur  ;  le  peuple  ,  en  ac- 
ceptant la  Constitution ,  lui  en  a  donné  le  droit  absolu. 

Les  lois  dont  il  s'agit ,  n'étaient  d'ailleurs  que  des  lois  de  circonstance  r  mo- 
tivées sur  le  malheur  des  temps  et  la  foiblesse  du  gouvernement  d'alors.  Aujour- 
d'hui ces  motifs  ne  peuvent  plus  être  allégués.  Le  gouvernement  créé  par  la 
Constitution  de  l'an  VIII ,  a  toute  la  force  nécessaire  pour  être  juste ,  et  main- 
tenir dans  toute  leur  pureté  les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  La  seule 
distinction  qui  puisse  diriger  ses  choix,  est  celle  de  la  probité,  des  talens  et 
du  patriotisme. 

Pour  extrait , 
Le  secrétaire-général  du  Conseil  d'Etat ,  signé    LocRi, 


À  PàRJSj  de   limprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel 
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N.°   1051. 


Bulletin  des  Lois,  N°.  343. 


ARRET 


DES    CONSULS   DE   LA    RÉPUBLIQUE, 

CONCERNANT  divers  individus  déportés  par  des  actes  législatifs. 
Du  i3  Nivôse  an  VIII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


i°.   ARRE  TE   qui  autorise  divers  individus  déportés  par  des 
actes  législatifs ,  à  rentrer  sur  le  territoire  de  la  République. 


Du   i§  Nivôse  an  VIIL 


L 


es  Consuls  de  la  République,  en  vertu  de  la  loi  du  3  de  ce  mois 
concernant  les  individus   nominativement  condamnés    à   la   déportation  ,   sans 
jugement  préalable  ,  par  un  acte  du  Corps  législatif  ; 

Vu  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  V,  et  les  arrêtés  du  Directoire  exé- 
cutif des  28  prairial  et  16  fructidor  an  VII,  qui  font  l'application  individuelle 
et  nominative  des  dispositions  de  la  loi  du  22  fructidor  an  Y; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  police  générale  , 

Arrêtent  : 

Article      premier. 

Les   individus    ci  -  après    nommés    :    Suaid,  Causse,   Michaud ,  Laliarpe  , 
N.°    12. 


1 

Fontanes  ,  B  ourlet  (de  Vaùxelles  )  ,  Lunier  -,  Porte,  Beaulieu  ,  Xhrouet ,. 
Perlet ,  Lefevre  ,  Crandniaison ,  P  onteharraux  (  dit  le  Romain  )  ,  Sicard  , 
Mignerét ,  Lasalle  ,  Grlmaldy  ,  Caillot ,  Denis  ,  Pleclielles  frères  ,  Auvray  , 
C  ho  tard ,  Daubonneau ,  Langlois  (Isidore)  ,  Fiévé ,  Clausson  ,  Colas,  sont 
autorisés  à  rentrer  sur  le  territoire  de  la  République. 

II.  Ils  se  rendront  à  Paris  ,  et  se  présenteront  devant  le  ministre  de  la  police 
générale  ,  lequel  leur  assignera  la  commune  où  ils  devront  se  retirer,  et  rester 
en  surveillance. 

III.  Le  commissaire  du  Gouvernement  prés  l'administration  départementale 
de  la  Seine  informera  le  ministre  de  l'arrivée  de  chaque  individu  dans  la  com- 
mune qui  lui  est  assignée. 

IY.  Tout  individu  frappé  par  les  arrêtés  précités  ,  et  non  compris  dans  l'ar- 
ticle Ier.  ci-dessus ,  qui  rentrera  ou  sera  trouvé  sur  le  continent  français  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  expresse  du  Gouvernement  ,  sera  considéré  et 
poursuivi  comme  émigré. 

V.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  sans  effet  à  l'égard  de  ceux  qni 
étant  actuellement  sur  le  continent  de  la  République ,  ne  se  seront  pas  présen- 
tés ,  dans  le  délai  de  deux  décades ,  devant  la  municipalité  du  lieu  de  la  sur- 
veillance qui  leur  est  indiqué  ;  et  quant  à  ceux  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
en  pays  étrange,  il  leur  est  accordé  quatre  décades. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ? 
qui  sera  imprimé. 

Le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE,- 

Par  le  premier   Consul  : 

le    secrétaire    d'état ,   signé    Hugues  B.    Maretv 

Le  ministre  de  la  Police  générale ,  signé  Foughé. 


î 

2°,   ARRÊTÉ    qui  permet   aux    citoyens  Blain  et  Maiihe 
de  rentrer  sur   le  territoire  de  la  République, 

Du   i3  Nivôse  an  VIII. 
Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article      premier. 

Les  noms  des  citoyens  Biain  et  Maiihe  seront  portés  dans  la  liste  des  in- 
dividus compris  dans  l'arrêté  du  5  nivôse  ,  qui  permet  à  divers  individus  con- 
damnés à  la  déportation  par  des  actes  législatifs  ,  de  rentrer  sur  le  territoire 
de  la  République. 

II.  Le  citoyen  Maiihe  se  rendra  à  Paris,  et  le  citoyen  Blain  à  Arles,  pour 
y  demeurer  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  police  générale. 

III.  Toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  5  nivôse  précité  sont  communes  aux 
citoyens  Maiihe  et  Blain. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Le  premier  Consul }  signé    BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  : 

le  secrétaire   d'état ,  signé  Hugues  B.  Maret. 

Le  ministre  de  la  Justice ,  signé  Abri  al. 


A  Paris  ,  de  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois ?  place  du  Carrousel. 


N.°  1074.  Bulletin  des  Lois,  N.°  5. 

DÉLIBÉRATIO 

DU     CONSEIL    D'ÉTAT, 

■ 

Sur  la  manière   de  procéder  contre  les   émigrés   rentrés. 

Du  5  Pluviôse  an  VIII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


L 


ïâ.  section  de  justice,  vu  le  rapport  fait  aux  Consuls  par  le  ministre  de  la 
justice  ,  renvoyé  au  conseil  d'état  par  le  premier  Consul ,  et  à  la  section  par 
le  conseil  ; 

s    Ayant  délibéré  sur  la  question  de  savoir  comment  on  doit  procéder  contre  les 
émigrés  rentrés , 

A  reconnu  que  l'article  g3  de  l'acte  constitutionnel  lève  toute  espèce  de  doute 
sur  cette  question. 

Cet  article,  en  même-temps  qu'il  déclare  qu'en  aucun  cas  la  nation  française 
ne  souffrira  le  retour  des  Français  émigrés ,  reconnaît  formellement  que  les  lois 
rendues  contre  les  émigrés  n'ont  pas  cessé  d'exister. 

Si  elles  existent  aujourd'hui  comme  par  le  passé ,  les  formes ,  les  tribunaux , 
les  peines,  créés  par  elles  seules  et  pour  elles  seules,  existent  en  même- 
temps. 

Et  la  Constitution  n'ayant  apporté  aucune  modification  ni  à  la  peine,  ni 
^aux  formes  qui  dirigent  l'application  de  la  peine  ,  l'émigré  rentré  peut  être 
aujourd'hui ,  comme  par  le  passé ,  traduit  devant  les  tribunaux  militaires  créés 
par  les  lois  qui  forment  encore  aujourd'hui  le  code  des  émigrés;  et  ces  tribu- 
naux peuvent  aujourd'hui ,  comme  par  le  passé  ,  soumettre  l'émigré  rentré  à 
la  reconnaissance  de  l'identité. 

La   section   pense   que ,    par  la  suite ,  il  sera  peut-être  utile  et  politique  de 
solliciter  une  loi  qui  ne  punisse  d'abord  que  de  la  déportation  l'infraction  au 
bannissement,  et  qui  n'applique  la  peine  de  mort  qu'à  l'infraction  de'cette  der- 
nière peine. 
N.°  12. 


Cette  modification  fait  partie  du  travail  général  sur  les  émigrés ,  soumis  au 
conseiL 

Mais  la  section  reconnaît  que  le  Gouvernement  ne  peut  attendre  dans  l'inac- 
tion  l'époque  où  cette  modification  pourra  être  admise,  et  que,  par  provision, 
les  lois  existantes  peuvent  et  doivent  recevoir  leur  application. 

Elle  estime  que,  pour  éviter  de  déplorables  abus,  le  Gouvernement  devrait 

se  réserver  à  lui  seul  le  droit  de  former  toute  commission  spéciale  et  d'y  traduire 

1i  »     .     i 
émigré. 

Le   conseil  d'état ,  après  avoir ,  sur  le  renvoi  des  Consuls  et  sur  le  rapport 

de  la  section  de  la  justice,  discuré  l'avis  ci^Messus  ,  l'approuve,  et  arrête  Qu'il 

sera  présenté  aux  Consuls,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 

Pour  extrait  conforme  : 

le  secrétaire  général  du  conseil  d'état,  signé  Locre. 

Approuvé  par  le  premier  Consul,  signé  BONAPARTE, 

Par  le  premier  Consul  : 

le  secrétaire  d'état,  signé  Hugues  B.  Mare*. 

ê 

Le  ministre  de  la  Justice ,  signé  Abrial. 


A     PARIS, 
DE    L'IMPRIMERIE    DU    DEPOT    DES    LOISy 


ÏLACB    SU    CARROUSEL, 


N.°   1088.  Bulletin  des  Lois,  N.°  7. 


ARRÊTÉ 

Ç)  Ul  détermine  la  manière  dont  il  sera  procédé  sur  les  demandes 

en  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 


L 


Du  7  Ventôse  an  VIII  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 

es  Consuls  de  la.  République,,  le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Arrêtent  ce  qui  suit: 

Article     premier. 

Dans  l'intervalle  du  ier  germinal  au  ier  messidor  prochain  ,  le  Gouvernement, 
d'après  le  rapport  du  ministre  de  la  justice ,  et  en  conformité  des  dispositions 
suivantes,  prononcera  sur  toutes  les  réclamations  présentées  avant  le  4  nivôse 
dernier,  soit  aux  administrations  civiles,  soit  au  Gouvernement,  par  des  indi- 
vidus inscrits  sur  des  listes  d'émigrés. 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  enverra  au  ministre  de  la  justice ,  avant 
îe  ier  germinal  prochain,  un  état  général  des  réclamations  qui  pourront  être 
soumises  à  un  examin  définif  ;  il  fera  un  deuxième  envoi  avant  le  ier  floréal 
il  fera  un  troisième  et  dernier  envoi  avant  le  ier  prairial. 

III.  Immédiatement   après   la  publication   du  présent   arrêté ,  les  préfets  et 
sous-préfets  adresseront  au  ministre  de  la  police  les  demandes  en  radiation 
qui  seraient  encore  dans  les  bureaux  des  administrations  centrales. 

Le  ministre  de  la  police  générale  donnera  les  ordres  et  les  instructions 
nécessaires  pour  accélérer  les  envois. 

IV.  Les  réclamations  antérieures  au  4  nivôse ,  formées  par  des  individus  ins- 
crits sur  des  listes  d'émigrés  ,  seront  examinées  par  une  commission  composée 
de  trente  citoyens,  et  divisée  en  six  bureaux ,  chacun  de  cinq  membres. 

N.°    II. 


% 

V.  Les  trente  membres  de  la  commission  seront  nommés  par  le  premier 
Consul,  sur  une  liste  de  soixante  candidats  ,  qui  sera  présenté  par  les  ministres 
de  la  justice  et  de  la  police. 

La  répartition  en  bureaux  sera  faite  par  la  voie  du  sort, 

VI.  Le  travail  sera  également  distribué  par  la  voie  du  sort  entre  les  bureaux 
de  la  commission. 

A  cet  effet,  le  ministre  de  la  justice  divisera  en  cinq  parties  les  affaires  qui ,. 
aux  termes  de  Harticle  U ,  lui  auront  été  envoyées  par  le  ministre  de  la  police 
générale. 

Cette  division  sera  effectuée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  les 
envois. 

Le  ministre  fera  ensuite  exécuter  ,  en  sa  présence ,  la  distribution ,  par  la  voie 
du  sort ,  entre  les  bureaux. 

VII.  Dans  la  quinzaine  de  la  distribution  des  affaires ,  chaque  bureau  ter- 
minera son  travail ,  et  le  remettra  au  ministre  de  la  justice. 

Le  ministre  l'examinera,  et  en  fera  la  base  du  rapport  qu'il  soumettra  aux 
Consuls  avant  la  fin  de  la  décade  suivante. 

VIII.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  a  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  régulariser  et  activer  le  travail  des  bureaux. 

Il  prononcera  sur  les  difficultés  relatives  à  l'instruction. 

IX.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  seront  chargés ,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 

Le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  : 

le  secrétaire  d'Etat ,  signé  Hugues  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  Justice ,  signé  Ab&ial. 


A  Paris.    De  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


N.°  1091.  Bulletin  des  Lois,  N.°  11. 


LOI 

Qlf 1    détermine  le  mode  d'application  des  lois  relatives   à 

l'émigration. 


A, 


Du  1 1  Ventôse  an  VIII  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 


.U  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS ,  Bonaparte  ,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  rendu  par  le  Corps  législatif  le  12  ventôse 
an  VIII ,  conformément  à  la  proposition  faite  par  le  Gouvernement  le  25  pluviôse 
de  la  même  année ,  communiquée  au  Tribunat. 

DÉCRET. 

Article      premier. 

Les  individus  considérés  comme  émigrés  avant  le  4  nivôse  an  VIII,  époque 
de  la  mise  en  activité  de  l'acte  constitutionnel ,  ne  pouvant  invoquer  le  droit 
civil  des  français ,  demeurent  soumis  aux  lois  sur  l'émigration. 

II.  Ces  individus  sont  , 

i.°  Ceux  qui,  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  avant  le  4  nivôse,  ne  sont  point 
rayés  définitivement  ; 

2.0  Ceux  contre  lesquels  il  existait ,  à  la  même  époque ,  des  arrêtés   soit  eu 
Directoire  exécutif ,  soit  des  administrations  centrales,  qui  ordonnaient  l'inscrip- 
tion de  leurs  noms  sur  la  liste  des  émigrés  ,  pourvu  que  lesdits  arrêtés  aient  étc 
publiés ,  ou  suivis  du  séquestre  ou  de  la  vente  des  biens. 

III.  Tout  individu  qui  se  serait  absenté  de  France  depuis  la  mise  en  activitt 
de  Pacte  constitutionnel,  ou  qui  s'en  absenterait  à  l'avenir,  n'est  point  soumu 
aux  lois  sur  l'émigration. 
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IV.  Ceux  qui  désormais  seront  prévenus  d'avoir  émigré  avant  le  4  nivôse ,  et 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  II,  seront  jugés  par  les 
tribunaux  criminels  ordinaires. 

Y.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  commissaire  remplissant  les  fonctions 
d'accusateur  public  ,  sera  chargé  seul,  comme  officier  de  police  judiciaire  et  di- 
recteur de  jury  ,  de  la  poursuite  et  instruction  du  délit,  sur  lequel  il  sera  prononcé 
par  des  jurés  spéciaux  d'accusation  et  de  jugement. 

VI.  La  seule  question  soumise  aux  jurés  de  jugement ,  sera  :  U accusé  est-il 
coupable  d'émigration  ? 

VII.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  la  confiscation  ordonnée  par  l'article  g5 
de  la  Constitution  ,  n'aura  d'effet  sur  les  biens  du  condamné  qu'après  distraction 
préalablement  faite  des  droits  de  la  femme  et  des  autres  créanciers,  et  en  outre 
d'un  tiers  en  nature  sur  la  totalité  des  biens  libres  du  condamné ,  quotité  à 
laquelle  demeurent  fixés  les  droits  naturels  des  enfans  et  descendans ,  quel  que 
soit  leur  nombre. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A 
Paris,  le  12  Ventôse,  an  VIII  de  la  République  française.  Signé  Girot, 
président;  Rallier,  Charles  Vacher,  Barailon,  Villar,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
inscrite  dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives ,  et  le  ministre 
de  la  justice  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  A  Paris  ,  le  22  ventôse  an  VIII 
de  la  République. 

Signé    BONAPARTE,  premier  Consul 

Contresigné  le  Secrétaire  d'Etat,  Hugues  B.  Maret. 

Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 
Vu  le  Ministre  de  la  Justice ,  signé  Abri  al. 


A  Paris.  De  l'Imprimerie  du  Dépotées  Lois,  place  du  Carrousel. 


N.°   1091   bis.  Bulletin  des  Lois,  N.°  11. 


ARRÊTÉ 


Qui  nomme  les  membres  de  la  commission  charge'e  de  V examen 
définitif  des  réclamations  des  individus  inscrits  sur  la  Liste 
des  émigrés. 


Du  22  Ventôse  an  VIII  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 


A 


JJ  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS,  Bonaparte,  premier  Consul  de  la 
République  française  ;  vu  l'article  XV  de  l'arrêté  du  7  de  ce  mois ,  portant  for^ 
mation  d'une  commission  de  trente  citoyens,  pour  l'examen  définitif  des  récla- 
mations des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ; 

Vu  la  liste  de  soixante  candidats  présentée ,  conformément  à  l'article  V  dudit 
arrêté ,  par  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  générale , 

Nomme  membres  de  ladite  commission  les  citoyens  ci-aprés  : 

Lidonne ,  membre  de  la  commission  des  émigrés. 
Fallet,  examinateur  au  bureau  des  émigrés. 
Turgan  l'aîné,  idem. 
Turgan  jeune ,  idem. 
Viard  (  de  la  Meurthe  )  ,  ex-constituant. 
Courtin ,  ancien  chef  de  la  division  des  émigrés. 
Civet,  ex-employé  au  ministère  de  la  police. 
Jouenne  (du  Calvados),  ex-législateur. 
Bordas,  ex-député. 
Pons  (de  Verdun),  ex-député. 

Tirlet-d'Kerhourg ,  ex-chef  adjoint  au  ministère  de  la  police  générale. 
Duperrey ,  membre  de  la  commmission  des  émigrés. 
H°'    II* 


Duckosai ,  membre  de  la  commission  des  émigrés. 

Lasalle,  chef  des  bureaux  de  la  commission  des  émigrés. 

Marquant,  ancien  chef  de  bureau  au  département. 

JLejay ,  jurisconsulte. 

Roucher-Daubanel ,  secrétaire-général  de  la  commission  des  émigrés. 

Dubremblay ,  secrétaire  du  général  Joubert. 

Paré ,  ex-ministre  de  l'intérieur. 

Sieyesy  l'ainé 

Thuriot,  jurisconsulte. 

Derché ,  ex-chef  de  division  au  ministère  des  relations  extérieures. 

Devilliers-Duterrage ,  membre  de  la  commission  des  archives ,,  au  Louvre. 

Leyrisy  ex-député. 

Touvenot ,  jurisconsulte. 

Ragonneau  T  ex-secrétaire  de  la  commission  de  Naples- 

Rohaut-Fleury ,  ancien  chef  de  bureau  de  la  compagnie  des  Inde3. 

Perardy  examinateur  dans  les  bureaux  de  la  commission  des  émigrés- 

Niou ,  chargé  de  l'échange-  des  prisonniers  en  Angleterre. 

Majour. 

Cesdits  citoyens  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'arrêté  précité. 
Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  générale  sont  chargés ,  chacun  en;  ce* 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,- 

%e'BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul  r 

le  secrétaire  d'état,  signé  Hugues  B.  Maret;. 

Le  ministre  de  la  justice ,  signé  Abriai. 


A  Paris  ,  de  l'Imprimerie  du  Dépôt  dbs  Lois  ,  Plage  du  Carrousel, 
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Bulletin  des  Lois ,  N.°  8, 


A  R  R  ÉTÉ 

Relatif  aux  membres  de  l*  Assemblée  constituante  inscrits  sur  la 

liste  des  émigrés. 


Du   11   Ventôse  an  VIII  de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 


L 


/ES  Consuls  de  la  République,  voulant  prononcer  sur  le  sort  des  Français 
qui,  les  premiers,  reconnurent  et  proclamèrent,  à  l'Assemblée  constituante, 
les  principes  de  l'égalité, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

/ 

é 

Les  membres  de  l'Assemblée  constituante  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  , 
présenteront  ,  au  ministre  de  la  police  générale  des  attestations  authentiques 
qui  constatent  qu'ils  ont  voté  pour  l'établissement  de  l'égalité  et  l'abolition  de 
la  noblesse,  et  qu'ils  n'ont,  depuis,  fait  aucune  protestation  ni  aucun  acte  qui 
ait  démenti  ces  principes. 

IL  Le  ministre  de  la  police  générale  enverra  au  ministre  de  la  justice,  avant 
le  premier  germinal  prochain,  l'état  des  réclamations  et  les  titres  de  chacun  des 
individus  qui  croiront  avoir  droit  à  l'application  de  cet  arrêlé  :  ces  réclama- 
tions seront  soumises  à  l'examen  de  la  commission  créée  par  l'arrêté  du  7  de 
ce  mois,  et  ensuite  présentées  à  la  décision  définitive  des  Consuls,  conformé- 
ment au  même  arrêté. 
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z 

III.  Les  membres  de  l'Assemblée  constituante  qui  obtiendront  leur  radiation 
eiTexécution  du  présent,  rentreront  dans  la  jouissance  de  ceux  de  leurs  biens 
qui  n'auraient  pas  été  vendus;  mais  ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indem- 
nité pour  ceux  qui  se  trouveraient  aliénés. 

IV.  Les  ministres  de  la  justice'  et  de  la  police  générale ,  sont  chargés  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul ,  signé   BONAPARTE. 

Par  le   premier   Consul  : 

le  secrétaire  d'Etat ,  signé   Hugues  B.  Maret, 
Le  ministre  de  la  justice,  signé  Abrial.  .      \ 


A  Paris.  De  rimpripaerle  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel, 


N.°  njé. 


CIRCULAIRE 


t     _t_ 


DU  MINISTRE  DE  LA  POLICE  GENERALE, 


Contenant  instruction  pour  I  exécution  de  V article  III  de  I  arrêté 
du  7  ventôse  an  VIII,  concernant  les  radiations  sur  les  listes 
d'émigrés. 

Du  î  .er  Floréal  an  VIII  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 


Le  Ministre  de  la  Police  générale  de  la  République, 
Aux  Préfets  des  départemens  de  la  République. 

tJ  e  suis  spécialement  chargé,  citoyens  Préfets,  par  l'article  III  de  l'arrêté  de* 
Consuls,  en  date  du  7  ventôse  dernier ,  de  donner  les  ordres  et  instructions  né- 
cessaires pour  accélérer  les  envois  des  demandes  en  radiation  qui  doivent  être 
soumises  à  l'examen  de  la  commission  établie  auprès  du  ministre  de  la  justice , 
conformément  aux  dispositions  de  ce  même  arrêté. 

Les  résultats  de  cette  mesure  ne  pourront  être  salutaires  qu'autant  qu'il  rér 
gnera  un  accord  parfait  entre  les  deux  autorités  chargées,  l'une  de  la  surveiller, 
l'autre  de  l'exécuter.  Je  vais  donc  indiquer  les  rapports  qui  doivent  exister  entre 
vous  et  moi ,  et  régler  le  mode  de  notre  correspondance. 


I  e  4  nivôse  an  TIII  est  le  tenue  fatal  irrévocablement  fixé  pour  le-  dépote 
des  demandes-,  en  radiation;  passe  «e  délai,  nul  n'a  pu  espérer  l'admission  de- 
sa  réclamation-. 

En  matière  d'émigration,  les  préfets  seuls  correspondent  avec  moi;  ils  doi- 
vent me  transmettre  directement    les   pièces   existantes ,  soit   dans  les   bureaux, 
de  la  préfecture,  soit  dans  ceux  des  sous  -  préfectures  de  leurs  arrondissement - 
respectifs. 

Les  réclamations  sur  lesquelles  il  avait  été  statué  provisoirement  par  les  admi- 
nistrations centrales,  me  seront  adressées  sur-le-champ  et  dans  l'état  où  elles  se- 
trouvent.  Elles  seront  accompagnées.-,  des  pièces  qui  ont  dû  servir  de  base  aux. 
décisions    provisoires. 

.  Quant  aux  autres,  c'est-à-dire,  celles  sur  lesquelles  lés  administrations  cen- 
trales auraient  négligé  ou,  n'auraient  pas  eu  le.  temps  de  rendre  des  décisions 
provisoires  ,  c'est  à  vous  ,  cito}reiis  Préfets,  qu'il  appartient  aujourd'hui  de  donner, 
un  avis  motivé  sur  ehaeune  d'elles.  Cet  avis  équivaudra  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  XXI  et  XXII  du  titre  III.de  la  loi  du  25  brumaire  an  III, 
dont  les  dispositions  n'ont  pas  été  abrogées..  Les  Préfets  succédant  à  toutes  les 
attributions  des  administrations  centrales,  doivent  naturellement  obtenir  sur 
cette- partie  intéressante  de  notre  législation,  là  confiance  dont  jouissaient  leurs 
prédécesseurs,  lorsque  l'on  considère  sur-tout  qu'ils  peuvent  s'environner ,  en 
cas  de  doutes  ou  de  difficultés ,  des  lumières  du  conseil  de  leur  préfecture. 

Les- réclamations  de  cette  nature  me  seront  donc  aussi- transmises  dans  le 
plus  bref  délai;  elles  seront  toujours  étavées  d'un  avis  motivé  du  préfet,  et 
accompagnées   des  pièces  justificatives. 

Je  suis  informé  que  plusieurs  administrations  départementales  s'étaient  crues* 
autorisées  à  prendre  des  arrêtés  portant  distraction  définitive  d'indivklus  inscrits 
sur   des  listes  supplémentaires  par  elles  arrêtées,  et   dont   Penvoi  avait  même 
,déjà  été  fait  au  ministre  des  finances;  j'ai  pensé  qu'il  était  essentiel  de  fixer, 
votre  opinion  à  cet  égard 

Dès  qu'une  liste  d émigrés  a. été  arrêtée,  imprimée,  publiée  et  affichée,  ce 
n'est  plus  à  l'autorité  inférieure  qu'il  convient  d'en  distraire  un  nombre  quel- 
conque d'individus;  c'est  à  l'autorité  suprême  seule  que  la  loi  a  confié  cette  fa- 
culté. Lorsqu'une  inscription  a  été  reconnue  par  vous  sans  motif  légitime  ,  ou 
eomme  ayant  été  le  résultat  de  Terreur,, la  marche  que  vous  avez  à  suivre  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  circonstances,  est  la  même.  Votre  avis  motivé 


la  transmission  à  mon  ministère  de  cet  avis  et  des  pièces  à  l'appui ,  sont  d'une 
indispensable  nécessité. 

Je  pense,  citoyens  préfets,  avoir  prévu  toutes  les  difficultés  que  vous  auriez 
pu  rencontrer  relativement  à  l'exécution  de  l'article  III  de  l'arrêté  du  7  ventôse  : 
je  n'ai  plus  qu'à  éveiller  votre  sollicitude  sur  cette  partie  de  vos  attributions  ;, 
et  je  vous  crois  tellement  pénétrés  du  désir  de  justifier  la  confiance  dont  le1 
Gouvernement  vous  a  revêtus ,  que  je  me  repose  entièrement  sur  vous  du  soin 
de  me  faciliter  les  moyens  d'exécuter ,  en  ce  qui  me  concerne ,  les  dispositions 
de  l'arrêté  précité. 

Je  vous  invite  à  m'accuser  la  réception  de  la  présenter 


ALUT     ET     FRATERNITÉ. 


Signé  FOUCHÉ. 


.    il   F  A  r  r  s> 

DE  L'IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES   LOIS^ 

Place  du  Carrousel; 


N.°   1167.  Bulletin  des  Lois,  N.°  33. 


ARRET 


Qui  maintient  sur  la  liste  des  émigrés  les  individus  inscrits,  et 
dont  les  réclamations  n  étaient  pas  enregistrées  le  15  Messidor 
an   VIII. 

Du  29  Messidor  an  VIII  de  la  République  française. 

JLiES  Consuls  ds  la.  République,    sur  le  rapport  du  ministre  de  la  polioe 
générale  ;  le  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Arrêtent: 

Article     premier 

Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  n'ont  pas  réclamé  avant 
le  4  nivôse  an  VIII,  et  tous  ceux  dont  les  réclamations  n'étaient  pas  arrivées 
«t  enregistrées  au  ministère  de  la  police  générale  au  25  messidor  an  VIII , 
sont  définitivement  maintenus. 

IL  La  liste  de  ceux  qui  ont  réclamé ,  et  dont  les  réclamations  ont  été  enre- 
gistrées aux  termes  de  l'article  premier  ,  sera  faite,  par  ordre  alphabétique,  par  le 
ministre  de  la  police  générale ,  et  remise  aux  Consuls  le  premier  thermidor 
prochain. 

III.  Le  double  de  cette  liste  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  police  à  celui 
de  la  justice.  La  commission  établie  par  arrêté  du  7  ventôse  dernier,  ne  pourra, 

N.°    II. 


sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  procéder  à  l'examen  des  réclamations  ,  sans 
s'être  préalablement  assurée  que  les  individus  réclamans  sont  compris  sur  ladite 
liste. 

IV.  Les  projets  d'arrêtés  de  radiation  énonceront  que  cette  formalité  a  été 
remplie. 

V.  Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  justice  ,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

Le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  : 

le  secrétaire  d'état,  signé  Hugues   B.  Maret. 

Le  ministre  de  la  police  générale ,  signé  Fouché. 


ARRETE  relatif  aux  demandes  en  restitution  des  fruits  et  revenus 
ou  du  prix  de  la  vente  des  biens  séquestrés  ,  et  aux  ventes  a  la 
folle  enchère  pour  cause   de  déchéance. 

Du  29  Messidor  an  VIII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

J iES  Coxsuls  de  la  "République,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances;   le 

Conseil  d'Etat  entendu , 

Arrêtent: 

Article    premier. 

Toutes  demandes  en  restitution  ou  indemnité,  soit  des  fruits  et  revenus  échus 
des  biens  séquestrés  jusqu'au  jour  de  la  radiation  définitive  des  inscrits ,  soit  du 
prix  de  la  vente  des  biens  séquestrés  à  raison  de  l'inscription  des  propriétaires 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  ne  peuvent  être  admises. 

II.  Les  biens  vendus  antérieurement  à  la  radiation  définitive  des  inscrits  ,  et 
qui,  par  défaut  de  paiement  des  adjudicataires,  auraient  donné  ou  donneront  lieu 
de  prononcer  leur  déchéance)  seront  revendus  à  la  folle  enchère  comme  do- 
maines nationaux. 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  imprimé  au  Bulletin  des  Lois. 

Le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  : 

le  secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues  B.  Maret. 

Ite  ministre  des  finances ,  signé  Gaudust. 


A     P  A  R  I  S, 

DE    L'IMPRIMERIE     DU    DEPOT    DES    LOIS, 

PLAGE    PU    CARROUSEL. 


sima 


«w 


N.°  1178. 


Bulletin  des  Lois,  N.°  54. 


ARRETE 


Qui  proroge  jusqu'au  i.er  vendémiaire  an  IX  la  commission 
établie  pour  le  travail  relatif  à  la  radiation  des,  individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 


Du  9  Thermidor  an  VIII  de  la  République  française ,  une  et  Indivisible. 

[es  Consuls  de  la  République,  sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  justice, 

Arrêt  en  t  ; 

Article     premier. 


La  Commission  établie  ,  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  ventôse  dernier,  pour  le 
travail  relatif  à  la  radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  est 
prorogée  jusqu'au  i.er  vendémiaire  de  l'an  IX  :  les  membres  en  seront  nommés 
par  le  ministre  de  la  justice. 

II.  Elle  sera  divisée  en  cinq  bureaux,  composés  de  six  membres  chacun,  par 
la  voie  du  sort ,  et  renouvelés  tous  les  quinze  jours. 

III.  Il  sera  formé  ,  aux  mêmes  époques ,  un  bureau  de  révision,  composé  de 
cinq  commissaires  désignés  par  le  sort  dans   chaque  bureau. 

IV.  Les  membres  de  la  commission  et  de  la  révision  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  de  n'exprimer  leur  avis  que  sur  les  réclamations  antérieures  au 
'4  nivôse  dernier:ils  feront  mention ,  dans  leur  avis  ,  que  les  réclamans  se  trouvent 
sur  la  liste  envoyée  par  le  ministre  de  la  police 

N.°    II. 


. 


V.  Lorsque  le  bureau  de  révision  se  trouvera  d'un  avis  différent  avec  ïé 
bureau  révisé ,  l'affaire  sera  portée  au  ministre  de  la  justice  par  un  des  commis- 
saires du  bureau  de  révision. 

VI.  Les  affaires  distribuées  à  chaque  bureau  seront  examinée*  suivant  Fordre? 
numérique  des  cartons. 

VIL  Le  travail  qui  sera  présenté  chaque  décade  à  la  signature  des  Consuls,, 
le  sera  dans  le  même  ordre. 

VIII.  Les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  ultérieures  de  cet  établisement,  con- 
tinueront d'être  distraits  du  crédit  du  ministre  de  la  police  générale,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  soixante  -  dix  -  neuf  mille  huit  cent  cinquante- 
francs. 

IX.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté^ 
qui  sera  imprimé  au  Bulletin   des  lois. 

Le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE, 
Par  le  premier  Consul  : 

le  secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues  B.  Maret. 
Xe   ministre  de  la  Justice ,  signé  Abrial.- 


Nota:  Les  Lois  nombreuses  relatives  aux  émigrés,  condamnés  et  déportés  depuis  1791: 
jusqu'à  ce  jour,  rendaient  très  difficile  l'étude  de  cette  partie  de  notre  législation;  ut* 
homme  de  loi ,  versé  cians  cette  matière ,  s'est  occupé  de  les  réunir  et  de  les  classer  par 
ordre  alphabétique  dans  un  manuel  portatif,  format  i/z-8.° 

Cet  ouvrage,  par  la  forme  qui  lui  est  donnée,  présente  aux  fonctionnaires  publics  ainsi 
qu'aux  citoyens,  mais  particulièrement  aux  créanciers  des  émigrés,  condamnés  et  déportés,, 
les  moyens  de  connaître  les  lois  en  cette  partie  ,  et  d'en  faire  l'application. 

Le  manuel  coûte  2  francs,  et  2  francs  75  cent,  franc  de  port. 

On  trouve  encore  au  même  dépôt  trois  autres  recueils  sur  les  émigrés  ; 

i.°  Code  des  émigrés,  ou  recueil  chronologique  complet  des  Lois,  Arrêtés,  et  Actes- 
du  Gouvernement,  sur  les  émigrés,  condamnés  et  déportés,  avec  tables  chronologique 
et  par  ordre  alphabétique  de  matières,  in-  4.°,  7  francs,  et  10  francs  franc  de  port  ; 

2.0  Défense  des  parens  des  émigrés  contre  le  fisc,  ou  de  démonstration  de  la  néces- 
sité de  rapporter  la  loi  du  o,  floréal  an  III,  avec  le  recueil  complet  des  Lois  et  Arrêtés 
relatifs  aux  parens  des  émigrés,  par  le  citoyen  Boudet  jurisconsulte,  i/z-8.° ,  1  franc  20 
centimes,    1  "francs  50  centimes  franc  de  port  ; 

3.0  Code  des  émigrés,  ou  recueil  des  principales  lois  relatives  au  personnel  de  l'émigra- 
tion, in-S.Q ,  1  franc  20  centimes,  1  franc  50  centimes  franc  de  port. 


A  Paris  ,  de  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel^ 


N.°  ii 88.  Bulletin  des  Lois,  N.°  37. 


ARRÊTÉ 


Qui  accorde  amnistie   aux   habitans  des  départemens  mis  hors 
de  l'empire  de  la.  Constitution  par  la  loi  du  23    nivôse. 

Du  a5  Thermidor  an  VIII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

JLiES  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du  ministre   de  la  police 
générale  ;  le  conseil  d'état  entendu , 

Arrêtent  : 

TITRE     PREMIER. 

Article^      premier. 

L'arrêté  du  14  ventôse  dernier  qui  applique  aux  quatre  départemens  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire,  et  de  la  Loire-Inférieure,  le 
bénéfice  de  l'amnistie  accordée  par  celui  du  7  nivôse  précédent ,  est  rendu 
commun  aux  départemens  mis  hors  l'empire  de  la  Constitution  par  la  loi  du 
2  5  nivôse  dernier. 

II.  Aucun  habitant  de  ces  départemens  ne  pourra  être  recherché  et  pour- 
suivi pour  les  faits  relatifs  à  ces  troubles ,   soit  par  action  publique  au   nom 

N.°    II. 


de  la  nation ,   soit  par  action  civile  au  nom  des  individus  qui  prétendraient 
Avoir  été  lésés. 

III.  Tout  mandat  d'arrêt,  de  quelque  autorité  qu'il  soit  émané,  tout  acte 
d'accusation  ou  jugement  pour  faits  relatifs  aux  troubles  antérieurs  à  la  publi- 
cation du  présent  arrêté ,  seront  considérés  comme  non  avenus.. 

•' 

IV.  Au  moyen  de  ces  dispositions  générales ,  tout  certificat  particulier  d'am- 
nistie devenant  inutile ,  il  est  défendu  à  tout  agent  civil  d'en  accorder  à  l'a- 
venir. 

V.  Ceux  d'entre- les  amnistiés  qui  croiront  avoir  besoin  d'un  titre  particu- 
lier pour  leur  garantie  personnelle  % et  qui  auraient  obtenu  précédemment  un 
certificat  des  agens  militaires  ou  civils  auxquels  ils  ont  remis  les  armes,  sont 
tenus  de  s'adresser  au  ministre  de  la  police  générale  pour  l'obtenir.  Tout  autre 
certificat  est  nul  et  de  nul  effet.. 

VI.  Aucun  certificat  d'amnistie,  même  ceux  signés  par  le  ministre  de  la 
police,  ne  pourra  tenir  lieu  de. passeports  aux  individus  qui  en  seront  porteurs: 
ils  se  conformeront,  à  cet  égard,  aux  lois  et  réglemens  sur  les  passeports,. 

T'I  TR  E     I  L 

VÏI.  L'amnistie  n'effaçant  que  les  délits  commis  pendant  les  troubles  et  à 
leur  occasion  ,  et  ne  pouvant  couvrir  le  crime  d'émigration,  ne  dispense  pas- 
les  amnistiés-  inscrits  et  non  rayés  définitivement,  des  formalités  et  mesures 
prescrites  par  les  lois  envers  tous  les  français  prévenus  d'émigration. 

VIII.  Tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  qui  ne  sera,  pas  rayé 
définitivement.- 

Ou  qui  n'aura  pas  obtenu  du  ministre  de  la  police  générale  une  surveillance 
antérieure  au  a5  messidor.. 

Ou  qui  résidant  dans  l'un  des  departemens  mis  hors  de  l'empire  de  la  Cons- 
titution, n'aura  pas  obtenu  du  préfet  dudit  département,,  une  surveillance  anté- 
rieure au  i.er  floréal  an   VIH. 

Sera  tenu  de  sortir  du  territoire  de  la  République ,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

IX.  Les  surveillances  qui  auraient  pu  être  accordées  par  les  préfets  des  dé~ 
partemens  qui  n'ont  point  été  mis  hors  de  la  Constitution ,  sont  nulles. 


? 

X.  Les  préfets  des  départemens  mis  hors  de  la  Constitution  par  la  loi  du 
s3  nivôse  ,  enverront ,  dans  les  cinq  jours  de  la  publication  du  présent  règle- 
ment y  au  ministre  de  la  police  générale ,  la  note  des  individus  domiciliés 
dans  leur  département ,  prévenus  d'émigration ,  et  auxquels  ils  auraient  ac- 
cordé des  surveillances  antérieures  au  i  .er  floréal  :  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale remettra  au  Gouvernement  ledit  état  par  ordre  alphabétique  ,  dans  la 
dernière  décade  de  fructidor. 

XI.  Les  ministres  de  l'a  justice  et  de  la  police  générale  sont  chargés ,  cha-^ 
cun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé.. 

Le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul  : 

le  secrétaire  d'Etat ,  signé  Hugues  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  police  générale ,  signé  Fouché. 


PARIS, 


BtE.    L'IMPRIMERIE    DU    DÉPÔT    DES    LOIS, 


Place  du  Carrousel, 


°  ni  i.  Bulletin  des  Lois,  N.°  45. 


ÉTÉ 


Portant  que  tous  les  individus  déportés  à  la  Guiane  française , 
seront  transférés  et  mis  en  surveillance  dans  les  îles -de  Ré 
et  d'Oléron. 

Du  19  Fructidor,  an  VIII  de  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 


L 


es  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police 
générale  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Arrêtant  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Tous  les  individus  condamnés  à  la  déportation  autrement  que  par  des  actes 
du  pouvoir  judiciaire  ,  et  qui  sont  actuellement  à  la  Guiane  française  ,  seront 
transférés ,  dans  le  plus  court  délai  possible,  dans  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron ,  et 
mis  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure. 

II.  Ceux  d'entre  eux  qui,  d'après  les  lois  ou  les  actes  du  Gouvernement, 
croiraient  avoir  droit  à  leur  mise  en  liberté,  adresseront  des  lieux  déterminés 
pour  leur  transféreraient  par  le  présent  arrêté,  leurs  réclamations  aux  autorités 
compétentes. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  celui  de  la  police  géné- 
rale, sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul ,  signé   BONAPARTE. 

Par  le   premier   Consul  : 

le  secrétaire  d'Etat }  signé  Hugues  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  police  générale ,  signé  Fouché. 

N.°     ii. 


A   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  DU   DÉPÔT  DES   LOIS,    PLACE  DU    CARROUEL. 


1 


NQ.    12.35.  Bulletin  des  Lois/n0.  48. 


R  E  T  É 


Relatif  aux  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

Du  28  Vendémiaire  an  IX  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 

» 

JL/es  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police 
générale  ;  le   Conseil  d'état  entendu  , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

TITRE     PREMIER. 

Des    inscriptions  qui  doivent  être   retranchées    de  la  liste  des 

émigrés. 

Article     premier. 

Seront  éliminées  de  la  liste  des  émigrés  les  inscriptions  concernant  les  in- 
dividus ci-après   désignés  ;  savoir  : 

i.°  Ceux  qui  sont  définitivement  rayés  par  le  Conseil  exécutif,  le  comité 
de  législation  de  la  Convention  nationale ,  la  Convention  ,  le  Corps  législatif  et 
le  Directoire  exécutif; 

2..0  Les  individus  rayés  provisoirement  par  les  administrations  locales  à 
qui  la  loi  en  donnait  le  droit,  depuis  le  mois  d'avril  1792  jusqu'au  i.er  ger- 
minal   an    III;   depuis  le    ier.  brumaire  an  IV  jusquau  icr.  prairial  an  V,    et 

N°.    II. 


depuis  le   i.ef#  vendémiaire  an  VI  jusqu'au  4  nivôse  an  VIII,  à  moins  que  les- 
arrêtés  de  radiation  n'aient  été  réformés  par  des  actes  de  l'autorité  supérieure; 

3.°  Les  individus  qui  ont  été  portés  sous  les  qualifications  de  laboureurs  ,, 
journaliers  ,  ouvriers  ,  artisans  ,  et  tous  autres  exerçant  une  profession  méca- 
nique ,  domestiques  et  gens  à  gages,  femmes  et  enfans  de  tous  les  individus- 
ci-dessus  dénommés ,  sans  qu'on  puisse  avoir  égard  pour  opérer  ce  retranche- 
ment ,  aux  qualifications  énoncées  dans  des  certificats  et  actes  autres  que 
l'inscription  ; 

4-°  Les  individus  inscrits  collectivement  et  sans  dénomination  individuelle  y 
tels  que  ceux  indiqués ,  en  général ,  comme   héritiers  ou  enfans  d'un  individu, 
dénommé  ;  néanmoins  la  présente   disposition  n'aura  pas  l'effet  d'effacer  l'ins- 
cription individuelle  qui  aurait  pu  être  faite   séparément  de  l'inscription  col 
lective  ; 

5.°  Les  femmes  autres  ,  premièrement ,  que  celles  dont  les  maris  ou  les 
enfans  sont  dans  le  cas  des  paragraphes  i ,,  a  et  3  de  l'article  III  ;  secon- 
dement ,  que  celles  qui  ont  émigré   en  abandonnant  leurs  maris. 

6.°  Les  individus  qui  étaient  mineurs  de  seize  ans ,  au  4  nivôse  dernier. 

7.0  Les  chevaliers  de  Malte  présens  à  Malte  lors  de  la  capitulation  de  cette  île, 
conformément  à  la  loi  du  20  frimaire-. 

8.°  Les  individus  sortis  de  France  avant  le    14  juillet  178g. 

g.0  Les  noms  des  individus  exécutés  à  mort  par  suite  de  }ugemens  des  tri- 
bunaux révolutionnaires. 

io.°  Les  ecclésiastiques  qui  ,  étant  assujétis  à  la  déportation  ,  sont  sortis  du 
territoire  français  pour  obéir  à  la  loi. 

ii.°  Les  individus  rayés  d'après  le  travail  de  la  commission  créée  par  l'ar- 
rêté du  7  ventôse  an  VHI ,  et  qui  n'ont  pas  été  écartés  lors  de  la  révision  de 
ce  travail. 

II.  Les  éliminations  qui  seront  faites  en  vertu  de  l'article  précédent ,  sont 
dès-à-présent  déclarées  nulles  et  non-avenues ,  si  elles  avaient  eu  lieu  par  une 
fausse  application  de  cet  article. 

Les  agens  du  Gouvernement  en  poursuivront  la  nullité  devant  les  tribunaux 
civils  ;  et  si  elle  est  prononcée  ,  le  nom  de  l'individu  condamné  sera  rétabli  sur 
la  liste  ,  sans  que  cependant  la  nullité  de  son  élimination  puisse  être  opposée 
ni  par  la  République ,  ni  par  des  particuliers  ,  aux  actes  et  contrats  faits  avec 
lui  pendant  le  temps  intermédiaire. 


i 

TITRE     IL 

Des   maintenues, 

III.  Sont  maintenus  sur  la  liste  des  émigrés, 

i .°  Ceux  qui  ont  porté   les  armes  contre  la  France  ; 

2.0  Ceux  qui ,  depuis  le  départ  des  ci-devant  princes  français ,  ont  continué 
de  faire  partie  de   leur  maison  civile  ou  militaire; 

3.°  Ceux  qui  ont  accepté  des  ci-devant  princes  français  ,  ou  des  puissances 
on  guerre  avec  la  France ,  des  places  de  ministres ,  d'ambassadeurs ,  de  négo- 
ciateurs et  d'agens  ; 

4-°  Ceux  qui  ont  été  maintenus  par  le  Gouvernement  d'après  le  travail  de 
la  commission  établie  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  ventôse  an  VIII; 

5.°  Ceux  qui  n'ont  pas  réclamé  avant  le  4  nivôse  an  VIII ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  loi  du  12  ventôse  an  VIII,  et  par  l'arrêté  du  7  du  même  mois,, 
à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  les  cas  énoncés  au  titre  précédent. 

IV.  La  nullité  prononcée  par  l'article  II ,  est  applicable  aux  radiations  qui 
seraient  faites  en  contravention  de  l'article  précédent. 

|  TITRE    III 

Du  mode   d'exécution  des  dispositions  portées  aux  deux  titres 

précédens. 

V.  Le  supplément  de  la  liste  des  émigrés  ,  qui  est  encore  manuscrit ,  sera 
imprimé. 

VI.  Le  ministre  de  la  police  fera  préparer  trois  exemplaires  de  la  liste  gé- 
nérale et  du  supplément  ,  qui  seront  divisés  en  neuf  volumes  à-peu-près  égaux. 
Il  retiendra  l'un  de  ces  exemplaires,  en  transmettra  un  autre  au  ministre  de 
la  justice ,  et  déposera  le  troisième  aux  archives  du  Conseil  d'état. 

VII.  Le  ministre  de  la  police  fera  dresser  un  état  divisé  en  neuf  listes  , 
comprenant  les  noms  des  individus  rayés  par  le  conseil  exécutif ,  le  comité  de 
législation  de  la  convention  nationale ,  la  convention  nationale ,  le  directoire 


«xécutif  ou  le  corps  législatif,  les  administrations  locales,  et  les  noms  des  che- 
valiers de  Malte  présens  à  la  capitulation  de  cette  île.  Chacune  des  listes  con- 
tiendra les  noms  dont  l'inscription  se  trouve  dans  l'un  des  volumes  de  la  liste 
des  émigrés.  Cet  état,  en  neuf  listes,  sera  fait  triple  ;  le  ministre  en  retiendra 
un,  enverra  le  second  au  ministre  de  la  justice,  et  le  troisième  a  a  secrétariat 
du   conseil-d'état. 

VIII.  Le  ministre  de  la  justice  fera  dresser,  de  la  même  manière,  l'état  en 
neuf  listes  des  personnes  condamnées  à  mort  par  jugement  des  tribunaux  ré- 
volutionnaires ,  et  de  celles  dont  la  radiation  a  été  arrêtée  par  le  Gouverne- 
ment,  d'après  le  travail  de  la  commission  placée  sous  sa  surveillance.  Ils  trans- 
mettra un  exemplaire  de  cet  état  au  ministre  de  la  police  ,  et  un  autre  au 
conseil-d'état. 

IX.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  feront  choix  chacun  de  neuf  per- 
sonnes ;  le  premier  Consul  désignera  neuf  conseillers  d'état.  Ces  citoyens  feront 
opérer  chacun  sur  leur  exemplaire ,  les  éliminations  prescrites  par  les  disposi- 
tions du  titre  I.er 

X.  Les  trois  exemplaires  seront  confrontés  dans  la  dernière  décade  de  bru- 
maire ,  pour  ce  qui  regarde  les  éliminations  qui  doivent  être  faites  en  exécu- 
tion des  paragraphes  IV  et  V  du  titre  I.er 

La  même  confrontation  sera  faite  dans  la  dernière  décade  de  frimaire  ,  pour 
les  éliminations  prescrites  par  l'article  I.er 

XL  S'il  survient  quelques  difficultés  dans  l'une  ou  l'autre  des  confrontations ,, 
elles  seront  soumises  aux  Consuls. 

XII.  Les  trois  exemplaires  des  listes  signées  par  les  ministres  de  la  justice 
et  de  la  police,  et  les  conseillers  d'état,  seront  remis,  pour  être  collation- 
nés  ,  aux  secrétaires  généraux  du  conseil  d'Etat ,  des  ministres  de  la  justice 
et  de  la  police ,  qui  en  resteront  dépositaires. 

XIII;  Il  sera  expédié  par  le  ministre  de  la  police,  un  arrêté  particulier  de 
radiation  à  chacun  des  individus  dont  les  noms  auront  été  éliminés. 

Ces  arrêtés  seront  ainsi  conçus  : 

Extrait  de  l'exemplaire  de  la  liste  des  émigrés  déposée  au  secrétariat  du  conseil  d'Etat  et  signée 
par  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  et  les  conseillers  d'Etat  nommés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle IX  du  règlement  du  2.8  vendémiaire  an  IX  ;  ledit  extrait  signé  3  Le  secrétaire  général  du  conseil 
d'Etat,  h    G.   LoCRÉ. 

N . . .  • .  inscrit  sur  le  volume  •  *  •  •  de  la  liste  des  émigrés ,  a  été  éliminé  de  ladite  liste ,  en  exécution  de 
l'art.  IX  du  règlement  ci-dessus  cité. 
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Vu  l'extrait  ci-dessus,  le  ministre  de  la  police  ,  spécialement  autorisé  par  l'article  XIII  du  règle- 
ment, arrête  que  N est  défihitivetneirt  rayé  de  la  liste  des  émigrés  sous  la  condition  exprimée 

dans  l'art.  XVI,  lequel  porte. 

Qu'en  conséquence ,  il  rentrera  dans  la  jouissance  de  ceux  de  ses  biens  qui  n'auraient  pas  été  vendus  , 
sans  qu'il  puisse  néanmoins  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  ceux  qui  se  trouveraient  aliénés. 

11  sera,  toutefois,  indemnisé  de  la  valeur  de  ceux  de  ses  biens  qui,  n'ayant  pas  été  aliénés  ,  auraient 
été  retenus  pour  être  consacrés  à  un  service  public. 

XIV.  Il  sera  placé  à  côté  de  chacun  des  noms  qui  resteront  sur  la  liste,  une 
note  qui  indiquera  si  la  personne  s'est  pourvue  avant  le  4  nivôse  an  VIII,  et 
si  sa  réclamation  a  été  ajournée. 

XV.  La  liste  générale  ,  ainsi  réduite ,  sera  imprimée  ;  et  il  sera  statué  ultérieu- 
rement sur  chacun  des  individus  qui  y  resteront  inscrits. 

T  I  T  R  E     I  V. 

De  la  garantie  a  exiger  des  Français  rayés  de  la  liste  des  émigrés , 
et  de  la  surveillance  à  laquelle  ils  sont  soumis. 

XVI.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  du  présent  règle- 
ment ,  les  individus  déjà  rayés  de  la  liste  des  émigrés ,  feront  la  promesse 
de  fidélité  à  la  constitution  ,  devant  le  préfet  du  département ,  ou  devant  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  communal  où  ils  résideront. 

XVII.  Les  individus  qui  seront  rayés  à  l'avenir,  ne  recevront  leur  arrêté  de 
radiation  qu'après  avoir  fait  la  promesse  de  fidélité. 

XVIII.  Il  sera  dressé  acte  de  ces  promesses  sur  un  registre  spécialement 
affecté  à  cet  usage.  Ces  actes  seront  signés  par  ceux  qui  feront  la  promesse  : 
s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

XIX.  Les  sous-préfets  enverront  aux  préfets  de  leurs  départemens ,  et  ceux-ci 
au  ministre  de  la  police  ,    copie   des    actes  inscrits    mentionnés  ci-dessus. 

XX.  Le  séquestre  ne  pourra  être  levé  qu'en  vertu  d'une  attestation  du  préfet, 
constatant  que  l'individu  rayé  a  fait  la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

XXI.  Les  individus  qui  seront  rayés  de  la  liste  des  émigrés  en  exécution 
du  présent  règlement ,  demeureront  sous  la  surveillance  du  gouvernement  penj 
dant  la  durée  de  la  guerre,  et  un  an  après  la  paix  générale. 

XXII.  La  surveillance  établie  par  l'article  précédent  ?  a  pour  objet  spécial  y 
la  tranquillité  intérieure  et  la  jouissance  paisible  garantie  par  la  constitution 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 
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A  tous  autres  égards ,  les  individus  sur  lesquels  elle  porte ,  demeureront  sous 
la  surveillance  commune  que  la  police  exerce  sur  les  autres  citoyens. 

XXIII.  Les  femmes  dont  les  noms  ,  en  conséquence  du  paragraphe  V  du 
titre  I.er ,  auraient  été  éliminés ,  quoique  leurs  maris  ou  leurs  enfans  soient  main- 
tenu sur  la  liste  des  émigrés ,  pourront ,  si  elles  troublent  la  tranquillité  publique , 
être  expulsées  du  territoire  français  ,  par  arrêté  du  gouvernement. 

XXIV.  Les  ministres  de  la  justice ,  des  finances  et  de  la  police  générale ,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  : 

le  secrétaire  et  Etat ,  signé   Hugues  B.  Maretv 

Le  ministre  de  la  police  générale ,  signé  Fouché. 


>* 

..^» 


RAPPORT 


t  _      f 


DU    MINISTRE   DE  LA  POLICE   GENERALE. 


1TOYENS    CONSULS, 


La.  liste  générale  des  émigrés  ,  telle  qu'elle  est  imprimée  ,  présente  une  nomenclature  de 
cent  quarante-cinq  mille  individus  ou  collections  d'individus  ,  et  la  répétition  dune  multitude 
de  noms. 

Elle  a  été  formée  de  listes  partielles ,  dressées  par  des  autorités  locales  ,  que  la  convention 
nationale  avait  chargées  de  cette   opération. 

Il  reste  un  supplément  qui  n'a  point  été  imprimé  ,  et  qui  doit  l'être  pour  former  le  tableau 
complet   des  prévenus  d'émigration. 

L'assemblée  législative  ,  la  convention  nationale  ,  le  comité  de  législation  de  la  convention  , 
et  depuis  ,  le  corps  législatif  ,  ont  rayé  définitivement  un  grand  nombre  d'individus  inscrits  ; 
treize  mille  ont   été  rayés  par  le  directoire  exécutif;   environ  douze  cents   l'ont  été  par  vous. 

Ces  individus  doivent  donc  jouir  des  droits  qui  leur  ont  été  rendus.  C'est  sur  la  stabilité 
des  décisions  du  Gouvernement  que  reposent  la  confiance  publique  ,  la  foi  des  transactions 
particulières  ,   la  sûreté   d^s  propriétés. 

Beaucoup  d'inscriptions  sont  collectives  ,  et  frappent  des  individus  sous  les  dénomination* 
générales   ôiliéritiers  ,  de  représentons  ,  &  eu/ans 

Les  inscriptions  collectives  dl/êriuers  ,  de  reprèsentans  ,  peuvent  embrasser  dans  leur  gé- 
néralité une  foule  de  familles  inconnues  à  celui  même  dont  elles  sont  appelées  à  partager 
l'hérédité  ,  puisque  les  lois  ont  établi  la  représentation  à  l'infini  ;  inconnues  ,  par  conséquent 
aux  autorités  locales  ,  jusqu'au  moment  où  les  individus  qui  composent  les  familles  ont  produit 
leurs  titres  et  fait  constater  lems  droits.  On  ne  peut  donc  ,  sur  une  pareille  inscription  , 
constituer  aucun  citoyen  en   prévention  d  émigration. 

L'inscription  des  enfans  en  masse  n  est  pas  plus  régulière.  Le  délit  d'émigration  doit  être 
appliqué   à  un  individu   déterminé ,  comme  la  peine   sera  individuellement  appliquée. 

D'autres  inscriptions  présentent  les  qualités  de  cultivateurs  ,  d'artisans  ,  de  gens  à  gages ,  leurs 
femmes  et  leurs  enfans.  Ces  qualités  sont  constantes  ,  puisqu'elles  ont  été  données  par  les  au- 
torités chargées  de  l'inscription  ,  par  des  autorités  présentes  dans  les  lieux  où  les  individus 
qu'elles  inscrivaient  ,  avaient  leur  véritable  domicile.  De  cette  classe  d'individus ,  il  n'en  est 
presque  point  qui  aient  réclamé.  Presque  tous  ignorent  et  lins-cription  qui  les  a  frappés  ,  et 
les  lois  qui  les  poursuivent ,  et  la  peine  qui  les  menace. 

La  plupart  ,  sans  propriété  ,  n'ont  été  ni  pu  être  avertis  ,  par  un  séquestre  ,  de  la  préventiort 
d'émigration  qui  planait  sur  eux. 

De  pareils  hommes  ne  peuvent  être  de  véritables  émigrés.  Tous  les  bienfaits  de  la  révolu- 
tion étaient  pour  eux  ;  par  elle  ils  étaient  affrancliis  des  fers  et  de  l'opprobre  de  la  féodalité  , 
et   devenaient  les  égaux  de  ceux  qui   avaient  été  leurs   oppresseurs  ou  leurs  maîtres. 
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Si  ces  hommes  ont  quitté  le  sol  de  leur  patrie ,  ce  ne  fut  jamais  dans  1  intention  de  l'aban- 
donner ,  ni  dans  1  intention  absurde  de  s'armer  contre  leurs  propres  intérêts.  lis  auront  été 
mi  moment  entrâmes  par  la  séduction  ;  mais  jamais  ni  dans  les  dissentions  civiles,  ni  dans  les 
guerres  étrangères  .  on  ne  confondit  avec  les  véritables  coupables  ,  ces  nommes  abusés  qui  ne 
peuvent  être  que  des  instrument  aveugles,  toujours  absous  par  lignorance  et  sur- tout  par  I  in- 
térêt de  la  société  qui  réclame  leurs  travaux. 

D'autres  inscriptions  portent  sur  des  femmes  en  puissance  de  mari  ,  sur  des  enfans  encore. 
soumis  à  Fâutorité  paternelle  ,  ou  qui  n  étaient  sortis  de  Fronce  que  pour  perfectionner  leur 
éducation. 

Ce  n'est  point  encore  là  que,  peut  être  le  crime  d'émigration. 

Une  femme  obéit  à  l'impulsion  de  son  mari  ;  elle  quitte  avec  lui  sa  patrie  sans  calculer  la 
démarche  à  laquelle  il  l'entrain?  .  et  sans  connaître  les  lois  qui  la  menacent. 

Des  ecclésiastiques  que  les  lois  révolutionnaires  forçaient  à  se  déporter,  ont  encore  été  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés. 

Des  malheureux  ,  victimes  des  tribunaux  révolutionnaires  ,  ont  été  inscrits  ,  quokfu'ils  n'eus- 
sent jamais  émigré.  Le  Gouvernement  doit  à  leurs  familles  de-  restituer  a  leur  mémoire  le  titre 
de  citoyen  ,  et  à  leurs  héritiers  les  droits  qui  en  dérivent. 

Les  Français  présens  à  Malthe  à  l'époque  de  la  capitulation  sont  absous,  par  cette  capitula- 
tion même  .   dont  la  foi  publique  exige  l'exécution. 

Un  grand  nombre  des  individus  inscrits  ont  été  provisoirement  rayés  par  des  administrations 
centrales  ,   à    des  époques  où  elles   étaient  armées  de  toute  la  rigueur  des  lois  sur  l'émigration. 

Beaucoup  encore  ont  été  préjugés  innocens  par  la  commission  établie  ,  en  vertu  de  votre 
arrêté  du  j  ventôse  an  VIII. 

Après  ces  différentes  classes  d'individus  inscrits  sur  la  liste  générale  ,  ou  sur  le  supplément  ,  res- 
teront des  hommes  qui  avaient  des  préjugés  de  naissance  et  des  titres  à  défendre  ;  d'autres  qui 
sont  connus  pour  avoir  porté  les  .irmes  contre  leur  patrie  ,  ou  servi  des  puissances  étrangères; 
d'autres  enfin  qui  n'ont  point  réclamé  dans  les  délais  fixés  par  vos  arrêtés. 

Telles  sont  ,  citoyens  Consuls  ,  les  classes  d'individus  qui  forment  la  liste  générale  des  émigrés. 

Pour  réduire  cette  liste  aux  vrais  émigrés,  je  vois  vous  proposer  dans  le  projet  d'arrêté  ci- 
joint  ,  les  vues  et  les  moyens  que  m'a  suggérés  le  travail  de  la  commission  du  conseil  d'Etat 
chargée  par  vous  de  s'occuper  de  cette  matière. 

Signé  FpucHÉ. 


!No.ms  des  Citoyens  chargés  des  éliminations  prescrites  par  l'article  IX  de  l'arrêté. 


Conseil    d'État. 

Les  Citoyens 

Berlier.  " 

Boulay  (de  la  Meurthe) 

Chaptal. 

Defermont. 

Emery. 

Fourcroy. 

Gouvion-Saint-Cyr. 

Thibaudeau. 

Truguet. 


Ministère   de   la   Justice. 

Les  Citoyens 

Bertholio, 

Derché. 

Jouenne. 

Leyris. 

Lidonne. 

Paré. 

Rohaut-Fleury. 

Roucher. 

Tiron. 


Ministère  de  la  Polic». 

Les  Citoyens 

Deperrey. 

Devilliers  du  Terrage. 

Duchosal. 

raliet. 

Lejay. 

Maurice. 

Turgan,  l'ainé. 

Tirrgan  ,  jeune. 

Yiard. 


A  Paris.   De   l'Imprimerie   du  Dépôt  des    Lois,   place  du  Carrousel. 
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Bulletin   des  Lois.  N°.    116. 


ARRETE 


QlS  T  annuité  un  arrêté  du  Préfet  du  département  de  ^laine-et- 
Loire  ,  cimme  incompétent ,  et  ayant  mal  statué  au  fond  sur 
ta  resi'uudon  faîte  a  là  dame  veuve  Souceiles ,  de  ses  tiens 
provisoirement  accordés  aux  hospices  d*  Angers. 


Ehi  1-  Brumaire  an  X  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


L 


es  Coxsuls  de  la  RÉPUBLIQUE,  vu  la  pétition  de  la  commission 
administrative  des  hospices  d'Angers,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  aux  Consuls  _c 
la  République  annuller  l'arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire  ,  du  6  fructidor 
an  IX  ,  par  lequel  Marie-Françoise  Leroy-Lapatherie ^  «veuve  Souceiles .  a  été 
autorisée  à  rentrer  en  la  jouissance  de  ses  biens  provisoirement  accordés  aux 
hospices  d'Angers,  par  arrêté  de  radministration  centrale  du  5  fructidor  au  A'  ; 

Vu  les  motifs  sur  lesquels  ledit  arrêté  est  fondé,  ensemble  les  moyens  dont  a 
fait  usage  ladite  dame  veuve  Souceiles  ; 

Considérant ,  d'une  part ,  que  la  question  sur  laquelle  le  préfet  de  Maine-et- 
Loire  a  statué  seul ,  était  contentieuse  ,  et  que  ,  comme  telle ,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  elle  eût  dû  être  renvovée  au  conseil  de  préfecture  ; 

Et  de  1  autre ,  que  le  motif  allégué  par  le  même  préfet  pour  dépouiller  les 

hospices   d'Angers    en  faveur   de  la   dame  veuve   doucettes ,   n'est  nullement 

fondé,  puisque,  si   la  loi  du   16  vendémiaire  an  V  veut  que  les  désignations 

i   faites  par  les  administrations  cen:rales.   de  domaines  nationaux  à  donner  en 

remplacement  aux  hospices ,   n'aient  un  effet  définitif  qu'en  vertu  d'une  lo.  , 

N°.  1.  1. 


cette  précaution  sage  a  été  prise,  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  République,,  et 
non  dans  celui  des  prévenus  d'émigration,  dont  les  biens  ont  été  désignés  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  prouvé ,  par  l'arrêté  du  5  fructidor  an  Y,  qu'avant 
que  les  biens  de  la  dame  veuve  Soucelles  eussent  été  accordés  en  remplacement 
aux  hospices  d'Angers ,  ils  avaient  été  vendus ,  au  nom  de  la  République  ,  à 
des  soumissionnaires  tombés  depuis  en  déchéance  à  défaut  de  paiement  ;  ce 
qui ,  aux  termes  de  l'arrêté  des  Consuls ,  du  29  messidor  an  VIII ,  ne  laisse  à 
ladite  dame  Soucelles ,  rayée  définitivement  de  la  liste  des  émigrés ,  en  prairial 
an  IX ,  aucun  droit  de  réclamer ,  ni  les  biens  en  nature  ,  ni  leur  valeur  ; 

«Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

ARRETENT: 

Article     premier. 

L'arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire  est  annullé  comme  incompétent,  et 
comme  ayant  mal  statué  au  fond. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  BONAPARTE* 
Par  le  premier  Consul  :  le  secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues  B.  Maret. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  signé  Abri^l. 


A    PARIS, 
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N.°  1464. 

ARRÊTÉ 

RELATIF  à  F  élimination  de  ceux  qui  ont  été  mis  en 
prévention  d'émigration  par  une  inscription  ou  par  le  séquestre , 
et  dont  les  noms  ne  sont  pas  inscrits  ou  sont  inscrits ,  avec  des 
désignations  incertaines  ,  sur  la  liste  générale  des  Emigrés. 


Du  1 3  Frimaire  an  X  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 


L 


es   Consuls   de   la   République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale;  le  Conseil  d'Etat  entendu,  • 

Arrêtent: 

Article     premier. 

Ceux  qui  ont  été  mis  en  prévention  d'émigration  par  une  inscription  dans  Itj 
départemens ,  ou  par  le  séquestre  de  leurs  biens  ,  et  dont  les  noms  ne  sont  pas 
inscrits  ou  sont  inscrits  ,  avec  des  désignations  incertaines ,  sur  la  liste  générale 
des  émigrés ,  pourront  recevoir  leur  arrêté  d'élimination  ,  conformément  à 
l'article  XIII  de  l'arrêté  du  28  vendémiaire  ,  si  d'ailleurs  les  dispositions  de 
l'article  Ier.  dudit  arrêté  leur  sont  applicables. 

II.  A  cet  effet,  le  ministre  de  la  police  fera  dresser  l'état  des  individus  désignés 
dans  l'article  précédent. 

Cet  état  sera  envoyé  au  ministre  de  la  justice,  et  au  secrétaire  du  Conseil  d'Etat, 
et  les  extraits  d'élimination  seront  délivrés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  XIII 
de  l'arrêté  du  28  vendémiaire. . 

N°.    II.  A 


Hs  seront  ainsi  conçus  : 

«  N.  ........  .  prévenu  d'émigration  par  le  séquestre  de  ses  biens,  a  été- 

»  éliminé  du  nombre  des  émigrés.  » 

III.  Les  individus  ainsi  éliminés ,  seront  au  surplus  soumis  aux  mêmes  forma- 
lités et  conditions  que  les  autres  ,  et  notamment  aux  dispositions  de  l'article  XXI 
de  l'arrêté  du  28  vendémiaire ,  et  à-,  celles  des  arrêtés  du  sg  messidor  an  VIII  et 
du  24  thermidor  an  IX. 

IV.  Les  ministres  de  la  police   et  des  finances  sont,   chacun  en  ce  qui  1@l- 
concerne,  chargés  de  l'exeGution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul  vie  secrétaire  d'Etat,  signé  IL  B.  Mareïv 


A  Paris.  De  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois ,  place  du  GarouseL 


N.u   132.3- 


Bulletin  des  Lois,  ÎSL°  74 


L     O    I 


Q^^i  proroge,  en  faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  ,  le  délai  accordé  pour  £  inscription  des 
droits  d'hypothèque  ou  de  privilège. 


A, 


Du   16  Ventôse  an  IX  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


U^OM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS,  Bonaparte,  premier  Consul,  proclam* 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  rendu  parle  Corps  législatif  le  16  ventôse 
#n  IX,  conformément  à  la  proposition  faite  par  le  Gouvernement  le  8  dud.it 
mois,  communiquée  au  Tribuna.t  le  même  jour. 

•  DÉCRET, 

Article     p  r  e  m  i  e  jl, 

Les  délais  accordés  par  les  art.  XXXVII  et  XLVII  du  titre  III  de  la  loi  di* 
îi  brumaire  an  VII  ,ct  par  les  lois  des  16  pluviôse  et  17  germinal  même  année ? 
pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  ou  de  privilège,  sont  prorogés  en 
faveur  des  créanciers  hypothécaires  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  , 
et  dont  les    biens  avaient  été  séquestrés.  t-,  . 

II.  Lesdites  inscriptions  pourront  être  faites  par  ces  créanciers ,  dans  les  troi* 
mois,  à  partir  du  jour  où  la  radiation  du  prévenu  d'émigration  aura  été  léga- 
lement constatée. 


Du  12  ventôse  an  IX,  — Rapport  par  Favart. —  Des  14,  i5  a  16.  Opinions  de  Huguet, 
Sédillez.,  Chabot.  —  Discours  prononcés  au  corps  législatif,  par  les  Tribuns  Favart!  Q-illet  ^ 
Faure  et  le  conseiller  d'état  Rtal. 


III.  Ce  jour  sera,  pour  l'avenir,  celui  où  l'individu  rayé  aura,  dans  le  dépar- 
tement ou  les  départemens  de  la  situation  des  biens  restitués,  fait  prononcer 
par  le  préfet  la  levée  du  séquestre. 

IV.  A  l'effet  de  fixer  et  assurer  la  date  de  l'arrêté  qui  prononcera  la  levée 

du   séquestre ,  il   sera  ,  dans  chaque   préfecture  ,  tenu  un    registre   en    forme 
authentique  ,  ouvert  au  public  ,  dans  lequel  seront  inscrits ,  par  ordre  de  dates 

et  de  numéros,  sans  aucun  blanc  ,   interligne  ni  lacune,  les  arrêtés  qui  auront 

prononcé  la  levée  du  séquestre. 

V.  Lorsque  la  radiation  aura  été  prononcée,  et  le  séquestre  levé  antérieure- 
ment à  la  publication  de  la  présente  loi  ,  le  délai  de  trois  mois  courra  en  fa- 
veur des  créanciers  hypothécaires  des  individus  rayés  ,  à  compter  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

VI.  Tout  porteur  de  créance  spécifiée  en  l'article  Ier. ,  qui  se  sera  fait  ins- 
crire dans  le  délai  fixé  par  les  art.  II  et  V  ,  conservera  ses  droits  à  la  date  de 
ses  titres. 

VII.  Les  inscriptions  qui  seront  faites  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  ,  ne 
pourront  nuire  aux  droits  des  créanciers  qui,  porteurs  d'un  titre  souscrit  par 
l'individu  rayé  postérieurement  à  sa  radiation ,  auraient  ,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente ,  fait  inscrire  leur  créance  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi. 

VIII.  Toute  poursuite  en  expropriation  forcée  contre  les  individus  rayés ,  dé- 
signés dans  la  présente  loi  3  restera  suspendue  pendant  le  délai  indiqué  par  les 
art.  II  et  V  ci-dessus.  ^ 

IX.  Toutes  ventes  et  aliénations  antérieures  à  la  promulgation  de  la  présente, 
faites  par  lesdits  individus,  et  qui ,  n'étant  pas  encore  transcrites ,  ne  le  seraient 
que  dans  ledit  délai  ,  ne  seront  purgées  fcrue  des  charge»  et  hypothèques  nbn 
inscrites  aux  registres  de  la  conservation  avant  l'expiration  des  trois  mois.  Il 
en  sera  de  même  des  ventes  ou  aliénations  postérieures  à  la  promulgation  de 
la  présente  ,  qui  ne  seraient  transcrites  que   dans  lesdits  trois  mois, 

X.  Les  dispositions  contenues  en  la  présente  loi  ne  sont  point  applicables  aux 
créanciers  des  indivi  >us  qui  auraient  été  rayés ,  et  dont  les  séquestres  auraient 
été  levés  avant  le  j  i  brumaire  an  VII  ,  à  moins  que  les  arrêtés  de  radiation 
n'aient  été  rapportés  ,  et  les  séquestres  apposés  de  nouveau  depuis  cette  époque, 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps  législatif 
A  Paris ,  le  16  Ventôse  an  IX  de  la  République  française,  signé  J.B.  Leclerc  , 
président;  Bollet,  Devinck/Thierry  ,  Massa  ,  Rouvelet,  secrétaires. 


•*• 


5 

Soît  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'État ,  insérée  au  Bulletin  des  lois  * 
s  inscrite  dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives,  et  le  ministre 
de  la  justice  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  A  Paris ,  le  26  ventôse  an  IX 
de  la  République. 

Signé  BONAPARTE ,  premier  Consul. 

A 

Contre-signe,  le  secrétaire  d'Etat ,  signé  Hugues  B.  Maret; 

Et  scellé  du  sceau  de  l'État,'   _ 
r  ,  Vu,  le  ministre  de  la  Justice,  signé  AbrialV 


MOTIFS    DE    LA    LOI. 


C 


ITOY1NS  LÉGISLATEURS, 


•Les  motifs  qui  ont  dicté  le  projet  de  loi  que   mes  collègues  et  moi  nous   vous  avons  pré- 
senté, au  nom  du  gouvernement,  le  29  du  mois  dernier,  sont  absolument  les  mêmes  que 
ceux  qui  soutiennent  le  projet  que  nous  vous  soumettons  aujourd'hui.  Je  n'en  ferai  point  un.» 
inutile  répétition. 

Le  système  entier,  toute  la  théorie   de  l'ancien  projet  se  retrouvent   dans  le  second. 

Celui-ci  contient  seulement  quelques  nouveaux  développemeUs. 

Une  disposition  contenue  en  l'article  premier,  poussée,  il  est  vrai ,  à  l'exagération  ,  pou- 
vait faire  naître ,  dans  quelques  esprits  ,  quelques  scrupules  sur  l'effet  des  transcriptions 
opérés  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi.  Le  -Gouvernement  a  voulu  que  ces  scru- 
pules ne  puisent  subsister  5  et  l'article  IX,  contenu  au  nouveau  projet,  doit  les  empêcher, 
de  naître  ou  les  dissiper. 

D'après  cet- article  ,  les  transcriptions  faites  antérieurement  à  la  loi ,  d'aliénations  consentie» 
par  des  individus  rayés,  et  à  plus  forte  raison  par  des  individus  non  encore  inscrits  ,  pourvu 
que  d'ailleurs  ces  aliénations  aient  été  faites  conformément  aux  lois  3  sont  reconnues  inatta- 
quables. 

Par  cet  article ,  la  transcription  postérieure  ne  purge  que  les  inscriptions  qui  ce  seraient 
faites  qu'après  l'expi'ation  du   délai  de  trois  mois  accordé  par  la  loi  au  créanciers. 

Et  lorsque ,  par  l'article  VIII ,  elle  empêche  qu'une  poursuite  en  expropriation  forcée  ne 
prive  le  créancier  des  délais  qu'elle  lui  donne ,  elle  empêche  ,  par  l'art.  IX ,  qu^une  vente 
volontaire  et  frauduleuse ,  suivie  d'une  transcription  précitée  ,  ne  le  prive  des  mêmes  droits. 

L'article  VII  de  l'ancien  projet  proscrivait  formellement  tout  effet  rétroactif  ;  le  Gouver- 
nement a  cru  ne  pouvoir  donner  trop  de  précision  ,  trop  de  clarté  à  cette-  disposition ,  et  il 
dissipe  ,  à  cet  égard,  toutes  les  inquiétudes ,  en  vous  proposant  de  prononcer  que  les  inscrip- 
tions que  la  loi  nouvelle  autorise  ne  pourront  nuire  aux  droits  des  créanciers  qui ,  porteurs 
d'un  titre  souscrit  par  l'individu  rayé  postérieurement  à  sa  radiation,  auraient,  avant  la  pro-_ 
mulgaùon  de  la  présente  ?  fait  inscrire  leur  créance  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 


A  PARIS.     De  rimprijnerie  du  Dépôt  deg  Lois,  place  du  Carrousel, 


N°.   1393. 


Bulletin  des  Lois,  N°.  95. 


ARRETE 

RELATIF   à  un  conflit    d'attribution    sur  une    liquidation   de 
reprises  exercées  par  une    veuve  d'émigré. 

Du  19  Thermidor  an  IX  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 

Jj iES   Coxsuls  de  la  RÉPUBLIQUE,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  les  pièces  relatives  à  un  conflit  d'attribution  qui  s'est  élevé  entre  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Creuse ,  et  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Guéret ,  même  département ,  à  l'occasion  de  la  demande 
formée  par  Anne  Saint-Manr  ,  veuve  de  l'émigré  T^alery  Dargier }  au  père  de 
ce  dernier,  du.  montant  de  ses  avantages  matrimoniaux  d'une  part  ; 

Et  de  la  demande  en  garantie  formée  par  le  citoyen  Dargier  père  contre  la 
République  ,  comme  "étant  aux  droits  de  son  lils  ,  notamment  par  l'effet  du 
partage  de   présuccession  consommé  avec    lui    Dargier  père,  d'autre  part-, 

Considérant  que  la  demande  introduite  devant  les  tribunaux  par  la  veuve  du 
Ris  Dargier,  émigré,  contre  le  citoyen  Dargier  père,  n'a  évidemment  pour  but 
que  d'éluder  les  dispositions  des  lois  des  2.5  juillet  1^90,  1".  floréal  an  III  et 
i\  frimaire  an  VI,  d'après  lesquelles  toutes  les  réprises  des  femmes  d'émigrés 
doivent  être  liquidées  et  réglées   administrativement  ; 

Que  l'argument  tiré  de  l'obligation  personnelle  du  père  de  famille,  résultant 
de  l'approbation  par  lui  donnée  aux  conventions  faites  avec  son  fds  sous  sa 
puissance  ,  est  incapable  d'opérer  l'exception  invoquée  par  la  veuve  de  1  émigré 
Dargier  ; 

Qu'en  premier  lieu,  les  lois  précitées  ne  font  nulle  distinction  quand  elles 

attribuent  aux  corps  administratifs  la  liquidation  des  avantages  matrimoniaux  et 

autres  droits  des  femmes  d'émigrés  : . 
■    IL 

N°.    12. 


J 


Qu'en  second  lieu ,  la  prétention  de  la  veuve  Dargier  tendrait ,  par  voie 
indirecte ,  à  constituer  la  République  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  dans 
une  matière  administrative  ; 

Qu'en  effet,  garante  de  droit,  comme  détentrice  des  biens  de  l'émigré  ,  la 
République  devrait  suivre  le  sort  du  garanti ,  c'est-à-dire  ,  du  père  de  l'émigré, 
si  celui-ci  était  valablement  actionné  devant  les  tribunaux  pour  l'adhésion  par 
loi  donnée  aux  conventions  matrimoniales  dont  il  s'agit  ; 

Qu'ainsi,  et  par  ce  circuit,  Tune  des  attributions  les  plus  importantes  de 
l'administration  pourrait  lui  être  journellement  ravie  ,  et  le  droit  spécial  établi , 
en  cette  matière  ,  souvent  compromis  ; 

Considérant  néanmoins  que  si ,  d'après  ces  motifs ,  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Creuse  a  eu  raison  de  se  regarder  comme  seul  compétent,  il 
devait  se  borner  à  revendiquer  l'affaire,  et  non  à  décider  par  voie  d' 'évocation , 
ce  qui  n'appartient  ni  aux  tribunaux  envers  les  conseils  de  préfecture ,  ni  à  ceux- 
ci  envers  les  tribunaux  ,  mais  au  régulateur  commun  des  uns  vis-à-vis  des  autres; 

Vu  l'article  XXVIÏ  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  et  l'article  XI  du  règle- 
ment du  conseil ,  du  4  nivôse  an  VIII,  concernant  les  conflits  d'attributions; 

Le   conseil   d'Etat  entendu  », 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  du  12  ther- 
midor an  VIII,  est  annullé  au  chef  de  Y  évocation  qu'il  prononce. 

IL  Les  contestations  évelées  entre  Anne  Sainb-Maur ,  veuve  de  l'émigré 
Valéry  Dargier ,  le  père  de  ce  dernier  et  la  République ,  relativement  aux 
droits  matrimoniaux  de  ladite  veuve  ,  seront  instruites  et  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Creuse. 

III.  Il  est  défendu  au  tribunal  de  Guéret  de  continuer  à  en  connaître. 

IV.  Les  ministres  de  la  justice  et  dfes  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  : 

I^e  secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues -B.  Maret. 

Le  ministre  de  la  Justice  ,  signé  Abri  al. 


A  Paris,  de  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carousel. 


N.os  i  167,  1305,  1392..      Bulletin  desLcis,N.0S3  3,  66,  94, 


E  T 


Relatifs    aux    biens    des    Ê mi  grés.  (^\) 

Des  29  Messidor  an  VIII,  16  Pluviôse  et  24  Thermidor  an  IX. 


i.°  ARRÊTÉ  relatif  aux  demandes  en  restitution  des  fruits  et 
revenus  ou  du  prix  de  la  vente  des  biens  séquestrés ,  et  aux 
ventes   ci  la  folle  enchère  pour  cause  de  déchéance. 


N.°  1167. 


Du  2g  Messidor  an  VIII.  * 


B.  N.°  53. 


£ 


Jies   Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
le  Conseil  d'État  entendu , 
A  RRE  t  e  n  t : 


Article 


premier. 


Toutes  demandes  en  restitution  ou  indemnité  ,  soit  des  fruits  et  revenus  échus 
des  biens  séquestrés  jusqu'au  jour  de  la  radiation  définitive  des  inscrits,  soit 
du  prix  delà  vente  des  biens  séquestrés  à  raison  de  l'inscription  des  propriétaires 
sur  la  liste  des  émigrés,  ne  peuvent  être  admises. 


(1)  Ces  arrêtés  sont  cités  dans  l'article  XYII  du  Senatus-Consulte  du  6  Floréal  an  X,  portant 
amnistie  pour  fait  d'émigration. 


N    .     II. 


II.  Les  biens  vendus  antérieurement  à  la  radiation  définitive  des  inscrits, 
et  qui,  par  défaut  de  paiement  des  adjudicataires,  auraient  donné  ou  donneront 
lieu  de  prononcer  leur  déchéance  ,-semnt  revendus  à  la  folle  enchère  comme 
domaines  nationaux. 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  imprimé  au  Bulletin  des   Lois. 

Le  -premier  Consul ,   signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  :  le  secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues  B.  Marei. 

Le  ministre  des  finances  ,  signé  Gaudin. 


2°.   ARRÊTÉ   additionnel  à  celui  du  19   messidor  an   VIII, 
relatif  aux  demandes  en  restitution  de  fruits  et  revenus, 

(N.°  i3o5.)  Du  16  Pluviôse  an  IX.  B.  N.°  66. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport    du  ministre  de   la 
guerre  ;  le  Conseil  d'Etat  entendu  , 
Arrêtent: 

Article     premier. 

L'article  premier  de  l'arrêté  du  29  messidor  an  VIII ,  relatif  aux  demandes 
en  restitution  de  fruits  et  revenus  ,.  etc.  est  applicable  à  tous  les  individus  qui 
avaient  obtenu,  avant   1792,  des  pensions  militaires  ou  civiles. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui. 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Z,e  premier  Consul,  signé  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul  :  le  secrétaire  d'Etat,  signé  H.  B.  Maret; 
Le  ministre  d&  la  guerre  _,  signé  Alex.  Berthier. 


3°.  ARRÊTÉ    qui    ordonne  la  formation   d'un  état   des   Bois 
et  Forêts  actuellement  sous  la  main  de  la  Nation. 

(  N°.  1392.)  Du  24  Thermidor  an  IX.  B.  N3.  94. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
le  conseil  d'état  entendu, 
Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article      premier. 

L'administration  générale  des  forêts  fera  dresser  sans  délai ,  par  chaque  con- 
servation, l'état  des  bois  et  forêts  actuellement  sous  la  main  de  la  République, 
et  non  aliénables  aux  termes  de  la  loi  du  2  nivôse  an  IV. 

II.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  donné,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  ,  aucune  main-levée  de  séquestre  sur  les  bois-  et  forêts  compris  dans 
l'article  précédent. 

III.  Les  individus  qui,  â  quelque  titre  que  ce  soit,  auraient  des  réclama- 
tions à  former,  ou  des  droits  à  faire  valoir  pour  raison  de  ces  bois  et  forêts, 
seront  indemnisés. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier   Consul ,   signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul:  le  secrétaire  d'état,  signé  Hugues  B.  Mare  t. 

Le  ministre  des  finances ,  signé  GAUDir?, 


À  Paris,  de  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel, 


%. 
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N°.   1501. 


EXTRAIT 


Des  registres  des  délibérations  des   Consuls,  de  la  République. 

Du  5  Germinal  an  X  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Av I s  donné  par  le  Conseil  dEtat  sur  une  question  relative 
aux  biens    réunis  au   domaine  de  la   République ,  par  suite 
du  partage   de  présuccession  fait    en  vertu   de  la  loi  du    y 
floréal  an  II L 

T 

j-Je  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  la  section  des  finances,  ensuite  du 
renvoi  à  elle  fait  par  le  premier  Consul ,  d'un  rapport  et  projet  d'arrêté  du 
ministre  des  finances,  tendant  à  faire  décider  par  le  Gouvernement,  que  les 
biens  obvenus  à  la  République ,  et  définitivement  réunis  à  son  domaine ,  par 
suite  du  partage  de  présuccession  fait  entre  elle  et  les  ascendans  des  prévenus 
d'émigration ,  seront  rendus  auxdits  ascendans ,  lorsque  le  prévenu ,  après  la 
consommation  du  partage ,  parviendra  à  se  faire  définitivement  rayer  de  la 
liste  des  émigrés  ; 

Pense  que  le  projet  d'arrêté  proposé  par  le  ministre,  est  contraire  à  la  loi 
du  9  floréal  an  III. 

Le  partage  de  présuccession  qu'établit  cette  loi ,  est  un  véritable  marché   à 
forfait  entre  l'ascendant  et  la  République  ,  au   moyen  duquel  celle-ci  prend 
avant  la  mort  de  l'ascendant,  la  part  de  sa  succession  qu'elle  n'eût  dû.  obten 
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qu'après*  son  décès  ;  mais  elle  ne  l'obtient  que  moyennant  d'importantes  re- 
nonciations ,  . 

i°.  La  République  renonce  à  prendre  part  dans  le  préciput  de  vingt  mille 
francs  qu'emporte  l'ascendant; 

20.  Dans  la  part  de  successible  que  la  loi  lui  accorde  en  sus  ; 

3°.  Ce  qui  est  bien  plus  important,  elle  renonce  à  toutes  les  successions 
directes  et  collatérales  qui  pourraient  échoir  aux  émigrés  qu'elle  représente. 

Il  était  bien  juste ,  qu'en  dédommagement  de  toutes  ces  renonciations  ,  la 
part  de  succession  qui  lui  est  attribuée  par  le  partage ,  demeurât  définitivement 
réunie  à  son  domaine,  quels  que  pussent  être  les  événemens  postérieurs  à  la 
consommation  du  partage,  et  soit  que  les  prévenus  parvinssent  ou  non  à  se 
faire    rayer  définitivement. 

Aussi  la  loi  du  9  floréal  a-t-elle  tellement  entendu  que  le  lot  obvenu  à 
la  République ,  par  l'événement  du  partage ,  lui  demeurât  irrévocablement 
acquis ,  que  l'article  X  ne  veut  pas  que  ce  lot  éprouve  aucun  retranchement , 
même  pour  survenance  d'enfant  à  l'ascendant  depuis  le  partage ,  ce  qui  prouve 
bien  que  par  ce  partage  ,  tout  est  consommé  sans  retour  %  et  que  ,  quoiqu'il 
arrive,  on  n'a  plus  rien  à  se  demander  réciproquement. 

En  conséquence ,  le  Conseil  d'Etat  est  d'avis  que  la  proposition  du  ministre 
ne  doit  point'  être  adoptée. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil à  'Etat,  signé  J.-G.  Locré. 
Approuvé  le  5  germinal  an  X,  le  premier  Consul ,  signe  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul  :  le   secrétaire  d'état ,  signé  Hugues-B.  Maret. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  signé  Abrial. 
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LOI 

RELATIVE  à  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens   de  pères 

et  mères  d'émigrés. 


Du  9  Floréal  an  III  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 


L 


(a.  Convention   nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  des   finances  réunis  ,  décrète  : 

Artigle     premier. 

Chaque  père  ,  chaque  mère  d'émigré  ,  chaque  aïeul ,  chaque  aïeule  et  autre 
ascendant  ou  ascendante  dont  un  émigré  se  trouve  héritier  présomptif  et  immé- 
diat _,  comme  représentant  son  père  ou  sa  mère  décédé ,  sera  tenu  ,  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  du  présent  décret,  de  fournir  au  directoire  du  district 
de  son   domicile  la  déclaration  de  ses  biens. 

■II.  Cette  déclaration  ,  qui  sera  affirmée  sincère  ,  comprendra  distinctement  : 

i°.  Tous  les  articles  de  son  mobilier  ,  à  la  seule  exception  des  habits ,  linge  de 
corps  ethardes  de  la  famille  ,  etla  juste  valeur  vénale  de  chacun  au  temps  présent  ; 

20.  Tous  les  articles  de  ses  immeubles,  chacun  évalué  de  même,  et  indiqué 
par  l'assiette  ,  la  nature  et  la  contenance  des  fonds  ; 

3°.  Tous  ses  capitaux  ou  dettes  actives ,  avec  les  sommes  et  les  noms  ,  pro- 
fessions et  demeures  des  débiteurs; 

4°-  Ce  qu'il  a  donné  de  ces  biens  depuis  le  14  juillet  1789,  ce  qu'il  en  a 
donné  avant  à  ses  enfans  ou  petits-enfans  , 

Et  ce  qu'il  en  a  vendu  postérieurement  à  l'émigration  et  au  premier  février  1793, 

Le  tout  avec  les  mêmes  désignations  des  choses  et  des  personnes  et  des  valeurs 
actuelles  ; 

5°.  Enfin  ses  dettes   passives. 

Il  y  joindra  les  pièces  justificatives,  ensemble  l'état  nominatif  de  ses  descendans 
succehbxLlés,  les  certificats  de  non-émigration  de  ceux  qui  n'ont  pas  quitté  le  ter- 
ritoire de  la  République,  et  l'époque  de  l'émigration  des  auLres. 

III.  L'ascendant  d'émigré  soumis  à  la  déelaraiion  ci-dessus  ,  qui  refusera  de  la 
fournir ,  ou  11e  la  fournira  pas  dans  le  délai ,  sera  puni  de  la  déchéance  de  tous 


les  avantages  qui  lai  sont  accordés  par  la  présente  loi  ;  et  clés  experts  nommés 
d'office  le  rapporteront  à  ses  frais. 

IV.  Le  déclarant  ,  convaincu  de  soustraction  ou  d'estimation  frauduleuse  , 
sera  puni  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  l'objet  soustrait  ou  estimé 
fraduleusement. 

V.  Les  directoires  appliqueront  ces  peines  sans  aucune  espèce  de  recours. 

VI.  Il  est  ordonné  aux  procureurs-syndics  ^  aux  municipalités  et  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  de  dénoncer  les  soustractions  et  estimations 
frauduleuses  qui  viendraient  à  leur  connaissance. 

Tous  les  bons  citoyens  y  sont  invités. 

VIL  Aussitôt  qu'un  ascendant  d'émigré  aura  fourni  sa  déclaration,  ou  que  des 
experts  l'auront  rapportée,  le  directoire  du  district  de  son  domicile  s'assemblera 
en  séance  publique  ,  et  au  complet  de  ses  membres. 

VIII.  Les  membres  créanciers  ou  débiteurs  ,  et  ceux  parens  ou  alliés  de  l'as- 
cendant et  de  ses  successeurs,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  s'en  abs- 
tiendront, à  peine  de  privation  de  leurs  droits  de  citoyens  pendant  une  année,  et  ue 
tous  dommages  et  intérêts. 

On  les  remplacera,  ainsi  que  les  absens  ,  par  d'autres  membres  du  conseil- 
général   appelés  suivant   l'ordre  du  tableau. 

"IX.  Le  directoire  procédera  ,  avec  l'assis  tance  du  procureur-syndic  r  à  la  liqui- 
dation du  patrimoine  déchue. 

X.  Il  en  distraira  les  seuls  biens  donnés  aux  successibles  avant  le  14  juillet 
178g,  (  sauf  ce  qui  peut  être  sujet  à  rapport),  et  les  seules  detie^  passives 
constatées  par  des  titres  de  da:es  certaines  antérieures  à  l'émigration  et  au 
premier  février  1793. 

XL  Si  le  patrimoine  ainsi  liquidé  n'excède  pas  20,000  livres  de  capital,  le; 
directoire  arrêtera  que  la  République  y  renonce,  et  qu'elle  en  fait  l'abandon 
définitif  à  l'ascendant. 

XII.  Si ,  au  contraire  ,  le  patrimoine  liquidé  excède  20,000  livres  de  capital 
le   directoire  prélèvera  d'abord  cette  somme  pour  l'ascendant. 

XIII.  Il  fera  ensuite  du  surplus  autant  de  parts  égales  qu'il  y  aura  de  têtes 
ou  de  souches  de  successeurs  présens  et  émigrés,  l'ascendant  compté  pour  une< 

Xiy.  Les  successeurs  remplis  par  des  donations  antérieures  au  14  juillet  1789 
ne  seront  pas  comptés. 

On  impmera  aux  autres  donataires  de  la  même  date  ce  qu'ils  auront  déjà  reçu. 

XV.  Ap:és  le  partage,  le  directoire  expédiera  à  l'ascendant,  sur  le  pied  de 
son  estimation,  et  en  biens  meubles y  immeubles  et  capitaux  dépendans  du  pa- 
trimoine : 

i.°  Le  montant  de  ses  dettes  passives  distraites ', 
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z.6  Les  20,000  prélevées  à  son  profit  ; 

3.°  Sa  portion  du  surplus; 

4-°  Celles  de   tous  ses  co-successeurs  non   émigrés. 

XVI.  Les  portions  des  émigrés  seront  réunies  au  domaine  national,  en  in- 
demnité des  frais  de  la  guerre ,  sans  espoir  de  retranchement  pour  les  enfans 
qui  pourraient  naître  par   la   suite  à  l'ascendant  présuccédé. 

XVII.  Lorsqu'un  émigré  aura  reçu,  à  titre  de  donation  entre-vifs,  antéri- 
eurement au  14  juillet  1789  ,  des  valeurs  supérieures  à  la  portion  lui  revenant 
par  le  partage  ci-dessus,  le  directoire  s'en  tiendra  à  la  donation;  et  si  elle 
existe  avec  réserve  d'usufruit,  en  réunissant  les  biens  grevés  au  domaine  de  la 
République ,  il  renverra  l'usufruitier  à  la  trésorerie  nationale,  qui  établira  à  son 
profit  ,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère  ,  sans  aucune  mention  d'origine , 
un  capital  du  montant  de  l'estimation  déclarée  ,  et  en  calculera  la  rente  d  après 
le  taux  fixé  pour  chaque  âge  par  la  table  n.°  V  de  la  loi  des  23  floréal  et  3 
prairial  derniers. 

Cette  rente  ^représentative  de  l'usufruit  éteint,  sera  payée  de  six  en  six  mois, 
et  d'avance ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  aux  autres  rentiers  viagers. 

On  ne  pourra  jamais  en  exiger  le  remboursement. 

Pareillement,  si  la  donation  excède  ce  dont  il  était  permis  de  disposer,  le  di- 
rectoire, après  avoir  liquidé  la  somme  sujette  à  rapport,  renverra  le  donateur  à 
la  trésorerie  nationale ,  qui  l'insciira  comme  créancier  du  montant,  toujours  sans 
mention  d'origine ,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  exigible.  L'intérêt  ac- 
cordé aux  autres  créanciers  de  l'état  courra  à  son  profit  du  jour  de  l'inscription, 

XVIII.  L'abandon  total  et  les  expéditions  partielles  faites  aux  pères ,  mères , 
aïeux  et  aïeules  d'émigrés,  le  seront  au  nom  de  la  République,  avec  décharge 
de  l'hypothèque  de  la  nation  ;  main-levée  du  séquestre ,  toutefois  sans  resti- 
tution des  fruits,  lesquels  demeureront  compensés  avec  les  secours  qu'ils  ont 
reçus  ou  qu'ils  doivent  recevoir ,  en  vertu  de  la  loi  du  23  nivôse  ;  élargissement 
définitif  si  le  parent  est  détenu ,  et  s'il  n'existe  d'autre  cause  de  détention  que  la 
parenté  ;  exemption  pour  l'avenir  de  la  taxe  imposée  par  les  lois  des  27  septembre 
179^  et  28  mars  1793 ,  et  déclaration  solemnelle  qu'il  est  quitte  envers  le  trésor 
public  ,  à  raison  de  l'émigration  de  ses  enfans  ou  petits-enfans ,  et  de  tous  leurs 
droits  successifs. 

XIX.  Ces  arrêtés  seront  imprimés  et  affichés;  les  directoires  les  motiveront  et 
y  désigneront  avec  soin  les  objets  expédiés  et  les  objets  réunis ,  ainsi  que  leurs 
valeurs  déclarées.  Ils  observeront,  en  outre  ,  de  faire  rentrer  à  l'ascendant  ceux  de 
ces  objets  qu'ils  auraient  aliénés,  et  qui  n'excéderaient  pas  ce  qui  lui  revient  par 
le  partage. 


XX.  Les  citoyens  qui  voudront  rache  ter  de  la  République ,  au  prix  de  l'esti- 
mation déclarée ,  les  portions  de  leurs  anciens  biens  réunies  à  ses  domaines ,  en 
vertu  du  présent  décret ,  sont  admis  à  en  faire  leur  soumission  dans  les  deux 
décades  de  l'arrêté. 

Elle  embrassera  la  totalité  des  articles  ,  ou  ne  sera  pas  reçue. 

XXI.  Après  vingt  jours  d'affiche  dans  les  chefs-lieux  du  district  ou  du  canton 
du  domicile ,  et  dans  toutes  les  communes  de  la  situation  des  biens,  le  directoire 
leur  passera  vente  à  ce  prix ,  payable  moitié  comptant ,  l'autre  moitié  dans  six 
mois,  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  pendant  l'affiche  une  offre  du  quart  en  sus. 

XXII.  En  cas  d'offre  du  quart  en  sus,  les  enchères  s'ouvriront,  et  la  vente  se 
fera  comme  celles  des  autres  biens  appartenant  à  la  République. 

XXIII.  Les  directoires  adresseront  au  comité  des  finances  '_,  et  à  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux ,  des  copies  certifiées  de  chaque  partage ,  abandon 
et  vente. 

Ils  en  adresseront  aussi  à  la  trésorerie  nationale,  de  ceux  de  ces  actes  portant 
renvoi  pour  inscription. 

XXIV.  Le  comité  des  finances  vérifiera  leurs  opérations  ,  et  en  rendra  compte 
à  la  Convention  nationale,  qui  fera  insérer  les  rapports  au  Bulletin -de  corres- 
pondance, et  mentionnera  honorablement  le  zèle  et  la  fidélité. 

XXV.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  _,  toute  la  législation  relative  aux 
familles  des  émigrés  est  abolie ,  et  la  nation  renonce  à  toutes  les  successions  qui 
pourraient  leur  é.çlieoir  à  l'avenir,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  n'enten- 
dant recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour. 

XXVI.  Après  l'exécution  du  présent  décret ,  on  ne  reeonnoîtra  plus  en  France 
de  père  ,  mère  ,  aïeul ,  aïeule,  parent  ni  parente  d'émigré. 

XXVII.  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  existantes  contre  les  complices  des 
émigrés.  On  continuera  de  regarder  et  de  punir  comme  tel  quiconque,  à  l'avenir, 
entretiendrait  des  correspondances  avec  eux,  ou  leur  ferait  passer  des  secours. 

Les  peines  prononcées  contre  l'émigration  subsistent;  elles  seront  appliquées 
à  ceux  qui  pourraient  émigrer  dans  la  suite  :  on  appliquera  également  à  leurs 
asçendans  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

-  *  Visé.  Signé  S.  E.  Monnel, 

Çollatizmué.   Signé  Boissi,  ex-président;  J.  B.  Louvet,  Himbert  , 

Bernard  (  de  Saint-Afrique  )  secrétaires. 
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NOTE     DE     L'ÉDITEUR. 


Le  citoyen  Boubet  ,  jurisconsulte,  a  publié  un  ouvrage  intitulé  :  Défense 
des  parens  des  émigrés  contre  le  fisc ,  pour  V  intérêt  véritable  delà  Répu- 
blique, etc.  Un  vol.  in-2>°.  ;  prix,    i  fr  5o  centimes. 

Cet  ouvrage  ,  qui  se  vend  au  Dépôt  des  Lois,  est  un  traité  complet  sur  la 
législation  des  parens  des  émigrés.  Mais  ,  ce  qui  ajoute  à  son  intérêt ,  c'est 
la  réunion  complette  des  lois  et  arrêtés  ,  relatifs  aux  parens  des  émigrés ,  dont 
voici  l'état  : 

Du  S  avril  1792.  —Extrait  du  décret  qui  détermine  le  mode   d' administration  des  biens 
des  émigrés ,  séquestrés  par  le   décret  du  9  février. 

Du   i5  août  1792.   —  Décret  qui  consigne  dans  leurs  municipalités  respectives ,  les  pères , 
mères ,  femmes   et  enfans  des   émigrés. 

Du  5  septembre    1792.   —  Décret  relatif  aux  fonctionnaires  publics  qui  auront  conduit 
en  pays  étranger  leurs  enfans  mineurs ,  ou  favorisé  leur  émigration. 

Du   12    septembre   1792.  —  Décret  relatif  aux  pères   et  mères  qui  ont  des  enfans  absens 
eu  émigrés. 

Du   28  mars   an  2.  —  Extrait  du  décret   contenant  la  partie  pénale  contre  les  émigrés. 

Des  12  août  et  17  septembre  1793.  —  Décrets  qui  ordonnent  l'arrestation  dès  personnes 
suspectes  ,  comme  pères  ,    mères  ,  femmes  et  enfans  d'émigrés. 

Du  17  frimaire  an  2.  — Décret  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  pères  et  mères 
dont  les  enfans  sont  émigrés. 

Du  7  pluviôse  an  II.  —  Décret  portant  que  les  comités  de  salut public  et  de  sûreté  générale 
feront ,  sous  trois  jours  ,  un  rapport  sur  la  question  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  le  séquestre 
et  de  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les  biens  des  individus  arrêtés  et  détenus  comme 
suspects. 

Du   12  brumaire  an  III.  —  Extrait  du  décret  sur  les  biens  des  détenus. 

Du  12  brumaire  an  III.  —  Décret  portant  qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  la  différence  à 
établir  entre  le  séquestre  qui  a  lieu  sur  les  biens  des  pères  des  émigrés ,  etc. ,  et  la  main- 
mise de   la  nation  sur   les    biens  confisqués. 

Du  premier  nivôse  an  III.  —  Décret  qui  surseoit  à  la  vente  des  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés. 

Du  23  nivôse  an  III.  —  Décret  portant  quen  attendant  que  le  séquestre  sur  les  biens 
des  pères  et  mères  des  émigrés  soit  levé  ,  il  leur  sera  accordé  r  sur  le  produit  de  ces  biens , 
les  secours  qui  leur  sont  nécessaires. 

Du  9  floréal  an  III. —  Décret  relatif  à  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  des  pèreg 
et  mères  d'émigrés. 

Du  18  prairial  an  III.  —  Décret  portant  que  les  lois  concernant  les  pères  eu  mères  d'émigrés 
ne  sJ appliquent  point  aux  pères  et  mères  d' enfans  nés   hors  mariage. 
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Du  il  messidor  an  III.  —  Décret  qui  suspend  V  exécution  de  celle  du  g  floréal ,  concernant 
les  pères  et  mères  d' émigrés . 

Du  6  thermidor  an  III.  —  Décret  qui  accorde  un  secours  provisoire  aux  pères  et  mères  des 
émigrés. 

Du  2g  fructidor  an  III.  —  Décret  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  créances  sur  les 
parens  des  émigrés  dont  les  successions  sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation. 
.    Du  5e.  jour  complémentaire  an  III. — Extrait  du  décret  portant  que  les  père,  fils,  frère,  oncle, 
neveu  et  époux  des  émigrés  ,  les  alliés  au  même  degré ,  les  ministres  du  culte  insermentés  ,  etc. , 
ne  pourront  continuer  d'exercer  des  fonctions  publiques . 

Du  3  brumaire  an  IV.  —  Extrait  du  décret  qui  exclut  jusqu'à  la  paix,  de  toutes  les  fonctions 
publiques  ;  les  provocateurs  et  signataires  de  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois  ,  les 
individus  inscrits  et  non  rayés  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  les  parens  des  émigrés  ,  etc. 
-  Du  27  frimaire  an  IV. — Extrait  de  la  loi  qui  autorise  les  pères  ,  mères  et  autres  parens  d'émi- 
grés ,  dont  les  biens  sont  séquestrés  ,  à  en  -vendre  une  portion  pour  le  paiement  de  V  emprunt  de 
six  cents  millions. 

Du  17  ventôse  an  IV.  —  Extrait  de  la  loi  par  laquelle  lès  parens  d'émigrés ,  qui  ont  cons- 
tamment porté  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  ,  sont  exceptés  de  la  disposition  de  celle 
du  3  brumaire  an  IV. 

Du  20  floréal  an  IV.  —  Loi  qui  admet  au  partage  ceux  dont  les  biens  ont  été  séquestrés  en 
'vertu  de  la  :loi  du  17  frimaire  an  II. 

Du  îg  germinal  an  VI.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  qui  annulle  un  arrêté  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  la  Haute-Marne  ,  concernant  l'intérêt  de  la  Repu  j 
blique  dans  une  succession  d'émigré. 

Du  8  messidor  an  VII.  —  Loi  relative  à  la  disposition  des  successions  ècJiues  aux  familles 
d'émigrés. 

Du  11  messidor  an  VII.  —  Extrait  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  l'vmploi 
.des  créances  sur  la  République  ,  qui  se  trouvent  dans  les  partages  des  pré- successions  des 
ascendans  d' émigrés . 

Du  a3  vendémiaire  an  VIII.  —  Arrêté  du  Direètoire  exécutif ,  relatif  au  partage  des  biens 
indivis  entre  la  République,  et  les  femmes  et  parens  des  émigrés. 

Du  4  nivôse  an  VIII.  —  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat ,  concernant 
les  parens  des  émigrés ,  et  les  ci-devant  nobles  exclus  des  fonctions  publiques. 


A     Paris.  De  l'Imprimerie  du  Dépôt   des  Lois,  place  du  Carouseî. 


N.°  1508. 

SENATUS-CONSULTE 


Relatif  a  l'amnistie  accordée  pour  fait  d'émigration. 


B 


Du  6  Floréal  an  X  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


ON  APARTE  premier  Consul,  au  nom  du  Peuple  Français,  proclamb 
Loi  de  la  République ,  le  Sénatus-Consulte ,  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  des  registres  du  Sénat  Conservateur. 

Le  Sénat  Conservateur,  réuni  au  nombre  de  Membres  prescrit  par 
l'article  XC  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  d'État,  du  26  germinal 
dernier  ,  contenant  un  projet  d'acte  d'amnistie  concernant  les  Émigrés  , 
renvoyé  au  Conseil  d'État  par  les  Consuls  de  la  République  ,  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  sur  ce  projet ,  ledit  avis  approuvé  par  le  premier  Consul,  et 
tendant  à  ce  que  le  projet  d'acte  d'amnistie  soit  présenté  au  Sénat  pour 
devenir  la  matière  d'un  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  pareillement  l'arrêté  du  premier  Consul  du  4  de  ce  mois  ,  par  lequel 
trois  Conseillers  d'État  sont  nommés  pour  porter  au  Sénat  le  projet  d'acte 
d'amnistie ,  et  en  exposer  les  motifs  ; 

Après  aVoir  entendu  les  orateurs  du  Gouvernement,  sur  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  dispositions  du  dit  projet  ; 

Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait ,  à  cet  égard ,  par  sa  commission 
spéciale ,  nommée  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  la  mesure  proposée  est  commandée  par  l'état  actuel  des 
choses,  par  la  justice,  par  l'intérêt  national,  et  qu'elle  est  conforme  à  l'esprit 
de  la  Constitution; 

N°.     1 2,,  I 


1 

Considérant  qu'aux  diverses  époques  où  les  lois  sur  l'émigration  ont  été  por- 
tées, la  France  déchirée  par  des  divisions  intestines,  soutenait  contre  presque 
toute  l'Europe  une  guerre  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple  ,  et  qui  néces- 
sitait des  dispositions    rigoureuses  et   extraordinaires  ; 

Qu'aujourd'hui  la  paix  étant  faite  au  dehors ,  il  importe  de  la  cimenter  dans 
l'intérieur ,  par  tout  ce  qui  peut  rallier  les  Français  ,  tranquilliser  les  familles , 
et  faire  oublier  les   maux  inséparables  d'une  longue  révolution  ; 

Que  rien  ne  peut  mieux  consolider  la  paix  au-dedans  qu'une  mesure  qui  tempère 
la  sévérité  des  lois ,  et  fait  cesser  les  incertitudes  et  les  lenteurs  résultantes  des 
formes  établies  par  les  radiations; 

Considérant  que  cette  mesure  n'a  pu  être  qu'une  amnistie  qui  fit  grâce  au 
plus  grand  nombre  ,  toujours  plus  égaré  que  criminel ,  et  qui  Ht  tomber  la 
punition  sur  les  grands  coupables  ,  par  leur  maintenue  définitive  sur  la  liste 
des  émigrés  ; 

Que  cette  amnistie ,  inspirée  par  la  clémence  ,  n'est  cependant  accordée 
qu'à  des  conditions  justes  en  elles-mêmes,  tranquillisantes  pour  la  sûreté 
publique,   et   sagement  combinées  avec  l'intérêt  national; 

Que  des  dispositions  particulières  de  l'amnistie ,  en  défendant  de  toute 
atteinte  les  actes  faits  avec  la  République ,  consacrent  de  nouveau  la  garantie 
des  ventes  des  biens  nationaux  dont  le  maintien  sera  toujours  un  objet  par- 
ticulier de  la  sollicitude  du  Sénat-Conservateur,  comme  il  l'est  de  celle  des 
Consuls. 


Le  Sénat-Conservateur  décrète  ce  qui  suit  ; 

TITRE     P  R  EMIER, 

Dispositions  relatives  aux  personnes  des  Emigrés. 

Art.  Ier.  Amnistie  est  accordée  pour  fait  d'émigration  à  tout  individu  qui 
en  est  prévenu,  et  n'est  pas  rayé  définitivement. 

II.  Ceux  desdits  individus  qui  ne  sont  point  en  France ,  seront  tenus  d'y  rentrer 
avant  le  ier.  vendémiaire  an  XI. 

III.  Au  moment  de  leur  rentrée,  ils  déclareront  devant  les  commissaires  qui 
seront  délégués,  à  cet  effet  ,  dans  les  villes  de  Calais,  Bruxelles,  Mayence  ? 
Strasbourg ,  Genève  ,  Nice,  Baïonne  ,  Perpignan  et  Bordeaux,  qulls  rentrent 
sur  le  territoire  de  la  République,  en  vertu  de  l'amnistie. 


3 

ÏV.  Cette  déclaration  sera  suivie  du  serment  d'être  fidèle  au  Gouvernement 
«tabli  par  la  Constitution  ,  et  de  n'entretenir,  ni  directement  ni  indirectement , 
aucune  liaison  ni  correspondance  avec  les  ennemis  de  l'Etat. 

V.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  puissances  étrangères,  des  places,  titres,  déco- 
rations, traitemens  ou  pensions ,  seront  tenus  de  le  déclarer  devant  les  mêmes 
commissaires  ,  et  d'y  renoncer  formellement. 

VI.  A  défaut  par  eux  d'être  rentrés  eu  France  avant  Te  premier  vendémiaire 
an  XI ,  et  d'avoir  rempli  les  conditions  portées  par  les  articles  précédens  ,  ils 
demeureront  déchus  de  la  présente  amnistie  ,  et  définitivement  maintenus  sur 
la  liste  des  émigrés  ,  s'ils  ne  rapportent  la  preuve  en  bonne  forme ,  de  l'impos- 
sibilité où  ils  se  sont  trouvés  de  rentrer  dans  le  délai  fixé,  et  s'ils  ne  justifient 
en  outre  qu'ils  ont  rempli  ,  avant  l'expiration  du  même  délai ,  devant  les  agens 
de  la  République  envoyés  dans  les  pays  où  ils  se  trouvent,  les  autres  conditions  ci- 
dessus  exprimées. 

VII.  Ceux  qui  sont  actuellement  sur  le  territoire  français ,  seront  tenus  sous 
la  même  peine  de  déchéance  et  de  maintenue  définitive  sur  la  liste  des  émigrés  , 
de  faire  dans  le  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  acte  ,  devant  le 
préfet  du  département  où  ils  se  trouveront  ,  séant  en  conseil  de  préfecture  ,  les 
mêmes  déclarations ,  serment  et  renonciation. 

VIII.  Les  commissaires  et  préfets  chargés  de  les  recevoir ,  enverront  sans  délai  , 
au  ministre  de  la  police  ,  expédition  en  forme  du  procès- verbal  qu'ils  en  au- 
ront dressé.  Sur  le  vu  de  cette  expédition,  le  ministre  fera  rédieer,  s'il  v  a  lieu, 
un  certificat  d'amnistie  ,  qu'il  enverra  au  ministre  de  la  justice  ,  par  lequel  il  sera 
signé  et  délivré  à  Findividu  qu'il  concerne. 

IX.  Sera  tenu  ledit  individu ,  jusqu'à  la  délivrance  du  certificat  d'amnistie  , 
d'habiter  la  commune  où  il  aura  fait  la  déclaration  de  sa  rentrée  sur  le  territoire 
de  la  République. 

X.  Sont  exceptés  de  la  présente  amnistie  ,  i°.  les  individus  qui  ont  été  chef* 
de  rassemblemens  armés  contre  la  République'  ;  2°.  ceux  qui  ont  eu  des- grades 
dans  les  armées" ennemies  ;  5°.  ceux  qui,  depuis  la  fondation  de  la  République, 
ont  conservé  des  places  dans  les  maisons  des  ci-devant  princes  français  ;  4°.  ceux 
qui  sont  connus  pour  avoir  été  ou  pour  être  actuellement  moteurs  ou  agens  de 
guerre  civile  ou  étrangère  ;  5°.  les  commandans  de-terre  ou  de  mer,  ainsi  que  les 
représentans  du  peuple  qui  se  sont  rendus  coupables  de  trahison  envers  la 
République?  6°.  les  archevêques  et  évêques  qui',  méconnaissant  l'autorité 
légitime,   ont  refusé  de  donner  leur  -démission. 

XI.  Les  individus  dénommés  en  l'article  précédent ,  sont  définitivement  niainr 
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tenus  sur  la  liste  des  émigrés";  néanmoins  le  nombre  n'en  ptfurra  excéder  mille, 
dont  cinq  cents  seront  nécessairement  désignés  dans  le  cours  de  l'an  X 

XII.  Les  émigrés  amnistiés  ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  éliminés  ou  rayés 
définitivement  depuis  l'arrêté  des  Consuls  du  28  vendémiaire  an  IX ,  seront,  pen- 
dant dix  années ,  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouvernement ,  à  dater  du 
jour  de  la  radiation ,   élimination  ,  ou  délivrance    du  certificat   d'amnistie. 

XIII.  Le  Gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  imposer  aux  individus 
soumis  à  cette  surveillance  spéciale ,  l'obligation  de  s'éloigner  de  leur  résidence 
ordinaire  jusqu'à  la  distance  de  vingt  lieues  ;  ils  pourront  même  être  éloignés  à 
une  plus  grande  distance,  si  les  circonstances  le  requièrent;  mais  dans  ce  dernier 
cas ,  l'éloignernent  ne  sera  prononcé  qu'après  avoir  entendu  le  Conseil  d'Etat. 

XIV.  Après  l'expiration  des  dix  années  de  surveillance,  tous  les  individus 
contre  lesquels  le  Gouvernement  n'aura  point  été  obligé  de  recourir  aux  mesures 
mentionnées  en  l'article  précédent ,  cesseront  d'être  soumis  à  ladite  surveillance  : 
elle  pourra  s'étendre  à  la  durée  de  la  vie  de  ceux  contre  lesquels  ces  mesurer 
auront  été  jugées  nécessaires. 

XV.  Les  individus  soumis  à  la  surveillance  spéciale  du  Gouvernement,  jouiront 
au  surplus  de  tous  leurs  droits  de  citoyens. 

TITRE     IL 
Dispositions  relatives  aux  biens. 

XVI.  Les  individus  amnistiés  ne  pourront,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  attaquer  les  partages  de  présuccession ,  succession  ,  ou  autres  actes  et 
arrangemens  faits  entre  la  République  et  les  particuliers  ,  avant  la  présente 
.amnistie. 

XVII.  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  dans  les  mains  de  la  nation 
(  autres  que  les  bois  et  forêts  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  2  nivôse  an  IV, 
les  immeubles  affectés  à  un  service  public,  les  droits  de  propriété  ou  prétendus 
tels  sur  les  grands  canaux  de  navigation ,  les  créances  qui  pouvaient  leur 
appartenir  sur  le  trésor  public,  et  dont  l'extinction  s'est  opérée  par  confusion y 
au  moment  où  la  République  a  été  saisie  de  leurs  biens,  droits  et  dettes 
actives  )  leur  seront  rendus  sans  restitution  de  fruits ,  qui ,  en  conformité  de 
l'arrêté  des  Consuls  du  29  messidor  an  VIII ,  doivent  appartenir  à  la  République  > 
jusqu'au  jour  de  la  délivrance  qui  leur  sera  faite  de  leur  certificat  d'amnistie. 
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Le  présent  Senatus-Consulte  sera  transmis  par  un  message  aux  Consuls  de 
la  République. 

Signé  Tronchet.  président  $  Chasset  et  Serurier,  secrétaires, 

Par  le  Sénat  Conservateur  , 
Le  secrétaire  général ,  Cauchy. 

Soit  le  présent  Senatus-Consulte  revêtu  du  sceau  de  l'Etat,  inséré  au  bulletin 
des  Lois,  inscrit  dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  le  ministre  de  la  Justice  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

A  Paris  ,  ce  6  Floréal  an  X   de  la  République. 

t 

Le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul  :  le  secrétaire  d'Etat ,  signé  Hugues  B.  Maret. 


CONSEIL    D'ETAT. 

Extrait  du  Registre  des  Délibérations  ,  séance  du  16  germinal. 

Le  Conseil    d'État,  après  avoir  discuté  le  projet  d'acte  d'amnistie  à 
lui  renvoyé  par  les  Consuls  ,  et  dont  la   teneur  suit  : 

Les  Consuls    de    la   République,   sur   le    rapport  'des   ministres, 
le  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Arrêtent: 

TITRE    PREMIER. 

Dispositions  relatives  aux  personnes  des  Emigrés. 

Art.  Ier.  Amnistie  est  accordée ,  etc.  (  Voyez  le  texte  ci-dessus  page  2  etsuivï) 

XVIII.  Les  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Vu  l'importance  des  dispositions  contenue*  dans  cet  acte ,  considérant  qu'il 
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deviendra,  par  l'approbation  du  Sénat,  une  solennelle  confirmation  des  prin- 
cipes d'ordre  social  consacrés  par  la  Constitution ,  et  dont  le  Sénat  est  le  conser- 
vateur,  est  d'avis  que  cet  acte  soit  présenté  au  Sénat,  pour  devenir  la  matière 
d'un  Sénatus-Gonsulte. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat,  signé  J.   G.  Locré. 

.   approuvé  ,  le  4  floréal  an  X  ,   le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul  :  le  secrétaire  d'Etat ,  signé  H.  B.  Maret. 


Paris ,  le  4  Floréal  an  X, 

Boka.pa.rtE,  premier  Consul  de  la  République ,  nomme  les  citoyens  Régnier, 
Rœderer,  et  Fourcroy ,  conseillers  d'État ,  pour  porter  au  Sénat-Conservateur  le 
projet  d'Acte  d'amnistie  concernant  les  émigrés,  et  en  exposer  les  motifs. 

Le  premier  Consul ,  signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  ;  le  secrétaire  d'Etat ,  signé  Hugues  B.  Màret. 


;i   ai 
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Dxscoi/RS  des  orateurs  du  Gouvernement. 


Le  citoyen  Régnier  portant  la  parole  : 

CITOYENS    SÉNATEURS, 

Une  multitude  d'individus  sont  encore  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ;  et  l'expérience  a 
ctêmmfrp  qu'en  continuant  de  procéder  par  la  voie  nécessairement  lente  des  radiations  indi- 
viduelles ,  des  années  s'écouleraient  avant  qu'on  eût  pu  prononcer  entièrement  sur  le  sort  de 
tant   de  milliers  d'hommes. 

Cependant  ,  frappés  pur  la  loi  ,  et  péniblement  incertains  de  leur  destinée  _,  les  individus 
inscrits  ,  errans  en  terre  étrangère  ,  ou  obligés  de  se  cacher  en  France  ,  sont  voués ,  sans  en 
prévoir  le  terme,  a  une  nullité  désespérante  :  il  y  a  plus;  les  nombreuses  familles  auxquelles 
ils  tiennent  par  les  relations  de  parente ,  d'alliance  ou  d'intérêts  ,  en  quelque  sorte  associés  à 
leur  sort,  éprouvent  dans  leurs  transactions  sociales,  dans  leurs  alliances  et  dans  presque 
tous  leurs  arivngemens  domestiques  ,  une  gène  et  des  contrariétés  qui  ,  depuis  plusieurs  années  , 
les   agitent  et  les  tourmentent. 

Le  Gouvernement  a  cru  que  le  temps  était  enfin  arrivé  de  faire  disparaître  un  tel  état  de 
choses,  que  des  conjonctures  impérieuses  ont  commandé  autrefois ,  mais  qui  doit  finir  avec 
elles. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  arriver  à  ce  but ,  presque  généralement  désiré  ,  est  de  subs- 
tituer à  la  mesure  beaucoup  trop  lente  des  radiations  partielles  ,  une  autre  mesure  tout-à-la- 
fois  plus  expéditive  et  plus  digne  de  la  magnanimité  nationale.  L'amnistie  fut  destinée  ,  dans 
tous  les  temps ,  à  effacer  les  délits  politiques ,  lorsqu'à  la  fin  des  troubles  civils  ,  les  circons- 
tances permettent  de  remplacer  la  sévérité  par  l'indulgence  ;  que  l'amnistie  aujourd'hui  prononce  , 
à  quelques  exceptions  près  ,  la  radiation  générale  des  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ! 

Un  Gouvernement  puissant  et  fort,  respecté  an-dedans  comme  au-dehors,  peut,  sans  danger, 
user  de  clémence.  Quelle  serait  en  effet  l'audace  insensée  qui  pût  essayer  de  tourner  contre  lui 
cette  clémence  qui  est  la  preuve  la  plus  manifeste  de  sa  force  ? 

Ajoutons  que  nul  moment  ne  pouvait  être  mieux  choisi  pour  ce  grand  acte  de  rémission  ,  que 
l'époque  à  jamais  mémorable  où  la  paix  est  rendue  à  1  Europe  ,  le  calme  aux  consciences  ,  et 
où  le  bonheur  public  assis  sur  des  bases  durables,  dispose  tous  les  coeurs  à  1  indulgence  et  à 
l'oubli  du  passé. 

Cette  indulgence  doit  pourtant  avoir  ses  bornes  ;  et  l'acte  d'amnistie  que  nous  vous  trans- 
mettons au  nom  du  Gouvernement  ,  fait  ,  à  la  grare  générale  qu'il  accorde  ,  des  exceptions 
que  ,  comme  lui  sans  doute  ,  vous  jugerez  indispensables- 
Cette  grâce  est  encore  accompagnée  d'une  autre  précaution  qui  s'applique  non  seulement  aux 
individus  compris  dans  l'amnistie  ,  mais  encore  à  ceux  dont  la  radiation  définitive  ne  remonte 
point  au-delà  du  28  vendémiaire  an  IX. 


8 

Le  Gouvernement  a  jugé  nécessaire  que  tous  ces  indidivus  demeurassent  soumis  à  sa  surveillance 
spéciale ,  jusqu'à  ce  qu'une  conduite  sage  et  soutenue  pendant  une  assez  longue  période ,  ait 
fourni  de   leur  part  une  garantie  suffisante  pour  la  tranquillité  publique. 

Il  faut  de  plus  que  la  rentrée  des  amnistiés  en  France  ne  soit  pas  marquée  par  des  répétitions 
indiscrètes ,  par  des  prétentions  hasardées  ,  par  des  procès  qui  tendraient  à  troubler  le  repos 
des  citoyens  qui  ont  traité  avec  la  nation  sous  la  garantie  de  la  foi  publique  ,  et  qui  ont  dû 
compter  sur  l'irréfragabilité  des  actes  émanés   de  sa  puissance. 

Avec  ces  précautions ,  l'amnistie  que  commandent  à-la-fois  et  la  grandeur  nationale ,  et  le  vœu 
de  l'humanité,  et  la  juste  confiance  que  le  Gouvernement  doit  avoir  dans  sa  force  ,  n'offrira  rien 
qui  puisse  donner  matière  à  une  inquiétude  fondée. 

Vous  jugerez  sans  doute  aussi ,  Citoyens  Sénateurs ,  que  cet  acte  ne  présente  rien  qui  ne  §9 
concilie  avec  l'esprit  de  la  constitution  dont  vous  êtes  les  gardiens  fidèles  ;  et  vous  vous  em- 
presserez à  le  rendre  plus  solennel  et  plus  auguste  ,  en  le  convertissant  en  Senatus-consulte. 


A    PARIS, 

DEI/IMPRIMERIE     DU    DÉPÔT    DES    LOIS. 

PLACE    DV    CARROUSEL. 


N.°  1 5  3  8. 


Bulletin  des  Lois ,  N°.  1 9 1 


ARRÊTÉ 

RELATIF    aux    Pensions    ecclésiastiques    non    liquidées  par 
défaut  de  promesses  ou  prestation  de  serment. 


Du  3  Prairial  an  X  de  la  République  française. 


L 


es  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  conseiller 
d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  j  le  Conseil  d'État 
entendu  , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Les  prêtres  français ,  qui ,  faute  d'avoir  fait  les  promesses  ou  prêté  les  ser- 
mens  ordonnés  par  les  lois  antérieures ,  seraient  dans  le  cas  de  perdre  la  pension 
ecclésiastique  à  laquelle  ils  pouvaient  avoir  droit ,  seront  admis ,  pendant 
une  année  ,  à  compter  de  ce  jour ,  à  faire  liquider  leur  pension  ,  en  justi- 
fiant qu'ils  sont  réunis  à  leur  Evêque ,  conformément  à  la  loi  du  1 8  germinal 
dernier. 

Le  défaut  de  prestation  des  anciennes  promesses  ou  sermens ,  ne  pourra  être 
opposé  aux  ex-religieuses ,  comme  obstacle  à  la  liquidation  de  leurs  pensions. 
Les  pensions  ne  courront  qu'à  dater  du  jour  de  la  liquidation. 


,0* 
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II.  Les  ministres  de  la  justice ,  de  l'intérieur  et  du  trésor  public ,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  :  le  secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues  B.  Maret. 

Le  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  Cultes  r 

Signé  Port  a  lis. 


NO  TIC E  des  R.ecueils  relatifs  au  Culte,  oui  se  trouvent  chez  Rondonneau, 

au  Dépôt  des  Lois^ 


Recueil  des  Lois  et  Actes  du  Gouvernement ,  relatifs  aux  pensions  et  traitemens  du  clergé  r 
depuis  178g,  jusqu'à  ce  jour,  ïVz-8.°  40  c«  —  5o  G-  franc  de  port. 

Loi  qui  ordonne  de  promulguer  et  exécuter  comme  Lois  de  la  République,  r.°  la  Conven- 
tion du  26  messidor  an  g  ,  entre  le  Pape  et  le  Gouvernement  Français  :  2.0  les  articles  orga- 
niques de  ladite  Convention  :  3.°  les  articles  organiques  des  Cultes  Protestans. 

Avec  les  Discours  et  Rapports  des  citoyens  Portalis ,  Simèon  et  Lucien  Bonaparte. 

Prix  :   1  fr.  20  c.   —  1  fr.  80  centimes,  franc  de  port. 

Recueil  des  BULLES  et  BREFS  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  VII ,  sur  les  affaires  actuelles 
de  l'Eglise  de  France  ,  avec  le  Décret  pour  la  circonscription  des  Archevêchés  et  Evêchés  t 
la  publication  du  Jubilé  ,  et  l'Induit  pour  la  réduction  des  Fêtes;  publiées  par  S.  E.  M.  le 
Cardinal  Caprara,  Légat  à  Latere  ; 

Édition  originale  en  latin  et  en  français  ,  portant  les  armes  du  Cardinal.  Prix  :  1  fr.  5o  c. 
■ —  2  fr.  franc  de  port. 

Sous-presse  pour  paraître  très-incessamment. 

L'Almanach  Ecclésiastique  de  France  ,  pour  l'année  1802  ,  avec  la  Carte  dés  Evêehés,  suivant 
la  nouvelle  circonscription .,  et  là  liste  des  nouveaux  Archevêques  et  Ëvéques. 
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Bulletin  des  Lois,  N.;°   104. 


EXTRAIT 

DES    REGISTRES    DES    DÉLIBÉRATIONS 

DES  CONSULS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Du  9  Thermidor  an  X. 


A  V IS  sur  différentes  questions  relatives  à  l'exécution  du 
Sénatus-Consulte  portant  amnistie  pour  fait  démigration  , 
donné  par  le   Conseil  d'état  le    8    thermidor. 


S 


ur  le   rapport  de  la   section   de   législation,    à  laquelle  a  été  adjoint  le 
citoyen  Régnier,  ensuite   du  renvoi  à  elle   fait  des  questions  suivantes  : 

i°.  Les  individus  éliminés  ou  rayés  définitivement  depuis  le  28  vendémiaire 
an  IX ,  doivent-ils  être  soumis  aux  conditions  de  l'amnistie  ? 

20.  Les  prévenus  d'émigration ,  non  rayés  définitivement,  dont  le  décès  a  pré- 
cédé sa  publication  ,  peuvent-ils  être  amnistiés  ? 

3°.  Ceux  qui ,  existant  encore  au  moment  de  l'amnistie  ,  décéderaient  avant 
le  i,er  vendémiaire  an  XI,  sans  avoir  rempli  les  conditions  que  le  S'enaùus- 
Consulte  impose ,  peuvent-ils  être  amnistiés  ? 


o 


N.       IZ. 


4°.  Les  étrangers  prévenus  d' émigration  ,  sont- ils  soumis  aux  conditions  cfe 
l'amnistie  ? 

Le  Conseil  d'Etat  est  d'avis  ,  sur  la  première  question  ,  qu'elle  est  résolue- 
par  l'article  Ier.  du  Sénatus-Consulte  :  Amnistie  est  accordée  ,  pour  fait  cl 'émi- 
gration ,  à  tout  individu  qui  en  est  prévenu  et  n'est  pas  rayé  définitivement. 
Et  comme  l'élimination  de  la  liste  était  aussi  une  radiation  définitive ,  il  est 
évident  qu'il  faut  dire  la  même  eliose  des  éliminés  que  des  rayés  proprement 
dits.  Ils  sont  soumis  aux  conditions  portées  clans  leur  arrêté;  celles  de  l'amnistie 
ne  leur  sont  pas  applicables. 

Sur  la  seconde  question,  le  Conseil  d'Etat  pense-  que  l'amnistie  ayant  été 
principalement  accordée  en  faveur  des  familles  des  émigrés  ,  il  est  tout-à-fait 
conforme  à  l'esprit  du  Sénatus-Consuke  d'étendre  la  grâce  aux. héritiers,  auand 
la  mort  a  mis  le  prévenu  lui-même  hors  d'état  d'en  profiter. 

S'il  eût  vécu,  il  serait  rentré  dans  les  biens  dont  l'article  XVII  du  Sénatus- 
Consulte  fait  remise  aux  amnistiés  :  comment  refuser  la  même  grâce  à  sesenfans 
républicoles,  et  nés  avant  l'émigration? 

Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  saurait  s'appliquer  aux 
héritiers  des  individus  compris  dans  quelqu'une  des  exceptions  portées  par 
l'article  X  du  Sénatus-Consulte  :  car  ces  individus,  s'ils  eussent  encore  vécu 
au  moment  de  l'amnistie  ,  n'en  auraient  jamais  profité  personnellement  ;  leurs 
héritiers  ne- peuvent  donc  pas*  invoquer  la  considération  puissante  qui  vient  dTêtre 
relevée  en  faveur  des  héritiers  des  autres. 

Sur  la  troisième  question  ,  la  déchéance  de  l'amnistie  n'est  encourue  qu'à 
défaut  par  l'émigré  d'avoir  rempli,  avant  le  ier.  vendémiaire  an  XI,  les  condi- 
tions que  le  Sénatus-Consulte  lui  impose  ;  ainsi,  s'il  vient  à  mourir  avant  l'ex- 
piration du  délai,  son  droit  qui  n'est  point  éteint,  passe  à  son  héritier,  qui 
-n'en  doit  demeurer  déchu  qu'à  l'époque  où  le  défunt  lui-même  eût  encouru 
la  déchéance. 

An  reste,  on  suppose  ici,  comme  sur  la  question  précédente,  que  le  défunt 
n'était  point  compris  dans  Tune  des  exceptions  portées  par  l'art.  X  du  Sénatus- 
Consulte. 

On  doit  observer  que  la  plupart  des  conditions-  imposées  par  le  Sénatus- 
Consulte  à  l'émigré  lui-même  ,  sont  inapplicables  à  ses  héritiers  :  ainsi  il  doit 
suffire  qu'avant  le  ier.  vendémiaire  an  XI ,  ceux-ci  se  présentent  devant  le  préfet 
de  leur  domicile  ,  séant  en  conseil  de  préfecture,  et  qu'après  lui  avoir  repré- 
senté la  preuve  en  bonne  forme  du.  décès  de  l'émigré ,  ils  requièrent  que  le 


«certificat  d'amnistie  du  défunt  leur  soit  délivré  en  qualité  d'héritiers;  délivrance 
qui  sera  effectuée,  s'il  y  a  lie  a,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'article  VIII  du  Sénatus-Consulte.  é 

Sur  la  quatrième  i  l'amnistie  est  destinée  à  effacer  le  délit  dont  le  pré- 
venu s'est  rendu  coupable  en  émigrant ,  au  préjudice  des  défenses  portées  par 
les  lois  de  son  pays.  Or  ,  il  est  certain  que  ce  délit  n'a  pu  être  commis  par 
l'étranger  ;  et  ,  où  il  n'y  a  pas  de  délit ,  il  ne  peut  y  avoir  ni  rémission  ni 
grâce.  Dans  ce  cas  ,  l'acte  qui  constitue  l'étranger  en  prévention ,.  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu, 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat }  signé  J.-G.  Locré. 

Approuva  :  le  premier  Consul,  signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  :  le  secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues-B,  Maret. 
Le  ministre  de  la  Justice,   signé  Ajjrial.. 


a   Paris, 

D  E    I/I  MPRIMERI.E     DU    DEPOT     DES     LOIS, 


PLACE    DUCARROUSEL, 


N°.     1618. 


A  V  1 
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DU    CONSEIL    D'ETAT, 

Rel  AT  I  F  aux  jiscendans  des   Emigrés. 

Du  24  Thermidor  an  X  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 


approuvé  par  les  Consuls  le   26. 


L 


e  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  des  sections  de  législation  et  des 
finances  réunies }  ensuite  du  renvoi  à  elles  fait  par  le  premier  Consul,  d'un  rap- 
port et  projet  d'arrêté  du  ministre  des  finances ,  tendant  à  faire  décider  par  le 
Gouvernement,  que  l'arrêté  du  5  germinal  an  X,  relatif  aux  ascendans  d'émi- 
grés ,  ne  doit  point  être  appliqué  à  ceux  des  ascendans  d'éntigrés  qui,  ensuit9  de 
la  radiation  définitive,  ou  de  l'élimination  des  prévenus,  ont  été  ,  avant  ledit 
jour  5  germinal  an  X,  en  vertu  de  l'arrêté  d'une  administration  centrale  ,  ou  d'un 
préfet  remis  en  possession  du  lot  obvenu  à  la  République  et  réuni  à  son  domaine, 
par  l'effet  d'un  partage  de  pré-succession. 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  ,  d'après  l'ensemble  de  la  loi  du  9  floréal 
an  III ,  et  singulièrement  d'après  l'article  XVI  de  cette  loi ,  que  les  biens  ob" 
venus  à  la  République  ,  à  titre  de  partage  fait  entre  elle  et  les  ascendans  des 
prévenus  d'émigration ,  n'aient  été  réunis  à  son  domaine  ,  et  qu'ils  n'aient  dû 
lui  appartenir  incommutablement. 


(  1  )  Cet  avis  est  extrait  du  Journal   du  Palais ,  n°.   11 2. 

N°.  iz. 


Toutefois  ,  l'un  des  prédécesseurs  du  ministre  des  finances  avait  porté  une 
décision  contraire  ,  et  selon  cette  décision  ,  les  biens  compris  au  lot  de  la  Ré- 
publique ,  devaient  toujours  être  rendus  à  l'ascendant ,  s'il  arrivait  que  ,  posté- 
rieurement au  partage  consommé  ,  le  prévenu  parvînt  à  se  faire  rayer  défini- 
tivement. 

Les  administrations  inférieures  ont  cru  voir  tracé  dans  cette  décision  la 
marche  qu'elles  avaient  à  suivre.  Ainsi  ,  après  la  radiation  des  descendans ,  elles 
ont  rendu  sans  difficulté  à  l'ascendant,  les  domaines  qui  avaient  été  délivrés  à  la 
République  à  titre  de  partage. 

L'administration  s'étant  ainsi  prononcée  ,  et  le  public  ayant  pu  croire  avec 
fondement ,  queda  rentrée  des  ascendans  en  possession  était  légitime  ,  il  semble 
qu'il  serait  trop  rigoureux  de  porter  atteinte  à  ce  qui  a  été  consommé  d'après 
cette  commune  opinion. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  ascendans  auxquels  les  biens  ont  été  rendus  , 
mais  des  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi ,  et  dont  les  intérêts  seraient  essen- 
tiellement blessés  ,  si  maintenant  la  République  faisait  rentrer  dans  sa  main  les 
biens  rendus  à  ces  ascendans. 

La  proposition  du  ministre  est  donc  conforme  à  l'équité.  Elle  tend  d'ailleurs  à 
maintenir  le  repos  des  famille.  Ainsi,  elle  doit  être  adoptée. 

,i  ,  ,  -  .  .  _         — . 

NOTE    DE    L'  È  D  1  T  Ë  U R. 

Ouvrages   divers  sur  les  Emigrés  ,   qui  se   trouvent  au  Dépôt  des  Lois. 

Code  des  Émigrés,  Condamnés  et  Déportés,  avec  Tables  chronologique  et  des  matières,  i  fort 
vol.  in-4.0  avec  les  lois  additionnelles ,  en  feuilles  détachées,  depuis  le  i.er  vendémiaire  an  8,  jusqu'au 
6  floréal  an  10,  12  fr.  —  15  fr. 

Défense  des  parens  des  Émigrés ,  avec  le  Recueil  complet  des  Lois  et  Arrêtés  relatifs  aux  parens  des 
Émigrés  ,  par  le  citoyen  Boudet ,  jurisconsulte,  in-8.°  1  fr.  20  cent.  —  1  fr.  50  cent. 

Manuel  alphabétique  des  Émigrés  et  Déportés ,  ouvrage  dans  lequel  on  a  fait  le  rapprochement  des 
dispositions  éparses  dans  les  nombreuses  Lois ,  tant  pénales  que  fiscales,  rendues  depuis  1792  jusqu'Àrce  * 
jour,  in-S.°  2  fr.  —  2  fr.  50  cent. 

Code  des  Émigrés ,  ou  Recueil  des  principales  Lois  relatives  à  l'émigration  et  à  la  déportation ,  w-8,° 
1  fr.  20  cent.  —  1  fr.  50  cent. 


& 


A  Paris.  De  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lots,  place  du  Carrousel 


N°.      i6if. 


A  V   1 


<0 


DU    CONSEIL    D'ETAT, 

RELATIF  aux   ascendans  des   Emigrés. 

Du  24  Thermidor  an  X  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

approuvé  par   les  Consuls  le   q5. 


L 


e   Conseil   d'État,    sur  le   rapport   des   sections  de  législation   et  des 


.: 


finances  réunies ,  ensuite  du  renvoi  à  elles  fait  par  le  premier  Consul,  d'un  rap- 
port et  projet  d'arrêté  du  ministre  des  finances ,  tendant  à  faire  décider  par  le 
Gouvernement,,  que  l'arrêté  du  5  germinal  an  X,  relatif  aux  ascendans  d'émi- 
grés ,  ne  doit  point  être  appliqué  à  ceux  des  ascendans  d'émigrés  qui,  ensuite  de 
la  radiation  définitive,  ou  de  l'élimination  des  prévenus,  ont  été  ,  avant  ledit 
jour  5  germinal  an  X,  en  vertu  de  l'arrêté  d'une  administration  centrale  ,  ou  d'un 
préfet  remis  en  possession  du  lot  obvenu  à  la  République  et  réuni  à  son  domaine  i 
par  l'effet  d'un  partage  de  pré-succession. 

- 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  ,  d'après  l'ensemble  de  la  loi  du  9  floréal 
an  III ,  et  singulièrement  d'après  l'article  XVI  de  cette  loi,  que  les  biens  ob" 
venus  à  la  République  ,  à  titre  de  partage  fait  entre  elle  et  les  ascendans  des 
prévenus  d'émigration ,  n'aient  été  réunis-  à  son  domaine  ,  et  qu'ils  n'aient  dii 
lui  appartenir  incommutablement. 


(1)  Cet  avis  est  extrait  du  Journal   du  Palais,  n°.   112. 

N°.   ix. 
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Toutefois  ,  l'un  des  prédécesseurs  du  ministre  des  finances  avait  porté  une 
décision  contraire  ,  et  selon  cette  décision  ,  les  biens  compris  au  lot  de  la  Ré- 
publique ,  devaient  toujours  être  rendus  à  l'ascendant ,  s'il  arrivait  que  ,  posté- 
rieurement au  partage  consommé ,  le  prévenu  parvînt  à  se  faire  rayer  défini- 
tivement. 

Les  administrations  inférieures  ont  cru  voir  tracé  dans  cette  décision  la 
marche  qu'elles  avaient  à  suivre. ^.insi  ,  après  la  radiation  des  descendans ,  elles 
ont  rendu  sans  difficulté  à  l'ascendant ,  les  domaines  qui  avaient  été  délivrés  à  la 
République  à  titre  de  partage. 

L'administration  s'étant  ainsi  prononcée  ,  et  le  public  ayant  pu  croire  avec 
fondement ,  que  la  rentrée  des  ascendans  en  possession  était  légitime  ,  il  semble 
qu'il  serait  trop  rigoureux  de  porter  atteinte  à  ce  qui  a  été  consommé  d'après 
cette  commune  opinion. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  ascendans  auxquels  les  biens  ont  été  rendus  , 
mais  des  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi ,  et  dont  les  intérêts  seraient  essen- 
tiellement blessés ,  si  maintenant  la  République  faisait  rentrer  dans  sa  main  les 
biens  rendus  à  ces  ascendans. 

La  proposition  du  ministre  est  donc  conforme  à  l'équité.  Elle  tend  d'ailleurs  à 
maintenir  le  repos  des  famille.  Ainsi ,  elle  doit  être  adoptée. 


JV  O  T  E    D  E    L'  E  D  1  T  E  V  R. 

Ouvrages  divers  sur  les  Emigrés  ,   qui  se  trouvent  au  Dépôt  des  Lois. 

Code  des  Émigrés,  Condamnés  et  Déportés,  avec  Tables  chronologique  et  des  matières,  i  fort 
vol.  z/z-4.0  avec  les  lois  additionnelles,  en  feuilles  détachées,  depuis  le  i.et  vendémiaire  an  8,  jusqu'au 
6  floréal  an  i  o ,  1 2  fr.  —  15  fr. 

Défense  des  parens  des  Émigrés  ,  avec  le  Recueil  complet  des  Lois  et  Arrêtés  relatifs  aux  parens  des 
Émigrés ,  par  le  citoyen  Boudet,  jurisconsulte,  in-2.Q  1  fr.  20  cent.  —  1  fr.  50  cent. 

Manuel  alphabétique  des  Émigrés  et  Déportés ,  ouvrage  dans  lequel  on  a  fait  le  rapprochement  des 
dispositions  éparses  dans  les  nombreuses  Lois  ,  tant  pénales  que  fiscales,  rendues  depuis  1792  jusqu'à  ce 
jour,  in-2.°  2  fr.  —  2  fr.  50  cent. 

Code  des  Émigrés ,  ou  Recueil  des  principales  Lois  relatives  à  l'émigration  et  à  la  déportation ,  in-S." 
1  fr.  20  cent.  —  I  fr.  50  cent. 


A  Paris.  De  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois ,  place  du  Carrousel. 
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N°.      161t. 


A  V   1 


Qî 


DU    CONSEIL    D'ÉTAT, 

Relatif  aux  ascendans  des   Emigr/s. 

Du  24  Thermidor  an  X  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


approuvé  par  les  Consuls  le   25. 


L 


e  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  des  sections  de  législation  et  des 
finances  réunies ,  ensuite  du  renvoi  à  elles  fait  par  le  premier  Consul ,  d'un  rap- 
port et  projet  d'ayrêté  du  ministre  des  finances ,  tendant  à  faire  décider  par  le 
Gouvernement,  que  l'arrêté  du  5  germinal  anX,  relatif  aux  ascendans  d'émi- 
grés ,  ne  doit  point  être  appliqué  à  ceux  des  ascendans  d'émigrés  qui,  ensuite  de 
la  radiation  définitive ,  ou  de  l'élimination  des  prévenus,  ont  été  ,  avant  ledit 
jour  5  germinal  an  X,  en  vertu  de  l'arrêté  d'une  administration  centrale  ,  ou  d'un 
préfet  remis  en  .possession  du  lot  obvenu  à  la  République  et  réuni  à  son  domaine  ^ 
par  l'effet  d'un  partage  de  pré-succession. 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  ,  d'après  l'ensemble  de  la  loi  du  9  floréal 
an  III ,  et  singulièrement  d'après  l'article  XVI  de  cette  loi,  que  les  biens  ob" 
venus  à  la  République  ,  à  titre  de  partage  fait  entre  elle  et  les  ascendans  des 
prévenus  d'émigration ,  n'aient  été  réunis  à  son  domaine  ,  et  qu'ils  n'aient  dû 
lai  appartenir  incommutablement. 


(i)  Cet   avis  est  extrait  du  Journal   du  Palais,  n°.   L12. 

N°.   iz. 


Toutefois  ,  l'un  des  prédécesseurs  du  ministre  des  finances  avait  porté  une 
décision  contraire  ,  et  selon  cette  décision  ,  les  biens  compris  au  lot  de  la  Ré- 
publique ,  devaient  toujours  être  rendus  à  l'ascendant ,  s'il  arrivait  que  ,  posté- 
rieurement au  partage  consommé  ,  le  prévenu  parvînt  à  se  faire  rayer  défini- 
tivement. 

Les  administrations  inférieures,  ont  cru  voir  tracé  dans  cette  décision  la 
marche  qu'elles  avaient  à  suivre.  Ainsi  ,  après  la  radiation  des  descendans ,  elles 
ont  rendu  sans  difficulté  à  l'ascendant,  les  domaines  qui  avaient  été  délivrés  à  la 
République  à  titre  de  partage. 

L'administration  s'étant  ainsi  prononcée  ,  et  le  public  ayant  pu  croire  avec 
fondement ,  que  la  rentrée  des  ascendans  en  possession  était  légitime  ,  il  semble 
qu'il  serait  trop  rigoureux  de  porter  atteinte  à  ce  qui  a  été  consommé  d'après 
cette  commune  opinion. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  ascendans  auxquels  les  biens  ont  été  rendus  , 
mais  des  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi ,  et  dont  les  intérêts  seraient  essen- 
tiellement blessés  ,  si  maintenant  la  République  faisait  rentrer  dans  sa  main  les 
biens  rendus  à  ces  ascendans. 

La  proposition  du  ministre  est  donc  conforme  à  l'équité.  Elle  tend  d'ailleurs  à 
maintenir  le  repos  des  famille.  Ainsi ,  elle  doit  être  adoptée. 


NOTE     DE    L'ÉDITEUR. 

Ouvrages  divers  sur  les  Emigrés  ,   qui  se  trouvent  au  Dépôt  des  Lois. 

Code  des  Émigrés,  Condamnés  et  Déportés,  avec  Tables  chronologique  et  des  matières,  i  fort 
vol.  r/z-4.0  avec  les  lois  additionnelles,  en  feuilles  détachées, -depuis  le  i.e*  vendémiaire  an  8,  jusqu'au 
6  floréal  an  10,  12  fr.  —  15  fr. 

Défense  des  parens des  Émigrés,  avec  le  Recueil  complet  des  Lois  et  Arrêtés  relatifs  aux  parens  des 
Émigrés ,  par  le  citoyen  Boudet,  jurisconsulte,  fn-8.°  1  fr.  20  cent.  —  1  fr.  50  cent. 

?*lanuel  alphabétique  des  Émigrés  et  Déportés ,  ouvrage  dans  lequel  on  a  fait  le  rapprochement  des 
dispositions  éparses  dans  les  nombreuses  Lois  ,  tant  pénales  que  fiscales,  rendues  depuis  1792  jusqu'à  ce 
jour,  in-B.°  2  fr.  —  2  fr.  50  cent. 

Code  des  Émigrés  ,  ou  Recueil  des  principales  Lois  relatives  à  l'émigration  et  à  la  déportation ,  w-8.° 
1  fr.  20  cent.  —  1  fr.  50  cent. 
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N°.  1538  bis. 


AVIS 

AUX  PENSIONNAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 


DIRECTION  GENERALE  DE  LA  LIQUIDATION. 

Extrait  d'une  circulaire  adressée  par  le  conseiller  d'Etat }  directeur  général 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  aux  préfets  des  départemens ,  sur  le 
mode  d'exécution  de  l'arrêté  des  Consuls ,  du  3  prairial  an  X ,  qui  admet 
pendant  une  année ,  à  compter  du  même  jour ,  les  prêtres  français  et  les 
religieuses ,  à  faire  liquider  les  pensions  auxquelles  ils  pourraient  avoir 
droit. 

Du  3  fructidor  an  X. 


c 


Chaque  prêtre  ou  religieuse  est  tenu,  pour  obtenir  le  règlement  de  sa  pen- 
sion,  de  s'adresser  au  préfet  de  son  domicile  actuel,  et  de  déposer  les  pièce 
suivantes  : 

i°.  Extrait  de  son  acte  de  naissance; 

2°.  Son  certificat  de  vie  et  d'individualité  ; 

3°.  Sa  déclaration  (s'il  était  ci-devant  religieux  ou  religieuse  ),  portant  qu'il 
lui  est  ou  ne  lui  est  pas  échu  de  succession  ; 

4°.  Les  pièces  justificatives  de  son  droit  primitif  à  la  pension ,  et  à  Celle  ou  telle 
quotité,  suivant  les  différens  cas  qui  seront  ci-après  spécifiés,  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  la  liquidation  de  sa  pension ,  auquel  cas  il  présentera  pour  pièce  justifi- 
cative son  arrêté  de  liquidation; 


ni)  i«n  r    *  wmm  1 


N°. 
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»v 


5°.  Chaque  prêtre  fournira  de  plus  un  certificat ,  délivré  par  son  évêque ,  cons- 
tatant qu'il  s'est  réuni  à  lui  et  appartient  à  son  diocèse. 

Ces  pièces  devront  être  légalisées. 

Tout  prêtre  non  encore  liquidé,  doit  justifier  par  pièces  authentiques;  savoir: 

S'il  était  curé,  vicaire,  desservant,  congrégationnaire ,  séculier  employé,  cha- 
pelain ou  aumônier  d'hôpitaux,  prisons,  etc.;  qu'il  était  fonctionnaire  en  1790 
où  1791 ,  ou  postérieurement  ;  mais  ,  dans  tons  les  cas  ,  avant  le  2  frimaire  an  II, 
et  qu'il  était ,  comme  tel ,  salarié  par  l'Etat  ; 

S'il  était  bénéficier  ou  pensionné  sur  bénéfice  ,  qu'il  en  était  titulaire  ou  jouis- 
sant au  24  août  1790,  époque  de  la  suppression  des  bénéfices; 

S'il  était  congrégationnaire  séculier,  il  justifiera  qu'il  était  membre  de  telle  ou 
telle  congrégation  à  l'époque  de  la  loi  du  18  août  1792,  (  sauf  les  exceptions 
portées  par  le  titre  V  de  cette  loi  )  ainsi  que  du  nombre  de  ses  années  révolues 
de  congrégation  ; 

S'il  était  prêtre- officier  ou  employé  de  chapitre  séculier  ou  régulier,  il  rappor- 
tera la  preuve  de  la  durée  de  ses  services,  de  son  traitement  d'activité,  ou  un 
acte  capitulaire  ou  autre  écrit  ayant  date  certaine  ,  qui  détermine  la  quotité  de 
la  pension  de  retraite  qui  lui  était  assurée  ; 

Si  enfin  il  était  prêtre-religieux,  il  prouvera  qu'il  était  profés  de  tel  ordre  ou  de 
telle   maison,   à  l'époque  de  la  publication  du  décret  du  28  octobre  1789,  qui 
suspend  l'émission  des  vœux  religieux  en  France,  et  qu'il  a  été  pensionné  en, 
cette  qualité. 

Toute  religieuse,  sœur  converse r  abbesse  ou  ehanoinesse  régulière,  donnera 
également  la  preuve  qu'elle  était  membre  de  tel  couvent  ou  chapitre  ,  et  avait 
prononcé  des  vœux  solennels  lors  du  décret  précité.  Dans  le  cas  où  elles  préten- 
draient à  une  pension  plus  élevée  que  celle  fixée  par  la  loi  du  16  août  1792, 
elles  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  en  jouissaient  au  i?1'.  juillet  précédent.  En 
vertu  de  la  loi  du  14  octobre  1790,  une  abbesse  qui  demandera  à  être  traitée 
comme  telle  ,  justifiera  que  sa  qualité  était  inamovible  ,  etc. 

Le  prêtre  bénéficier,  qui  n'aurait  pas  encore  été  liquidé,   devra  se  pourvoir 
'«$*  -auprès  du  préfet  du- département  dans  lequel  était  situé  son  principal  bénéfice, 

et  rendre  préalablement  ses  comptes,  s'ils  ne  Font  été,  conformément  à  la  loi 
du  24  août  1790. 
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DEFENSE 

DES 

PARENS  DES  ÉMIGRÉS, 

|  CONTRELE    FISC, 

POUR  L'INTÉRÊT  VÉRITABLE  DE  LA  RÉPUBLIQUE , 

[ 

OU 

DEMONSTRATION  de  la  nécessité  de 
révoquer  la  loi  du  9  floréal  an  3, 

Suivie    de  la  collection  des    Lois  et  Arrêtés 
relatifs  à  cette  matière. 

.,  Par  À.-G.-G.  Boudet,  jurisconsulte. 


Sans  justice ,  il  n'y  a  que  des  partis  ,  des  oppresseurs  et  des  TÏctimei 
Proclamation  du  premier  consul  EONAPAR'IE,  du  4  nvQse  an  8. 


A    PARIS; 
Chez.  RoNDONNEAU  ,  au  Dépôt  des.  Lois ,  place  du  Carrousel. 
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1, 


OBSERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES. 


JLiES  jours  de  deuil  ne  sont  plus,  où  des 
lois,  dont  on  ne  trouve  aucun  exemple 
chez  le  peuple  le  moins  policé ,  étaient 
aussitôt  adoptées  que  proposées  ;  où  la 
peine  de  mort  était  comme  le  cri  de  ral- 
liement de  tous  ceux  qui  se  décoraient  du 
nom  de  patriotes  ;  où  les  législateurs  la 
prononçaient  dans  toutes  leurs  lois  ;  où* 
presque  tous  les  murs  en  répétaient  le 
funèbre  signal;  où  les  portes  de  presque 
toutes  les  maisons  en  supportaient  la  fa- 
tale inscription. 

Aujourd'hui  la  raison  se  fait  entendre  j 
la  voix  du  peuple  est  écoutée  ;  l'innocence 
n'est  plus  comprise  avec  le  crime  dans  la 
même    proscription  ;  la   vérité    n'offensa 

A  a 


ïv  Observations 

plus  ;  toutes  les  villes  de  la  France ,  toutes 
les  places  publiques ,  ont  enfin  retenti  de 
cette  maxime  :  Sans  La  Justice,  il  rftj  a, 
que  des  partis ,  des  oppresseurs  et  des  vic- 
times. Avoir  proclamé  cette  grande  vérité 
dès  le  premier  moment  de  sa  magistrature 
suprême ,  c'est  avoir  publié  que  la  gloire 
des  armes  ne  suffît  pas  seule  pour  faire  un 
héros,  et  qu'on  n'en  mérite  véritablement 
le  titre,  qu'en  rendant  les  peuples  heureux 
par  la  justice. 

Au  même  instant  ,  l'engagement  le  plus 
solennel  a  été  contracté ,  de  rendre  la  Répu- 
blique chère  aux  citoyens.  Mais  comment 
y  parvenir,  sans  détruire  ces  lois  désastreu- 
ses, qui  n'ont  dû  leur  existence  qu'à  des 
temps  malheureux  de  troubles  et  de  con- 
fusion ? 

C'est  donc  servir  également  la  justice, 
l'innocence ,  une  foule  de  familles,  et  la 
patrie  elle-même,  que  de  manifester  toute 
l'iniquité  des  lois  dont  l'exécution  &  déjà 
entraîné  tant  de  malheurs. 


^— ^^^— ^—  ni  'Il   I^P—^^^i^^^PI^ 
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,  préliminaires.  y 

Parmi  celles  qui  nous  présentent  des 
monumens  odieux  de  cette  époque  si  af- 
fligeante pour  la  France  ,  il  en  est  deux 
sur -tout  qui  portent  un  caractère  de  ré- 
probation. 

La  première,  est  celle  qui  autorise  la 
République  à  prendre  dans  la  fortune  dont 
jouissent  les  pères  et  mères  vivans  d'un 
émigré,  la  portion  que  leur  fils  aurait 
recueillie  un  jour  dans  leur  succession. 

La  seconde ,  est  celle  qui  donne  à  la 
République  le  droit  de  s'approprier  toutes 
les  successions  que  l'ascendant  de  l'émigré 
aurait  à  recueillir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
son  partage  avec  la  nation  _,  et  celles  aux- 
quels l'émigré,  lui-même,  serait  appelle 
pendant  cinquante  ans,  si  ce  partage  n'a 
point  été  fait. 

Deux  fois  cette  cause  a  été  plaidée  dans 
le  sein  des  conseils. 

Si  elle  n'y  a  pas  obtenu  le  succès  qu'elle 
devait  attendre ,  n'en  accusons  que  les  ckr 
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V)  Observations  préliminaires. 

constances.  On  comptait  encore  parmi  les 
législateurs  un  trop  grand  nombre  de  mi- 
nistres du  règne  de  la  terreur  ;  l'opinion 
publique  était  encore  comprimée;  mais 
elle  a  recouvré  toute  sa  force.  Son  triom- 
phe n'a  plus  besoin }  ni  du  secours  de  l'élo- 
quence, ni  de  l'agrément  du  style;  il  sera 
dû  tout  entier  à  la  bonté  de  la  cause  elle- 
même. 


.' ;  =====     ,      :     ==§ 

DÉFENSE 

DES 

PARENS  DES  ÉMIGRÉS, 

CONTRE    LE    FIS  G, 


JOUR  l'intérêt  véritable  de  la  république. 


ommençons  par  jeter  un  coup  -  d'oeil  sur 
l'origine  et  les  progrès  de  la  législation  relative 
aux  pères  et  mères  d'émigrés. 

Abrégé  des  lois  rendues  sur  la  successibilité  aux 
parens  des  émigrés. 

.  L'assemblée  législative  n'avait  encore  pris  contre 
eux  que  des  mesures  de  précaution  et  de  sûreté , 
par  la  loi  du  i5  août  1792  ,  en  les  consignant  dans 
leurs  municipalités  respectives  ;  et  en  les  plaçant 
tout  à-la-fois  sous  la  protection  de  la  loi  et  souâ 
la  surveillance  des  officiers  municipaux. 

Bientôt  après ,  le  1  a  septembre  1 792  ,  elle  sou- 
mit les  pères  et  mères  dont  les  iils  étaient  absens , 
à  l'obligation  de  justifier  de   leur  existence  en 

A  4 
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France,  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi  en 
pays  étranger  pour  le  service  de  la  nation  ;  et  elle 
condamna  les  pères  et  mères  qui  ne  pourraient  pas 
faire  te.te  preuve,  à  fournir  l'habillement  et  la 
solde  de  deux  hommes  par  chaque  enfant  qui  se- 
rait yémigré. 

Au  mois  de  mars  179^  a  paru-la  loi  qui  a  frappé 
les  émigrés  de  la  mort  civile  \  elle  a  prononcé  leur 
bannissement  à  perpétuité,  et  la  confiscation  de 
tous  leurs  biens. 

Toutes  les  successions  échues  aux  émigrés  de- 
puis leur  émigration  ,  et  toutes  celles  qui  pour- 
raient leur  écheoir  pendant  cinquante  ans  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi ,  ont 
été  déclarées  appartenir  a  la  République ,  sans 
qu'on  pût  lui  opposer ,  de  la  part  des  héritiers  , 
la  mort  naturelle  des  émigrés. 

Il  a  été  interdit  à  tous  ceux  dont  les  émigrés 
étaient  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe ,  de 
faire  aucune  disposition  de  leurs  biens ,  même  de 
les  vendre  ou  de  les  grever  d'hypothèque. 

Cependant ,  la  même  loi  a  cru  nécessaire  d'a- 
doucir cette  rigueur  par  deux  exceptions  essen- 
tielles. 

La  première  a  été  accordée  aux  pères  et  mères 
dont  les  en  fans  étaient  mariés  ou  domiciliés  sé- 
parément avant  le  i.er  juillet  1789;  il  semblait 
alors  injuste  de  rendre  des  parens  responsables  de 
la  conduite  d'enfans  qui  n'étaient  plus  sous  leur 
empire ,  et  sur  lesquels  ils  n'avaient  plus  ni  auto- 
rité ni  influence. 

La  seconde  exception  a  été  faite  en  faveur  de 
ceux  qui  justifieraient  n'avoir  pas  plus  de  1,00© 
livres  de  revenu  par  ménage  ,  et  qui  fourniraient 
en  out;re  un  certiiicat  de  civisme  en  bonne  forme. 
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A  mesure  que  la  Convention  avançait  dans  ses 
travaux ,  le  poids  des  lois  révolutionnaires  est  de- 
venu plus  accablant. 

Comment  les  pères  et  mères  d'émigrés  n'auraient- 
jls  pas  été  compris  dans  la  terrible  loi  des  suspects, 
du  17  septembre  1793  ?  aussi  ordonne-t- elle  qu'ils 
seront  tous  mis  en  arrestation ,  art  II ,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  constamment  manifesté  leur  atta- 
chement à  la  révolution. 

On  ne  s'est  pas  contenté  d'enlever  aux  pères  et 
mères  des  émigrés  la  jouissance  de  leur  liberté  : 
ils  ont  même  été  privés  de  celle  de  leurs  biens , 
dont  le  séquestre  a  été  ordonné  par  la  loi  du  17 
frimaire  an  II  ;  mais  il  a  encore  été  fait  à  cette 
époque  une  distinction  importante,  dictée  par 
la  raison  et  par  la  justice. 

Il  a  été  décrété  en  principe  que  les  biens  ap- 
partenant aux  pères  et  mères  ayant  des  enïans 
mineurs  émigrés  seraient  séquestrés  :  le  séquestre 
a  pareillement  été  ordonné  sur  les  biens  de  ceux 
dont  les  enfans  majeurs  sont  émigrés,  mais  seu- 
lement jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  prouvé  qu'ils  a- 
vaient  agi  activement ,  et  de  tout  leur  pouvoir 
pour  empêcher  l'émigration. 

On  se  proposait  déjà  d'effectuer  la  vente  des 
biens  des  pères  et  mères  d'émigrés  :  mais  il  y  a 
été  sursis  par  la  loi  du  i.er  nivôse  an  III. 

Il  leur  a  même  été  accordé,  quelques  jours  après, 
sur  le  revenu  de  leurs  biens,  un  faible  secours,  qui 
ne  pouvait  pas  excéder,  par  tête,  plus  de  2,000 
francs;  mais  qu'était-ce  que  2,000  francs  en  assi- 
gnats, à  cette  époque?  cela  représentait,  à  peu- 
prés  ,  5oo  francs. 

Quelque  sévères  que  fussent  les  dispositions 
de  ces  lois ,  on  voit  qu'elles  distinguaient  encore 


i©  Défense  des  parens 

entre  les  parens  qui  pouvaient  être  soupçonnés 
d'être  complices  de  leurs  enfans  émigrés ,  et  ceux 
que  les  preuves  de  leui"  attachement  à  la  cause 
de  la  République  ne  permettait  pas  de  confondre 
avec  des  personnes  traitées  aussi  rigoureusement* 

Tel  était  encore  l'état  de  la  législation  à  l'épo- 
que de  la  loi  du  g  floréal  an  III. 

La  République  ne  pouvait ,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  mars  1793,  recueillir  les  successions 
auxquelles  les  émigrés  étaient  appelés  ,  que  lors 
de  leur  ouverture.  Ces  ressources  qui  ne  devaient 
arriver  que  lentement  et  successivement ,  étaient 
incapables  de  procurer  les  grands  moyens  que  la 
France  avait  le  plus  grand  intérêt  de  développer 
à  la  fois  contre  ses  ennemis  5 

D'un  côté,  le  séquestre  entraînait,  par  les  frais 
de  régie ,  des  dépenses  immenses ,  tandis  que  l'in- 
différence- des  administrateurs ,  l'avidité  des  fer- 
miers ,  la  multitude  des  abus ,  occasionnaient  un 
dépérissement  journalier  des  biens  ; 

D'un  autre  côté ,  l'impuissance  où  les  parens 
des  émigrés  se  trouvaient  d'en  faire  aucune  dis- 
position ,  et  l'état  de  la  mauvaise  culture  de  ces 
mêmes  biens  en  avaient  fait  une  masse  stérile ,  inu- 
tile pour  le  commerce  r  pour  l'industrie  nationale 
et  pour  le  trésor  public. 

Les  allarmes  que  la  successibilité  des  émigrés 
devait  jetter  dans  toutes  les  transactions ,  et  dans 
toutes  les  familles ,  pendant  plus  de  5o  ans ,  ont 
p^ru  à  la  convention  être  un  des  inconvéniens  les 
plus  nuisibles  à  l'intérêt  général,  et  à  la  fortune 
publique.      , 

C'est  pour  les  faire  cesser  et  pour  l'intérêt  de 
la  République ,  que  la  Convention  a  rendu  la  loi 
du  9  floréal  an  III,  par  laquelle  elle  a  avancé 
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la  jouissance  des  successions  des  parens  d'émigrés, 
et  abandonné  les  successions  collatérales  ,  en 
laissant  à  leurs  parens  la  faculté  de  se  délivrer  à 
l'instant  du  séquestre  ;  mais  à  quelles  conditions  ? 

Elle  suprime  toutes  les  distinctions  établies  par 
les  lois  piécédentes  :  mais  ajoutant  à  la  dureté  de 
leurs  dispositions ,  elle  a  ordonné  à  tous  les  pères 
et  mères  d'émigrés  de  faire  la  déclaration  de  leurs 
biens ,  art.  Il  ;  d'en  faire  le  partage  avec  la  nation 
de  leur  vivant,  et  d'abandonner  à  la  République 
autant  de  portions  dans  leurs  biens  qu'ils  auraient 
d'enfans  émigrés  ,  l'ascendant  demeurant  compté 
pour  une  tète. 

Il  a  été  en  même-temps  déclaré  qu'au  moyen 
de  cette  disposition  toute  la  législation  relative 
aux  émigrés  était  abolie  ;  la  nation  a  renoncé  à 
toutes  les  successions  qui  pourraient  leur  écheoir 
à  l'avenir ,  tant  en  ligne  directe ,  que  collatérale , 
n'entendant  recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu'à 
cette  époque  ,  art.  XXVIII. 

Cette  renonciation  aux  successions  collatérales 
à  écheoir ,  n'était  qu'un  sacrifice  idéal  ;  les  parens 
collatéraux  auxquels  la  disposition  de  leurs  biens 
n'était  pas  ravie  ,  avaient  la  liberté  de  frustrer , 
par  des  dispositions  particulières,  la  République 
de  ses  droits  et  de  ses  espérances  sur  leur  suc- 
cession. 

On  devait  s'attendre  à  la  réclamation  qu'une 
telle  loi  devait  exciter  :  les  innocens  j  étaient 
confondus  avec  les  coupables  :  on  y  attribuait  à 
la  République  des  successions  auxquelles  des  émi- 
grés pouvaient  n'avoir  jamais  aucun  droit.  Contre 
toute  règle  et  contre  tous  les  principes ,  on  ouvrait 
la  succession  des  pères  et  mères  vivans,  pour  y 
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prendre  à  l'instant  ce  qu'ils  auraient  pu  ne  pas 
avoir  eux-mêmes  quelque  temps  après. 

Aussi  les  plaintes  ont-elles  été  aussi  vives  que 
générales  :  la  violation  du  droit  de  la  propriété  , 
l'injustice  et  l'immoralité  d'un  tel  partage  soule- 
Térent  tellement  les  esprits  que  la  Convention  , 
elle-même ,  en  fut  frappée  ;  elle  ordonna ,  par  1« 
décret  du  n  messidor  suivant,  la  suspension  de 
la  loi  du  9  floréal  an  III. 

En  attendant  qu'il  fiit  statué  sur  cette  récla- 
mation ,  une  loi  du  6  thermidor  an  III ,  accorda 
un  secours  aux  parens  d'émigrés ,  jusqu'à  concur- 
rence de  5,ooo  francs  par  tête,  (i)  et  de  2,5oo  francs 
par  chaque  enfant  à  leur  charge.  (2) 

Enfin  la  Convention  nationale ,  quelques  jours 
avant  de  terminer  sa  session ,  a  exclus  et  déclaré 
incapables  de  toutes  fonctions  publiques  les  parens 
des  émigrés  :  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  excep- 
tion particulière. 

La  loi  du  9  floréal  an  III  n'a  pas  été  adoucie 
par  celle  du  20  floréal  an  IV,  quoi  que  l'obli- 
gation imposée  aux  pères  et  mères  des  émigrés 
y  paraisse  convertie  en  une  simple  faculté  :  en 
effet  cette  loi  présente  comme  un  avantage  accor- 
dé aux  ascendans  la  faculté  de  demander  à  faire 
leur  partage  avec  la  nation ,  mais  elle  ordonne 
que  le  séquestre  tiendra  sur  les  biens  de  ceux 
qui  ne  demanderaient  pas  à  faire  le  partage. 

Comment  les  parens  d'émigrés  auraient-ils  ba- 
lancé entre  la  dure  nécessité  de  patèser  toute  leur 
vie  sous  la  rigueur   du  séquestre  ,  et  le  sacrifice 


(1)  En  numéraire,  175  francs. 
.(2)  En  numéraire,  87  francs  50  centimes. 
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présent  d'une  partie  de  leur  fortune  ?  entre  la 
nécessité  de  mourir  de  faim ,  et  la  ressource  de 
conserver  une  portion  quelconque  de  leur  pa- 
trimoine ? 

Les  pères  et  mères  qui  étaient  frappé»  du  sé- 
questre ont  donc  été  forcés  de  consentir  à  faire 
le  partage  :  quant  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été 
Séquestrés ,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  n'aient  pas 
couru  eux-mêmes  au-devant  du  coup  qui  devait 
les  frapper  ;  on  ne  peut  pas  leur  faire  un  crime 
de  n'avoir  pas  été  dénoncer  leurs  enfans  ,  et  de 
n'avoir  pas  été  se  trahir  eux-mêmes  pour  consom-r 
mer  leur  ruine  ! 

I$e  tous  les  départemens ,  et  jusques  dans  le 
sein  des  conseils  ,  se  sont  fait  entendre  les  cris 
d'une  foule  de  familles,  dont  les  opérations  les 
plus  légitimes  faites  depuis  1789,  étaient  critiquées 
rigoureusement ,  et  qu'on  dépouillait  aussi  injus- 
tement d'une  partie  de  leurs  biens. 

L'opinion  publique  commençait  à  recouvrer  sa 
force  ;  le  conseil  des  cinq  -  eents  ,  sensible  aux 
plaintes  de  tant  de  familles  sans  reproches  ,  et  qui 
étaient  dépouillées  contre  tous  les  principes ,  a  ren- 
du, le  27. messidor  an  V,  une  résolution  qui  ré- 
voquait la  loi  du  9  floréal  an  III 5  et  qui  laissait 
aux  ascendans  des  émigrés  la  pleine  disposition 
de  leurs  propriétés ,  comme  tous  les  autres  citoyens 
en  jouissent  eux-mêmes. 

L'article  III  de  la  même  résolution  portait  que 
les  substitutions  qui  ne  se  trouvaient  pas  recueil- 
Ides  parles  émigrés  le  a5  octobre  1792,  au  moyen 
de  la  mort  civile  encourue  contre  eux  le  25  du 
même  mois  ,  s'étaient  ouvertes  en  faveur  de  ceux 
qui  y  étaient  appelés. 

Par  l'art.  IV  ;  la  mort  civile  prononcée  contré 
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les  émigrés  devait  produire  tous  ses  effets  à  comp- 
ter du  23  octobre  179a;  c'est-à-dire,  à  partir  de 
cette  époque ,  toutes  les  suscessions  qui  leur  se- 
raient échues  devaient  être  partagées  entre  leurs 
présomptifs  héritiers  naturels ,  comme  s'ils  étaient 
réellement  décédés  au  23  octobre  1792. 

L'art.  V  ordonnait  la  restitution  aux  propriétai- 
res, des  biens  qui  n'auraient  pas  été  vendus;  et  il 
devait  être  pourvu ,  dans  la  suite ,  à  l'indemnité 
due  à  ceux  dont  les  biens  auraient  été  aliénés. 

Suivant  l'art.  VII,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de 
répétition  à  former  pour  les  revenus  ou  les  fruits 
touchés  par  la  République  pendant  la  durée  des 
séquestres. 

Enfin  ,  les  biens  des  émigrés ,  qui  pouvaient  se 
trouver  chargés  de  droits  d'usufruit  au  profit  de 
leurs  parens ,  ne  devaient  plus ,  aux  termes  de 
l'art.  VIII,  être  vendus  qu'a  la  charge  de  laisser 
jouir  de  ces  droits  les  personnes  auxquelles  ils 
appartenaient. 

C'est  ainsi  que  le  conseil  des  cinq-cents  rendait 
un  hommage  solennel  à  la  justice  et  au  caractère 
«acre  du  droit  de  la  propriété. 

Cette  résolution  cependant  n'était  pas  l'effet  de 
l'enthousiasme ,  ni  d'une  explosion  de  sentiment  ; 
elle  était  le  fruit  d'une  sage  et  longue  délibéra- 
tion ,  dans  laquelle  les  droits  de  la  nation  et  ceux 
des  familles  avaient  été  pesés  et  jugés. 

Cette  résolution  était  près  d'être  revêtue  du  ca- 
ractère auguste  de  loi ,  loisqu'arriva  le  18  fructidor, 
qui  paralysa  les  conseils,  et  qui  ramena  le  retour 
de  la  tyrannie. 

Les  parens  des  émigrés  furent  abandonné*  à  leur 
malheureux  sort. 


'des  Emigrés.  i5 

ïl  fallait  cependant  que  le  conseil  des  anciens 
prononçât  sur  la  résolution  du  27  messidor  an  V. 

La  cause  des  pères  et  mères  des  émigrés  y  fut 
défendue -^vec  force  par  l'orateur  de  la  commis- 
sion chargée  du  rapport  ;  des  représentans  ajou- 
tèrent de  nouveaux  moyens  à  ceux  du  rapporteur; 
mais  on  gémissait  encore  sous  l'oppression  fructi- 
dorienne  :  l'avis  de  la  commission  a  été  rejeté ,  et 
la  loi  du  g  floréal  an  III  a  été  maintenue  dans  toute 
sa  rigueur. 

Vers  la  fin  de  l'an  VII ,  de  nouvelles  questions 
se  sont  encore  élevées  au  sujet  de  la  successibi- 
lité  des  émigrés  à  leurs  parens  :  les  droits  des  fa- 
milles ont  encore  été  rappelés  ,  mais  sans  succès. 

La  loi  du  8  messidor  an  VII  n'a  fait  de  distinc- 
tion qu'entre  les  pères  et  mères  qui  se  sont  em- 
pressés d'obéir  à  la  loi  du  9  floréal  an  III ,  avant 
la  publication  de  celle  du  1 1  messidor  suivant ,  et 
et  ceux  qui  n'avaient  pas  fait ,  à  cette  même  épo- 
que ,  leur  déclaration.  Elle  accorde  aux  premiers 
la  libre  disposition  de  toutes  les  successions  qui 
auront  pu  leur  écheoir  depuis  le  9  floréal  an  III  ; 
elle  ne  laisse  aux  autres  que  la  disposition  des 
successions  échues  depuis  le  jour  auquel  ils  au- 
ront obtenu  l'arrêté  définitif  de  liquidation.  La 
nation  s'y  réserve  la  part  de  l'émigré  dans  toutes 
les  successions  échues  antérieurement,  et  dans 
celles  qui  seront  recueillies  par  les  ascendans  d'é- 
migrés jusqu'au  jour  de  leur  arrêté  de  liquida- 
tion. 

Pour  ajouter  une  nouvelle  rigueur  à  l'exécution 
de  cette  loi ,  celle  du  23  vendémiaire  an  VIII  a 
ordonné  que  les  partages  des  biens  indivis  entre 
la  République  et  les  parens  d'émigrés  fussent  ac- 
tivés par  tous  les  moyens  possibles. 
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Ainsi  ,  toute  espérance  paraissait  enlevée  sans 
retour  à  ces  parens  infortunés  ,  lorsque  les  évé- 
nemens  du  18  brumaire  ont  ramené  des  jours  plus 
sereins ,  et  dissipé  les  orages  prêts  à  éclater. 

Dés  le  4  nivôse  an  VIII ,  les  parens  des  émigrés 
ont  vu  revivre  leur  existence  civile  et  leur  an- 
cienne capacité  d'exercer  des  fonctions  publiques  : 
les  lois  qui  les  leur  avaient  enlevées  ,  ont  reçu 
leur  véritable  dénomination  :  lois  de  circonstances, 
motivées  sur  Le  malheur  des  temps  et  sur  la  fai- 
blesse du  Gouvernement. 

Telle  est  la  suite  des  lois  dont  il  a  été  néces- 
saire de  retracer  les  dispositions.  On  y  a  vu  leur 
rigueur  s'accroître  à  mesure  de  la  conscience  que 
le  gouvernement  avait  de  son  injustice ,  de  sa  fai- 
blesse et  de  la  défiance  publique  ;  on  l'a  vu  s'a- 
doucir à  mesure  qu'il  a  commencé  à  se  sentir 
d'accord  avec  la  justice  et  avec  l'opinion  générale , 
qui  ne  peut  être  ni  commandée,  ni  subjuguée,  ni 
séduite. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  a  toute  la 
force  nécessaire  pour  être  juste ,  et  pour  main- 
tenir j  dans  toute  leur  pureté  ,  les  principes  de 
V égalité  et  de  la  liberté ,  il  est  du  devoir  d'un 
citoyen  fidèle  d'attaquer  une  loi  injuste  et  cruelle  ; 
il  doit  la  dénoncer  aux  premiers  magistrats  de  la 
République  et  à  la  société  entière. 
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PREMIERE     PARTIR 

Examen  de  la  Loi  qui  ordonne  aux  pères 
et  mères  vivans  d'un  émigré  ,  de  faire 
le  partage  de  leurs  biens  avec  la  Répu- 
blique. 

'  

PARAGRAPHE     PREMIER. 

Elle  est  contredire  aux  premières  idées  de  la  justice 
et  aux  principes  fondamentaux  des  sociétés. 

Les  principes  seront  puisés  dans  les  sources  les 
plus  pures. 

«  Comme  les  hommes  (i)  ont  renoncé  à  leur 
»  indépertdance  naturelle  pour  vivre  sous  des 
»  lois  politiques ,  ils  ont  renoncé  à  la  commu- 
»  nauté  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  des 
»  lois  civiles.  » 

L'effet  de  l'abdication  de  ces  biens  ,  est  de  leur 
en  assurer  de  plus  grands  encore. 

«  Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté  ; 
»  les  secondes ,  la  propriété  ;  (2)  c'est-à-dire ,  le 
»  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens  ,  de 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  XXVI,  ch.    15. 
•      O)  Ibid. 
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»  ses  revenus ,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son 
»  industrie.  » 

Ce  droit  est  le  plus  précieux  de  tous  ;  c'est 
pour  le  maintenir  que  les  sociétés  se  sont  éta- 
blies :  la  loi  le  garantit  a  chaque  citoyen. 

a  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  re- 
»  posent  la  culture  des  terres  ,  toutes  les  produc- 
»  tions  ,  tout  moyen  de  travail  et  tout  l'ordre 
»>  social.  » 

Porter  atteinte  au  droit  de  propriété  ,  c'est 
donc  sapper  un  gouvernement  par  sa  base ,  c'est 
substituer  un  cahos  et  des  ruinas  affreuses  à  un 
édifice  majestueux. 

La  conservation  des  propriétés  est  essentielle- 
ment unie  avec  l'intérêt  général  ;  aussi  est  -  ce 
un  principe  fondamental  que,  «  tout  citoyen  doit 
»  ses  services  à  la  patrie ,  et  au  maintien  de  la  pro- 
»  priété,  toutes  les  fois  que  la  loi  l'appelle  à  la 
»  défendre.  » 

Toute  la  force  de  la  société  entière  vient  au 
secours  de  la  foiblesse  individuelle  d'un  citoyen 
isolé  :  c'est  toute  la  République,  tout  le  corps 
politique  ensemble,  qui  se  déclare  en  guerre  contre 
celui  qui  ose  attaquer  un  droit  aussi  sacré  :  elle 
développe  contre  ces  attentats  la  force  des  lois, 
la  sévérité  des  tribunaux ,  la  terreur  même  des 
armes. 

Ges  principes  sont  consacrés  par  la  Constitu- 
tion et  par  la  formation  mcme  de  tout  gouverne- 
•ment  :  ils  sont  indépendants  de  sa  volonté  ;  ils 
subsistent  par  eux-mêmes.  Le  corps  politique  d'un 
état  ne  peut  y  porter  atteinte ,  sans  se  détruire 
lui-même  infailliblement ,  parce  au  il  n'est  formé 
nue  de  la  réunion,  des  particuliers  qui  le  corn- 
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posent ,  et  qu'il  n'a  ni  ne  peut  avoir  d'intérêt 
contraire  au  leur.  (1) 

•  Ces  maximes  ne  reçoivent  ni  modification ,  ni 
restriction  ,  ni  exception. 

Envain  voudrait-on  les  soumettre  à  l'empire  du 
droit  politique.  Erreur ,  s'écrie  l'auteur  immortel 
de  l'Esprit  des  Lois  :.  «  Il  ne  faut  pas  décider  par 
»  les  lois  de  la  liberté ,  qui  n'est  que  l'empire 
»>  de  la  cité  ,  ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par 
il  les  lois  qui  concernent  la  propriété,  (i)  C'est 
n  un  paralogisme  de  dire  que  le  bien  particulier 
»  doit  céder  au  bien  public  ;  cela  n'a  lieu  que 
»  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  l'empire  de  la  cité , 
»  c'est-à-dire ,  de  la  liberté  du  citoyen  ;  cela  n'a 
»  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est  question  de  la 
»  propriété  des  biens ,  parce  que  le  bien  public 
»  est  toujours  que  chacun  conserve  invaiïable- 
»  ment  la  propriété  qui  lui  donnent  les  lois 
»  civiles.  » 

Pourquoi  Cicéron ,  ce  défenseur  éloquent  de 
la  liberté  Romaine  *  combattait  -  il  avec  tant  de 
chaleur  contré  le  projet  des  lois  agraires,  qu'il 
appelait  funestes  ?  C'est  parce  qu'il  savait  que  la 
cité  n'était  établie  qu'afin  que  chacun  conservât 
ses  biens  ! 

«  Posons  donc  pour  maxime ,  continue  ce  sa- 
»  vant  publiciste  ,  que  lorsqu'il  s'agit  du  bien 
»  public ,  le  bien  public  n'est  jamais  que  l'on 
1*  prive  un  particulier  de  son  bien ,  ou  même 
»  qu'on  lui  en  retranche  la  moindre  partie  par 
»  une  loi ,  ou  par  Un  règlement  politique.  Dans 

-■ 
{1)  Contrat  Social' t  chap.  7. 
(2)  Ibid. 
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>•>  ce  cas,  il  faut  suivre  à  la  rigueur  la  loi  civile, 
»  qui  est  le  palladium  de  la  liberté.  » 

»  Ainsi ,  ajoute-t-il ,  lorsque  le  public  a  besoin 
y>  d'un  fonds  d'un  particulier ,  il  ne  faut  jamais 
»  agir  par  la  rigueur  de  la  loi  politique  ;  mais 
«  c'est-là  que  doit  triompher  la  loi  civile ,  qui 
»  avec  des  yeux  de  mère ,  regarde  chaque  parti- 
»  culier  comme  toute  la  cité  même.» 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  des  occasions  où  l'in- 
térêt particulier  doive  céder  à  l'intérêt  général  ; 
où  le  droit  même  de  la  propriété  doive  être  aban- 
donné par  un.  citoyen ,  pour  le  bien  commun  de 
tous  ;  mais  alors  les  mêmes  principes  veillent  en- 
core pour  le  citoyen  auquel  la  patrie  demande 
ce  sacrifice. 

Montesquieu  nous  en  fournit  l'exemple.  «  Si 
»  le  magistrat  politique  veut ,  dit-il ,  faire  quel- 
»  que  édifice  public  ,  quelque  nouveau  chemin  , 
»  il  faut  qu'il  indemnise  ;  le  public  est ,  à  cet 
»  égard ,  comme  un  particulier  qui  traite  avec  un 
»  particulier  -,  c'est  bien  assez  qu'il  puisse  con- 
»  traindre  un  citoyen  de  lui  vendre  son  héritage, 
»  et  qu'il  lui  ôte  ce  grand  privilège  qu'il  tient  de 
»  la  loi  civile ,  de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner 
»  son  bien.  » 

Partout  les  mêmes  principes  sont  soutenus  avec 
la  même  énergie. 

Remontera-t-on  à  l'essence  du  contrat  de  l'as^ 
soeiationdes  habitans  d'un  même  empire  ?  On  y 
reconnaît ,  avec  l'auteur  du  Contrat  Social ,  «  un 
i>  engagement  réciproque  du  public  avec  les  par- 
»  tieuiiers  ;  chaque  individu  contractant  pour 
»  ainsi  dire  avec  lui-même ,  et  engagé  sous  un 
»  double  rapport  :  on  y  voit  q*ue  le  corps  poli- 
»  tique  ne  tirant  son  être  que  de  la  sainteté   du 
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»  contrat ,  ne  peut  jamais  rien  faire  qui  déroge  à 
»  cet  acte  primitif.  Violer  l'acte  par  lequel  il 
»  résiste  ,  serait  l'anéantir.  » 

La  loi  qui  régie  l'ordre  des  successions  entre 
les  particuliers,  est  une  loi  civile ,  qui  a  pour 
objet  l'intérêt  des  citoyens  ;  elle  est  donc  du  nom- 
bre de  celles  qui  trouvent  leur  garantie  dans  toute 
la  force  du  corps  social  lui-même. 

Elle  est  donc ,  par  sa  nature ,  hors  des  atteintes 
du  corps  politique  ,  qui  doit  ,  au  contraire ,  lui 
prêter  sa  force  et  toute  sa  puissance. 

De  quel  œil  ces  hommes  dont  nous  admirons 
les  idées  grandes  et  sublimes,  auraient-ils  vu  la 
loi  du  9  floréal  an  III,  enlever  aux  pères  et-méres 
des  émigrés  une  partie  de  leur  propriété  ?  Avec 
quelle  indignation  ils  auraient  terrassé ,  par  la 
force  de  leur  génie  ,  ceux  qui  n'Ont  pas  craint 
d'ébranler  alors  le  plus  ferme  appui  de  la  Répu- 
blique ,  en  se  flattant  de  la  maintenir  par  la  vio- 
lation même  du  pacte  social  ! 

Déployez  toute  votre  sévérité  contre  les  émi- 
grés ,  auraient-ils  dit  à  la  Convention  nationale  ; 
condamnez  les  à  ne  jamais  revoir  le  sol  natal 
qu'ils  ont  abandonné  :  frappez  -  les  de  la  mort 
civile  :  qu'ils  n'existent  plus  pour  la  France  :  que 
la  confiscation  transmette  leurs  biens  au  trésor 
public  :  voilà  l'étendue  et  les  bornes  de  votre 
pouvoir  ;  mais  au-delà  ,  commence  la  tyrannie. 

On  n'a  donc  pas  pu  renverser  l'ordre  des  suc- 
cessions ,  à  l'égard  des  émigrés  ,  même  sous  le  pré- 
texte de  l'intérêt  public,  sans  attaquer  et  la  jus- 
tice ,  et  la  base  principale  du  gouvernement. 
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§.    IL 

La  République  s'est  attribué  ces  successions  sans 

aucun  titre. 

À  quel  titre  et  par  quel  droit  les  paréns  des 
émigrés  sont-ils  privés  d'une  partie  de  leur  for- 
tune dés  leur  vivant  ? 

Section    première. 

Ce  n'est  point  à  titre  de  peine  dun  crime. 

Serait-ce  à  titre  de  punition  comme  coupables 
ou  complices  de  l'émigration  de  leurs  enfans  i  Ni 
l'un  ni  l'autre, 

Ge  n'est  pas  à  titre  de  peine  de  l'émigration  : 
les  fautes  sont  personnelles.  Le  coupable  subit  la 
peine  et  la  honte  dues  à  son  crime  ;  mais  l'infamie 
et  la  punition  ne  retombent  point  sur  sa  famille. 
Personne  ne  peut  être  puni  pour  un  crime  qu'il 
n'a  pas  commis  ;  cest  une  vérité  d'une  justice  éter- 
nelle. 

La  loi  suprême  de  la  République,  la  Constitu- 
tion, qui  déclare  tous  les  biens  des  émigrés  irré- 
vocablement acquis  à  la  Nation,  n'a  porté  aucune 
atteinte  à  ces  principes. 

Elle  a  déclaré  confisqués  pour  toujours  et  sans 
retour ,..  les  biens  qui  leur  appartenaient  :  mais 
en  quoi  consistent  les  biens  d'une  personne  ? 
3t)ans  ce  qu'elle  possède  présentement,  ou  dans  ce 
qu'elle  a  le  droit  de  posséder  d'après  un  titre 
actuellement  existant,  tel  qu'un  contrat  ou  une 
obligation. 


des  Emigrés.  2. 5 

Prétendre  qu'on  doit  entendre  par  les  biens 
des  émigrés  acquis  à  la  République,  tous  leurs  droits 
échus  ou*  éventuels  ,  et  tous  les  droits  resultans 
du  principe  de  la  successibilité  existant  dans 
toute  sa  force ,  c'est  donner  à  l'article  de  la 
Constitution ,  un  sens  qu'il  n'a  jamais  eu  ;  c'est 
faire  un  nouvel  article  tout  différent  ;  c'est  se  faire  , 
pour  la  circonstance  ,  des  principes  contraires 
aux  régies  des  successions  admises  dans  toutes  les 
nations. 

Quand  l'émigré  aurait  conservé  ses  droits  dans 
leur  intégrité ,  aurai  t-il  été  certain  de  succéder  à 
son  père  7  Aurait-il  été  assuré  de  recueillir  telle  ou 
telle  somme?  Son  père  n'a-t-il  pas  ,  jusqu'à  sa 
propre  mort ,  le  droit  de  gérer  et  d'administrer  son 
bien  à  sa  volonté  ?  Ce  qu'il  laissera  à  ses  •  enfans 
est  donc  incertain  ;  la  part  de  l'émigré  peut  donc 
varier  par  l'effet  des  circonstances,  des  spéculations 
plus  ou  moins  heureuses  ,  des  accidens ,  du  nombre 
des  enfans ,  d'un  second  mariage  ;  par  mille  autres 
événemens ,  enfin  ,  que  la  sagesse  paternelle  elle- 
même  ne  peut  pas  prévoir. 

C'est  donc  évidemment  ajouter  à  la  Constitution 
ce  qu'elle  ne  dit  pas,  puisque  c'est,  d'une  part, 
faire  revivre  l'émigré  mort  civilement  ;  c'est  en 
même-temps  lui  créer ,  exprés  pour  les  confisquer 
aussitôt,  des  biens  qui  ne  lui  auront  jamais  appar- 
tenu. 

On  ne  placera  plus ,  sans  doute ,  comme  on  l'a 
fait  dans  les  Conseils  (1) ,  au  nombre  des  droits 
appartenant  à  l'émigré ,  sa  vocation ,  pendant  la 
vie  de  ses  parens  ,  à  recueillir  un  jour  leur  fortune  ; 


(1)  En  l'an  VI. 
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<  Et  depuis  quand  une  simple  présomption ,  sans 
preuve ,  sans  instruction ,  aura-t-elle  fait  dépouiller 
un  eitoyen  de  sa  fortune  ?  Dans  quelle  nation  po- 
licée a-t-on  vu  comprendre  dans  la  même  peine 
l'innocent  et  le  coupable  ,  le  citoyen  fidèle  et  celui 
qui  abandonne  sa  patrie?  Chez  quel  peuple  une 
simple  présomption ,  vague  et  générale  ,  a-t-elle 
produit  ces  effets  désastreux?  À-t-il  jamais  été  ,  ] 
permis  de  traiter  comme  criminel ,  celui  dont  le 
crime  n'était  pas  prouvé  ?  Il  fallait  des  lois  révo- 
lutionnaires pour  condamner  des  criminels  présu- 
més ,  des  complices  présumés  !  Que  deviendra  la 
maxime  respectable  qui  assure  la  tranquillité  de 
l'homme  innocent,  et  qui  fait  présumer  l'innocence 
jusqu'à  la  preuve  du  crime?  Quel  immoral  système, 
contraire  au.  droit  de  tous  lés  peuples  ,  et  quelle 
ridicule  présomption!  Quelle  réunion  d'invrai- 
semblances ! 

On  présumera  donc  ,  uniquement  pour  enricliir 
le  trésor  public ,  que  des  parens ,  des  aïeux  d'émi- 
grés ,  domiciliés  à  cent  lieues  de  leurs  enfans  ou  de 
leurs  déscendans ,  qui  n'ont  quelquefois  avec  eux 
aucune  relation,  et  encore  moins  d'autorité  à  exer- 
cer ,  seront  complices  de  l'émigration  d'enfans  ma- 
jeurs et  mariés! 

Non-seulement  la  présomption  serait  injuste  ; 
elle  est  contraire  à  la  vérité  prouvée. 

La  loi  du  28  mars  1793  avait  distingué  entre  les 
pères  qui  auraient  prouvé  leur  attachement  à  la 
république,  et  ceux  qui  ne  pourraient  pas  donner 
une  garantie  suffisante  de  leurs  sentimens. 

Mais  la  loi  du  9  floréal  ne  distingue  personne. 
Quelle  étrange  idée  peut-on  avoir  d'une  présomp- 
tion de  complicité  qui  s'étend  même  sur  ceux  dont 
l'innocence  est  authentiquement  reconnue  ! 
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Hendons  ceci  plus  sensible  encore. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  nJavait  exclu  que 
jusqu'à  l'époque  de  la  paix  générale ,  les  pères , 
fils  et  petits-fils ,  et  lés  alliés  des  émigrés ,  de  toutes 
fonctions  législatives,  administratives  et  judiciaires. 

Ainsi,  à  cette  époque  si  désirée ,  les  parens  des 
émigrés  devaient  être  appelés ,  suivant  leurs  talens, 
comme  \es  autres  citoyens  j  aux  fonctions  les  plus 
importantes.  Auraient-ils  été  déclarés  admissibles 
à  ces  places ,  même  après  la  paix ,  s'ils  eussent  été 
alors  présumés  complices  de  l'émigration?  Cette 
idée  de  présomption  de  complicité  est  donc  une 
chimère. 

On  n'en  peut  plus  douter  aujourd'hui. 

La  loi  du  9  frimaire  an  VI  avoit  exclu  les  parens 
des  émigrés,  ainsi  que  les  nobles,  de  toutes  les 
fonctions  publiques. 

La  loi  du  4  nivôse  an  VIII  les  a  rétablis  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits.  Ainsi  le  père  d'un 
émigré  peut  aujourd'hui  remplir,  comme  citoyen, 
fidèle  et  vertueux,  les  places  les  plus  éminentes 
de  la  république.  Et  cependant  il  se  verja  enlever 
une  partie  de  son  patrimoine ,  comme  présumé; 
complice  du  crime  que  les  lois  punissent  le  plus 
sévèrement ,  du  crime  d'émigration  et  de  haute- 
trahison  !  Quelle  contradiction  !  Quelle  absurdité  ! 

Concluons.  L'enlèvement  d'une  portion  de  la 
fortune  des  parens  des  émigrés  n'est  donc ,  ni  l'ef- 
fet d'une  présomption  de  complicité,  ni  la  peiné 
d'une  complicité  prouvée.  Ce  fléau  n'est  donc  pas 
une  punition  ,  quelque  terrible  qu'il  soit.  On  ne 
peut ,  sous  ce  premier  point  dé  vue  ,  en  concevoir 
cette  idée. 

2.0  ai   c  ck.it  une  peine ,  toit*  ceux  qui  sorte 


28  Défense  des.  parens 

véritablement  complices  de  l  émigration ,  auraient 
dû  être  également  punis. 

.  Combien  de  gens  que  la  loi  du  9  floréal  an 
III,  n'a  point  atteints ,  et  qui  pouvaient  bien  plutôt 
être  présumés  d'accord  avec  les  émigrés ,  que  leurs 
ascendans  ?  Les  frères ,  les  oncles ,  les  beaux-frères , 
les  neveux ,  et  les  autres  parens  en  collatérale  ,  vi- 
vant habituellement  avec  les  émigrés  ,  du  même 
état ,  partageant  leur  société ,  leurs  principes  ,  leurs 
plaisirs  et  leurs  passions  ;  voilà  ceux  sur  lesquels 
la  présomption  aurait  du  frapper ,  et  que  l'instruc- 
tion d'une  procédure  aurait  convaincus. 

Toutes  ces  personnes ,  cependant ,  restent  tran- 
quilles ,  en  pleine  sûreté  ;  on  ne  leur  demande  ni 
garantie ,  ni  certificat,  ni  une  partie  de  leurs  biens! 

3.°  Enfin ,  ceux  qui  ne  sont  pas  complices  de 
V émigration  de  leurs  enfàns ,  n'auraient  pas  dû 
être  punis. 

La  peine  ne  doit  frapper  que  le  coupable  ; 
c'est  une  maxime  fondamentale  :  une  présomption 
du  crime  ne  suffit  jamais  sans  preuves  ;  c'est  une 
autre  vérité  également  fondamentale  :  mais  si  la 
loi  établit  dans  quelques  cas  une  sorte  de  pré- 
somption ,  il  faut  au  moins  que  cette  présomption 
soit  déterminée  par  l'ensemble  des  circonstances 
dont  elle  est  le   résultat. 

Or,  ici  il  -y  .a  lieu  à  la  peine  sans  preuve  du 
crime ,  sans  présomption  du  crime  et  contre  toute 
présomption  ,  enfin  ,  malgré  la  preuve  de  l'inno- 
cence des  pères  et  mères.  La  vérité  éclate  de 
toutes  parts. 

.  1 .°  Il  est  constant  qu'une  foule  de  pères  et  mères 
d'émigrés  n'ont  pris  aucune  part  à  l'émigration  de 
leurs  enfans ,  qui  n'étaient  plus  dans  leur  dépen- 
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dance ,  soit  par  leur  âge  ,  soit  par  leur  établisse- 
ment ,  soit  par  leur  éloig-nement. 

2.0  Il  est  constant  qu'une  fouîe  de  pères  et  mères 
se  sont  opposés  à  l'émigration-  de  leurs  enfans;' 
les  uns  par  l'effet  de  leurs  principes  et  de  leurs 
attachement  véritable  aux  lois  .de  leur  patrie  ;  les 
autres  ,   par  un   pressentiment  de  ce   qui   devait 
arriver,  et  par  la  connaissance   des   lois  sévères 
portées  à  la  fin  du  dernier  siècle  contre  les  pro- 
testans ,   quoiqu'ils  n'eussent  pas  ,  comme  les   é- 
migrçs  ,  déclaré  la  guerre  à.  leur  patrie  ;  d'autres 
par  intérêt  personnel  ou  par  indifférence  sur  les 
événemens  ;  d'autres  ,  enfin ,  parce  qu'ils  n'étaient 
point  placés  dans  une  classe  à  partager  les  prin- 
cipes et  les  idées  d'une  caste  privilégiée. 

3.°  Il  est  constant  que  non-seulement  il  existe 
une  foule  de  pères  et  mères  irréprochables  dans 
leur  conduite  à  cet  égard  ;  mais  encore  ils  ont  été 
jugés  tels  par  leur  promotion  aux  dignités  et  aux 
fonctions  publiques.  Eh  quoi  !  la  République  n'a 
pas  craint  de  confier  les  postes  les  plus  importans 
à  des  pères  et  mères  d'émigrés  dont  les  sentimens 
et  le  zèle  étaient  connus;  un  hommage  public  aura 
été  rendu  à  leur  fidélité  ;  ils  auront  consacré  leur 
temps  et  toutes  leurs  forces  au  service  de  la  patrie 
dans  les  conseils  ,  dans  les  tribunaux  ,  dans  les  ad- 
ministrations ,  dans   les  armées  ;  ils  auront  eux- 
mêmes  conduit  plusieurs  de  leurs  enfans  au  com- 
bat;  ils  auront  repoussé,  enfoncé  les   bataillons 
ennemis;  et  dés  qu'il  s'agira  de  prendre  leurs  biens, 
ces  mêmes   citoyens  seront  traités    comme   com- 
plices ,  comme  traîtres  à  la  patrie  !  Quelle  étrange 
contradiction!  Quel  renversement  d'idées  ! 

Résumons.  Les  pères  et  mères  des  émigrés  sont 
•bligés  de  partager  leur  fortune  avec  la  République, 
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sans  ètrt  jugés  coupables ,  sans  être  présumés  tels  ; 
ceux  d'entre  leurs  parens  qui  sont  yraiment  leurs 
complices  ne  tsont  pas  punis  ;  ceux  qui  sont  évi- 
demment jugés  innocens sont  privés  de  leurs  biens. 
Donc ,  on  ne  peut  pâ»  qualifier  du  nom  de  pei- 
ne ,  de  punition  ou  de  châtiment ,  la  spoliation 
qu'ils  éprouvent 

S  e  c  s  \  o  n    III. 

On  ne  s*  est  pas  proposé  de  donner  à  la  République 
une  garantie  de  senlimens. 

Qu'est-ce  donc  que  cet  acte  de  spoliation  qui 
frappe  tant  de  victimes  ?  C'est ,  dit-on ,  une  ga- 
rantie de  la  part  des  p^res  et  mères  d'émigrés 
envers  la  République. 

Et  quelle  garantie  ?  Sur  quoi  porte  - 1  -  elle  ? 
Est-ce  une  garantie  de  leurs  sentimens  ?  Certes , 
s'ils  n'étaient  pas  attachés  à  la  République ,  une 
Vexation  pareille  leur  inspirera-t-eile  l'amour  du 
régime  républicain?  L'excellent  moyen  pour  se 
faire  aimer  des  gens ,  que  de  commencer  par  prendre 
leur  bien  !  N'a-t-on  pas  à  craindre  d'exaspérer  les 
parens  d'émigrés  qui  avaient  le  coeur  vraiment  ré- 
publicain, et  qui  éprouvent  une  si  horrible  injus- 
tice de  la  part  d'un  Gouvernement  dont  les  bases 
leur  semblaient  devoir  être  assises  sur  la  justice? 

u  On  ne  devrait  jamais  oublier  que  des  lois 
»  justes  peuvent  seules  réduire  au  silence  les  en- 
»  nemis  de  la  révolution ,  et  augmenter  le  nom- 
»  bre  de  ceux  qui  lui  sont  attachés;  et  qu'avec 
>>  des  lois  de  rigueur  on  est  assuré  de  produire 
»  l'effet  contraire.  Les  esprits  cèdent  toujours  à 
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»  la  raison  :  ils  résistent  toujours  à  l'injustice  et 
»  à  l'oppression  (i)». 

Est  -  ce  une  garantie  qu'ils  n'enverront  jamais 
de  secours  à  leurs  enfans? 

Gomment  les  auteurs  de  la  loi  du  9  floréal  ont- 
ils  pu  concevoir  cette  idée  ?  a-t-on  pu  se  flatter 
d'étouffer ,  dans  le  cœur  d'un  père ,  la  voix  de  la 
nature  ;  d'éteindre  les  sentimens  de  la  tendresse 
dans  celui  d'une  mère  ? 

On  -a  donc  oublié  que  les  lois  de  la  nature  sont 
d'un  ordre  supérieur  à  toutes  les  institutions  hu- 
maines ?  Leur  empire  n'est  il  pas  éternel  et  indes- 
tructible ?  11  est  au-dessus  des  efforts  de  l'homme. 

t<  Les  législateurs  ont  rappelé  à  ses  devoirs 
»  l'homme  fait  pour  la  société ,  par  les  lois  poli- 
.*»  tiques  et  civiles  :  mais  avant  toutes  ces  lois ,  sont 
»  celles  de  la  nature,  ainsi  nommées  parce  qu'elles 
»  dérivent  uniquement  de  la  constitution  de  notre 
»  être  (2)  ». 

Etrange  contradiction  !  Toutes  les  lois  humai- 
nes ne  doivent  avoir  pour  objet  que  de  secourir 
et  d'assurer  l'exercice  du  droit  naturel  ;  et  l'on 
pourrait  soutenir  une  loi  qui  est  en  opposition 
directe  avec  une  des  lois  les  plus  sacrées  de  la 
nature  l 

Non ,  les  plus  affreux  supplices  n'en  anéanti- 
ront jamais  la  force ,  comme  ils  n'en  ont  jamais 
empêché  l'effet. 

«  Oui  ,  j'ai  donné  du  pain  à  mes  enfans  ;  mais 
j  étais  père  avant  d'être  républicain ,  s'écriait 
courageusement  devant  6es  juges  ,  après  soixante 

(1)  Observations  sur  le  projet  de  résolution  relative  au  par- 
tage des  biens  des  parens  d'émigrés. 

(2)  Esprit  des  Lois ,  L.  I ,  chap.  I  et  Ii 
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ans  de  travaux  et  de  vertus  ,  un  magistrat  (i)  qui 
n'ignorait  pas  que  cet  aveu  le  conduirait  au  sup- 
plice ,  et  dont  la  vie  pure  et  sans  tache  présentait 
un  affreux  contraste  avec  l'iniquité  des  juges  qui 
avaient  l'infamie  de  le  condamner. 

Dans  l'amour  de  la  patrie  se  confond  celui  de 
ses  enfans  ,  de  ses  païens   et   de  ses  amis  ;  il  les 

'  réunit ,  mais  il  ne  les  détruit  pas.  Or,  si  l'on  ne 
peut  méconnaître  ni  l'émotion  des  entrailles  pa- 
ternelles ,  au  récit  des  malheurs  d'un  enfant  dont 
son  père  détestera  l'émigration ,  ni  la  force  irré- 

*  sistible  du  penchant  de  la  nature ,  il  faut  avouer 
combien  est  injuste  une  loi   qui  combat    et   qui 

'  voudrait  interdire  ces  sentimens,  inspirés  par  l'au- 
teur suprême  de  la  nature. 

Quel  caractère  présente  donc  la  succession  de 
la  part  de  la  nation  aux  biens  des  parens  des 
émigrés  ? 

Si  ce  n'est  pas  la  peine  d'un  crime  commis  par 
les  parens  d'émigrés ,  ou  une  punition  de  leur 
complicité,  c'est,  dira-t-on  peut-être,  la  suite  de 
la  rigueur  des  peines  prononcées  contre  l'émigra- 
tion ,  et  de  l'horreur  que  la  lof  a  voulu  inspirer 
de  ce  crime  :  elle  a  voulu  non-seulement  le  punir 
sur  la  tête  des  coupables  ,  mais  encore  faire  porter 
le  poids  de  sa  sé\érité  jusques  sur  la  famille  dont 
l'émigré  a  reçu  le  jour;  dispositions  dont  le  motif 
et  l'application  ne  doivent  point  admettre  de  dis- 
tinctions ni  d'exceptions. 

Et  c'est  en  France ,  dans  le  pays  des  lumières , 
dans  le  territoire  de  l'égalité  et  de  la  personna- 
lité des  peines,  que  les  pères  seraient  punis  pour 
le  crime  de  leurs  enfans  ! 


(1)  Angrand  d'Allerai ,  lieutenant  civil  à  Paris. 

/  Que 
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Que  deviennent  donc  ces  maximes  de  sagesse  , 
d'humanité ,  que  respirent  la  plupart  des  discours 
des  législateurs,  si  leur  résultat  donne  des  lois  qui 
renversent  aussi  évidemment  toutes  les  idées  de  la 
raison  et  de  la  justice  ? 

Ce  ne  sont  donc  plus  que  des  mots  vides  de 
sens  et  des  phrases  pompeusement  étalées  par  un 
Gouvernement  qui  voulait  en  imposer,  et  qui  dé- 
voilait ,  malgré  lui ,  toute  sa  faiblesse. 

Il  est  difficile,  sans  doute,  de  répondre  à  ces 
raisonnemens  ;  cependant  on  a  opposé  des  objec- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  sans  en  di- 
minuer la  force. 

PRSMIÈRE      OÊJECTION. 

Etat  antérieur  de  la  législation  ,  et  avantages 
accordés  aux  parëns  d'émigrés. 

La  première  objection  se  tire  de  l'état  antérieur 
de  la  législation.  Les  biens  des  pères  et  mères 
des  émigrés  étaient  sous  le  séquestre  général  :  ils 
devaient  y  rester  pendant  toute  la  vie  des  parens , 
qui  n'avaient  plus  de  droit  qu'à  un  secours  annuel 
de  2,000  francs  par  tête  ,  d'après  la  loi  du  2.5  ni- 
vôse an  III.  Or,  celle  du  20  floréal  an  IV  leur  a 
donné  l'option  de  rester  sous  le  séquestre,  perpétuel 
ou  d'en  sortir  entièrement  sur-le-champ  par  le  sa- 
crifice d'une  partie  de  leur  bien  ;  la  main -levée 
du  séquestre,  le  prélèvement  de  la  portion  qu'on 
leur  abandonne ,  sont  donc  un  bienfait  inappré- 
ciable au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre  et  des 
complots  toujours  renaissans  des  émigrés  et  de 
leurs  complices  ;  c'est  pour  eux  une  faveur  insigne 
que  l'excès  de  l'indulgence  nationale  et  de  la  bien- 
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veillance  républicaine ,  force  seul  la  politique  à 
sanctionner  (i).  Cette  loi  ne  peut  ainsi  mériter, 
que  le  reproche  d'être  trop  favorable  aux  parens 
des  émigrés  ,  puisque  la  République  ,  par  l'effet  de 
leur  option,  perd  la  jouissance  du  reste  de  leur 
bien  pendant  leur  vie. 

La  réponse  est  dans  l'objection  même.  Y  aVait-il. 
à  délibérer  dans  une  nécessité  extrême  ?  Ne  jamais 
jouir  de  son  bien ,  manquer  de  tout ,  n'avoir  à  es- 
pérer qu'une  somme  annuelle  de  23o  liv.  par  tête 
au  plus  (2)  ;  traîner  ainsi  l'existence  la  plus  misé- 
rable ;  se  vouer  à  cet  état  pour  toute  sa  vie  J  Y  avait-il 
de  la  liberté  dans  le  choix?  Or,  si  dans  une  pareille 
extrémité  le  choix  était  commandé  par  l'empire  de 
la  faim  et  par  la  nécessité  de  vivre  j  peut-on  se 
faire  un  în©yen  contre  les  parens  d'émigrés  ,  de 
ce?  qu'ils  auront  préféré  de  perdre  une  partie  de 
leur  fortune ,  plutôt  que  d'expirer  de  faim  et  de 
misère  \ 

Dans  toutes  les  transactions  sociales ,  y  en  a-t-il 
une  seule  où  l'on  pût  prendre  pour  un  consente- 
ment ,  un  acquiescement  donné  par  une  coaction 
cent  fois  moins  pressante  ?  Y  aura-t-il  donc  deux 
poids  et  deux  balances  ;  l'une  ,  pour  les  citoyens 
entre  eux  ;  l'autre ,  pour  le  trésor  public  ,  contre 
les  citoyens  Y 

Il  s'est  même  trouvé  des  personnes  qui  ont  été 
jusqu'à  soutenir  que  si  les  parens  d'émigrés  aimaient 
sincèrement  la  République ,  ils  devaient  faire  avec 
joie  ce  sacrifice  à  la  patrie. 


(>)  Rapport  de  Duplantier  aux  cinq-cents. 

(2)  Suivant  l'échelle  de  proportion  du  9  floréal  an  III ,  2000  !• 
valaient  230  livres. 
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Etrange  raisonnement,  avec  lequel  il  n'y  a  pas  un 
seul  citoyen  qui  ne  put  être  dépouillé  sut  le-champ 
de  sa  propriété  !  Si  vous  n'êtes  pas  ami  de  ia  ré- 
volution ,  lui  dirait-on,  vous  mentez  de  perdre  votre 
bien  ;  et ,  si  vous  l'aimez ,  vous  lui  devez  le  tribut  de 
tout  ce  que  vous  avez.  Quels  abus  n'entraînerait 
pas  l'application  d'un  pareil  dilême  ?  Hélas  !  il  n'a 
été  que  trop  souvent  employé  sous  le  prétexte 
spécieux  du  zèle  pour  le  bien  public  ! 

La  deuxième,  objection  n'est  pas  plus  solide. 

Deuxième    objection» 

Est-ce  le  droit  de  la  guerre? 

C'est  le  droit  de  la  guerre  (i)  que  la  République 
exerce  contre  les  parens  d'émigrés,  en  créant  à 
leur  égard  une  législation  particulière  hors  les 
principes  de  la  Constitution.  L'intérêt  public  est 
un  intérêt  légitime. 

Le  droit  de  la  guerre  !  Il  n'existe  que  contre 
des  ennemis  armés  ou  qui  résistent.  Que  ,  dans 
l'ivresse  de  la  victoire  ,  on  permette  quelquefois 
un  pillage  dans  une  ville ,  c'est  ce  qu'on  voit 
encore  en  gémissant  des  horreurs  qui  en  sont  la 
suite  ;  mais  depuis  la  civilisation  de  l'Europe ,  on 
n'enlève  point  aux  ennemis  vaincus  leurs  pro- 
priétés territoriales  :  encore  moins  a-t-on  jamais 
sévi  de  cette  manière  sur  leurs  parens  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  avec  eux.  Ce  qu'on  appelle  ici  le 
droit  de  la  guerre  ,  n'est  donc  qu'un  prétexte  pour 
autoriser  le  pillage  et  l'invasion  des  propriétés 
des  parens  des  émigrés. 


(i)  Opinion  de  Jourdain  ,  d'Ule-et-Villaine. 
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Au  surplus  ,,  qualifier  ainsi  cette  législation  , 
c'est  reconnaître  qu'elle  est  contraire,  à  tous  les 
principes  et  à  toutes  les  règles  de  l'ordre  social  : 
mais  la  République  est-elle  donc  en  guerre  avec 
les  parens  des  émigrés  sans  distinction  ?  Est-elle 
en  guerre  avec  ces  parens ,  qui  ont  ignoré  ou  voulu 
empêcher  l'émigration  de  leurs  enfans  ?  Est-elle 
en  guerre  avec  ces  parens  qui  se  dévouent  tous 
les  jours  au  succès  de  la  République?  Le  droit  de 
la  guerre  !  dans  l'intérieur  de  la  France  ,  contre 
des  parens  tranquilles ,  et  sans  distinction  !  Le 
droit  de  la  guerre  ,  pour  enlever  des  propriétés 
au  sein  du  territoire  français  !  Quel  abus  de  termes  ! 
Exercez  donc  aussi  ce  prétendu  droit  de  la  guerre 
contre  les  collatéraux ,  contre  les  alliés  ,  contre 
les  amis  des  émigrés.  Le  salut  public  est  la  loi 
suprême  ;  il  autorisera  toutes  ces  spoliations  :  et 
voilà  le  retour  des  comités  de  salut  public ,  de 
ces  sacrifices  humains  faits  à 'la  Liberté  :  il  n'est 
-pas  un  français  dont  la  fortune  ou  la  tête  soient 
assurées  vingt-quatre  heures. 

On  a  recours  à  un  autre  raisonnemeut. 


ROISIEME      OBJECTION. 


Est-ce  une  indemnité  nécessaire  ? 

Les  émigrés,  dit  -on,  sont  les  auteurs  de  la 
longue  et  cruelle  guerre  que  la  France  soutient 
depuis  huit  ans  ;  ce  sont  eux  qui  ont  été  porter 
chez  les  puissances  étrangères  le  flambeau  de  la 
discorde  ,  qui  ont  allumé  dans  l'intérieur  le  feu 
de  la  guerre  civile  ;  il  ont  aidé  les  troupes  enne- 
mies de  toutes  leurs  connaissances  locales ,  de 
teuê  les  moyens  de  fertune  qu'ils  pouvaient  avoir, 
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de  toutes  les  ressources  ,  enfin  ,  que  l'esprit  de 
vengeance  ou  de  haine  a  pu  leur  inspirer  ;  n'est-il 
pas  juste  au  moins  d'exercer  au  nom  de  la  Répu~ 
blique  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent,  au 
titre  d'uNE  indemnité  bien  insuffisante  et  bien 
faible  en  comparaison  de  la  ruine  totale  à  laquelle 
ils  ont  exposé  la  France  !  L'effet  de  la  loi  du  9 
floréal  n'est  que  d'empêcher  les  parens  de  dis- 
poser, au  préjudice  de  la  République,  des  biens 
qui  auraient  dû  appartenir  un  jour  aux  émigrés. 

Telle  est  l'objection  que  des  orateurs  ont  mille 
fois  répétée.  Pour  juger  de  son  mérite  ,  examinons 
quels  étaient  les  droits  de  1?  République  sur  les 
émigrés. 

La  loi  qui  défendait  l'émigration  a  pu  y  apposer 
des  peines  :  elle  l'a  fait,  en  réunissant  contre  ce 
crime  les  châtimens  les  plus  terribles.  Quant 
aux  personnes  qui  n'étaient  plus  sous  sa  domina- 
tion, le  bannissement  à  perpétuité,  la  mort  civile , 
la  mort  naturelle  même  ,  en  cas  de  retour  ;  quant 
à  leurs  biens  ,  la  confiscation,  totale  ;  mais  voilà 
quelles  étaient  les  bornes  de  son  pouvoir.  La  con- 
fiscation est  totale  ;  mais  elle  ne  peut  comprendre 
que  ce  qui  appartient  au  condamné  ;  elle  ne  peut 
s'étendre  à  ce  qui  ne  lui  appartient  pas ,  à  ce  qui 
ne  lui  appartiendra  peut-être  jamais. 

Que  la  mort  civile  doive  produire  les  mêmes 
effets  que  la  mort  naturelle  ,  c'est  un  principe 
généralement  reconnu.  Les  émigrés  ne  peuvent 
donc  être  tout-à-la-fois  réputés  vivans  et  morts 
dans  la  société  civile. 

Mais  aurait  -  on  voulu  établir  dans  nos  lois ,  à 
leur  égard  ,  ce  contraste  singulier  dont  aucun 
peuple  ni  aucun  siècle  ne  nous  offrent  l'exemple  j 
au   moins  ne  doit-on  pas  présumer   d'avance   la 
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mort  naturelle  de  leurs  parens  ,  pour  prendre  ,  à 
l'instant,  dans  leur  fortune  la  part  de  l'enfant 
énrgré. 

Quel  est  l'effet  de  la  confiscation  générale  des 
biens  d'un  condamné  ?  il  consiste  à  transmettre 
au  trésor  public  la  totalité  de  ses  droits  :  le  fisc 
représente  entièrement  le  condamné;  il  lui  est 
subrogé  à  tous  égards  ;  cet  le  subrogation  s'opère 
de  plein  droit  ;   elle   est   générale. 

Mais  le  condamné  ne  peut  transmettre  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  :  les  droits  du 
lise,  dans  ce  cas  ,  ne  sont  que  ceux  de  l'individu , 
de  l'émigré  repiésenté;  ils  ne  s'étendent  point  au- 
delà  de  ces  bornes  établies  par  le  droit  des  pro- 
priétés ,  et  reconnues  par  les  plus  simpits  lumières 
de  la  raison. 

Ce  principe  a  été  ouvertement  violé  par  la  loi 
du  9  floréal ,  dont  on  dirait  que  les  auteurs  ,  trans- 
portés d'un  zèle  peu  éclairé  pour  les  intérêts  du 
trésor  public  ,  ont  regardé  comme  légitimes  tous 
les  moyens  qui  pouvaient  y  entretenir  l'abon- 
dance. 

A  quel  point  se  sont -ils  écartés  dés  règles  les 
plus  |  fondamentales  de  l'ordre   des  successions  ? 

i.°  Tantôt  ils  prolongent  la  vie  de  l'émigré 
jusqu'à  une  époque  à  laquelle  il  n'existera  plus 
depuis  long-temps.  . 

Qui  sait  en  effet  si  l'enfant  émigré  survivra 
jamais  à  son  père  ,  à  sa  mère  ?  11  ne  peut  recueillir 
leur  succession  qu'en  survivant  à  ses  ascendans, 
11  faut  donc  prouver  sa  survie. 

Et  cependant ,  sans  faire  alors  cette  preuve  , 
et  même  malgré  la  preuve  contraire,  on  fera  entrer 
la  nation  en  partage  des  biens  de  l'ascendant  %  lor® 
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«le  son   décès  !  Voilà  un  désordre  ,'un  renverse- 
ment de  toutes  les  lois  des  successions. 

Tantôt  on  détruit  dans  les  partages ,  et  tou- 
jours pour  l'intérêt  du  trésor  public ,  toutes  les 
lois  de  l'égalité  entre  enfans ,  cette  base  fonda- 
mentale de  la  nouvelle  législation  civile. 

On  calcule  la  fortune  des  parens  et  la  part  que 
l'émigré  doit  prendre  dans  leur  succession ,  à  l'é- 
poque de  la  loi  du  g  floréal  an  III ,  et  suivant  le 
nombre  des  enfans  alors  existans,  pour  attribuer 
cette  portion  à  la  République,  sans  retour  dans 
aucun  cas. 

D'où  il  suit  deux  étranges  résultats ,  que  des 
exemples  rendront  plus  sensibles. 

Des  parens  d'émigrés  peuvent  avoir  des  enfans  , 
depuis  le  partage  qu'ils  auront  fait  avec  la  nation; 
la  naissance  de  ces  enfans  diminue  de  plein  droit 
la  part  de  chacun  dans  la  succession  paternelle  ; 
l'enfant  émigré  qui  aurait  tout  recueilli ,  s'il  eût 
été  seul  ,  et  pour  lequel  la  nation  prend  la  moitié 
des  biens  de  son  père ,  n'en  aurait  eu  que  la  sixième 
partie  ,  s'il  survient  au  père  cinq  enfans.  La  nation 
n'en  conservera  pas  moins  la  moitié  de  la  fortune  du 
père, qu'elle  aura  prise  par  le  partage.  On  porte  ainsi 
la  rigueur  jusques  sur  des  êtres  qui  ne  sont  pas 
encore  nés  ;  on  les  déshérite  en  quelque  sorte 
avant  leur  naissance  ;  on  ne  leur  laisse  pas  même 
leur  légitime. 

Dira-t-on  que  ces  infortunés  étaient  coupables 
ou  complices  de  l'émigration  de  leur  frère?  La 
République  prend  donc  ,  dans  cette  occasion  ', 
plus  que  l'émigré  n'aurait  eu  le  droit  de  prendre 
lui-même. 

Mais  voici  des  circonstances  plus  cruelles  encore. 

Considérez  ce  père  de  famille  dont  six  enfans 

G  4 
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préparaient  le  bonheur  :  l'aîné ,  sur  l'émigration 
duquel  il  verse  tous  les  jours  des  larmes,  n'a  été 
décidé  à  fuir  sa  patrie  que  par  de  mauvais  conseils , 
ou  entraîné  par  des  exemples  funestes  :  son  père 
devrait,  en  faisant  son  partage,  n'abandonner  à  la 
République  que  la  septième  partie  de  son  bien  ;  mais 
ce  même  père  s'est  vu  enlever  ses  cinq  enfans  par 
la  voix  de  la  patrie  en  danger. 

Partez ,  leur  a-t-il  dit  ;  courez  défendre  votre 
pays  ;  réparez  le  crime  de  votre  frère.  Ils  l'ont 
fait  ;  ils  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie  ;  ils 
ont  péri  dans  les  combats  :  le  père  a  perdu  ainsi 
ses  cinq  enfans  couverts  de  gloire  et  d'honneur. 

Quelle  sera  sa  récompense  ?  Sans  doute  des 
couronnes  honoreront  sa  vieillesse ,  et  la  recon- 
naissance nationale  adoucira  sa  triste  existence  ! 
Tous  ses  pas ,  comme  dans  l'ancienne  Rome  ^  sem- 
bleront accompagnés  du  cortège  honorable  de  ses 
enfans  devenus  immortels  par  leur  gloire.  Au 
moins,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira ,  pour  son  intérêt 
personnel ,  de  compter  le  nombre  de  ses  enfans  , 
ce  père  vénérable  paraîtra ,  comme  à  Rome ,  tou- 
jours entouré  de  ces  braves  guerriers  ,  vivans  sans 
cesse  dans  le  souvenir  de  leurs  concitoyens!  Hi 
cnhn  qui  in  acie  pro  repuhlicd  ceciderunt ,  in 
perpetuinn  per  gloriam  vivere  intelliguntur. 

Non  !  en  France  on  le  traite  comme  plus  cou* 
pable  encore  !  Ce  n'est  plus  la  septième  partie  de 
son  bien  dont  on  le  force  à  se  dépouiller,  on  lui 
.en  enlève  la  moitié  !  .  .  ,  .  Et  c'est  une  loi  qui  le 
condamne  à  un  pareil  traitement!  ....  On  la 
chercherait  en  vain  chez;  les  peuples  les  plus  sau- 
vages ;  la  plume  se  refuse  à  la  caractériser.  Sceles- 
lissima  iniquitas ,  disait  un  des  plus  illustres  em*- 
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pereurs  philosophes  (i),  estea  qucefib  autoribate 
et  prœtextu  legis. 

Elle  subsiste  cependant  en  France!  S'y  exécu- 
tera-t-elle  encore  '!  Non  !  nous  en  attestons  la 
loyauté  du  premier  magistrat  de  la  république , 
qui  s'est  couvert  tant  de  fois  de  gloire  dans  les 
combats  :  il  sait  apprécier  la  valeur  et  le  dévoue- 
ment à  la  patrie  ;  une  pareille  infamie  ne  subsis- 
tera pas. 

On  a  porté  «nfin  le  zélé  pour  le  trésor  public , 
jusqu'à  combattre  et  à  fouler  aux  pieds  les  senti- 
mens  les  plus  sacrés  de  la  nature. 

Tandis  que  les  bonnes  mœurs  et  les  lois  dont 
elles  sont  la  base ,  font  un  crime  aux  enfans  de 
calculer  sur  les  successions  de  leurs  pères  et  mères  ; 
tandis  que  les  traités  qu'ils  pourraient  faire  sur  ces 
successions,  pendant  la  vie  de  leurs  ascendans, 
sont  proscrits  comme  odieux  et  contraires  à  la 
piété  filiale;  ici,  une  loi  fiscale  et  despotique 
force  le  père  et  la  mère  de  se  dépouiller ,  de  leur 
vivant ,  de  la  part  que  l'enfant  aurait  prise  un 
jour  dans  leur  succession ,  s'il  l'avait  recueillie. 
La  République  fait  donc ,  au  nom  et  du  chef  de  l'en- 
fant, ce  qu'elle  couvrirait  d'infamie  ,  s'il  entre- 
prenait de  le  faire  lui-même  ;  elle  érige  en  droit 
pour  elle  ,  ce  qui  serait  un  crime  dans  la  personne 
de  l'enfant;  le  dirons-nous?  ce  qui  serait  presque 
une  action  parricide ....  une  action  qui  serait 
flétrie  dans  les  tribunaux  de  ce  nom  infâme  .... 
est  convertie  en  une  loi  favorable  au  trésor  pu- 
blic!  

Et  jusqu'où  pousse-t-on  ce  système  atroce  ?  C'est 
lors  même  que    l'émigré   a   péri  sur  l'échafaud  ; 

(i)  Tacite. 
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'lorsqu'un  jugement  a  attesté  sa"  mort  et  son  sup- 
plice; lorsque  le  père  qu'il  s'agit  de  dépouiller  est 
l'homme  le  plus  vertueux  ,  le  citoyen  le  plus  zélé , 
le  guerrier  le  plus  intrépide,  ou  le  magistrat  le 
plus  respectable  ,  ou  l'administrateur  le  plus  irré- 
prochable ! 

Etrange  effet  de  la  cruauté  et  de  l'ignorance! 
Dès  que  les  bornes  de  la  raison  et  de  la  justice 
sont  passées ,  il  n'y  a  plus  de  frein  ,  plus  d'obstacles 
à  tout  ce  que  le  despotisme  révolutionnaire  a  pu 
enfanter.  Quelle  considération  pourrait  rendre 
les  propriétés  des  autres  citoyens  plus  sacrées  et 
plus  inviolables? 

Sans  doute  cette  guerre  désastreuse  a  épuisé 
les  trésors  de  la  France  ;  mais  tous  les  bras  n'ont- 

,  ils  pas  été  mis  en  action ,  toutes  les  fortunes 
n'ont-elles  pas  été  mises  aux  plus  rudes  contribu- 

.tions?  Les  impositions  ne  sont-elles  pas  une  res- 
source sans  cesse  renaissante  ,  et  faut-il ,  sans  droits 
et  sans  titre ,  sous  le  prétexte  d'une  indemnité ,  en- 
lever à  des  milliers  de  familles  leur  propriété  dont 
tout  le  corps  social  leur  a  garanti  la  conservation  ? 

Troisième     objection. 

Les  besoins  du  trésor  public. 

.  Les  esprits  les  plus  attachés  à  la  loi  du  9  flo- 
•  réal  j  se    rendraient  sans  doute  à  la  force    de   ces 
moyens  ,  s'ils  n'étaient  pas  retenus  par  la  considé- 
ration de  l'intérêt  et  des  besoins  actuels  et  pressans 
du  trésor  public. 

Au  surplus,  disent-ils,  les  ascendans  d'émigrés 
ne  peuvent  nier  que  la  propriété  la  plus  chère  et 
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la  plus  sacrée  est  celle  de  la  liberté,  et  que  tous 
les  sacrifices  que  commande  son  salut,  sont  légi- 
times, (i) 

Si  le  Gouvernement,  à  les  entendre,  était  assis 
sur  des  bases  plus  fermes  et  plus  solides ,  s'il  avait 
acquis  plus  de  consistance,  il  serait  possible  de  re- 
noncer à  cette  ressource;  mais  les  circonstances  ne 
permettent  pas  d'abandonner  encore  une  mine 
.aussi  précieuse. 

Cette  objection  n'est  fondée  que  sur  une  erreur 
politique. 

Quelle  base  plus  ferme  que. celle  de  la  justice  , 
un  Gouvernement  peu.t-il  donc  avoir?  S'il  est  d'ex- 
périence confirmée,  par  tous  les  siècles  ,  que  l'in- 
justice seule  est  le  patrimoine  des  factions,  et 
qu'elle  est  la  cause  de  la  ruine  de  tous  les  Gouver- 
nemens ,  c'est  sans  doute  dans  les  commencemens 
et  à  la  naissance  d'une  nouvelle  forme  de  Gouver- 
nement ,  que  la  justice  doit  être  l'idole  de  tous  les 
administrateurs  d'une  grande  nation.  Quelle  aurore 
peut-être  plus  brillante  que  celle  qui  répand  par- 
tout les  rayons  de  l'ordre ,  de  la  justice  et  de  Ici 
modération? 

Un  Gouvernement  naissant  doit  se  faire  un  crédit 
et  pouvoir  se  reposer  sur  la  confiance  publique. 
Or  ,  ces  avantages  sont  la  récompense  de  l'exacte 
observation  des  règles  de  la  justice. 

Que  ceux  qui  gouvernent  soient  justes ,  et  ils 
seront  sûrs  de  la  confiance  générale  :  ils  n'auront 
pas  besoin  de  demander  des  fonds  ,  on  viendra  les 
solliciter ,  les  prier  d'en  accepter. 

Mais  toutes  les  fois  qu'un  Gouvernement ,  quel 


(i)  Bourdon  (de  l'Orne)  ,  rapport  du  17  ventôse  an  VII ,  aux 

Anciens. 
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qu'il  soit,  viole  les  règles  et  les  principes  de  la  jus- 
tice ,  sous  prétexte  du  bien  public  ;  que  fait-il  autre 
chose  que  manifester  la  honte  de  sa  foiblesse  et 
de  son  impéritie? 

Pourquoi  la  justice  est-elle  un  des  attributs  es- 
sentiels de  la  divinité  même?  C'est  parce  qu'elle 
est  la  compagne  inséparable  de  sa  puissance  su- 
prême. Les  hommes ,  au  contraire  ,  ne  sont  injustes 
que  parce  qu'ils  sont  foibles.  L'injustice  ou  la  jus- 
tice ,  voilà  la  pierre  de  touche  de  la  force  de» 
Gouvernemens. 

,  L'intérêt  du  trésor  publie  est  nécessairement  lié 
avec  celui  du  Gouvernement  lui-même  ;  on  ne  peut 
ni  les  séparer,  ni  les  conduire  par  des  principes 
différens. 

Quand  l'épuisement  du  trésor  public  a-t-il  été 
une  raison  ou  un  titre  pour  enlever  à  tel  ou  tel 
citoyen  sa  propriété  que  tout  l'ordre  social  lui 
garantit  ? 

Que  l'économie  et  la  punition  des  déprédateurs 
soient  appelées  au  secours  des  finances  ;  qu'un  ordre 
v  sévère  règne  dans  leur  administration;  que  l'agri- 
culture ,  le  commerce  et  les  arts  soient  encouragés  ; 
et  à  l'instant  s'ouvriront  des  mines  plus  abondantes 
que  le  produit  de  la  confiscation  de  successions 
anticipées ,  contre  l'ordre  de  la  nature. 

Quatrième     objection. 

Le  milliard  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Sur  quoi  donc  ,  s'écrieront  quelques  personnes  , 
prendre  le  milliard  promis  aux  défenseurs  de  la 
patrie  ?  Faudra-t-il  abandonner ,  et  frustrer  d'une 
récompense ,  tant  de  fois  promise  ,  ces  braves  guer- 
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riers  qni  ont  si  souvent  exposé  leur  vie  pour  le 
soutien  de  la  liberté  ?  La  nation  française  manque- 
ra-t-elle  envers  eux  de  reconnaissance? 

Non,  sans  doute.  Qui  pourrait  oublier  leurs 
dangers,  leurs  travaux  et  leur  gloire?  Qui  oserait 
proposer  de  diminuer  le  témoignage  de  la  recon- 
naissance publique  qui  leur  est  du  au  retour  de  la 
paix?  Mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  enlever  aux 
citoyens  leurs  propriétés;  on  ne  doit  pas  cesser 
d'être  juste ,  pour  être  reconnaissant. 

Le  trésor  public  ,  soulagé  des  dépenses  de  la 
guerre,  pourra  facilement  y  suppléer  par  des 
pensions  qui  seront  prélevées  sur  les  revenus  an- 
nuels de  l'Etat.  Ainsi  s'accorderont  la  reconnais- 
sance publique  et  la  justice ,  dans  les  jours  heu- 
reux de  la  paix  dont  nos  vœux  appellent  le  retour. 

Cinquième     objection. 

U  égalité  à  conserver  entre  tous  les  ascendans 

d' émigrés. 

Il  reste  à  répondre  à  une  objection  d'une  nature 
toute  différente.  Qui  le  croirait!  elle  se  présente 
parée  des  principes  mêmes  de  la  justice  et  de  l'é- 
galité. 

Une  foule  de  pères  et  mères  d'émigrés ,  dit-on , 
se  sont  empressés  d'obéir  à  la  loi ,  de  faire  leur  par- 
tage avec  la  République ,  et  d'abandonner  une  partie 
de  leur  patrimoine.  Est-il  juste  que  d'autres  pères  et 
mères  d'émigrés  qui  n'ont  pas  des  moyens  différens 
à  présenter,  et  qui  ne  sont  pas  plus  favorables  que 
les  premiers,  soient  affranchis  de  la  règle  générale? 
D'où  viendrait  cette  différence  entre  des  personnes 
dont  la  position  est  la  même ,  et  qui  se  trouvent 


46  Défense  des  parens 

frappées  par  la  même  loi  ?  Depuis  près  de  quatre 
ans ,  la  loi  s'exécute  ;  la  révoquer  après  un  si  long 
intervalle,  et  lorsqu'elle  a  ciéjà  reçu  tant  de  fois 
son  exécution ,  ce  serait  être  injuste  envers  ceux 
qui  ont  montré  le  plus  d'obéissance ,  et  favoriser 
précisément  ceux  qui  ont  prouvé  leur  résistance  à 
la  loi  ;  ce  serait  autoriser ,  dans  une  autre  occasion, 
les  retards  à  l'exécution  des  lois.  La  république  , 
d'ailleurs  ,  n'est  pas  en  état  de  rendre  aux  prenijers 
le  prix  de  la  portion  de  leurs  biens  qui  a  été  vendue. 

Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force  ;  on  va  re- 
connaître la  fausseté  du  principe  sur  lequel  elle 
s'appuie. 

La  résistance  à  une  loi  juste  est  sans  doute  un 
crime  ;  la  lenteur  à  s'y  conformer  est  une  faute 
plus  ou  moins  grave  ;  mais  qu'est-ce  que  la  résis- 
tance à  une  loi  injuste  ?  c'est  la  résistance  à  l'opres- 
sion. 

Une  loi  ne  devrait  jamais  être  injuste ,  puisqu'il 
ne  doit  y  en  avoir  que  pour  faire  régner  la  justice. 
Il  est  cependant  arrivé  souvent  que,  dans  toute 
espèce  de  Gouvernement,  le  nom  respectable  de 
loi  a  été  employé  pour  masquer  les  actes  de  la 
plus  affreuse  tyrannie.  Par  un  abus  du  langage  ,  on 
s'est  servi  de  l'autorité  même  de  la  loi  pour  cou- 
vrir les  actes  les  plus  iniques  du  despotisme. 

Les  lois  des  capitaineries  n'ordonnaient-elles  pas 
aux  cultivateurs  et  aux  propriétaires ,  de  respec- 
ter les  animaux  sauvages  qui  venaient  ravager 
et  détruire  leurs  moissons  !  Des  lois  ne  condam- 
naient-elles pas,  sous  Louis  XIV,  aux  galères 
et  à  la  confiscation  générale  de  leurs  biens,  les 
protestans  que  l'attachement  à  leur  reiig  on  dé- 
terminait à  en  aller  exercer  le  cuite  en  liberté  sur 
un  sol  étranger?- 
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Le  régime  républicain  n'a  pas  été  exempt  d'a- 
bus plus  grands  encore.  Qu'étoit-ce  en  effet  que 
ces  lois  des  suspects  ,  des  otages,  des  arrestations 
générales,  celles  qui  confisquaient  tous  les  biens 
des  condamnés ,  celles  qui  ordonnaient  aux  juges 
de  ne  point  s'arrêter  au  défaut  de  preuves ,  etc.  ; 
en  un  mot,  tous  ces  actes  odieux  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  flétris  par  la  seule  qualification  de  lois 
révolutionnaires  ?  Doit-on  faire  un  crime  à  ceux 
qui  ne  se  seront  pas  empressés  de  les  exécuter? 
Doit-on  appeler  coupables  les  gens  compris  dans 
la  loi  des  suspects ,  qui  n'auront  pas  été  se  dénon- 
cer eux-mêmes  ;  et  faudrait-il ,  sou?  le  prétexte  de 
l'égalité ,  les  jeter  aujourd'hui  dans  les  prisons ,  en 
les  laissant  exposés  aux  mêmes  horreurs  dont  la 
plume  se  refuse  à  retracer  le  souvenir?  Qui  oserait 
les  condamner? 

Dés  qu'une  loi  est  injuste,  il  est  permis  de  se 
soustraire  à  sa  rigueur,  sur-tout  lorsqu'on  le  fait 
sans  violence  et  sans  porter  le  trouble  dans  la  so- 
ciété. Heureux  celui  qui  peut  sauver  sa  personne 
ou  sa  fortune  !  Or  ,  comment  qualifier  la  loi  du  9 
floréal  an  III  ?  Quel  jugement  la  postérité  en  por- 
tera-t-elle?  N'y  sera-t-elle  pas  qualifiée  révolu- 
tionnaire et  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
raison,  de  la  justice,  de  l'ordre  social,  civil  et 
politique  ?  Ce  qu'elle  paraîtra  alors ,  elle  est  telle 
dés  aujourd'hui. 

Ainsi  s'évanouissent  toutes  les  considérations 
présentées  pour  soutenir  cette  loi  de  rigueur  ; 
il  n'en  est  pas  une  qui  puisse  résister  à  l'autorité 
de  la  raison,  et  à  l'empire  suprême  de  l'opinion 
publique. 

Depuis  long-temps  elle  est  jugée  à  ce  tribunal 
souverain.    Si   elle    a    continué   de    recevoir  ses 
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effets,  c'est  parce  que  le  Gouvernement  directorial 
sentait  encore  toute  sa  foiblesse. 

Mais  un  ordre  plus  heureux  et  plus  stable  se 
prépare.  Le  Gouvernement  actuel ,  dont  les  bases 
s'affermissent  chaque  jour,  se  voit  secondé  par 
les  vœux  de  tous  les  Français  :  il  n'a  point  à 
craindre  de  se  montrer  tel  qu'il  est;  sa  franchise 
ne  fait  qu'accroître  son  crédit  et  la  confiance  pu- 
blique ;  l'augmentation  de  sa  force  est  le  fruit  de 
sa  justice. 

Il  lui  répugnera  donc  de  laisser  subsister  une 
loi  aussi  désastreuse  ;  il  se  hâtera  de  la  révoquer 
et  d'en  arrêter  tous  les  effets. 

i.°  Par  la  suite  de  cette  révocation,  les  pères 
et  mères  d'émigrés  conserveront  la  libre  disposi- 
tion de  tous  leurs  biens. 

2.0  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  partage  avec 
la  République ,  seront  dispensés  de  le  faire. 

3.°  Ceux  qui  l'auront  fait  devront  rentrer  en 
possession  de  leurs  biens ,  s'ils  ne  sont  pas  encore 
vendus. 

Ils  devront  être  dispensés  de  payer  ceux  de  leurs 
propres  biens  dont  ils  se  seraient  rendus  adjudica- 
taires, et  dont  ils  n'auraient  pas  encore  payé  le  prix 
en  totalité. 

Ils  seront  également  dispensés  de  rendre  compte 
des  revenus  de  leurs  biens  dont  la  jouissance  ou 
l'administration  leur  auront  été  accordées. 

4.°  Quant  à  ceux  de  leurs  biens  qui  ont  été 
vendus  à  des  étrangers,  et  dont  ils  ont  été  aussi 
injustement  dépouillés,  c'est  à  la  sagesse  du  Gou- 
vernement à  décider  si ,  les  ventes  ne  pouvant  pas 
être  révoquées ,  les  anciens  propriétaires  ne  doi- 
vent pas  obtenir  sur  le  trésor  public  une  indem- 
nité proportionnelle  à  la  valeur  des  biens  vendus, 
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Et  qii'on  ne  pense  pas  que  cette  mesure ,  com- 
mandée par  la  justice ,  épuise  les  finances  ;  loin  de 
les  diminuer  ^  elle  seule  peut  rétablir  le  crédit 
public  et  ramener  dans  le  trésor  de  la  République 
plus  de  richesses  que  les  ventes  n'ont  jamais  pu 
lui  en  procurer. 

Mais  le  retour  du  crédit  public  sera  complet  7 
si  l'on  joint  à  cette  première  mesure  la  renoncia- 
tion,  de  la  part  de  la  république,  à  la  successi- 
bilité  du  chef  des  émigrés ,  à  leurs  collatéraux , 
pendant  les  cinquante  ans  fixés  par  la  loi  du  18 
mars  1793. 
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SECONDE     PARTIE. 

Examen  de  la  loi  qui  donne  à  la  nation 
le  droit  de  recueillir ,  du  chef  des  Emi- 
grés y  les  successions  collatérales  aux- 
quelles ils  seront  appelés  pendant  cin- 
quante ans. 


Etat  de  la   législation. 


ja  loi  du  28  mars  179^  avait  attribué  à  la  nation 
le  droit  de  recueillir  toutes  les  successions  qui 
pourraient  écheoir  aux  émigrés  pendant  cinquante 
ans. 

La  république  avait  semblé  renoncer  à  un  droit 
aussi  étendu  ,  par  la  loi  du  9  floréal  an  III,  qui 
ordonnait  aux  pères  et  mères  d'émigrés  de  faire, 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  la  déclaration  de  tous 
leurs  biens,  pour  en  faire  le  partage  avec  la  nation , 
et  qui  privait  des  modiques  avantages  qu'elle  leur 
laissait ,  ceux  qui  ne  feraient  pas  leur  déclaration 
dans  le  délai  fixé. 

L'article  XXV  de  cette  loi  porte  «  qu'au  moyen 
»  des  dispositions  ci-dessus  ,  toute  la  législation  re- 
»  lative  aux  familles  des  émigrés  est  abolie  ,  et  la 
»  nation  renonce  à  toutes  les  successions  qui  pour- 
»  ront  leur  écheoir  à  l'avenir,  tant  en  ligne  directe 
»  que  collatérale ,  n'entendant  recueillir  que  celles 
»  ouvertes  jusqu'à  ce  jour.  » 
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L'article  XXVI  ajoute  :  «  Après  l'exécution,  du 
»  présent  décret ,  on  ne  reconnaîtra  plus  en  France 
»  de  père,  mère  ,  aïeul,  aïeule ,  parent  ni  parente 
»  d'émieré.  » 

Ce  décret  devait ,  aux  termes  de  l'article  I.cr  , 
être  exécuté  dans  les  deux  mois;  mais  il  ne  l'a 
pas  été. 

Son  exécution  a  été  entièrement  suspendue  par 
le  décret  du  n  messidor  suivant,  et  ia  nation  a 
continué  de  recueillir  les  successions  collatérales 
échues  aux  émigrés. 

La  loi  du  20  floréal  an  IV  n'a  point  levé  cette 
suspension  ;  elle  a  seulement  converti  en  une  fa- 
culté ,  ce  qui  était  absolument  impératif  dans  la 
loi  du  9  floréal  an  III  ;  elle  a  laissé  aux  pères  et 
mères  des  émigrés  la  faculté  d'être  admis  à  de- 
mander le  partage  ordonné  par  la  loi  du  g  flo- 
réal an  III ,  et  elle  a  ordonné  la  maintenue  ou 
le  rétablissement  du  séquestre  sur  les  biens  de 
ceux  qui  ne  demanderaient  pas  le  partage. 

Ainsi  même  après  cette  loi ,  les  cirons  attribués 
à  la  nation  sur  toutes  les  successions  collatérales 
auxquelles  des  émigrés  seraient  appelés  ,  ont  con- 
servé toute  leur  force  ;  ils  ont  ère  exercés  toutes 
les  fois  que  l'occasion  s'est  présentée. 

Ils  ont  même  été  maintenus  avec  éclat  par  un 
arrêté  du  directoire  exécutif. 

Le  département  de  ia  Haute-Marne  avait  rendu 
le  16  nivôse  an  VI ,  un  arrêté  par  lequel  il  avait 
rendu  a  une  famille  une  succession  ouverte  au  nro- 
ftt  d'un  émigré ,  depuis  la  loi  du  20  floréal  an  IV. 
Cet  arrêté  a  été  annuilé ,  comme  étant  aussi  con- 
traire aux  principes  que  d'un  exemple  dangereux. 
Le  directoire  a  cru  uevoir  publier  ses  motifs,  par 
un  arrêté  du  iy  germinal  an  VI. 
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Il  y  rappelle  sur-tout  «  qu'on  ne  saurait  croire 
»  que  le  corps  législatif,  en  remettant ,  le  20  flo- 
»  réal  an  IV,  à  la  volonté  des  ascendans  de  faire 
»  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ,  ait  voulu  en 
»  même-temps  renoncer  à  toute  succession  future  : 
»  c'eût  été  encourager  les  ascendaus ,  sur-tout  ceux 
»  d'un  âge  avancé ,  à  ne  pas  demander  partage. , 
»  leurs  succèssibles  républicoles  pouvant  facile- 
»  ment  leur  assurer  un  revenu  pour  les  dédom- 
»  mager  du  séquestre  ,  afin  de  les  détourner  de 
»  toute  idée  de  partager  ....  Qu'il  est  vrai  que 
»  les  collatéraux  ne  gagnent  plus,  comme  ils  le 
j>  faisaient  parla  loi  du  9  floréal  an  III ,  la  part 
»  de  l'émigré ,  mais  que  c'est  l'effet  du  changement 
>>  qui  a  eu  lieu  dans  le  système  de  la  législation....» 
Le  directoire  a'  jugé  si  important  de  maintenir 
les  principes  "dans  toute  leur  rigueur,  qu'il  a  or- 
donné que  son  arrêté  fût  imprimé  au  Bulletin  des 

"£iOis  /afin  de  lui  donner  la  plus  grande  publicité. 
Enfin  a  paru  la  loi  du  8  messidor  an  VIL 
-Elle  fait  une  distinction  importante   entre  les 

opères  et  mères  d'émigrés  qui  s'étaient  conformés 
aux  dispositions   de  la  loi   du   9  floréal  an  III , 

'  vivant  la  publication  de  la  loi  du  n  messidor  sui- 
vant ,  et  ceux  qui  né  s'y  sont  pas  conformés  à  cette 

époque. 

Elle  ordonne  ,  article  I.er ,  «  que  les  premiers 
»  auront,  ainsi  que  leurs  familles  ,  la  libre  dispo- 
»  sition  de  toutes  lès  successions  qui  ont  pu  leur 
»  écheoir  depuis  le  9  floréal  an  III ,  ou  qui  pour- 
»  raient^  leur  écheoir  par  la  suite,  tant  en  ligne 
>•>  directe  que  collatérale ,  sans  que  la  république 
».;  puisse  y  exercer  aucun  droit  successif.  » 

Mais,  quant  aux  ascendans  d'émigrés  qui  n'ont 
pas  satisfait  à  la.  loi  -du  g  floréal  an  HI ,  avantr'la 
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publication  de  la  loi  du  1 1  messidor. suivant,  et  au 
tous  ceux  qui  ne  sont  pourvus  que  postérieurement , 
ils  n'auront,  y  est-il  dit,  article  IV  j  «  que  la  libre 
»  disposition  des  successions  échues  depuis  le  jour 
»  de  leur  arrêté  définitif  de  liquidation.  La  répu- 
»  blique  recueillera  la  part,  de  l'émigré  dans  toutes 
»  les  successions  échues  antérieurement.  » 

Article  V  :  «  Les  héritiers  de  l'ascendant  d'é- 
»  migré  qui  seraient  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
»  ticles  ci-dessus  ,  jouiront  des  mêmes  avantages.  » 

«  La  république  conservera  également  (art.  VI) 
»  tous  ses  droits  aux  successions  qui  adviendront 
»  aux  ascendans  d'émigrés  qui  n'ont  pas  encore 
»  leur  arrêté  définitif  dé  liquidation,  et  jusqu'au 
»  jour  dudit  arrêté.  » 

Article  VII  :  «  Toutes  autres  successions  collaté- 
»  taies  qu'un  émigré  était  appelé  immédiatement  à 
»  recueillir ,  comme  parent  plus  proche  ,  sont  dé- 
»  volues  entièrement  à  la  république  ,  si  l'émigré 
»  est  seul  héritier;  ou  pour  la  portion  revenant  à 
»  l'émigré ,  si  ce  dernier  n'est  héritier  qu'en  partie, 
»  sauf  les  restrictions  portées  en  l'article  I.er 

»  La  république  renonce  pour  l'avenir ,  à  comp- 
»  ter  du  jour  de  la  présente ,  à  toutes  autres  succes- 
»  sions  collatérales  à  écheoir.  » 

Ce  serait  une  erreur  que  de  regarder  cette  der- 
nière disposition  comme  une  renonciation  générale 
faite  par  la  république  à  toutes  les  successions  col- 
latérales à  écheoir  à  des  émigrés. 

Cette  seconde  disposition  de  l'article  VII ,  est  né- 
cessairement liée  avec  la  première ,  qui  rappelle 
l'article  I.er  de  la  même  loi ,  par  lequel  il  est  établi 
une  distinction  entre  les  païens  qui  ont  satisfait, 
et  ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  à  ia  loi  du  9  floréal 
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avant  la  publication  de  celle  du  1 1  messidor  sui" 
yant.  , 

Il  faut  donc  distinguer  trois  circonstances  essen- 
tielles. 

i.°  Là  république  a-t-elle  été  indemnisée  par  le 
partage  fait  a  cette  époque  ?  Alors,  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer les  renonciations  portées  dans  les  art.  I  , 
y   et  VII  de  le  loi  du  8  messidor  an  Y II. 

2.°  Si  les  parens  n'ont  point  fait  leur  déclaration 
dans  ce  délai,  ils  ne  doivent  jouir  que  de  la  dispo- 
sition des  successions  qui  seront  échues  depuis 
qu'ils  ont  obtenu  leur  arrêté  définitif  de  liquida- 
tion ;  et  s'il  est  survenu,  dans  cet  intervalle,  des 
successions  collatérales  à  l'émigré ,  la  nation  a 
conservé  le  droit  de  s'en  emparer. 

.  3,°  Enfin,  si  les  père  et  mère  de  l'émigré  n'ont 
encore  fait  aucune  déclaration",  ou  si  l'émigré  n'a 
point  de  père  et  mère,  il  n'y  à  point  lieu  à  la  re- 
nonciation aux  successions  collatérales  qui  pour- 
raient lui  éclieoir;  et  la.  loi  du  28  mars  1793, 
reprend  toute  sa  force  pendant  la  durée  des  cin- 
quante ans  qu'elle  a  fixée, 

C'est  alors  le  cas  d'appliquer  ce  que  le  direc- 
toire exécutif  a  proclamé  dans  son  arrêté  du  16 
germinal  an  VI  :  «  Qu'on  ne  saurait  croire  que  le 
»  corps  législatif,  en  remettant  à  la  volonté  des 
»  ascendans,  par  la  loi  du  20  floréal  an  IV,  de 
»  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ,  ait  voulu  en 
»  même-temps  renoncer  à  toute  succession  future  ; 
»  que  c'eût  été  encourager  les  ascendans ,  sur-tout 
»  ceux  d'un  âge  avancé ,  à  ne  pas  demander  par- 
oi tage ,  leurs  successibles  répubiicoles  pouvant  fa- 
ï>  cilement  leur  assurer  un  revenu  pour  les  dédom- 
»  mager  du  séquestre,  afin  de  les  détourner  de 
>>  toute  idée  de  partages,  » 
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Et  combien  s'en  faut-ilr  que  la  loi  cm  8  messidor 
an  VII  s'exprime  ,  sur  cette  renonciation  ,  avec  une 
force  égale  à  celle  des  articles  XXV  et  XXVI  de 
la  loi  du  9  floréal  an  III?  On  n'y  retrouve,  ni  la 
même  généralité  dans  les  expressions ,  ni  cette  abo- 
lition de  la  législation  relative  aux  émigrés,  ni 
l'extinction  des  qualités  de  père ,  mère  ou  parent 
d'émigrés ,  qui  terminaient  la  loi  du  9  floréal  an 
III  ;  ni  l'abrogation ,  à  cet  égard ,  de  la  loi  du  28 
mars  179  5. 

La  renonciation  de  lapart  de  la  république  ,  aux 
successions  collatérales ,  se  trouve  donc  ainsi  bor- 
née au  cas  ou  l'émigré  a  des  père  et  mère  qui  ont 
fait  leur  partage.  Voilà  les  bornes  des  dispositions 
de  la  loi  du  8  messidor  an  VII.  Dans  toutes  les 
autres  circonstances  ,  la  loi  du  28  mars  1793  con- 
tinue d'exercer  son  empire. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation. 

On  va  démontrer  combien  l'exercice  du  droit 
quelle  conserve  à  la  république  ,  est  contraire  à 
tout  principe  de  justice  ,  à  l'intérêt  des  particuliers , 
et  à  celui  de  la  république  elle-même. 

PARAGRAPHE       PREMIER. 

Le  droit  de  successibilibé  de  la  part  de  la  fépu- 
.    blique  ,  aux  collatéraux  des  émigrés ,  est  con- 
traire à  tous  les  principes. 

Qu'est-ce  que  ce  droit  de  successibilité  que  la 
république  peut  exercer  pendant  cinquante  ans  ? 
C'est  une  confiscation  inouie  et  perpétuelle  des 
biens  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  l'émigré ,  et 
qui  ne    lui  appartiendront  jamais. 

L'émigré  ,    mort   civilement ,   ne  pouvait  pluft 
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exercer  aucun  droit  ci"? il  ;  la  loi  le  suppose  encore 
vivant  pour  les  exercer  encore  tous  en  son  nom, 

Et  pendant  combien  de  temps  l'émigré  ,  mort  ci^. 
vilement,  est-il  considéré  comme  vivant?  Ce  n'est 
pas  seulement  pendant  le  temps  de  sa  vie  natu- 
relle ,  c'est  pendant  un  nombre  d'années  qui  ex- 
cède toutes  les  probabilités  de  la  vie  humaine  ,  et 
le  temps  de  la  plus  longue  existence  ;  on  suppose 
qu'une  grande  partie  d'entre  eux  vivra  plus  d'un 
siècle  ,  quoiqu'il  soit  certain  que  les  fatigues ,  les 
voyages  et  la  misère  auront  abrégé  le  terme  de 
leurs  jours.  La  République  ne  sera  pas  même  écar-: 
tée  par  la  preuve  de  la  mort  de  l'émigré  ,  soit  natu- 
relle ,  soit  dans  un  combat ,  soit  même  constatée 
par  le  procès-verbal  d'un  jugement  de  condamna-. 
tion  ;  et  quarante  ans,  quarante-huit  ans  après  sa' 
mort,  elle  viendra  encore  exercer  tous  ses  droits 
«dans  les  successions  collatérales. 

Peut-on  résister  à  l'évidence  d'une  telle  injustice;, 
qui  renverse  également  et  les  bornes  de  l'empire 
des  lois  politiques  sur  les  lois  civiles,  et  les  prin- 
cipes admis  chez  tous  les  peuples  sur  les  effets  de 
la  mort  civile ,  et  toutes  les  maximes  qui  règlent 
le  droit  des  successions  ;  qui  semble  créer  à  la  na- 
ture elle-même  des  lois  nouvelles  sur  la  prolon- 
gation de  la  vie  ,  pour  l'intérêt  du  fisc  ;  et  qui  con- 
fond enfin ,  sans  raison  comme  sans  titre ,  l'inno-. 
cence  avec  le  crime  ! 

Si  l'on  en  croit  cependant  quelques  défenseurs 
dé  cet  étrange  système  (i) ,  ce  droit  de  successi- 
bilité  ne  fait  aucun  tort  aux  collatéraux,  et  il  n'a 
rien  que  de  légitime  ;  c'est  la  loi  seule  qui  règle 
Vordre  de  succéder.  C'est  donc  elle  qui  donne  aux. 

•  '(t)  Calîly  ,  rapport  du. .  •  •  messidor  an  VII,  pag.  g. 
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collatéraux  le  droit  de  recueillir  telle  ou  telle  suc- 
cession. Dès  qu'elle  accorde  un  droit,  elle  peut 
le  refuser  ,  le  restreindre  ou  le  modifier.  D'ail- 
leurs ,  elle  n'enlève  ici  aux  collatéraux  que  ce  que 
l'émigré  aurait  recueilli  ,  et  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  pris  eux-mêmes  ;  d'où  il  suit  que  la  Répni- 
blique  n'a  usé  que  de  son  droit ,  et  que  les  colla- 
téraux n'ont  pas  même  un  sujet  légitime  de  plainte. 

Ce  raisonnement  est  fondé  sur  une  double  er- 
reur. 

Erreur  sur  les  principes  du  droit  politique ,  qui  - 
ne  peut  détruire ,  pour  une  circonstance  particu- 
lière ,  les  lois  civiles  (i)  ,  et    qui   doit  respecter 
l'ordre  des  successions. 

Erreur  sur  le  principe  du  droit  civil,  qui  a  servi 
de  base  pour  l'ordre  des  successions  entre  les  ci- 
toyens. 

Tous  les  hommes  ne  sont  liés  entre  eux  que 
pour  leur  intérêt  commun  :  la  société  dans  la- 
quelle ils  vivent  forme  entre  eux  des  engagemens 
réciproques  ,  dont  personne  ne  peut  se  dispenser 
sans  enfreindre  le  pacte  social.  S'il  existait  un 
homme  qui  eût  le  droit  de  dire  à  un  autre  :  Tu 
me  dois ,  et  je  ne  te  dois  rien  ,  il  serait  un  tyran  ou 
un  despote;  il  n'y  aurait  aussitôt  plus  de  société, 
mais  seulement  un  despote  et  des  esclaves.  Ce& 
principes  s'appliquent  à  toute  espèce  de  devoirs  x 
d'engagemens  ou  de  droits  dans   l'ordre  civil. 

L'ordre  d,es   successions  en  présente  un  grand 
exemple. 

Sans,  les  lois  des  successions  ,  la  propriété  des. 


(  i)  Voyez  les  principes  établis  au  commencement  de  cet  ou-* 

vrage. 
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biens  que  tous  les  hommes  abandonnent  en  mou- 
rant, deviendrait  la  proie  du  premier  occupant, 
ou  un  sujet  de  disputes  et  de  guerre.  Un  désordre 
icniversel  serait  bientôt  la  suite  des  décès  multi- 
pliés :  c'est  pour  le  prévenir ,  que  les  hommes  , 
réunis  en  société  ,  ont  fait  des  lois  qui  règlent 
l'ordre  de  succéder  ,  et  par  lesquelles  ils  ont  rendu 
fixe  et  immuable  l'ordre  de  la  transmission  des 
biens  par  la  mort  :  ces  lois  ont  été  nécessairement 
générales  par  leur  nature ,  et  incapables  de  rece- 
voir aucune  exception. 

Tous  les  droits  ont,  pour  ainsi  dire,  été  mis 
en  commun ,  pour  être  partagés  ensuite  dans  un 
ordre  invariable.  Chacun  a  fait ,  en  l'établissant , 
des  sacrifices,  pour  être  assuré  d'acquérir  et  de 
conserver  d'autres  objets. 

La  base  fondamentale  du  droit  des  successions 
est  la  successibilité  réciproque  des  citoyens  entre 
eux.  Faites  disparaître  un  instant -cette  réciprocité, 
vous  placez  aussitôt  un  être  privilégié  hors  la  so- 
ciété ;  vous  lui  donnez  le  droit  de  prendre  sans 
qu'il  rende  à  la  société  :  ce  n'est  plus  un  membre 
de  l'ordre  social  ;  au  contraire  ,  il  le  détruit ,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  d'engagemens  réciproques  entre 
les  autres  et  lui.  Qu'est-il  donc  autre  chose  qu'un 
tyran  où  un  despote  ?  C'est  un  monstre  dans  l'ordre 
social. 

Tel  est  cependant  le  caractère  que  la  loi  du 
28  mars  1790  donne  au  fisc.  Il  succédera  seul, 
pendant  cinquante  ans ,  à  tous  les  parens  colla- 
téraux des  émigrés ,  et  personne  ne  succédera  aux 
émigrés.  Il  violera  donc  toutes  les  lois  civiles  pen- 
dant ce  long  intervalle  ;  il  accaparera  presque  toutes 
les  successions  ;  il  s'arrogera  un  droit  contraire  à 
l'essence  de  toute  société  policée. 
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Et  à  quel  titre?  Pour  un  crime  commis,  vingt, 
trente  ,  quarante  ans  auparavant  ;  pour  un  crime 
que  la  plus  longue  prescription  (i)  aura  couvert, 
qu'une  prescription  (2)  double  aura  fait  oublier , 
et  dont  le  coupable  aura  subi  la  peine  depuis  prés 
d'un  demi-siécle.  Quel  renversement  d'idées  et  de 
principes  ! 

Sans  doute  c'est  la  loi  qui  a  établi  l'ordre  des 
successions  ;  c'est  la  loi  qui  appelle  tel  ou  tel  ordre 
de  parenté  à  recueillir  les  biens  du  défunt  \  c'est 
la  loi  qui  a  déterminé  les  parts  auxquelles  chaque 
héritier  peut  prétendre  ;  par-tout,  enfin,  c'est  la 
loi  qui  parle  ,  qui  ordonne ,  qui  régie ,  qui  dispose  ; 
niais  c'est  la  loi  civile  seule  ,  et  non  pas  la  loi 
■politique.  Le  droit  de  la  nation  ou  de  letat  n'y 
entre  pour  rien  ,  parce  qu'il  ne  peut  en  faire  partie  ; 
car  il  ne  succède  point ,  et  on  ne  peut  lui  suc- 
céder. 

Dans  une  famille ,  tous  les  parens  peuvent  suc- 
céder les  uns  aux  autres.  Si  la  confiscation  pro- 
ncmcée  pour  un  crime  ,  vient  interrompre  cet  or- 
dre ;  elle  doit  toujours  être  restreinte  aux  seuls 
biens  appartenais  au  condamné.  Autrement ,  elle 
punirait  des  gens  entièrement  innocens. 

Mais  établir  en  faveur  du  fisc  une  successibilité 
non  réciproque  pendant  cinquante  ans,  c'est  donner 
au  fisc  le  droit  d'absorber  toutes  les  successions. 
Et  que  donnera- t-il  aux  familles  en  compensa- 
tion ?   Rien Voila  donc  le  fisc  devenu  ce 

colosse  monstrueux  ,  qui  absorbe  la  fortune    de 
plusieurs  générations ,  qui  engloutit  une  foule  im- 


(1)  De  vingt  ans. 

(2)  De  quarante  ans. 
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mense  de  propriétés,  qui  renverse  ,  en  un  mot  y  I 
tout  l'ordre  civil ,  et-  qui  porte  par-tout  le  trou-  o 
ble  ,  la  confusion.,  le  dessèchement  et  la  misère.        o 

On  a  peine  à  suivre ,  et  plus  encore  à  calculer''  d 
cous  les  effet»  de  cette  longue  confiscation. 

i.°  Elle  s'étend  sur  une  foule  de  gens  qui  n'ont 
jamais  ni  vu  ni  connu  l'émigré  ;  qui  n'ont  eu 
avec  lui  aucune  relation ,  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  coupables  ni  comme  complices  de  l'émi- 
gration , .et  qui  n'en  sont  instruits  que  par  la  spo- 
liation  dont  ils  sont  les  victimes. 

2,.°  Elle  doit  frapper  un  jour  les  enfans  qui  se 
trouveront  appelés  ,  par  la  loi  ,  à  recueillir  des 
successions  que  le  fisc  leur  enlèvera  ,  mais  qui 
pourront  ne  recevoir  le  jour  que  dans  quarante 
ans  ,  et  dont  le  père  et  la  mère  ne  sont  pas  encore 
nés  ni  même  conçus. 

3.°  Ce  n'est  pas  une  seule  fois  que  cette  con- 
fiscation inouie  s'appliquera  du  chef  du  même 
émigré  ;  ce  sera  dix,  vingt ,  trente  ,  peut-être  qua- 
rante fois  pendant  cinquante  ans.  Diaprés  la  loi 
du  17  nivôse,  il  y  aura  peu 'de  successions  dans 
lesquelles  la  République  ne  puisse  intervenir  % 
comme  représentant  quelque  émigré  :  voilà  les 
droits  du  fisc  ,  toujours  renouvelés,  toujours  actifs  , 
toujours  le  bras  de  la  confiscation  étendu  sur  toutes 
les  familles. 

4-°  Ces  effets  désastreux  ne  sont  pas  même  bor- 
nés à  la  durée  de  la  guerre  ;  elle  aura  été  terminée 
par  une  paix  glorieuse  ;  la  France  aura  recouvré  t 
pendant  des  années  tranquilles ,  son  ancienne 
splendeur;  et  le  fisc,  toujours  dévorant,  enverra 
ses  agens  dans  toutes  les  familles  ,  séquestrer  , 
prendre,  vendre  les  biens,  jusqu'à  ce  qu'un  demi- 
siècle  se  soit  écoulé  [ 
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On  parcourt  en  vain  les  annales  de  tous  les 

-Empires  ,  les  fastes  cle  tous  les  peuples  ;  nulle  part 

on  ne  trouve    l'exemple  d'un  confiscation    aussi 

odieuse  ,  aussi  contraire  à  tous  les   principes  du. 

droit  civil ,  et  à  la  constitution  même  des  Etats. 

§•     II- 

Trouble  porté  dans  toittes>  les  familles*. 

Tel  est  le  caractère  des  actes  qui  blessent  les 
-lois  fondamentales  '  de  la  société  ,  qu'ils  frappent 

nécessairement  tous  les  individus  qui  la  compo- 
sent ,  et  qu'ils  attaquent  le  corps  social  lui-même. 

La  loi  du  g  floréal  an  III  en  fournit  la  preuve. 

I.  De    quel    crime   peut   donc   être    jugée    ou 
soupçonnée    coupable    cette     foule   innombrable . 
de  familles  dont  l'intérêt  du  fisc  va  placer  tout- 

i- à-coup  les  droits  sous  le  joug  du  séquestre  ,  sur 
\  le  motif  de  l'intérêt  le  plus  léger  de  la  République 
dans  une  succession  ouverte  ? 

Gomment  auront-elles  mérité  de  voir  leurs  bien3 
•dégradés* et  dépérir  sous  le  régime  des  adminis- 
tions  départementales  ou  domaniales  ?  Pourquoi 
seront-elles  condamnées  à  voir  augmenter  leurs 
obligations  i  et  leurs  dettes  envers  les  créanciers 
d'une  succession ,  tandis  que  le  fisc ,  qui  ne  les 
•affranchit  point  de  la  solidarité,  n'en  paiera  au- 
cune, et  prendra  une  partie  de  ses  biens? 

Mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  partie  de  leurs 
•malheurs. 

II.  Toute  la   France  est   frappée  d'un  interdit 
'.général  et  lugubre. 

•En  quoi  consitent  la  force  et  la    vie  d'un  Etat? 
he  eommerce  ,•  les  •  ants  ,  l'industrie  ,  -la-  sureïé  des 
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propriétés  en  font  la  splendeur.  Renonçons  à  tous 
ces  avantages  dont  la  France  s'embellissait  autre- 
fois ,  et  qui  excitaient  la  jalousie  des  peuples  voi- 
sins ;  il  n'en  existera  plus  pour  nous  qu'un  triste 
souvenir. 

Quel  sera  l'homme  tenté  de  faire  sur  ses  jouis- 
sances personnelles  des  sacrifices  pour  l'améliora- 
tion de  son  bien ,  s'il  sait  que  sa  fortune  ,  après 
lui  r  doit  être  la  proie  du  Esc  et  de  ses  agens  ?  Où 
seront  les  gens  assez  hardis  pour  confier  leurs  fonds 
à  ceux  dont  la  République  pourra  être  héritière , 
même  pour  une  centième  partie  ?  Qui  osera  s'as-  | 
socier  avec  eux,  pour  les  entreprises  même  les  plus  - 
utiles  ?  Dés  que  leurs  biens  ne  présenteront  plujW 
qu'un  gage  incertain ,  on  ne  traitera  plus  avec  eux. 

Les  voilà  donc  exclus  de  presque  toutes  les  tran- 
sactions commerciales;  les  voilà,  par  le  fait,  dans 
l'interdiction  d'emprunter  et  d'hypothéquer  ;  et , 
par  contre-coup  ,  voilà  les  autres  dans  l'interdic- 
tion de  prêter,  de  contracter  et  de  faire  des  en- 
treprises. 

Parcourons  tous  les  départemens  :  par-tout  ré- 
gnera la  même  inaction  et  la  même  léthargie  po- 
litique .;  par -tout  la  même  terreur  du  séquestre 
produira  les  mêmes  effets  :  par-tout  le  commerce 
et  l'industrie  seront  également  paralysés. 

On  n'osera  ni  vendre  des  immeubles ,  à  des  col- 
latéraux d'émigrés  ,  par  la  crainte  de  n'être  payé 
cra'aprés  des  longueurs  interminables,  ni  faire  au- 
cune acquisition  de  leurs  biens  dans  la  crainte  de 
voir  l'opération  critiquée  par  le  fisc  qui  devra  leur 
succéder. 

Le  nombre  de  ces  familles  malheureuses  devien- 
dra chaque  jour  plus  considérable ,  par  l'effet  de 
la  représentation   à    l'infini  :  l'état  de    iéùhargie 
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commerciale  ou  politique  dans  lequel  les  collaté- 
raux des  émigrés  se  trouvent  placés ,  deviendra 
donc  une  contagion  qui  s'étendra  même  sur  les 
familles  qui  n'en  sont  point  frappés  aujourd'hui. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vertueux  et  de  plus 
fidèle  parmi  les  citoyens  français ,  aura  lui-même 
à  se  plaindre  ;  les  effets  de  la  fatale  confiscation 
n'épargneront  personne  :  non  votifc  n'en  serez  pas 
exempts ,  vous-mêmes ,  guerriers  intrépides  dont 
les  nombreuses  phalanges  ont  défendu  la  patrie, 
et  qui  avez  versé  pour  elle  tant  de  sang  ;  vos  en- 
fans  seront  confondus  avec  ceux  des  coupables  ; 
tandis  que  la  patrie  vous  doit  une  éternelle  recon- 
naissance ,  que  vos  noms  sont  transmis  avec  gloire 
à  la  postérité  ,  et  que  vous  aurez  instruit  vos  enfans 
à  marcher  sur  vos  traces  dans  le  chemin  de  l'hon- 
neur, le  fisc  viendra  prendre  une  portion  de  leurs 
biens ,  comme  si  vous  eussiez  trahi  la  France.  Vous 
en  serez  frappés  vous-mêmes ,  auteurs  de  cette  loi 
sinistre  ,  vous  qu'un  zèle  aveugle  a  égarés ,  et  qui 
n'avez  pas  refléchi  sur  les  conséquences  du  renver- 
sement, que  vous  vous  êtes  permis,  de  tous  les 
principes  ;  vos  enfans  et  vos  neveux  privés  un  jour 
de  ce  que  vous  deviez  leur  transmettre ,  vous  en 
accuseront  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  eh  effet  sur  les  émigrés  que  retom- 
bera cette  peine  ;  ils  sont  morts  civilement,  et  ils 
n'ont  plus  aucun  droit  à  exercer  ;  la  part  qu'ils 
auraient  eue  à  recueillir ,  s'ils  avaient  ou  survécu 
ou  conservé  la  vie  civile ,  ne  leur  appartiendra 
donc  pas  :  mais  elle  sera  dévolue  à  leurs  parens. 
La  confiscation  de  cinquante  ans  ne  porte  donc 
que  sur  ces  mêmes  parens  restés  fidèles ,  citoyens 
vertueux  et  irréprochables. 

Il  n'y  a  pas  même  ici  à  opposer  la  présomp- 
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tion  de  la  complicité  :  la  fidélité  est  prouvée ,  et 
la  peine  ne  tombe  que  sur  les  citoyens  fidèles  \ 
auxquels  on  enlève  la  part  qui  s'était  '  accrue 
par  l'effet  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'émigré. 

Ou  trouver  un  exemple  d'une  législation  aussi 
étrange  et  aussi  barbare ,  {lont  la  nation  qui  se 
glorifie  le  plus  *e  ses  lumières,  de  sa  morale  et  de 
sa  philosophie  doit  déplorer  encore  pendant  qua- 
rante-trois ans  les  funestes  effets  ? 


§.     III. 

Préjudice  immense  -pour  la  République. 

Oui, «la  nation,  elle-même,  en  ressentira  les 
plus  cruelles  atteintes. 

Son  but  est  mauqué  ;  elle  agit  contre  ses  pro- 
pres intérêts  -,  elle  tarit  enfin  la  source  de  ses  ri- 
chesses et  de  son  crédit. 

i.°  Son  but  est  manqué.  Que  se  propose  t-on 
en  effet?  D'enlever  des  secours  aux  émigrés. 

Si  la  nation  continue  de  confisquer  leur  partj 
elle  laisse  toujours  à  leurs  parens  le  désir  de  leur 
faire  passer  une  partie  de  leurs  biens ,  par  des 
dispositions  particulières  et  par  mille  moyens  qui 
seront  tous  dirigés  contre  le  fisc,  sans  être  balan- 
cés en  rien  par  l'intérêt  personnel  des  collatéraux  5 
tous  les  moyens  capables  de  frustrer  la  nation 
seront  employés  ,  et  presque  tous  avec  succès. 
Comment  le  législateur,  dans  la  réflexion  et  le 
sang-froid  de  la  méditation,  pourra-t-il  prévoir 
toutes  les  ressources  et  toutes  les  ruses ,  que  peut- 
être  cinq-cents  mille  personnes  intéressées  s'em- 
presseront 
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presseront  d'inventer.  La  nation  sera  donc  bien, 
assurée  de  ne  pas  recueillir  cette  immense  moisson 
de  confiscations  dont  elle  s'était  flattée. 

Au  contraire ,  si  le  cours  naturel  de  l'ordre  des 
Successions  est  suivi,  les  héritiers  naturels  ont  cha- 
cun un  intérêt  personnel  à  conserver  leur  part 
pour  en  jouir  eux-mêmes ,  et  pour  la  transmettre 
à  leurs  enfans  i  là  force  de  ce  raisonnement  est 
évidente  ; 

2.0  La  nation  agit  contre  son  intérêt  personnel." 

Si  les  parens  collatéraux  ne  sont  pas  de  bonne 
foi,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  laisseront  pres- 
que rien  à  prendre  à  la  nation ,  par  l'effet  de  leur 
prévoyance ,  et  des  ruses  qu'ils  auront  employées. 

Et  s'ils  sont  de  bonne  foi ,  la  nation  n'en  profi- 
tera pas  beaucoup  plus  :  car  il  n'y  aura  ni  muta- 
tions,  ni  droits  d'enregistrement,  ni  cette  circu- 
lation qui  donne  au  commerce  toute  son  activité, 
qui  est  la  mère  de  l'industrie  et  la  protectrice  de 
tous  les  arts  ; 

3.°  Quel  sera  donc  le  bénéfice  de  la  nation  ?  Une 
récolte  lente  dont  les  biens  seront  encore  dimi- 
nués par  les  frais  multipliés  inséparables  des  séques- 
tres, par  la  mauvaise  administration  des  agens  du 
fisc ,  par  les  dilapidations  de  toute  nature  :  béné- 
fice si  incertain ,  et  si  peu  considérable ,  que  tous 
les  comités  réunis  en  floréal  an  III ,  n'ont  pas  ba- 
lancé à  lui  préférer  une  portion  d'enfant  prise 
dès-à-présent  dans  les  biens  des  pères  et  mères  vi- 
vans  alors  des  émigrés. 

Calculons  :  le  droit  de  successibilité  du  chef  des 
émigrés  dans  toutes  les  successions  collatérales  , 
pendant  cinquante  ans  ,  et  même  après  que  la  paix 
aura  rendu  aux  immeubles  leur  ancienne  valeur; 
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œ  droit  renouvelle ,  exercé ,  vingt ,  trente  ou  qua- 
rante fois,  du  chef  de  plusieurs  milliers  d'émigrés 
qui  n'avaient  plus  ni  pères  ni  mères  ;  ce  droit  im- 
mense ,  en  un  mot ,  mis  dans  une  balance  dont  le 
le  zèle  pour   le  trésor  public  a  seul  suspendu  le 
fléau ,  aura  cédé  au  droit  des  émigrés  seulement 
ayant   père   et  mère ,   dans  la  succession  de   ces 
ascendans  ?    Combien   donc  les  législateurs  ont- 
ils  ajouté  eux  -  mêmes   peu  de  valeur  et  de  con- 
fiance à  un   bénéfice  qui  ne   devait  être  que   le 
produit  lent  du  temps  et  des  années ,  d'une  spo- 
liation contraire  à  tous  les  principes  de  l'ordre  civil, 
et  victorieuse  de  toutes  les  ruses  et  de  toutes  les 
ressources  que  l'esprit  humain  et  les  sentimens  de 
la  nature  peuvent  imaginer. 

On  ne  récusera  pas,  sans  doute,  leur  jugement  ; 
les  comités  étaient  composés  des  auteurs,  eux-mêmes 
de  la  loi.  La  cause  de  l'intérêt  public  est  donc  jugée  à 
leur  propre  tribunal.  Non ,  l'intérêt  public  ne  con- 
siste pas  à  bouleverser  toutes  les  maximes,  à  porter 
l'inquisition  et  la  douleur  dans  toutes  les  familles , 
à  spolier  tous  les  citoyens  fidèles  :  l'intérêt  public 
est  au  contraire.  Nous  en  avons  ainsi  pour  garans 
les  auteurs ,  même ,  de  cette  loi  funeste. 

Et  comment  n'auraient-ils  pas  été  frappés  de 
l'ensemble  des  maux  que  la  Fiance  doit  en  souf- 
frir ? 

Ecartons  un  moment  les  principes  :  oublions  , 
s'il  est  possible  ,  l'intérêt  des  familles  ;  ne  voyons 
que  l'intérêt  du  fisc ,  il  demande  des  mutations ,  il 
s'alimente  par  les  droits  proportionnels. 

Que  voudra  donc  faire  la  République  de  toute 
cette  masse  de  biens  que  les  confiscations  accu- 
muleront, sans  cesse,  pendant  un  demi-siècle?  Les 
conservera-t-elle?  Non.  Elle  ne  les  prend  que  pour 
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les  vendre.  Et  voilà  une  des  causes  principales  de 
nos  maux. 

La  quantité  immense  d'une  marchandise ,  quelle  ' 
qu'elle  soit,  en  diminue  le  prix,  comme  sa  rareté 
en  augmente  la  valeur. 

Cependant,  une  foule  de  moyens  que  l'ancien 
régime  présentait  de  placer  avantageusement  ses 
fonds ,  n'existent  plus  :  les  offices  de  toute  nature , 
les  fonds  dans  les  compagnies  de  finance ,  les 
emprunts  ,  les  renies,  les  états,  le  clergé,  les  cons- 
titutions sur  les  particuliers  opulens  :  il  ne  reste 
plus   de  solide  que  les  acquisitions  d'immeubles. 

Ces  biens  devraient  donc  non  seulement  être 
devenus  l'objet  d'une  avide  concurrence  ,  mais 
encore  avoir  doublé  de  prix ,  puisqu'ils  ont  seuls 
échappé  au  renversement  général  des  fortunes.  " 
Pourquoi  cependant  leur  valeur  est-elle  si  prodi- 
gieusement altérée?  Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  même 
des  concurrens  pour  les  acquérir? 

Par  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  dans  les  pro- 
priétés ,  puisqu'elles  peuvent  presque  toutes ,  d'un 
jour  à  l'autre ,  être  placées  sous  un  séquestre  ; 

Par  ce  que  les  domaines  nationaux  sont  dans 
une  immense  quantité  ;  on  les  acquiert  à  vil  prix , 
on  en  tire  un  gros  revenu  ;  on  est  toujours  assuré 
de  réparer  avantageusement  une  occasion  man-> 
quée  ; 

Par  ce  que  la  République  est  embarassée  de  leur 
administration  ruineuse  :  elle  cherche  les  moyens 
de  s'en  défaire  :  elle  les  offre  sans  cesse  :  elle  force 
d'en  prendre  :  elle  ne  laisse  même  pas ,  quelque- 
fois ,  d'autre  ressource  à  ses  créanciers  ; 

Parce  qu'en  agissant  ainsi ,  elle  contribue  ,  elle-  ' 
même  ,  à  les  couvrir  d'une  défaveur  générale ,  qui 
se  décuple  à  l'instant  dans  l'opinion  publique ,  et 
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qui  ne  laisse  plus  à  la  République  qu'un  fantôme 
de  richesses; 

Par  ce  qu'en  acquérant  des  propriétés,  mêmes 
patrimoniales,  on  est  toujours  dans  les  inquié- 
tudes et  dans  les  craintes  d'avoir  affaire  à  la  na- 
tion ,  à  cause  de  quelque  émigration  dont  on  ne 
se  doute  pas  ; 

Parce  qu'enfin ,  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
en  France ,  l'objet  des  transactions  ou  des  ventes , 
il  n'y  en  a  peut  être  pas  une  sur  dix ,  sur  laquelle 
un  acquéreur  puisse  être  parfaitement  tranquille. 

Ces  vérités  ne  sont  que  trop  certaines  :  le  mal 
n'a  déjà  fait  que  trop  de  progrès. 

Il  faut  donc  se  hâter  de  le  couper  dans  sa  ra- 
cine :  il  faut  rendre  plus  rares  les  biens  natio- 
naux à  vendre ,  renoncer  à  une  apparence  trom- 
peuse de  richesse  momentanée  ,  pour  recevoir 
en  échange  une  richesse  plus  réelle  :  qu'on  tarisse 
enfin  dans  leur  source  ces  torrens  de  confiscations 
qui  forment  par  leur  réunion  comme  un  océan 
de  domaines  nationaux  â  vendre  ;  alors  tous  les 
immeubles  nationaux  et  patrimoniaux ,  augmen- 
teront de  prix  ;  ils  deviendront  plus  recherchés, 
il  y  aura  plus  de  sûreté ,  il  y  aura  plus  de  ventes , 
leur  prix  sera  plus  élevé.  Que  l'ordre  des  succes- 
sions ne  soit  pas  troublé  ;  tous  les  biens  possédés 
par  les  familles  seront  traités  et  possédés  comme 
patrimoniaux  :  ils  en  auront  la  valeur,  ils  paie- 
ront en  proportion  les  droits  d'enregistrement ,  de 
mutation  ,  de  succession  ,  sur  un  taux  double 
de  celui  auquel  il  seraient  assujétis  s'ils  étaient  de- 
venus nationaux  ;  ces  droits  se  répéteront  à  cha- 
que mutation  et  toujours  sur  le  même  taux. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  donc  payés 
sur  un  taux  presque  double  pour  les  biens  patri- 


des  Emigrés.  69 

tnoniaux,  et  triple,  au  moins,  pour  ceux  qui  se- 
raient devenus  nationaux  :  dans  les  mariages  ,  dans 
les  partages ,  dans  les  estimations  ;  par-tout  repa- 
raîtra la  valeur  ancienne  et  véritable  des  biens- 
fonds  ;  par-tout  la  République  ressentira ,  par  le 
produit  abondant  des  droits  proportionnels,  l'heu- 
reuse influence  de  l'augmentation  des  biens  ;  elle 
ne  regrettera  point  d'avoir  renoncé  à  une*prétendue 
richesse ,  qu'elle  n'aurait  acquise  que  par  une  foule 
d'injustices ,  et  qui  est  devenue  ,  elle-même  ,  une 
des  principales  causes  de  la  détresse  des  finances. 

C'est  ainsi  que  l'intérêt  véritable  de  la  Répu- 
blique est  d'accord  avec  celui  des  parens  même 
des  émigrés  ;  on  ne  peut  donc  plaider  leur  cause , 
sans  défendre  celle  de  la  République  elle-même, 
dont  les  intérêts  sont  si  chers  â  tous  les  citoyens , 
cette  grande  famille  dont  nous  sommes  tous  mem- 
bres. 

Qu'on  interroge  les  hommes  d'état,  les  admi- 
nistrateurs ,  les  commercans ,  les  financiers ,  les 
propriétaires ,  les  chefs  des  manufactures  natio- 
nales ,  tous  ceux ,  en  un  mot ,  qui  par  leur  po- 
sition sont  attachés  à  la  chose  publique  •,  tous  fe- 
ront entendre  le  même  langage,  et  de  toutes  les 
parties  de  la  France. 

Ce  sera  donc  le  cri  de  la  vérité ,  le  cri  de  l'in- 
térêt public ,  dégagé  de  tout  esprit  de  faction ,  de 
toute  influence  d'opinion  particulière  ;  témoignage 
imposant  auquel  le  Gouvernement  devra  donner 
toute  sa  confiance! 

Déjà  ces  considérations  importantes  ont  influé 
sur  la  loi  qui  a  déterminé  la  clôture  de  la  liste 
fatale  des  émigrés  :  élans  cette  loi  sage ,  l'intérêt 
véritable  et  mieux  connu  de  l'état,  l'a  enfin  em- 
porté sur  toutes  les  idées  inspirées  par  un  zèle  pei* 
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éclairé  :  «'est  avoir  fait  un  grand  pas  dans  la  carrière 
du  bien  public.  Cette  carrierre  est  immense ,  mais 
le  Gouvernement  en  atteindra  facilement  le  but, 
s'il  révoque  une  loi  qui  tarit  la  source  des  richesses 
et  du  crédit  public ,  en  paralisant  le  commerce  , 
-en  s' opposant  aux  améliorations  rurales ,  aux  pro- 
grès de  l'agriculture  et  à  l'activité  de  toutes  les 
transactions  sociales. 

C'est  surtout  pendant  la  durée  de  la  guerre  que 
la  France  a  besoin  de  tout  son  crédit  ;  c'est  pen- 
dant  la  guerre  qu'elle  doit  en  imposer  aux  puis- 
sances étrangères  par  la  connaissance  et  par  le 
développement  de  ses  richesses  intérieures. 

Son  sol  est  si  fertile,  son  territoire  est  si  riche! 
Que  lui  faut-il?  Ecarter  seulement  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  son  bonheur,  laisser  l'industrie 
nationale  s'exercer  elle-même ,  ne  point  troubler 
les  habitans  dans  leurs  propriétés ,  rejetter  les  effets 
d'un  zèle  révolutionnaire  et  outré  qui  n'a  enfanté 
que  des  désastres,  et  qui  n'aurait  bientôt  fait  de 
la  France  qu'un  désert ,  si  tous  ses  projets  avaient 
été  suivis. 

Nos  ennemis  trembleront  alors  devant  la  mul- 
titude de  nos  ressources  toujours  nouvelles  ,  ils 
se  fatigueront  de  soutenir  une  guerre  qui  les 
désole  autant  qu'elle  épuise  nos  finances  .,  et 
ils  consentiront  enfin  à  recevoir  une  paix  qui  est 
le  vœu  le  plus  ardent  de  tous  les  Français. 

Paix!  ardemment  désirée  ,  c'est  à  toi  qu'est  atta- 
ché le  bonheur  de  la  France  ;  viens  reposer  au 
milieu  de  nous  ;  fixes  y  pour  toujours  ton  empire. 
S'il  fut  jamais  sur  la  terre  un  pays  altéré  de  la 
soif  de  te  posséder,  et  qui  sût  apprécier  tes  dou- 
ceurs, c'est  ma  patrie,  en  proie,  depuis  huit  ans, 
à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre ,  si  souvent  souil- 
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lée  du  sang  de  ses  habitans ,  déchirée  par  tout  ce 
que  la  guerre  civile  a  de  plus  affreux ,  dévastée 
par  les  dilapidations  de  tous  les  genres!  tu  rap- 
pelleras la  concorde ,  tu  dissiperas  toutes  les  haines, 
et  tu  rendras  les  Français  ce  qu'ils  étaient ,  un 
peuple  de  frères. 

Ah  !  s'il  ne  fallait  que  le  sang  d'un  citoyen  pour 
hâter  ton  retour,  quel  français  ne  s'empresserait 
pas  de  s'immoler  à  sa  patrie,  par  un  dévouement 
fraternel,  afin  que  le  dernier.de  ses  jours  fut  le 
premier  de  ton  empire  ! 
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COLLECTION 

DES 

LOIS     ET      ARRÊTÉS 

RELATIFS 

AUX   PARENS    DES    ÉMIGRÉS. 


EXTRAIT  du  décret  qui  détermine  le  mode  d'adminis- 
tration des  biens  des  émigrés ,  séquestrés  par  le  décret 
du  9  février. 

Du  8  avril  1792.  (  161 5.  ) 

\_j 'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  importe  de  déter- 
miner promptement  la  manière  dont  les  biens  des  émigrés  qu'elle 
a  mis  sous  la  main  de  la  nation  ,  par  son  décret  du  g  février  der- 
nier ,  seront  administrés  ;  de  régler  les  moyens  d'exécution  de 
cette  main-mise  ,  et  les  exceptions  que  la  justice  ou  l'humanité 
prescrivent;  désirant  aussi  venir  au  secours  des  créanciers  qui  se- 
ront forcés  de  faire  vendre  les  immeubles  de  leurs  débiteurs  émi- 
grés ,  en  substituant  aux  saisies  réelles  un  mode  plus  simple  et 
moins  dispendieux  ;  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  qu'il  y  a  urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

ARTICLE      PREMIER. 

Les  biens  des  Français  émigrés,   et  les  revenus  de  ces  biens  , 
Sjpnt  affectés  à  l'indemnité  due  à  la  ration, 
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II.  Toutes  dispositions  de  propriété,  d'usufruit  et  de  revenu 
de  ces  biens  ,  postérieures  à  la  promulgation  du  décret  du  9  fé- 
vrier dernier ,  ainsi  que  toutes  celles  qui  pourraient  être  faites  par 
la  suite ,  tant  que  lesdits  biens  demeureront  sous  la  main  de  la 
nation  ,  sont  déclarées  nulles. 

IIJ.  Ces  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  seront  administrés 
de  même  que  les  domaines  nationaux ,  par  les  régisseurs  de  l'en- 
registrement, domaines  et  droits  réunis,  leurs  commis  et  pré- 
posés ,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs  ,  d'après  les 
règles  prescrites  par  les  décrets  des  7  mars ,  16  et  18  mai,  et  19 
août  1791. 

XVII.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  femmes,  enfans,  pères 
et  mères  des  émigrés ,  la  jouissance  provisoire  du  logement  ou  ils 
ont  leur  domicile  habituel ,  et  des  meubles  et  effets  mobiliers  à 
leur  usage ,  qui  s'y  trouveront  ;  il  sera  néanmoins  procédé  à  l'in- 
yentaire  desdits  meubles,  lesquels,  ainsi  que  la  maison,  demeu- 
reront affectés  à  l'indemnité. 

XVJI1.  Si  lesdites  femmes  ou  enfans  ,  pères  ou  mères  des  émi- 
grés, sont  dans  le  besoin,  ils  pourront  en  outre  demander,  sur  les 
biens  personnels  de  cet  émigré ,  la  distraction  à  leur  profit  d'une 
somme  annuelle  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département  , 
sur  l'avis  du  directoire  de  district  du  lieu  du  dernier  domicile  de 
l'émigré  ,  et  dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  le  quart  du  re- 
venu net ,  toutes  charges  et  contributions  acquittées  de  l'émigté  , 
s'il  n'y  a  qu'un  réclamant,  soit  femme,  enfant,  père  ou  mère^ 
le  tiers  ,  s'ils  sont  plusieurs  ,  jusqu'au  nombre  de  quatre;  la  moitié, 
s'ils  sont  en  plus  grand  nombre. 

XXIV.  Les  émigrés  qui  sont  rentrés  en  France  depuis  le  9  fé- 
vrier denier,  et  ceux  qui  rentreront  dans  le  délai  d'un  mois  après 
la  promulgation  du  présent  décret  ,  seront  réintégrés  par  les  di- 
rectoires de  département  dans  leurs  biens ,  sans  qu'ils  soient  obligés 
de  fournir  le  certificat  exigé  par  l'article  XI  ci-dessus  ,  en  payant 
les  frais  d'administration ,  l'année  courante  de  leurs  contributions 
foncière  et  mobiliaire  ,  et  toutes  leurs  contributions  arriérées  ;  et 
de  plus ,  à  titre  d'indemnité ,  une  somme  double  de  leurs  contri- 
butions foncière  et  mobiliaire  pour  la  présente  année. 

La  même  indemnité  sera  due  à  la  nation ,  et  par  elle  exercée 
sur  les  droits  successifs  échus  ou  à  écheoir  aux  enfans  de  famille  en 
état  de  porter  les  armes  ,  qui  onr  émigré. 

XXV.  Ils  seront  en  outre  tenus  de  donner  caution  de  la  valeur 
d'une  année  de  leur  revenu  ;  et  s'ils  abandonnent  de  nouveau  leur 
patrie  avant  que  le  corps  législatif  ait  proclamé  que  les  dangers 

qui  la  menacent  sont  passes,  l'année  du  re .  enû  sera  exigés  cU  A 
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caution,  et  le  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre,  nonobstant 
tontes  ventes  ou  dispositions  qu'ils  en  auraient  pu  faire  avant  d« 
sortir  du  territoire  français ,  lesquelles  sont  dès-à-présent  décla- 
rées nulles  i 

0ECRET  qui  consigne  dans  leurs  municipalités  respectives  , 
les  pères ,  mères ,  femmes  et  enfans  des  émigrés. 

Du  15  août  1792.         (2087.) 

l+'assemblée  nationale  considérant  que  les  maux  qui  affligent  la 
France  ,  ont  pour  cause  les  trahisons  et  les  complots  des  mauvais 
citoyens  qui  ont  émigré  ;  considérant  que  le  salut  public  demande 
que  leurs  desseins  parricides  soient  arrêtés  par  tous  les  moyens 
que  permet  une  juste' défense,  et  que  la  vigueur  des  mesures  con- 
duira plus  sûrement  et  plus  promptement  à  triompher  de,s  ennemis 
de  l'état,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  décrète 
que  les  pères  ,  mères  ,  femmes  et  enfans  des  émigrés  ,  demeure- 
ront consignés  dans  leurs  municipalités  respectives,  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  et  de  la  surveillance  des  officiers  municipaux,  sans 
ïa  permission  desquels  ils  ne  pourront  en  sortir  ,  sous  peine  d'ar- 
restation. 

DECRET  relatif  aux  fonctionnaires  publics  qui  auront 
conduit  en  pays  étranger  leurs  enfans  mineurs ,  ou  fa- 
vorisé leur  émigration*. 

Du  3  septembre  1792.         (  2323.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  tout  fonctionnaire  public  qui 
sera  convaincu  d'avoir  conduit  en  pays  étranger  ses  enfans  mineurs, 
ou  favorisé  leur  émigration  d'une  manière  quelconque,  on  d'avoir 
entretenu  une  correspondance  coupable  avec  des  émigrés  ,  sera 
destitué  de  sa  place  et  déclaré  incapable:  de  remplir  aucune  fonc- 
tion publique. 

JtyÊCRET   relatif  aux  pères  et  mires  qui  ont  des  enfans 

absens  ou  émigrés. 

Du  12  septembre  1792.         (  245a.  ) 

.   L'assemblée  nationale .,  considérant  que  beaucoup  de  rnauva*^ 
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citoyens  sont  restés  en  France  pour  éviter  le  séquestre  et  la  vente 
de  leurs  biens  ;  mais  qu'ils  ont  fait  ou  laissé  émigrer  leur  fils  aux- 
quels ils  fournissent  les  moyens  de  subsister  paimi  nos  ennemis, 
et  d'en  augmenter  le  nombre  ; 

Considérant  qu'il  serait  injuste  que  les  bons  citoyens,  restés 
fidèles  à  leurs  postes,  er  soumis  aux  lois  de  leur  pays ,  fussent  seuls 
dans  le  cas  de  supporter  les  dangers  de  la  patrie,  provoqués  par 
ces  émigrés,  et  d'exposer  leur  fortune  et  leur  vie  pour  défendre  et 
pour  garantir  les  propriétés  futures  et  éventuelles  de  ces  individus, 
de  l'invasion  des  ennemis  de  la  France  ; 

Considérant  que  ces  mêmes  émigrés ,  en  même-temps  qu'ils 
augmentent  le  nombre  de  nos  ennemis  ,  concourent  à  diriger  leur 
marche,  et  leur  servent  d'indicateurs  et  d'espions  ,  décrète  qu'il  y 
à  urgence. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE      PREMIER. 

Tous  les  pères  et  mères  dont  les  fils  sont  absens  ,  sont  tenus  de 
justifier  dans  le  délai  de  trois  semaines  ,  à  leurs  municipalités  res- 
pectives ,  de  l'existence  en  France  de  leurs  fils  disparus ,  ou  de  leur 
mort ,  ou  de  leur  emploi  en  pays  étrangers  pour  le  service'de  la 
nation. 

II.  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  enfans  émigrés ,  sont  tenus 
de  fournir  l'habillement  et  la  solde  de  deux  hommes  par  chaque 
enfant  émigré  ,  et  d'en  verser  la  valeur  dans  la  caisse  du  district  de 
la  situation  de  leur  domicile. 

Ce  versement  sera  fait  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret.  Le  montant  de  la  solde ,  à  raison  de  quinze  sous  par 
jour  par  rhaque  homme  ,  sera  versé  d'avance  pour  chaque  année  , 
tant  que  durera  la  guerre. 

III.  Pour  l'exécution  de  l'article  II ,  les  officiers  municipaux  de 
chaque  commune  feront,  à  peine  de  destitution,  passer  à  l'admi- 
nistration de  district  le  tableau  de  tous  ceux  des.dits  pères  et  mères 
qui  n'auront  pas  fait  la  preuve  ordonnée. 

EXTRAIT  du  décret  contre  hs  émigrés. 


a 
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La  convention  nationale  voulant  compléter  les  dispositions  des. 
lois  précédentes  contre  les  Français  qui  ont  trahi  ou  abandonné 
leur  patrie  dans  le  tnoment  du  danger ,  ayant  entendu  le  rap-^ 
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port  de  ses  quatre  comités  de  législation,  des  finances;  de  la 
guerre  et  diplomatique  réunis ,  décrète  ce  qui  suit: 

TITRE     PREMIER. 

Partie  pénale. 

SECTION    PREMIERE. 
Des  peines  de  rémigration. 

ARTICLE       PREMIER. 

Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  français  ; 
ils  sont  morts  civilement;  leurs  biens  sont  acquis  à  la  république. 

II.  L'infraction  du  bannissement  prononcé  par  l'article  premier, 
sera  punie  de  mort. 

SECTION     II. 

Des  effets  de  la  mon  civile  prononcée  contre  les  émigrés. 

III.  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation  a  frappé  les  émi- 
grés ,  ne  pourront  être  opposés  à  la  république;  en  conséquence  , 
toutes  les  substitutions  dont  les  émigrés  ont  été  grevés  ,  sont  ou- 
vertes au  profit  de  la  nation,  A  l'égard  des  successions  échues  aux 
émigrés,  en  lignes  directe  et  collatérale  depuis  leur  émigration  y 
et  de  celles  qui  leur  écherront  par  la  suite  ,  elles  seront  recueillies 
par  la  république  ,  pendant  cinquante  années,  à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  sans  que,  pendant  ledit 
temps  ,  les  co-héritiers  puissent  opposer  la  mort  naturelle  desdits 
«migres. 

IV.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  vente  ni  aucun  autre  acte  de 
disposition  ,  ni  créé  aucune  hypothèque  au  préjudice  de  l'action 
nationale  sur  les  biens  présens  et  futurs  des  citoyens  dont  les  émi- 
grés sont  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe. 

V.  Tous  les  actes  de  vente,  cession,  transport,  obligation, 
dettes  et  hypothèques  ,  faits  et  contractés  par  pères  et  mères  ou 
aïeux  d'émigrés,  postérieurement  à  l'émigration  de  leurs  enfans , 
petits-enfans  ou  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  descendante, 
ou  par  des  enfans  ,  petits-enfans  ou  héritiers  présomptifs  en  ligne 
directe  ascendante ,  postérieurement  à  l'émigration  de  leurs  pères , 
Kîères  ou  aïeux,  sont  nuls  et  cie  nul  effet,  à  moins  que  les  actes 
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qui  les  contiennent  ou  qui  constatent  lesdites  dettes  et  hypothè- 
ques ,  n'aient  été  passés  en  forme  authentique,  ou  que  leur  date 
!   n'ait  été  arrêtée  ou  ne  soit  devenue  authentique  par  dépôt  public 
ou  par  ces  jugemens  3  antérieurement  au  premier  février  1793» 

S  E  C  T  I  ON     I  I  L 

De  ce  qu'on  entend  par  émigrés, 

VI.  Sont  émigrés , 

ï.°  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui ,  ayant  quitté  le 
territoire  de  la  république  depuis  le  premier  juillet  1789  ,  n'a  pas 
justifié  de  sa  rentrée  en  France  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  du  S  avril  1792.  Ladite  loi  continuera  d'être  exé- 
cutée en  ce  qui  concerne  les  peines  pécuniaires  prononcées  contre 
ceux  qui  seront  rentrés  dans  le  délai  qu'elle  a  prescrit. 

ï.Q  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe,  absent  du  lieu  de  son 
domicile,  qui  ne  justifiera  pas  ,  dans  la  forme  qui  va  être  pres- 
crite ,  d'une  résidence  sans  interruption  en  France  depuis  le  9  mai 
1792. 

3.°  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui ,  quoiqu'actuelle- 
ment  présent,  s'est  absenté  du  lieu  de  son  domicile,  et  ne  justi- 
fiera pas  d'une  résidence  sans  interruption  en  France  ,  depuis  le  9 
mai  1792. 

4.°  Ceux  qui  sortiront  du  territoire  de  la  république ,  sans  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

5.®  Tout  agent  du  gouvernement  qui,  ayant  été  chargé  d'une 
mission  auprès  des  puissances  étrangères,  ne  serait  pas  rentré  en 
France  dans  trois  mois  du  jour  de  son  rappel  notifié. 

6.°  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  durant  l'invasion 
faite  par  les  armées  étrangères  ,  a  quitté  le  territoire  français  non- 
envahi  pour  résider  sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi. 

y.°  Ceux  qui ,  quoique  nés  en  pays  étranger ,  ont  exercé  les 
droits  de  citoyen  en  France  ,  ou  qui ,  ayant  un  double  domicile  , 
savoir  ;  un  en  France  et  l'autre  en  pays  étranger  ,  ne  justifieront 
pas  d'une  résidence  sans  interruption  en  France  depuis  le  9  mai 
179a. 

VII.  Ne  pourra  être  opposée  ,  comme  excuse  ou  prétexte  d'ab- 
sence^ la  résidence  à  Malte  ou  sur  le  territoire  de  Bouillon,  Mo- 
naco et  autres  lieux  qui,  quoique  limitrophes  ou  alliés  par  des 
traités  et  relations  de  commerce,  ne  font  pas  partie  intégrante  de 
la  France,  A  l'égard  de  la  résidence  dans  les  pays  réunis  à  h  repu- 
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blique,  elle  ne  pourra  être  opposée  comme  excuse  pour  le  temps 
antérieur  à  la  réunion  proclamée. 

S  E  C  T  ION     IV. 

Des  exceptions» 

VIII,  Ne  seront  pas  réputés  émigrés, 

i.c  Les  enfans  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  au  jour  delà  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  ne  seront  pas  âgés  de  quatorze  ans  , 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  porté  les  .armes 
contre  la  patrie ,  à  la  charge  de  rentrer  en  France  dans  trois  mois 
du  jour  de  ladite  promulgation  et  d'y  résider.  Le  délai  ne  courra  , 
pour  chaque  enfant  au-dessous  de  dix  ans  ,  qu'à  compter  du  jour 
où  il  aura  atteint  dix  ans  accomplis  ;  et  pour  ceux  âgés  de  dix  ans 
et  au-dessus  ,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  :  néanmoins  les  filles  émigrées  âgées  de  plus  de  quatorze  ans  et 
de  moins  de  vingt-un  ans,  qui  sont  rentrées  ou  qui  rentreraient 
dans  le  territoire  de  la  république  ,  seront  déportées  ;  dans  le  cas 
où  elles  reviendraient  en  France  après  leur  déportation,  elles  se- 
ront punies  de  mort. 

2.0  Les  bannis  à  temps. 

3.0  Ceux  qui  ont  été  nominativement  déportés  en  exécution 
de  la  loi  du  26  août  179a  ,  ou  par  l'effet  des  arrêtés  des  corps  ad- 
ministratifs, sans  déroger  néanmoins  à  ladite  loi  ni  auxdits  arrêtés, 
en  ce  qui  concerne  la  déportation  ou  les  peines  prononcées  contre 
les  déportés. 

4.0  Ceux  dont  l'absence  est  antérieure  au  premier  juillet  1789  , 
pourvu  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  rentrés  depuis  ladite  épo- 
que ,  ils  ne  soient  pas  ressortis  du  territoire  de  la  République  ,  et 
encore  pourvu  qu'ils  ne  se  soient^pas  retirés  depuis  les  hostilités 
commencées  sur  le  territoire  des  puissances  en  guerre  contre  la 
France.  Ceux  qui  étant  sortis  de  France  antérieurement  au  pre- 
tnier  juillet  1789,  n'ont  point  habité  d'autre  territoire  que  cehri 
des  puissances  en  guerre  contre  la  France,  ne  pourront  se  préva- 
loir de  la  présente  exception,  s'ils  se  sont  retirés  dans  les  électo- 
rars  et  évêchés  du  Rhin  ,  dans  les  cercles  intérieurs  de  l'Empire  , 
ou  dans  le  cercle  de  Bourgogne. 

L'exception  ci-dessus  ne  pourra  être  invoquée  par  les  ambassa-  . 
deurs    et   autres   fonctionnaires  publics  chargés   de    mission  du 
gouvernement  hors  du  territoire  de  la  république ,  quoiqu'ils  aient 
été  rappelés  avant  le  premier  juillet  1789. 

5<0  Caux  qui  ont  de  la  nation  une  mission  vérifiée  par  le  pou- 
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voir  exécutif  national  actuel,  leurs  épouses,  pères  ,  mères  ,  enfans 
et  domestiques ,  sans  que  ceux-ci  puissent  être  admis  au-delà  du 
nombre  que  chacun  de  ces  fonctionnaires  en  emploie  habituelle- 
ment. Les  domestiques  ne  seront  pas  admis  également ,  quand  ils 
n'auront  pas  été  en  état  de  domesticité  antérieurement  à  leur  dé- 
part ;  et  toutes  les  fois  que  les  fonctionnaires  publics  présenteront 
une  mission  de  la  nation,  le  département  auquel  elle  sera  remise 
seja  tenu  de  l'adresser  au  conseil  exécutif  actuel ,  pour  la  faire 
vérifier  avant  de  donner  sa  décision. 

6.0  Les  négocians  ,  leurs  facteurs ,  et  les  ouvriers  notoirement 
connus  pour  être  dans  l'usage  de  faire ,  en  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  profession,  des  voyages  chez  l'étranger,  et  qui 
en  justifieront  par  des  certificats  authentiques  des  conseils  généraux 
des  communes  de  leur  résidence ,  visés  par  les  directoires  de  dis- 
trict ,  et  vérifiés  par  les  directoires  de  département  ;  les  épouseç 
et  enfans  desdits  négocians  demeurant  avec  eux,  leurs  commis  et 
leurs  domestiques  ;  dans  le  nombre  que  chacun  d'eux  en  emploie 
habituellement,  à  la  charge  par  ceux  qui  sont  sortis  de  France 
depuis  la  loi  du  9  février  1792. ,  de  justifier  des  passe-ports  dans 
lesquels  les  épouses  ,  enfans  3  commis  et  domestiques  auront  été. 
dénommés  et  signalés. 

7.0  Les  Français  qui ,  n'ayant  aucune  fonction  publique ,  civile 
ou  militaire  ,  justifieront  qu'ils  se  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences, 
arts  et  métiers ,  qui  ont  été  notoirement  connus  avant  leur  départ 
pour  s'être  con  acres  exclusivement  à  ces  études  ,  et  ne  s'être  ab- 
sentés que  pour  acquérir  de  nouvelles  connaissances  dans  leur 
leur  état. 

Ne  seront  pas  compris  dans  la  présente  exception,  ceux  qui 
n'ont  cultivé  les  sciences  et  les  arts  que  comme  amateurs,  ni  ceux 
qui ,  ayant  quelque  autre  état  3  ne  font  pas  profession  unique  de 
l'étude  des  sciences  et  arts,  à  moins  que  par  des  arrêtés  des  con- 
seils généraux  des  communes  de  leur  résidence,  visés  et  vérifiés 
par  les  directoires  de  district  et  de  département  3  antérieurs  au  10 
août  1792,  ils  n'eussent  été  reconnus  être  dans  1'  xception  portée 
par  l'article  VI  de  la  loi  du  8  avril  1792,  en  faveur  des  sciences 
et  des  arts. 

8.»  Les  enfans  que  leurs  parens  ,  leurs  tuteurs,  ou  ceux  qui  en 
sont  chargés,  orî  envoyés  en  pays  étranger  pour  apprendre  le  ccn  - 
merce  ou  pour  leur  éducation  ,  à  la  charge  de  fournir  des  certifi- 
cats délivrés  par  les  conseils  généraux  des  communes  de  leur  ré- 
sidence ,  vibés  et  vérifiés  par  les  dijfctoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, lesquels  constateront  qu  il  est  notoirement  connu  que 
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lesdits  enfans  ont  été  envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  éduca- 
tion. 

IX.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  la  rentrée  d'un 
ou  plusieurs  émigrés,  en  les  substituant  frauduleusement  aux  per- 
sonnes de  leurs  famille,  ou  de  leurs  commis  ou  domestiques, 
seront  punis  de  quatre  années  de  fers  ,  et  seront  en  outre  respon- 
sables sur  tous  leurs  biens ,  des  torts  que  ce  délit  aura  occasionnés 
à  la  république. 

SECTION     IX. 

Des  complices  des  émigrés  j  des  suites  de  ce  crime  contre 
les  pères  et  mires  des  émigrés  ;  des  exceptions  y  rela- 
tives. 

LIV.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  depuis  le  9  mai 
1792,  aidé  ou  favorisé  les  projets  hostiles  des  émigrés,  d'avoir 
envoyé  leurs  enfans  ou  soudoyé  des  hommes  sur  terre  étrangère  , 
de  leur  avoir  fourni  des  hommes  ou  des  chevaux  ,  ou  des  muni- 
faons  ou  toutes  autres  provisions  de  guerre,  ou  des  secours  pécu- 
niaires, seront  réputés  complices  desdits  émigrés,  et  punis  comme 
tels,  des  peines  portées  contre  eux  par  la  présente  loi. 

LV.  Les  pères  et  mères  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  1 2  sep- 
tembre dernier ,  sont  tenus  de  fournir  l'habillement  et  la  solde  de 
deux  hommes  pour  chaque  enfant  émigré,  ne  pourront  fournir  le 
remplacement  d'hommes  ni  le  fournissement  en  nature  ;  mais  ils 
seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  du  receveur  de  district  de  l'arron- 
dissement de  leur  domicile  ;  et  ce ,  dans  quinzaine  de  la  sommation 
qui  leur  en  sera  faite  à  la  requête  du  procureur-général-  syndic  du 
département ,  poursuite  et  diligence  dudit  receveur ,  la  somme 
à  laquelle  sera  arbitrée  par  le  directoire  du  département  de  l'ar- 
rondissement ,  la  valeur  desdits  remplacemens.  Le  montant  de 
la  solde  ,•  à  raison  de  quinze  sous  par  jour  pour  chaque  homme  , 
sera  également  versé  à  la  caisse  du  receveur  du  district  de  l'ar- 
rondissement, par  chaque  année  et  d'avance ,  tant  que  durera  la 
guerre  ,  à  compter  du  premier  janvier  1792. 

LV1.  Les  pères  et  mères  sont  chargés  de  la  preuve  de  la  rési- 
dence de  leurs  enfans  en  France. 

LVII.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  IV,    - 

I.°  Ceux  des  pères  et  mères  dont  les  enfans  étaient  mariés  ou  ' 
domiciliés,  séparément  de  leurs  pères  et  mères  ,  avant  le  premier 
juillet  1789  ;  . 

2..0  Ceux  qui  justifieront  j^voir  pas  plus  de  1 ,000  livres  de 
revenu  par  ménage ,  et  non  p™tête,  et  qui  fourniront  en  outre 

un 
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un  certificat  de  civisme  délivré  par  le  conseil  -  général  de  la 
commune  de  leur  résidence  ,  lequel  certificat  sera  vérifié  et  ap- 
prouvé par  les  directoires  de  district  et  de  département  de  l'ar- 
rondiscement. 

LV1I1.  Le  paiement  de  la  charge  imposée  par  l'article  LV, 
ne  sera  perçu  que  sur  l'excédent  de  ladite  somme  de  1000  liv. 
de  revenu  ,  réservée  pour  la  subsistance  de  chaque  ménage  , 
et  tout  l'excédant  sera  employé  jusqu'à  concurrence  de  l'acquit 
total  de   ladite  charge. 

DÉCRETS  qui  ordonnent  f  arrestation  des  personnes 
suspectes ,  comme  pères  ,  mères  ,  femmes  et  enfans  d'é- 
migrés. 

Des  12  août  et  17  septembre  1793.         (  1553.) 

i.9  Du  12.  août. 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre  3 
décrète  que  tous  les  gens  suspects  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation ;  renvoie  au  comité  de  législation  pour  présenter  inces- 
samment le   mode  d'exécution. 

2.0  Du  17  septembre. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  icomité  de  législation  sur  le  mode  d'exécution  de  son  décret 
du  1 2  août  dernier ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ARTICLE      PREMIER. 

Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  tons  les 
gens  suspects  qui  se  trouvent  dam  le  territoire  de  la  République, 
et  qui  sont  encore  en  liberté  ,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

LE.  Sont  réputés  gens  suspecs  ,  i.°  ceux  qui,  soit  par  leur 
conduite  ,  soit  par  leurs  relations ,  soit  par  leurs  propos  ou  leurs 
écrits  ,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fédéra- 
lisme ,  et  ennemis  de  la  liberté  :  2,.0  ceux  qui  ne  pourront  pas 
justifier  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  ai  mars  dernier, 
de  leur  moyen  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civique; 
3.^  ceux  à  qui  il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme;  4.0  le» 
fonctionnaires  publics  suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions 
par  la  convention  nationale  ou  par  ses  commissaires  ,   et  non- 

Défense  des  parens  des  Emigrés.  F 
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réintégrés  ,  notamment  ceux  qui  ont  été  ou  doivent  être  destitués 
en  vertu  de  la  loi  du  1-4  août  dernier  ;  5.0  ceux  des  ci-devant 
nobles ,  ensemble  les  maris  ,  femmes  ,  pères ,  mères  ,  fils  ou 
filles  ,  frères  ou  sœurs  ,  et  agens  d'émigrés  >  qui  n'ont  pas  cons- 
tamment manifesté  leur  attachement  à  la  révolution  ;  6.?  ceux 
qui  ont  émigré  dans  l'intervalle  du  premier  juillet  1789  ,  à  la- 
publication  de  la  loi  du  8  avril  1792  ,  quoiqu'ils  soient  rentrés 
en  France  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi ,  ou  précédemment. 

V.  Les  individus  arrêtés  comme  suspects ,  seront  d'abord  con- 
duits dans  les  maisons  d'arrêt  du  lieu  de  leur  détention  ;  à 
défaut  de  maison  d'arrêt ,  ils  seront  gardés  à  vue  dans  leurs 
demeures  respectives. 

DÉCRET  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  pires  et 
mères  dont  les  enfans  sont  émigrés. 

Du  17  frimaire  an  II.         (  1965.^ 

La  convention  nationale  décrète  en  principe  que  les  biens 
appartenans  aux  pères  et  aux  mères  qui  ont  des  enfans  mineurs 
émigrés  ,  sont  séquestrés  et  mis  dès  ce  moment  sous  la  main 
de  la  nation. 

Elle  décrète  pareillement  que  les  biens  des  pères  et  mères 
dont  les  enfans  majeurs  sont  émigrés ,  seront  également  séques- 
trés et  mis  sous  la  main  de  la  nation ,  jusqu'à  ce  que  les  pères 
et  mères  aient  prouvé  qu'ils  ont  agi  activement  et  de  tout  leur 
pouvoir  pour  empêcher  l'émigration  ;  et  renvoie  aux  comités 
de  salut  public  et  de  législation  réunis  pour  présenter  la  rédac- 
tion et  le  mode  d'exécution. 

DÉCRET  portant  que  les  comités  de  salut  public  et  de 

sûreté  générale  feront ,  sous  trois  jours ,  un  rapport  sur 

.  la  question  s'il  ri  y  a  pas  lieu  d'établir  le  séquestre  et  de 

mettre  sous  la  main  de  la  nation  les  biens  des  individus 

arrêtés  et  détenus  comme  suspects. 

Du  7  pluviôse  an  II. 

La  convention  nationale  charge  ses  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  de  lui  faire  ,  sous  trois  jours  au  plus  tard9 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir 
le  séquestre  et  de  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les  biens  des 
individus  arrêtés  et  détenus  comme  suspects ,  et  notamment  ceux 


ï)u  il  Brumaire  an  III.  Sj 

'des  ci-devant  nobles  ,  privilégiés  ,  prêtres  ,  banquiers  ,  agens  de 
banque  ,  fermiers  généraux,  parens  d'émigrés  et  autres  gens  dés 
tiares  comme  suspects  parla  loi  du  17  septembre. 

E XTRAIT  du  décret  sur  les  biens  des  détenus. 

Du   12  brumaire  an  III.         (  147*) 

.  Le  séquestre  demeurera  et  continuera  d'être  mis  sur  les  biens 
ides  pères  et  mères  des  émigtés,  (Art.  VII.) 

DECRET  portant  qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  la  différence 
à  établir  entre  le  séquestre  qui  a  lieu  sur  les  biens  des  pires 
des  émiarés  ,  etc. ,  et  la  main  -  mise  de  la  nation  sur  les 
biens  ionfisqués. 

Du   12   brumaire  an   III. 

La  convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d'un  membre 
décrète  que  ses  comités  de  législation ,  de  sûreté  générale  ,  des 
finances  ,  réunis,  lui  feront  incessamment  un  rapporr  pour  régler 
la  différence  qu'il  doit  y  avoir  entre  le  séquestre  qui  a  lieu  sur 
les  biens  des  pères  et  pères  des  émigrés  ,  des  prévenus  de  crimes 
contre-révolutionnaires  ,  et  autres  individus  non  jugés  ,  avec  la 
main-mise  de  la  nation  sur  les  biens  confisqués. 

DECRET  qui  surseoit  à  la  vente  des  biens  des  pires  et  mires 

d'émigrés. 

Du  i.ér  nivôse  an  III.         (  217*  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  comités  de  législation," 
de  salut  public  et  des  finances  réunis,  lui  présenteront,  sous 
trois  joars  ,  pour  tout  délai ,  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  17 
frimaire  an  II ,  qui  met  les  propriétés  des  émigrés  sous  la  main 
de  la  nation. 

La  convention  nationale  décrète  ,  en  outre  ,  qu'il  sera  sursis  à 
toute  vente  des  biens  desdits  père»  et  mères  d'émigrés. 
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DECRET  portant  qu'en  attendant  que  le  séquestre  sur  les 
biens  des  pères  et  mères  des  émigrés  soit  levé ,  d  leur  sera, 
accordé,  sur  le  produit  de  ces  biens  ,  les  secours  qui  leur 
sont  nécessaires. 

Du  23  nivôse  an  III.         (239*) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait 
au  nom  de  ses  comités  de  législation  et  des  finances ,  décrète  : 

Article     premier. 

En  attendant  que  le  séquestre  sur  les  biens  des  pères  et  mères 
des  émigrés  soit  levé  ,  par  suite  de  l'exécution  du  décret  du  13 
nivôse  présent  mois  ,  il  sera  accordé  ,  sur  le  produit  de  ces  biens , 
auxdits  pères  et  mères,  les  secours  qui  leur  sont  nécessaires. 

II.  Ces  secours  seront  fixés  par  le  directoire  du  district ,  d'après 
les  observations  de  la  municipalité  ;  leur  quotité  pourra  être 
portée  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  des  revenus  nets  des 
pères  et  mères  d'émigrés  ,  versés  jusqu'à  présent  dans  les  caisses 
nationales  ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  2,000  livres  par  tête , 
et  i,soo  livres  par  chaque  enfant. 

III".  Les  sommes  allouées  pour  lesdits  secours ,  seront  payées 
par  le  receveur  des  revenus  nationaux ,  sur  les  mandats  des  di- 
rectoires de  district ,  et  imputées  dans  les  comptes  à  régler  avec 
l'es  pères  et  mères  ,  lors  de  la  levée  du  séquestre  sur  leurs  biens. 

D È  C  R  ET  relatif  à  la  levée  du  séquestre  mis  sur  Us  biens 
des  pères  et  mères  d'émigrés. 

Du  9  floréal  an  III. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  législation  et  des  finances  ,  réunis  ,  décrète  : 

ARTICLE      PREMIER. 

Chaque  père ,  chaque  mère  d'émigré ,  chaque  aïeul ,  chaque 
aïeule  et  autre  ascendant  ou  ascendante  dont  un  émigré  se  trouve 
héritier  présomptif  et  immédiat  _,  comme  représentant  son  père 
ou  sa  mère  décédé ,  sera  tenu  ,  dans  les  deux  mois  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  de  fournir  au  directoire  du  disrrict  de 
son  domicile  la  déclaration  de  ses  biens. 
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IL  Cette  déclaration  ,  qui  sera  affirmée  sincère ,  comprendra 
distinctement  : 

I  °  Tous  les  articles  de  son  mobilier ,  à  la  seule  exception  des  • 
habits,  linge  de  corps  et  hardes  de  la  famille,  et  la  juste  valeur 
vénale  de  chacun  ,  au  temps  présent  ; 

2.Q  Tous  les  articles  de  ses  immeubles  ,  chacun  évalué  de 
même  ,  et  indiqué  par  l'assiette ,  la  nature  et  la  contenance  des 
fonds  ;  * 

3.9  Tous  ses  capitaux  ou  dettes  actives ,  avec  les  sommes  et 
les  noms ,  professions  et  demeures  des  débiteurs. 

4.0  Ce  qu'il  a  donné  de  ces  biens ,  depuis  le  14  juillet  1789, 
ce  qu'il  en  a  donné  avant  à  ses  enfans  ou  petits-enfans  , 

Et  ce  qu'il  en  a  vendu  postérieurement  à  l'émigration  et  au 
premier  février  1793  , 

Le  tout  avec  les  mêmes  désignations  des  choses  ,  des  personnes 
et  des  valeurs  actuelles  ; 

5.0  Enfin  ,  ses  dettes  passives. 

II  y  joindra  les  pièces  justificatives  ,  ensemble  l'état  nominatif 
de  ses  descendans   successibles  ,  les  certificats  de  non -émigration, 
de   ceux   qui  n'ont  pas  quitté  le  territoire  de  la  République ,  et 
l'époque  de  l'émigration  des  autres.  •    - 

III.  L'ascendant  d'émigré  soumis  à  la  déclaration  ci-dessus,  qui 
refusera  de  la  fournir,  ou  ne  la  fournira  pas  dans  le  délai  ,  sera 
puni  de  la  déchéance  de  tous  les  avantages  qui  lui  sont  accordés 
par  la  présente  loi  ;  et  des  experts  nommés  d'office  la  rapporteront 
à  ses  frais. 

IV.  Le  déclarant  convaincu  de  soustraction  ou  d'estimation 
frauduleuse,  sera  puni  dune  amende  égale  au  quadruple  de  l'objet 
soustrait  ou  estimé  frauduleusement. 

V.  Les  directoires  appliqueront  ces  peines  sans  aucune  espèce 
de  recours. 

VI.  Il  est  ordonné  aux  procureurs-syndics  ,  aux  municipalités 
et  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  de  dé- 
noncer les  soustractions  et  estimation:;  frauduleuses  qui  viendraient 
à  leur  connaissance. 

Tous  les  bons  citoyens  y>  sont  invités. 

VII  Aussitôt  qu'un  ascendant  d'émigré  aura  fourni  sa  décla- 
ration ,  ou  que  des  experts  l'auront  rapportée  ,  le  directoire  du 
district  de  son  domicile  s'assemblera  en  séance  publique,  et  au 
complet  de  ses  membres. 

VIII.  Les  membres  créanciers  ou  débiteurs ,  et  ceux  parens 
ou  alliés  de  l'ascendant  et  de  ses  successeurs  ,  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement ,  s'en  abstiendront ,  à  peine  de  privation  ds 
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'eurs  droits  de  citoyens  pendant  une  année ,  et  de  tous  dommages 
et  intérêts. 

On  les  remplacera  ,  ainsi  que  les  absens ,  par  d'autres  rr.enbres 
du  conseil-général  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau. 

IX.  Le  directoire  procédera ,  avec  l'assistance  du  procjreur- 
syndic  ,  à  la  liquidation  du  patrimoine  déclaré. 

X.  H  en  distraira,  les  seuls  biens  donnés  au<  successibles  avant 
le  14  juillet  1789  (sauf  ce  qui  peut  être  sujet  à  rapport,  ef  les 
seules  dettes  passives  constatées  par  des  -titres  de  dates  certaines 
antérieures  à  l'émigration  et  au  premier  février  1793. 

XI.  Si  le  patrimoine  ainsi  liquidé  n'excède  pas  ao,ooO  livres 
de  capital ,  le  directoire  arrêtera  que  la  République  y  renonce , 
et  qu'elle  en  fait  l'abandon   définitif  à  l'ascendant. 

XII.  Si ,  au  contraire  ,  le  patrimoine  liquidé  excède  20,000  liv. 
de  capital ,  le  directoire  prélèvera  d'abord  cette  somme  pour 
l'ascendant. 

XIII.  Il  fera  ensuite  du  surplus  autant  de  parts  égales  qu'il 
y  aura  de  têtes  ou  de  souches  de  successeurs  ,  présens  et  émigrés, 
l'ascendaut  compté  pour  une. 

XIV.  Les  successeurs  remplis  par  des  donations  antérieures  au 
114  juillet  1789  ,  ne  seront  pas  comptés. 

On  imputera  aux  autres  donataires  de  la  même  date  ce 
qu'ils  auront  déjà  reçu. 

XV.  Après  le  partage  ,  le  directoire  expédiera  à  l'ascendant , 
sur  le  pied  de  son  estimation  et  en  biens  meubles ,  immeubles 
et  capitaux  dépendans  du  patrimoine  : 

j.     Le  montant  de  ses  dettes  passives  distraites  ; 
2..0  Les  20,000  livres  prélevées  à  son  profit  ; 
3.0  Sa  portion  du  surplus; 
4!0  Celles  de  tous  ses  co-successeurs  non  émigrés. 

XVI.  Les  portions  des  émigrés  seront  réunies  au  domaine 
ipational  ,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre  ,  sans  espoir  de 
retranchement  pour  les  enfans  qui  pourraient  naître  par  la 
suite  à  l'ascendant  présuçcédé. 

XVII.  Lorsqu'un  émigré  aura  reçu  ,  à  titre  de  donation  entre- 
vifs ,  antérieurement  au  14  juillet  1789  ,  des  valeurs  supérieures 
à  la  portion  lui  revenant  par  le  partage  ci-dessus ,  le  directoire 
s'en  tiendra  à  la  donation  ;  et  si  elle  existe  avec  réserve  d'usu- 
fruit ,  en  réunissant  les  biens  grevés  au  domaine  de  la  Répu- 
blique ,  il  renverra  l'usufruitier  à  la  trésorerie  nationale,  qui 
çtablira  à  son  profit ,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère , 
sans  aucune  mention  d'origine  ,  un  capital  du  montant  de  l'es- 
timation déclarée  5  et  en  calculera  la  rente  d'après  le  taux  fixé 
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pour  chaque  âge  par  la  table  n.Q  V  de  la  loi  des  23  floréal  et  3 
prairial  derniers. 

Cette  rente  représentative  de  l'usufruit  éteint ,  sera  payée  de 
six  en  six  mois  ,  et  d'avance  ,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites aux  rentiers  viagers. 

On  ne  pourra  jamais  en  exiger  le  remboursement. 

Pareillement ,  si  la  donation  excède  ce  dont  il  il  était  permis 
de  disposer ,  le  directoire  ,  après  avoir  liquidé  la  somme  sujette 
à  rapport ,  renverra  le  donateur  à  la  trésorerie  nationale  ,  qui 
l'inscrira  comme  créancier  du  montant ,  toujours  sans  mention 
d'origine ,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  exigible.  L'in- 
térêt accordé  aux  autres  créanciers  de  l'état  courra  à  son  profit 
du  jour  de  l'inscription. 

XVIII.  L'abandon  total  et  les  expéditions  partielles  faites  aux 
pères  ,  mères  ,  aïeux  et  aïeules  d'émigrés ,  le  seront  au  nom  de 
la  République  ,  avec  décharge  de  l'hypothèque  de  la  nation  y 
main-levée  du  séquestre  ,  toutefois  sans  restitution  des  fruits , 
lesquels  demeureront  compensés  avec  les  secours  qu'ils  ont  reçus 
ou  qu'ils  doivent  recevoir,  en  vertu  de  la  loi  du  23  nivôse  \ 
élargissement  définitif,  si  le  parent  est  détenu  ,  et  s'il  n'existe 
d'autre  cause  de  détention  que  la  parenté  ;  exemption  pour  l'a- 
Aenir  de  la  taxe  imposée  par  les  lois  des  12  septembre  1792 , 
et  28  mars  1793  ,  et  déclaration  solennelle  qu'il  est  quitte  en- 
vers le  trésor  public ,  à  raison  de  l'émigration  de  ses  enfans  ou 
perits-enfans,  et  de  tous  leurs  droits  successifs. 

XIX.  Ces  arrêtés  seront  imprimés  et  affichés  ;  les  directoires 
les  motiveront  et  y  désigneront  avec  soin  les  objets  expédiés 
et  les  objets  réunis ,  ainsi  que  leurs  valeurs  déclarées.  Ils  ob- 
serveront, en  outre ,  de  faire  rentrer  à  l'ascendant  ceux  de  ces 
objets  qu'il  aurait  aliénés  ,  et  qui  n'excéderaient  pas  ce  qui  Jui 
revient  par  le  partage.  . 

XX.  Les  citoyens  qui  voudront  racheter  de  la  République ," 
au  prix  de  l'estimation  déclarée  ,  les  portions  de  leurs  anciens 
biens  réunies  à  ses  domaines  en  vertu  du  présent  décret,  sont 
admis  à  en  faire  leur  soumission  dans  les  deux  décades  de  l'ar- 
rêté. 

Elle  embrassera  la  totalité  des  articles ,  ou  ne  sera  pas  reçue. 

XXI.  Après  vingt  jours    d'affiche    dans  les  chefs  -  lieux  du 
district  ou  du  canton  du  domicile  ,  et  dans  toutes   les  communes 
de  la  situation  des  biens  ,  le  directoire  leur  passera  vente  à  ce 
prix,  payable  moitié   comptant ,  l'autre  moitié  dans  six  mois,, 
a  moins  qu'il  ne  soit  survenu  pendant  l'affiche  un  offre  du  quart 
eji  sus. 
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XXII.  En  cas  d'offre  "en  sus  ,  les  enchères  s'ouvriront ,  et  la 
vente  se  fera  comme  celle  des  autres  biens  appartenant  à  la 
République. 

-  XX11I.  Les  directoires  adresseront  au  comité  des  finances , 
et  à  la  commisiion  des  revenus  nationaux  3  des  copies'  certifiées 
de  chaque  partage  ,  abandon   et  vente. 

Ils  en  adresseront  aussi  à  la  trésorerie  nationale ,  de  ceux 
de  ces   actes  portant  renvoi  pour  inscription. 

XX IV.  Le  comité  des  finances  vérifiera  leurs  opérations  et 
en  rendra  compte  à  la  convention  nationale  ,  qui  fera  insérer 
les  rapports  au  bulletin  de  correspondance ,  et  mentionnera  ho- 
norablement le  zèle  et   la  fidélité. 

XXV.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  toute  la  légis- 
lation relative  aux  familles  des  émigrés  est  abolie ,  et  la  nation 
renonce  à  toutes  les  successions  qui  pourraient  leur  écheoir  à 
l'avenir  ,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale  ,  n'entendant  re- 
cueillir que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour. 

XXVI  Après  l'exécution  du  présent  décret,  on  ne  reconnaîtra 
plus  en  France  de  père ,  mère  ,  aïeul ,  aïeule,  parent  ni  parente 
d'émigré. 

XXVII.  Il  n'est  rien  dérogé  aux  lois  existantes  contre  les 
complices  des  émigrés.  On  continuera  de  regarder  et  de  punir 
comme  tel  quiconque  à  l'avenir  entretiendrait  des  correspondances 
avec  eux  ,  ou  leur  ferait  passer  des  secours.  - 

Les  peines  prononcées  contre  l'émigration  subsistent  ;  elles 
seront  appliquées  à  ceux  qui  pourraient  émigrer  dans  la  suite  : 
on  appliquera  également  jà  leurs  ascendans  les  dispositions  de  la 
présente  loi. 

DECRET  portant  que  les  lois  concernant  les  pères  et  mères 
d'émigrés  ne  s*  appliquent  point  aux  pires  et  mères  denfans 
nés  hors  mariage. 

Du   18  prairial  an  III.  (  N.«  422*) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  comité  de 
législation  ,  décrète  que  les  lois  concernant  les  pères  et  mères 
d'émigrés  ne  s'appliquent  point  aux  pères  et  mères  d'enfansnés 
hors  mariage. 
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DÉCRET  qui  suspend  l'exécution  de  celle  du  9  floréal 
concernant  les  pères  et  mères  d'émigrés. 

Du  11  messidor  an  III.         (  N.°  471*) 

La  convention  nationale  ,  sur  la  motion  d'yji  membre ,  qui 
soutient  que  la  loi  du  9  floréal ,  concernant  les  pères  et  mères 
d'émigrés ,  doit  être  rapportée ,  comme  injuste  dans  son  prin- 
cipe et  dans  toutes  ses  dispositions  ,  décrète  que  son  comité 
de  législation  lui  fera,  dans  dix  jours,  un  rapport,  tant  sur 
la  justice  que  sur  les  inconvéniens  de  la  loi  du  9  floréal ,  et  sur 
les  dispositions  par  lesquelles  il  lui  paraîtrait  convenable  de  les 
remplacer  ,  et  suspend  provisoirement  l'exécution  de  cette  loi. 

DECRET  qui  accorde  un  secours  provisoire  aux  pères  et 

mires  des  émigrés. 

Du  6  Thermidor  an  III.  (N.?47i*) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  législation  et  des  finances  ,  décrète  : 

Article     premier. 

En  attendant  le  rapport  qui  sera  incessamment  fait  sur  la  loi 
du  9  floréal  dernier,  il  est  accordé  aux  pères  et  mères  des  émi- 
grés 3  â  titre  de  secours  provisoire  ,  sur  les  produits  nets  de  leurs 
biens  séquestrés  ,  dont  le  versement  a  été  fait  dans  les  caisses 
nationales,  jusqu'à  concurrence  de  5,000  livres  par  tête,  et  de 
2,500  liv.  par  chaque  enfant  à  leur  charge. 

II.  Le  montant  des  sommes  allouées  par  l'article  précédent,' 
sera  payé  auxdits  pères  et  mères  par  les  receveurs  du  district 
de  la  situation  des  biens  sur  les  mandats  de  directoires  de  district. 

DECRET  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  créances 
sur  les  parens  des  émigrés  dont  les  successions  sont  ouvertes 
au  profit  de  la  nation. 

Du    29  fructidor  an  III.  (  N.P   551*) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  législation  ,  des  finances  et  de  liquidation ,  dé- 
crète : 
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Article    premier. 

Là  liquidation  des  créances  sur  les  parens  d'émigrés ,  dont  les 
successions  sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation  ,  sera  faite  par 
les  administrations  de  département  du  domicile  de  ces  parens 
où  la  succession  sera  ouverte  ;  et  dans  le  département  de  Paris , 
par  le  bureau  de  liquidation  établi  par  la  loi  du  premier  floréal 
an  III. 

II.  Le  dépôt  des  titres  de  créance  sera  fait  au  district  du  do- 
micile «du  parent  de  l'émigré.  Les  administrateurs  de  district  les 
recevront ,  les  feront  passer  sans  délai  aux  administrations  de- 
département  ,  et  se  conformeront  au  surplus ,  à  l'égard  du  dépôt 
de  ces  titres,  aux  dispositions  des  articles  XIII ,  XVI  et  XVII 
de  la  loi  du  premier  floréal.  Dans  l'étendue  du  département  de 
Paris  ,  le  dépôt  se  fera  immédiatement  au  bureau  de  liquidation, 

III.  Ce  dépôt  seja  effectué  avant  le  premier  nivôse  prochain. 

IV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  premier  floréal  an  III ,  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret ,  seront  appliquées  à 
la  liquidation  des  créances  sur  les  parens  des  émigrés  ,  dont  les 
Successions  sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation. 

EXTRAIT  du  décret  portant  que  les  père %  fils ,  frère  , 
oncle  ,  neveu  et  époux  des  émigrés ,  les  alliés  au  même- 
degré  ,  les  ministres  du  culte  insermentés ,  etc.  >  ne  pourront 
continuer  d?  exercer  des  fonctions  publiques. 

Du  ç.e  jour  complémentaire  an  III.         (N.°  j66*} 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  d$ 
son  comité  de  législation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ARTICLE,      PREMIER, 

Les  père  ,  fils  ,  frère  ,  oncle  ,  neveu  et  époux  des  émigrés  ,  les» 
alliés  au  même  degré  ,  les  ministres  du  culte  insermentés ,  ceux 
qui ,  ayant  prêté  Tes  sermens  ordonnés ,  les  ont  rétractés,  ou 
modifiés  ,  cesseront ,  dès  la  publication  du  présent  décret ,  à  peine 
de  forfaiture  et -de  faux  ,  toutes  fonctions  administratives,  mu- 
nicipales et  judiciaires  ,  ensemble  toutes  fonctions  ,  comme  com- 
missaires ,  agens  ou  sous-agens  employés  dans  tes  commissions 
executives  et  dans  les  commissions  de  la  Convention  ,  sans  que 
les  uns  ni  les  autres  pu;s.ent  les  conserver,  squs  prétexte  du. 
défaut  de  remplacement 
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II.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux 
commandans  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

lIT.  La  disposition  des  articles  précédens  ne  s'applique  point 
aux  parens  de  ceux  qui ,  sans  être  définitivement  rayés  de  la 
liste  des  émigrés  ,  se  trouvent  compris  dans  les  arrêtés  des  ad- 
ministrations de  district  et  de  département  qui  ont  donné  leur 
^vis  pour  la  radiation. 

EXTRAIT  du  décret  qui  exclut  jusqu'à  la  paix  ,  de  toutes 
les  fonctions  publiques ,  Us  provocateurs  et  signataires  de 
mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois ,  les  individus 
inscrits  et  non  rayés  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  les  parens 
des  émigrés ,  etc. 

Du  3  brumaire  an  IV.        (618*) 

Art.  IL  Tout  individu  qui  a  été  porté  sur  une  liste  d'émis 
grés  ,  et  n'a  pas  obtenu  sa  radiation  définitive  ;  les  pères ,  fils  et 
petrt-fils  ,  frères  et  beaux  -  frères  ;  les  alliés  au  même  degré  , 
ainsi  que  les  oncles  et  neveux  des  individus  compris  dans  la  liste 
d'émigrés  ,  et  non  définitivement  rayés ,  sont  exclus  jusqu'à  la 
paix  générale  de  toutes  fonctions  législatives ,  administratives  , 
municipales  et  judiciaires  ,  ainsi  que  de  celle  de  haut-juré  près 
la  haute-cour  nationale  ,  et  de  juré  près  les  autres  tribunaux. 

lit.  Quiconque  se  trouvant  dans  les  cas  portés  aux  précédens 
articles ,  accepterait  eu  aurait  acçepti  une  fonction  publique  de 
la  nature  de  çeller  ci-.dessus  désignées  ,  et  ne  s'en  démettrait  pas 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  loi  ,  sera 
puni  de  la  peine  du  bannissemerr  à  perpétuité  ;  et  tous  les  actes 
qu'il  aurait  pu  faire  dep.ùs  ia  publication  de  la  loi,  sont  déclarés 
nuls  et  non  avenus. 

IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  II  et  lïl ,  les 
citoyens  qui  ont  été  membres  de  l'une  des  trois  assemblées  na- 
tionales ;  ceux  qui  ,  depuis  î'épcque  de  la  révolution  ,  ont  rempli 
sans  interruption  des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple , 
et  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  définitive  ou  celle  de 
leurs  parens  ou  al!k-s. 

X7Î.  Les  femmes  d'émigrés  ,  même  divorcées  et  non  rema-r 
riées  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  _.  les  mères  ,  belles- 
mères  ,  filles  et  tel  es-filles  d'émigrés  non  remariées  et  âgées  de 
plus  de  if  ans,  seront  tenues  de  se  retirer  dans  la  huitaine  de 
la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'à  la  paix  générale  , 
dans  la   commune  de  leur  domicile  habituel  en  1792  ;  elles  y 
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resteront  sous  la  surveillance  de  leur  municipalité  ;  et  ce  ,  à 
peine  de  deux  années  de  détention. 

Sont  exceptées  celles  dont  les  communes  sont  au  pouvoir  des 
rebelles  dans   les  départemens  de  l'Ouest. 

XllT.  Toutes  dispositions  de  l'article  ci-dessus  seront  éga- 
lement applicables  à  sout  citoyen  dont  la  femme  sera  émigrée  , 
ou  qui  sera  parent  d'émigré  aux  degrés  de  père  ,  de  beau-père , 

fendre  et  petit-fils.  La  contravention  sera  également  punie  de 
eux  années  de  détention. 

EXTRAIT  de  la  loi  qui  autorise  les  pères ,  mères  et  autres 
parens  d'émigrés ,  dont  les  biens  sont  séquestres  ,  à  en 
vendre  une  portion  pour  le  paiement  de  V emprunt  de  six 
cents  millions. 

Du  27  frimaire  an  IV.     (  40  ) 

ARTICLE       PREMIER. 

Les  pères  ,  mères  et  autres  parens  d'émigrés,  dont  les  biens 
sont  séquestrés  ,  et  qui  pourront  être  compris  dans  les  rôles  de 
emprunt  de  six  cents  millions.,  ouvert  par  la  loi  du  19  frimaire 
an  IV ,  sont  autorisés  ,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  verser 
le  montant  de  leur  cote,  à  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une 
potion  de  leurs  biens,  n  nebstant  le  séquestre,  à  la  charge 
seulement  de  se  procurer  préalablement  un  certificat  signé  dé- 
truis ~  membres  du  département  où  is  sont  domiciliés  ,  qui  at- 
testeront l'impossibilité  où  ils  sont  d'acquitter  l'article  du  rôle 
qui  les  concerne  ,  sans  recourir  à  cette  aliénation. 

II.  Ces  %  entes  ne  pourront  être  faites  qu'en  présence,  ou  du 
consentement  exprès ,  ou  sur  la  ratification  formelle  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  «du  département  ;  et  tous  les 
deniers  provenant  desdites  ventes  seront  versés  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'emprunt  près  le  département. 

III.  Si  les  pères  ,  mères  et  autres  païens  d'émigrés  3  dont 
les  biens  sont  séquestrés,  préfèrent  d'emprunter,  avec  hypo- 
thèque spéciale  sur  lesdits  biens  ,  les  sommes  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  l'acquittement  de  leur  cote  ,  ils  y  sont  pareil- 
lement autorisés,  en  se  précautionnant  du  certificat  pre  crit  par 
l'article  premier  ,  et  à  la  charge  ,  dans  ce  cas  ,  que  le  paiement 
de  la  cote  sera  fait  en  numéraire  métallique  seulement  ;  et  les 
prêteurs  seront  colloques  par  privilège  et  préférence  même  à 
la  nation  ,  pour  cet  objet. 
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EXTRAIT  de  la  loi  par  laquelle  les  parens  d'émigrés ,  qui 
ont  constamment  porté  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie  ,  sont  exceptés  de  la  disposition  de  celle  du  3 
brumaire  an  IV. 

Du   17  ventôse  an  IV.         (  N.°  96  ) 

L'article  de  la  loi  du  3  brumaire  contre  les  parens  des  émigrés^ 
qui  excepte  des  dispositions  de  cette  loi  ceux  qui ,  depuis  la 
révolution  ,  ont  constamment  exercé  des  fonctions  publiques  au 
choix  du  peuple,  est  applicable  à  tous  eux  qui,  depuis  la 
même  époque  ,  ont  porté  les  armes  pour  la  défense  de  la  Ré- 
publique ,  ou  qui ,  ayant  cessé  d'exercer  des  fonctions  publiques  , 
n'ont  employé  cette  interruption  que  pour  aller  joindre  les  pha- 
langes républicaines  et  combattre  les  ennemis  de  la  patrie. 

Loi  qui  admet  au  partage  ceux  dont  les  biens  ont  été  sé- 
questrés en  vertu  de  la  loi  du  ij  frimaire  an  II. 

Du  20  floréal  an  IV.        (  N.°  164.  ) 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  18 

germinal  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  considérant  qu'il  importe  d'admettre 
les  pères  et  mères  d'émigrés  à  l'avantage  d'un  arrangement  défini- 
tif avec  la  République,  avantage  dont  ils  sont  privés  par  la  sus- 
pension de  la  loi  du  9  floréal  an  III, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq-cents ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante: 

Ceux  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a  dû  être  apposé  en 
vertu  de  la  Ici  du  17  frimaire  an  II ,  seront  admis  à  demander  le 
partage  ordonné  par  la  loi  du  9  floréal  an  III.  Le  séquestre  tiendra 
à  l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  demandé  ou  ne  demanderaient 
pas  le  partage;  il  sera  apposé  ,  si  fait  n'a  été,  et  il  sera  rétabli  , 
s'il  a  été  levé,  sur  les  biens  de  ceux  qui  sont  désignés  dans  l'ar- 
ticle l.er  de  la  loi  du  9  floréal. 


94  &u  *9  gtrminal  an  VI. 

ARRETE  du  directoire  exécutifs  qui  annuité  un  arrêté  de, 
V administration  centrale  du  département  de  la  Haute. 
Marne,  concernant  l'intérêt  de  la  république  dans  une 
succession  d'émigré. 


Du  19  germinal  an  VI.  (  N.°  686;  ) 

. 
Le  directoire  exécutif,  vu  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Haute-Marne,  du  16  nivosê  dernier,   qui  dé- 
clare que  la  république  n'a  rien  à  prétendre  dans  les  biens  compo- 
sant la  succession  de  Nicolas- Claude  Thomassih. 

Considérant  que ,  par  cet  arrêté,  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Haute-Marne  a  décidé  pour  la  négative  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  république  recueille  encore  les  successions  qui 
s'ouvrent  en  faveur  des  émigrés  \  que  cette  décision  paraît,  au  pre- 
mier abord  ,  autorisée  par  l'article  XXV  de  la  loi  du  9  floréal  an 
III,  lequel  porte  :  «  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  ,  toute 
yy  la  législation  relative  aux  famille  des  émigrés  est  abolie  ,  et  la 
»  nation  renonce  à  toutes  les  successions  qui  pourront  leur  écheoir 
»  à  l'avenir ,  tant  en  ligne  directe  que  collatéiale,  n'entendant 
»  recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour;  >>  que  l'art.  XXVI 
de  la  même  loi  porte  de  plus  :  «  Qu'après  i'e,;écution  du  présent 
i>  décret ,  on  ne  reconnaîtra  plus  en  France  de  père  ,  mère,  aïeul  3 
»  aïeule ,  parens  ni  parentes  d'émigrés  ;  ?*  que"  si  ces  dispositions 
étaient  encore  en  vigueur  ,  il  est  constant  que  ia  république  n'au- 
rait aucun  droit  aux  successions  dont  il  s'agit  ;  qu'en  effet  elles  ont 
clairement  abrogé  l'article  III  de  la  loi  du  28  mars  1793  ,  en  tant 
qu'il  réserve  à  la  république  la  faculté  de  recueillir  des  successions 
du  chef  d'individus  frappés  de  mort  civile  pour  cause  d'émigrationj 
mais  que  la  loi  du  9  floréal  an  III  a  été  suspendue  en  son  entier 
par  un  décret  du  1 1  messidor  suivant  ;  que  cette  suspension  a 
duré  jusqu'au  ao  floréal  an  lV  ,  époque  à  laquelle  est  intervenue 
une  loi  qui  porte  :  «  Ceux  sur  le  bien  desquels  le  séquestre  a  dû 
»  être  apposé  en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  II ,  seront  admis 
»  à  demander  le  partage  ordonné  par  la  loi  du  9  flor  éal  an  III  ;  » 
que ,  par  deux  autres  dispositions  de  la  même  loi,  le  séquestre 
est  maintenu  sur  les  biens  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  faire  le 
partage ,  et  rétabli  sur  les  propriétés  de  tous  les  individus  désignés 
par  la  loi  antérieure  ,  qui  auraient  obtenu  la  levée  de  la  main-mise 
nationale  ;  —  qu'il  est  évident  que  cette  loi ,  qui  forme  le  dernier 
état  de  la  législation  sur  cette  matière,  ne  lève  point  la  suspension1 
décrétée  le  1 1  messidor  an  III ,  de  celle  du  9  floréal  précédent  j 
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quVmsi  les  articles  XXV  et  XXVI  de  cette  dernière  ne  peuvent, 
plus  être  invoqués  ;  qu'on  ne  peut  plus  s'étayer  ni  du  premier  qui 
dit  ;  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  puisqu'il  est  visible  que 
ces  dispositions  obligatoires  et  impératives  sont  transformées  en 
une  faculté  ;  ni  du  second  qui  dit  :  Après  l'exécution  du  présent  dé- 
cret ,  puisqu'on  n'exécute  plus  ce  décret  qui  ordonnait  de  partager 
dans  deux  mois,   mais  seulement  la  loi  du  20  floréal  an  IV,  qui 
-n'établit  à  cet  égard  qu'une  simple  faculté;  —  que  l'on  ne  saurait 
croire  que  le  corps  législatif,  en  remettant  le  20  floréal  an  IV  ,  à 
la  volonté  des  ascendans  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ,  ait 
voulu  renoncer  à  toute  succession  future  ;   que  c'eût  été  encoura- 
ger les  ascendans,  sur-tout  ceux  d'un  âge  avancé,  à  ne  pas  de- 
mander partage,  leurs  successibles  républiccles  pouvant  facilement 
leur  assurer  un  revenu  pour  les  dédommager  du  séquestre  ,  afin  de 
les  détourner  de  toute  idée  de  partager  ;  —  que  si  le  corps  légis- 
latif eût  voulu  faire  revivre  la  renonciation  aux  successions,  dé- 
crétée le  9  floréal  an  III,  il  eût  sans  doute  distingué  les  successions 
directes  des  successions  collatérales  ;  qu'il  eût  statué  particulière- 
ment sur  les  successions  directes  ouvertes  dans  l'intervalle  des 
deux  lois;  —  qu'il  est  vrai  que  les  collatéraux  ne  gagnent  plus^ 
comme  ils  le  faisaient  par  la  loi  du  9  floréal  an  III,  Ta  part  de  l'é- 
migré; mais  que  c'est  l'effet  du  changement  quia  eu  lieu  dans  le 
système  de  la  législation  ;  —  qu'inutilement  l'administration  cen- 
tration  centrale  du  département  de  la  Haute-Marne  se   fonde ," 
dans  son  arrêté  du  16  nivôse  dernier,  sur  ce  que  dans  deux  lois 
postérieures  à  celle  du  9  floréal  an  III,   l'une  celle  du  29  fructidor 
an  III,  l'autre  du  23  vendémiaire  an  IV,  il  n'est  plus  question  de 
successions  à  écheoir  aux  émigrés,  mais  uniquement  de  successions 
précédemment  ouvertes  ;   mais  que  ces  lois  ne  prouvent  ni  pour 
"ni  contre  en  cette  partie;  que  d'abord,  puisqu'elles  sont  interve- 
nues entre  la  loi  suspensive  du  1 1  messidor  an  III  et  la  loi  du  20 
floréal  an  IV,  elles  ne  peuvent  en  aucune  manière  déterminer  l'ef- 
fet de  celle-ci  ;  qu'en  second  lieu  ,  il  est  naturel  que  la  convention 
nationale,  en  parlant  des  successions  ouvertes,  ait  pen-é  que  les 
îègles  de  conduite  qu'elle  traçait  seraient  suivies  également  dans 
celles  qui  s'ouvriraient  par  la  suite;  qu'en  troisième  lieu  ,  l'une  de 
ces  lois  ,  celle  du  29  fructidor  an  III,  présente  ,  article  premier, 
les  expressions  suivantes  :  Oh  la  succession  sera  ouverte  ;  que  dans 
le  système  de  l'administration  centrale  du  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  elle  aurait  dû  dire  :  Où  la  succession  est  ouverte  •  que  par 
conséquent ,  si  une  pareille  observation  pouvait  faire  preuve ,  ce 
serait  contre  l'opinion  adoptée  par  cette  administration  ;  qu'enfin 
si  la  convention  nationale  avait  eu ,  dans  les  deux  lois  citées ,  les 
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vues  que  lut  prêtent  les  administrateurs  du  département  de  l'a 
Haute-Marne,  elle  n'aurait  pas  manqué,  en  ne  voulant  parler  que 
des  successions  ouvertes  ,  de  dire  :  Ouvertes  jusqu'au  9  floréal 
an  III,  puisque ,  s'il  y  avait  à  cet  égard  un  point  de  démarcation , 
ce  serait  à  cette  dernière  date  qu'il  existerait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle XXV  de  la  loi  du  9  floréal  an  III  elle-même; 
Après  avoir  entendu  le  ministre  des  finances,  arrête: 

ARTICLE      PREMIER. 

L'arrêté  ci-dessus  mentionné  de  l'administraticn  centrale  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  ,  est  annullé. 

II.  Le  ministre  des  finances  prendra  sur-le-champ  ,  pour  assu- 
rer les  intérêts  de  la  république ,  toutes  les  mesures  qui  doivent 
s'ensuivre  de  l'annullation  de  cet  arrêté. 

Loi  relative  à  la  disposition  des  successions   échues  aux 
familles  d'émigrés. 

Du  8  messidor  an  VII.         (  N.<?  936.  ) 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte 
d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la   résolution  du 

16  prairial  : 

Le  conseil  des  cinq-cents ,  considérant  qu'il  est  instant  de  régler 
d'une  manière  précise  les  droits  que  doit  exercer  la  république  sur 
les  successions  échues  et  à  écheoir  aux  émigrés  depuis  le  9  floréal 
an  III ,  e.t  de  lever  tous  les  doutes  qu'ont  pu  faire  naître  les  di- 
verses lois  rendues  sur  cette  matière, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  résolution 
suivante  : 

ARTICLE      PREMIER. 

Les  pères  ,  mères  et  autres  ascendans  et  ascendantes  d'émigrés  , 
qui  s'étaient  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  floréal  an 
III,  avant  la  publication  de  celle  du  1 1  messidor  de  la  même  an- 
née ,  auront,  ainsi  que  leur  famille  ,  la  libre  disposition  de  toutes 
les  successions  qui  ont  pu  leur  écheoir  depuis  ledit  jour  9  floréal 
an  III ,  ou  qui  pourraient  leur  écheoir  par  la  suite ,  tant  en  ligne 

directe 
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directe  qu'en  ligne  collatérale,  sans  que  la  république  puisse  y 
exercer  aucun  droit  successif. 

II.  Pour  jouir  du  bénéfice  du  précédent  article  ,  les  ascendans 
d'émigrés  justifieront,  à  l'administration  centrale  du  domicile  de 
ceux  d'où  proviennent  les  successions  dont  il  s'agit,  de  l'arrêté 
portant  abandon  de  l'indemnité  due  à  la  république  pour  l'avenir^ 
définitivement  rendu  à  leur  profit  par  les  autorités  compétentes 
et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  9  floréal  an  III ,  avant  la 
publication  de  celle  du  11  messidor  même  année. 

Et  si ,  à  cette  dernière  époque,  ils  n'avaient  pas  obtenu  leur  ar- 
rêté définitif,  ils  justifieront,  i.°  de  l'acte  de  dépôt  et  d'affirma- 
tion de  la  déclaration  par  eux  faite ,  et  de  l'estimation  de  leurs 
biens  ,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  est  prescrite  par  les  articles  II  et 
III  de  la  loi  dudit  jour  9  floréal  an  III  ;  2.0  que  ce  dépôt  et  cette 
affirmation  ont  été  faits ,  et  qu'ils  ont  été  reçus  avec  l'état  esti- 
matif des  biens  ,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  1 1 
messidor  an  III ,  par  les  administrations  compétentes  ,  et  que 
mention  expresse  du  tout  a  été  faite  à  ladite  époque  sur  les  regis- 
tres des  séances  desdites  administrations  ;  3 ,°  que  l'article  IV  de 
la  loi  du  9  floréal  précitée  ,  ne  leur  a  point  été  applicable. 

III.  Il  seta,  sans  délai,  donné  main-levée  auxdits  ascendans 
qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  ci-dessus  ,  de  tout  sé- 
questre apposé  sur  les  successions  à  eux  échues  ainsi  qu'à  leurs 
famille,  depuis  le  9  floréal  an  III,  sans  restitution  de  fruits,  les- 
quels demeurent  compensés  avec  les  frais  de  régie  et  les  secours 
qu'auraient  pu  recevoir  lesdits  ascendans  :  cette  main-levée  n'aura 
néanmoins  lieu,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  obtenu 
leur  arrêté  définitif  de  liquidation  ,  que  lorsque  cet  arrêté  aura  été 
rendu»  ■         .      . 

IV.  Les  ascendans  d'émigrés  ,  non  porteurs  d'arrêtés  de  liqui- 
dation définitive  rendus  avant  la  publication  de  la  loi  du  1 1  mes- 
sidor précitée ,  qui  ne  justifieront  pas  des  autres  pièces  énoncées 
en  l'article  II  ci-dersus  ,  ne  pourront  être  considérés  comme  ayant 
satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  floréal  an  III  3  avant  la 
promulgation  de  celle  du  n  messidor  même  année;  et ,  comme 
tous  ceux  qui  ne  se  sont  pourvus  que  postérieuremenr  ,  ils  n'au- 
ront que  la  libre  disposition  des  successions  échues  depuis  le 
jour  de  leur  arrêté  définitif  de  liquidation.  La  république  recueil- 
lera la  partie  qui  lui  revient  par  représentation  des  émigrés  dans 
toutes  successions  échues  antérieurement,  eu  égard  au  nombre 
des  enfans  lors  subsistans ,  l'ascendant  étant  toujours  compté 
pour  un. 

Défense  des  parens  des  émigrés.  G 
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V.  Les  héritiers  de  l'ascendant  d'émigré^rui  serait  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  ci-dessus,  jouiront  des  mêmes  avantages. 

VI.  La  république  conservera  également  tous  ses  droits  aux 
successions  qui  adviendront  aux  ascendans  d'émigrés  non  compris 
dans  les  dispositions  des  articles  1  et  II  ci-dessus,  qui  n'ont  pas 
encore  obtenu  leur  arrêté  définitif  de  liquidation ,  jusqu'au  jour 
dudit  arrêté. 

VII.  Toutes  autres  successions  collatérales  qu'un  émigré  était 
appelé  immédiatement  à  recueillir  comme  parent  plus  proche, 
sont  dévolues  entièrement  à  la  république,  si  l'émigré  est  seul 
héritier ,  ou  pour  la  portion  revenant  à  l'émigré ,  si  ce  dernier  n'est 
héritier  qu'en  partie,  sauf  les  restrictions  portées  en  l'article  pre- 
mier ci-dessus. 

La  république  renonce  pour  l'avenir  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ,  à  toutes  autres  successions  collatérales 
à  écheoir. 

VIII.  Il  sera  pourvu  incessamment,  par  de  nouvelles  dispo- 
sitions ,  au  mode  de  paiement  des  créanciers  desdites  successions  , 
sur  les  biens  qui  en  dépendent. 

Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente ,  sont  abro-* 
gées. 

IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

EXTRAIT  de  Varrêté  du  directoire  exécutif \  concernant 
C  emploi  des  créances  sur  la  république ,  qui  se  trouvent 
dans  les  partages  des  pré-  successions  des  ascendans 
d'émigrés. 

Du  1 1  messidor  an  VII. 

ARTICLE      PREMIER. 

Lorsque  dans  les  partages  dés  pré-successions  des  ascendans 
d'émigrés,  il  se  trouvera  des  créances  sur  la  république  ,  les  admi- 
nistrations distingueront  avec  soin  les  deux  tiers  mobilisés  par  les 
lois  des  9  vendémiaire  et  24  frimaire  an  VI  ,  du  tiers  ,  soit  provi- 
£0  re  y  soit  consolidé. 

II.  Les  deux  tiers  seront  évalués  au  cours  de  la  décade  qui  aura 
précédé  l'arrêté  de  partage  ;  le  tiers  sera  employé  pour  le  capital 
résultant  de  vingt  fois  la  rente  à  laquelle  il  donne  droit. 
.  111.  Pour  simplifier  lç$  opérations  sans  nuire  aux  droits  de  la 
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république  et  des  ascendans ,  les  deux  tiers  seront  toujours  aban- 
donnés de  préférence  pour  le  paiement  des  dettes  ;  en  cas  d'insuf- 
fisance ,  il  sera  abandonné  des  meubles ,  et  successivement  des 
Créances  sur  particuliers  et  des  immeubles. 

IV.  Si  lesdits  objets  ne  donnent  pas  un  total  égal  à  celui  des 
dettes  ,  il  sera,  dans  ce  seul  cas  ,  fait  délivrance  à  l'ascendant  d'une, 
portion  du  tiers  consolidé  ou  provisoire,  évalué  au  cours  3  ainsi 
qu'il  est  dit  pour  les  deux  tiers  en  l'article  II. 

V.  Après  que  le  prélèvement  du  montant  des  dettes  aura  été 
fait  ,  les  administrations  détermineront ,  i.°  la  masse  de  l'actif  à 
partager  ;  2.0  les  droits  des  deux  co-parrageans  dans  cette  masse, 
(  le  préciput  de  20,000  francs  compris  dans  les  droits  de  l'ascen- 
dant ),  et  ils  attribueront  à  la  république  ,  comme  à  l'ascendant, 
une  quotité  de  chaque  nature  de  biens  proportionnée  au  droit  de 
chacun. sur  la  masse,  le  tiers  consolidé  étant  calculé  à  raison  de 
vingt  fois  la  rente. 

VI.  Si  néanmoins  il  se  trouvait  dans  les  biens  soumis  au  par- 
tage ,  un  immeuble  aliéné  par  l'ascendant,  et  dont  l'aliénation. se 
trouvât  atteinte  par  l'article  V  de  la  loi  du  2.8  mars  1793,  cet 
immeuble  sera  mis  en  entier  dans  Je  lot  de  l'ascendant,  s'il  n'en 
excède  pas  la  somme  ,  selon  le  vœu  de  l'article  XIX  de.  la  loi  du 
9  floréal  an  III  ;  pareillement  l'immeuble  que  la  république  aurait 
aliéné  sera  mis  exclusivement  dans  son  lot  ;  enfin  les  meubles  se- 
ront toujours  mis  de  préférence  dans  le  lot  de  l'ascendant. 

VII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté ,  qui  ne  sera  point  imprimé. 

ARRETE  du  directoire  exécutif,  relatif  au  partage  des  biens 
indivis  enjre  la  république  et  les  femmes  et  panns  des 
émigrés. 

Du  23  vendémiaire  an  VIII. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le 
ministre  des  finances  ,  de  la  situation  des  partages  de  biens  indi- 
vis entre  la  république  et  des  citoyens  ,  ayant  reconnu  qu'une  des 
causes  qui  retarde  la  confection^ de  ces  partages ,  est  la  jurispru- 
dence qui  s'est  introduite  ^  i.o-^p^re  prendre  part  à  la  république 
dans  tous  les  biens  invendus ,  malgré  qu'il  y  ait  eu  des  ventes  con- 
sommées par  les  administrations.,  soit  par  suite  du  droit  qui  exis- 
tait avant  les  lois  des  21  prairial  et  22  fructidor  an  111,  soit  à  dé- 
faut de  demande  en  partage  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du 
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i.er  floréal  an  III ,  et  autres  subséquentes  ,  soit  même  au  mépris 
des  réclamations  légales  et  admissibles;  2.0  d'exiger  en  consé- 
quence que  le  droit  des  co-propriétaires  s'exerce  proportionnelle- 
ment sur  le  prix  de  ces  biens  vendus,  prix  qui  ne  leur  est  rem-, 
bourse  qu'en  titres  de  créances  nationales;  ces  deux  mesures 
étant  devenues  très-fâcheuses  pour  les  co-propriétaires ,  notam.» 
ment  depuis  la  loi  du  24  frimaire  an  VI; 

Considérant  que  si  les  articles  LX  et  CIX  de  la,  loi  du  i.«r  flo-> 
ïéal  an  III,  en  maintenant  les  ventes  effectuées  des  biens  indivis, 
veufent  que  les  co-propriétaires  soient  payés  de  leur  part  du  prix  , 
c'est  dans  la  supposition  qu'il  ne  reste  pas  de  biens  invendus  pour 
les  remplir  ;  que  cette  disposition  a  pour  objet  de  rendre  justice 
aux  co-propriétaires ,  non  de  nuire  à  leurs  droits  ;  que  les  articles 
XCVIII,  CI,  CTI  et  CXXV  de  la  même  loi ,  en  ordonnant  le 
tirage  des  lots  au  sort,  ne  donnent  qu'une  règle  générale  d'opéra- 
tion ,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  s'écarter  de  cette  règle  dans  }es  cas. 
où  la  république  a  déjà  disposé  seule  d'une  partie  de  l'indivis  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  les  co-propriétaires  n'auraient  pas  à 
se  plaindre  dans  les  cas  où  les  ventes  faites  l'auraient  été  à  défaut 
de  demande  en  partage  en  temps  utile  ;  mais  qu'en  même- 
temps  il  faudrait  reconnaître  fondées  les  réclamations  de  ceux  qui 
auraient  satisfait  aux  lois  ;  et  que  d'après  cela  il  vaut  mieux  se  fixer 
aux  deux  principaux  principes  de  la  matière,  savoir  :  maintenue, 
des  ventes  consommées ,  et  justice  exacte  envers  les  co-proprié-i 
taires. 

Considérant  que  si  la  jurisprudence  établie  ne  paraît  pas  con- 
traire  aux  lois,  dans  les  cas  où  les  biens  vendus  l'ont  été  pendant 
la  durée  du  droit  de  confiscation  sur  les  biens  des  condamnés  ou 
des  prêtres  déportés,  néanmoins  il  est  plus  conforme  à  l'esprit  qui 
a  dicté  les  lois  de  restitution,  de  faire  que  les  effets  de  la  confis-? 
cation  nuisent  le  moins  possible  aux  droits  des  héritiers; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

ARTICLE-PREMIER, 

Les  partages  des  biens  indivis  entre  la  république  et  les  femmes 
et  parens  âcs  émigrés  ,  seront  activés  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, et  consommés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

IL  Lorsqu'une  partie  des  biens  de  la  communauté  ou  de  la  suc-- 
cession  indivise  aura  été  vendue  par  les  corps  administratifs,  ces. 
ventes  seront ,  dans  tous  les  cas,  imputées  à-çqmpte  des  droits  dç. 
a  république. 
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III.  Les  biens  vendus  seront  estimés  d'après  les  mêmes  bases 
que  les  biens  invendus;  et  si  l'intérêt  d'une  des  parties  l'exige, 
les  uns  et  les  autres  seront  estimés  suivant  leur  valeur  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ou  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
Les  diminutions  de  valeur  ,  provenant  de  la  suppression  des  droits 
féodaux ,  ou  d'autre  cause  de  force  majeure  ,  seront  néanmoins  à 
la  charge  de  la  totalité  de  l'indivis .  si  ce  n'est  au  cas  où  ,  d'après 
lçs  lois  civiles,  la  perte  devrait  être  au  détriment  de  l'héritier 
principal. 

IV.  En  exécution  de  l'article XVI  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  V» 
tout  ayant  droit  à  une  légitime,  même  conventionnelle  ,  sera  rem- 
pli en  biens  héréditaires  de  route  nature  proportionnellement. 

V.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

EXTRAIT  du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'état , 
concernant  les  parens  des  émigrés  et  les  ci-devant  nobles 
exclus  des  fonctions  publiques. 

Du  4  nivôse  an  VIII. 

Le  conseil  d'état  délibérant  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait 
par  les  consuls  de  la  république  ,  d'un  arrêté  de  la  section  de  lé- 
gislation ,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  lois  des  3  bru- 
maire an  IV,  1 9  fructidor  an  V,  et  9  frimaire  an  VI ,  qui  excluent 
de  la  participation  aux  droits  politiques  et  de  l'admissibilité  aux 
fonctions  publiques,  les  parens  d'émigrés  et  les  ci -devant  nobles , 
ont  cessé  d'exister  par  le  fait  de  la  constitution,  ou  s'il  faut  une 
loi  pour  les  rapporter  : 

Est  d'avis  que  les  lois  dont  il  s'agit ,  et  toute  autre  loi  dont  le 
texte  serait  inconciliable  avec  celui  de  la  constitution,  ont  été 
abrogées  par  le  fait  seul  de  la  promulgation  de  cette  constitution  , 
et  qu'il  est  inutile  de  s'adresser  au  législateur  pour  lui  demander 
cette  abrogation. 

En  effet,  c'est  un  principe  éternel  qu'une  loi  nouvelle  fait  cesser 
toute  loi  précédente  contraire  à  son  texte,  principe  applicable,  à 
plus  forte  raison,  à  la  constitution,  qui  est  la  loi  fondamentales 
de  l'état. 

Or,  les  conditions  qui  déterminent  le  droit  de  voter  et  celui 
d'être  élu  aux  diverses  fonctions  publiques  ,  sont  réglées  par  l'acte 
constitutionnel  ;  il  n'est  pas  permis  au  législateur  d'en  retranche?: 
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quelques-unes ,  ni  d'y  en  ajouter  de  nouvelles.  Son  texte  est  gé- 
néral ,  impérieux  ,  exclusif.  Donc  ,  toute  loi  ancienne  qui  en  con- 
trarierait l'application ,  a  cessé  d'exister  du  moment  où  l'acte  cons- 
titutionnel a  été  promulgué. 

Ainsi ,  le  gouvernement  a  le  droit  d'appeler  aux  fonctions  pu- 
bliques ceux  des  ci-devant  nobles  ou  parens  d'émigrés  qu'il  jugera 
dignes  de  sa  confiance  :  il  n'a  pas  besoin  pour  cela  du  consente- 
ment du  législateur  ;  le  peuple,  en  acceptant  la  constitution,  lui 
en  a  donne  le  droit  absolu. 

Les  lois  dont  il  s'agit ,  n'étaient  d'ailleurs  que  des  lois  de  cir- 
constance ,  motivées  sur  le  malheur  des  temps  et  la  faiblesse  du 
gouvernement  d'alors.  Aujourd'hui  ces  motifs  ne  peuvent  être  al- 
légués. Le  gouvernement  créé  par  la  constitution  de  l'an  VIII ,  a 
toute  la  force  nécessaire  pour  être  juste  ,  et  maintenir  dans  toute 
leur  pureté  les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  La  seule  dis- 
tinction qui  puisse  diriger  ses  choix,  est  celle  de  la  probité  ,  des 
taîens  et  du  patriotisme. 
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NOUVELLES   EXTÉRIEURES. 

Turquie.     Constanlinople  ,  s4  Septembre . 

Mustapha-Bairactar  joue  eu  ce  moment  un  trcj- grand 
rôle.  L'Empire  ottoman  a  besoin  de  toute  son  énergie 
pour   se  soutenir  au   milieu  des   secousses   qu'il  reçoit  de 


toutes  parts  ;  mais  le  jeune  sultan  Mahmoud  paraît  peu 
propre  à  lui  servir  d'appui  ,  n'ayant  ea  d'autre  éducation 
que  celle  qu'il  a  reçue  dans  l'enceinte  du  sérail.  La  po- 
sition   de    cet   Etat    serait    encore    bien   plus    critique  ,   si 

depuis  5oo  ans,  venait  à  s'éteindre, 
ultan  actuel  en  est 
le  dernier  rejeton.  Les  circonstances  décideront  si  Mus- 
^yma-Baïractar  achèvera  son  ouvrage ,  et  remplira  de  glo- 
rieuses destinées  ,   ou   n'auia   qu'un   éclat   éphémère. 


la   famille 

tomme  cela   est  très-possible  ,  car  le 


régnante 


Le  grand-visir  ,  Mustapha-Bairactar  fait  marcher  sur  le 
Danube    40,000  hormr^es  ,  don',  o   .-ont   exercés f  à  l'eu- 

jopeem^e.  Tous  les  pachas-  d'Asie  et  d'Europe  s'empres- 
sent de  mettre  sur  pied  leurs  contingens  pour  ne  point 
encourir  la  disgrâce  du  grand-visir.  Ce  ministre  emploie 
pour  former  les  troupes  à  la  tactique  européenne  un  ha- 
bile officier  ,  qui  a  servi  autrefois  en  Autriche,  et  qui  a 
changé  de  nom.  L'usage  de  la  baïonnette  est  une  des  nou- 
veautés   introduites    dans   l'armée   turque. 

Russie.        Pêtersbourg  ,  5  Octobre, 

Notre  escadre  ,  après  avoir  été  bloquée  pendant  un  mois 
à  Baltischport ,  par  la  îlotte  combinée  anglo-suédoise,  qui 
était  du  double  plus  forte  ,  est  rentrée  avant-hier  au  soir 
à  Cronstadt  ,  sans  avoir  éprouvé  la  plus  légère  peite.  Un 
vent  violent  de  la  partie  de  l'est  a  forcé  l'ennemi  de 
prendre   le  large  ,  et  probablement  de  regagner  ses  perts. 

Pologne.  Farsovie  ,  10  Octobre. 

M.  Bereck  ,  jfyf  de  religion,  qui   commandait  en  1794» 
sous  le  général   Kpsciuszko  ,   un  corps .  franc  de  juifs,   et 
qui  a  servi  çnsiuite   en  ftalie  comnyj  capitaine   dans  la  lç-v  011 
giou  polonaise  g^est   placé  comme  chef  d'escadron  dans  le  '*<' 
régiment  de  cavalerie   de  M.  Turnô.  ~A\ 

ANGLETERRE 


un  à  la  Jamaïque.  Cinquante-trois  bâtimens  servant  d'hô- 
pitaux et   de  prisons. 

Le  Star  assure  que  les  commandans  français  d'Elvas 
et  a'Alméida  hésitent  de  rendre  ces  deux  places  impor- 
tantes ,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'est  présenté  que  des  trou- 
pes portugaises  pour  en  prendre  possession  j  d'ailleurs , 
les  deux  garnisons  françaises  n'ont  pas  cru  pouvoir  tra- 
vtricr  en  sûreté  l'étendue  de  pays  qui  les  sépare  de  Lis- 
Lonijfc  ,  sans  avoir  une  escorte  anglaise.  En  conséquence 
nous  avons  été  obligés  d'envoyer  contre  ces  forteresses 
deux  forts  détachemens  pour  mettre  les  Français^ à  la  rai- 
son. "Voilà  comme  notre  magnifique  convention  de  Lis- 
bonne nous  fait  perdre  le  moment  favorable  pour  agir 
en  Espagne. 

L'tvpéditfon  de  sir  David  Baird  est  partie  dimanche 
demi  r  pour  l'Espagne:  elle  est  composée  de  s3o  bâti- 
tneiw  de  transport,  escorté  par  la  2xOàuB^~Jm-*&J&&ifïûm 
et  V Amélie.  Le  nombre  des  troupes  est  d'environ  1 3, 000 
hommes.  Lorsqu'elles  seront  arrivées  à  leurs  destinations 
(  que  nous  croyons  être  la  Biscaye  )-K  nous  aurons  en 
Espagne  et  en  Portugal  près  de  455eoo  hommes.  Une  par- 
tie de  cette  armée,  a  ce  que  nous  pensons  ,  est  déjà  en 
activité    en  Espagne. 

Du  17.  Le  prince  de  Galles  est  ar-ri^é  hier  au  matin  à 
Portsmoulh  ,  pour  y  voir  embarquerjeux  compagnies  de 
ton  régiment  (  10. me  de  dragons.  j^Rprince  leur  a  fait 
une  harangue  convenable.  Le  duc  de  Clarence  se  rend 
aujourd'hui  dans  la  même  ville  pour  y  voir  embarquer  la 
dernière  division  du  sien  ,  où  son  fils  lord  Fitz  Clarence 
sert  en  qualité  de  cornette.  —  Le  duc  de  Cvmberland 
partira  dans  trois  jours  pour  Falmouth  ,  où  doit  s'embarquer 


son   beau  régiment  (  le  io.me  de  dragons.  )  Les  5. me  et  5.me 


i4 


Londres  , 

On  vient   de  publier  l'état  de  nos 

coutume  de  publier  tous   les  ans.  11  diffère  peu  de  celui 


Octobre. 
forces  navales  qu'on 


de  l'année  dernière.  Nous  avons  en  mer  92  "vaisseaux  de 
ligne  de  premier  rang:  12  de  5o  canons,  i5o  frégates, 
168  sloops  de  guerre,  166  chaloupes  canonnières,  et  au- 
tres petits  bâtimens  ;  en  tout  568  vaisseaux  de  guerre. 
Sur  ce  nombre  il  y  &  22  vaisseaux  de  ligne  dans  la  mer 
du  Nord  et  à  la  station  des  Dunes  ,  12  dans  la  Manche 
et  le  canal  d'Irlande  ,  r8  sur  les  côtes  d'Espagne  et  du 
Portugal,  20  dans  la  Méditerranée,  7  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  6  aux  Indes  orientales,  4  aux Isles  du  Yent,         S.  A.  I.  l'archiduc  Charles  est  parti  avant-hier  pour  "< 


des  dragons  de  la  garde  ,  ainsi  que  le  14. me  s'embarqueront 
ensuite.  —  Enfin  ,  dit  le  JMo'rning  Chronicle ,  les  ministres 
ont  pris  le  parti  d'envoyer  un  corps  de  cavalerie  en  Es- 
pagne. Ce  genre  de  forces  qu'on  aurait  dû  expédier  en  juillet , 
on  l'embarque  au  mois  d'octobre  !  Il  est  inutile  de  s'atten- 
dre à  rien  de  décisif  jusqu'à  l'arrivée  de  la  cavalerie  ;  car 
\es  espagnols,  a%ec  toute  leur  "bravoure,  ne  son!  pas  en 
mesure  de  pouvoir  livrer  bataille  à  l'ennemi.  Quels  succès 
n'eût-on  pas  déjà  obtenus  ,  si  l'armée  actuellement  des- 
tinée pour  l'Espagne,  sous  les  ordres  du  brave  sir  John 
Moore  ,  y  eût  été  envoyée  il   y  a  trois  mois  l 

Les  insurgés  sollicitaient  vivement  ce  secours.  Ils  expo- 
saient leur  manque  absolu  de  cavalerie,  tout  en  se  con- 
fiant dans  leur  infanterie  ,  confiance  qui  a  été  néanmoins 
trompée  par  les  événemens.  C'est  une  partie  d<-  la  dé- 
fense de  sir  Arthur  Wellesley ,  qu'il  croyait  une  conven- 
tion nécessaire  ,  parce  qu'il  manquait  de   cavalerie, 

Autriche.        Pienne  ,  i5  Octobre. 
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rendre  à  Presbourg  auprès  de  S.  M.  I.  —  Ou  dit  que  M.  ;  entière  de«  ports  du  royaume ,  et  sur  la  communication 
le  prince  de  Schwarzenberg  sera  envoyé  incessamment  à  I  avec  l'ennemi.  —  Tout  bâtiment  pêcheur  sera  tenu  de 
Pétersbourg  ,  en  qualité  d'ambassadeur.  —  On  désigne  déjà  rentrer  au  lieu  même  d'où-  il  est  parti.  Il  ne  sera  admis 
six  régimens  d'infanterie  et  six  de  cavalerie  pour  le  camp 
de  Minkendorf ,  qui  doit  être  formé  à  la  fia  de  ce  mois. 
La  milice  doit  aussi  bivouaquer  pour  s'endurcir  un  peu 
aux   fatigues   militaires. 

On  calcule  que  le  nouvel  impôt  que  le  gouvernement 
vient  d'établir  pour  le  transit  et  la  sortie  des  cotons  filés  , 
produira   par    an   quelques    millions  de  florins. 

Le  gouvernement  de  Trieste  a  publié  ,  le  4  >  une  dis- 
position d'après  laquelle  il  est  défendu  sous  peine  de  con- 
fiscation,  à  tout  bâtiment  chargé  de  '  denrées  coloniales, 
sans  exception  ,  et  quel  que  soit  d'ailleurs  son  pavillon  , 
d'entrer  à  Trieste  ou  dans  tout  autre  port  de  la  domi- 
nation autrichienne. 

D'après  des  lettres  de  Bucharest ,  l'armistice  conclu  entre 
les  Serviens  et  les  Ottomans  expire  le  i5  de  ce  mois  , 
mais  tes  gens  sensés  ne  croyent  pas  au  renouvellement 
des  hostilités. 

Prusse.       -  Berlin  ,  18  Octobre. 

Dans  la  nuit  du  11    au   1-2 -de  ce  mois  ,  le   charriot  de 

Eoste  allant  de  Kœnigsberg  à  Berlin  ,  a  été  attaqué  à-  10 
eures  du  soir,  dans  la  forêt  de  Dolgen,  entre  Walden- 
berg  et  Friedberg  ,  par  trois  bandits  armés  de  fusils  ,  qui 
ont  enlevé  de  ce  charriot  trois  tonnes  d'argent  ,  conte- 
nant 84o,945  ,  et  1021  rixdallers ,  adressés  à  la  gabelle 
de   Berlin. 

Westphalie.  Cassel ,    10   Octobre. 

Les  feuilles  d'Allemagne  annoncent  que  M.  le  général 
Oudinot ,  arrivé  à  BayreUth  ,  va  remplir  dans  cette  ville 
les   fonctions  de   gouverneur-général. 

Allemagne.         Erfurt ,  19  Octobre. 

Les  grands  monarques  qui  ont  honoré  notre  ville  de 
leur  présence  ,  y  ont  laisséWles  traces  durables  de  leur-*  mu- 
nificences. S.  M.  l'Empereur  des  Russies  a  fait  donner  au 
propriétaire  de  la  maison  qu'il  a  occupée  une  bague*  de 
aiamans  et  5o  louis  ;  à  sa  sœur  100  ducats.  Chaque  pro- 
priétaire des  maisons  occupées  par  les  personnes  de  la 
suite  de  S.  M.  à  reçu  5o  ducats.  —  L'Empereur  des  Fran- 
çais a  fait  remettre  au  commandant  de  la  place  une  boîte 
enrichie  de  diamans  ,  et  à  M.  le  comte  de  Tolstoy  les 
tapisseries  des  Gobelms  qui  avaient  orné  l'appartement  de 
S.  M.  —  S.  A.  Rv^e  duc  de  Weymar  a  fait  élever  sur 
l'Etersberg  un  monument ,  avec  des  inscriptions  pour  per- 
pétuer la   mémoire  de  ce  qui   s'est  passé  ici. 

Leipsich ,  i3  Octobre. 
On  ne  sait  encore  rien  de  positif  sur  le  sort  futur  de 
la  principauté  d'Erfurt.  On  dit  seulement  que  jusqu'à  nou- 
vel ordre  ,  elle  restera  sous  la  domination  française ,  et 
sera  gouvernée  par  M.  Bigi  ,  à  qui  sa  conduite  précédente 
a  concilié  la  confiance   de    tous  les  habita  us. 


nulle  part,  même  sous  prétexte  d'avarie.  —  Tout  bâtiment 
de  commerce  national  ou  étranger  qui  se  présentera  pour 
entrer  dans  un  de  nos  ports  ,  sera  tiré  sur  lui.  Nos  bâti- 
tiniens  de  guerre  et  ceux  des  nations  amies  sont  exceptés 
de  cette  disposition. 

N  a  p  l  e  s.  Cagli ,    10  Octobre. 

M.  le  gouverneur-général  Lemarrois  est  arrivé  hier  ici, 
avec  deux  adjudans  de  son  état-major  et  4°  chasseurs  à 
cheval.  S.  Ex..  donna  le  même  jour  audience  aux  auto- 
rités civiles  et  militaires  ,  et  est  repartie  aujourd'hui  pour 
se  rendre   à    Gubbio. 

Capo  distria  ,  12  Octobre. 

Les  Anglais  paraissent  de  temps  en  temps  dans  nos 
eaux,  et  le  b'  de  ce  mois,  ils  ont  tenté  un  débarquement 
à  la  pointe  di '  Salvore.  Un  détachement  de  notre  batail- 
lon ,  uni  à  nue  partie  de  la  garde  nationale,  se  porta 
aussitôt  vers  la  point  menacé  ,  et  rendit  leur  tentative  inu- 
tile ,  ma'gré  le  feu  -d'une  frégate  ennemie  qui  protégeait 
les  chaloupes  du  débarquement.  Les  Anglais  ont  perdu 
un  officier  et  quatre  soidàts  ,  et  de  notre  cote  nous  avous 
eu  trois  soldats  tla  bataillon  légèrement  blessés  par  la  mi- 
traille  de-la   frégate» 


Pionrbitio  ,   12    Octobre. 


Lut'QUES. 

Le  6  de>  ce  mois  un  brick,  anglais"  de  18  canons  essaya 
d'enlever  un  riche  convoi^  mouillé  dans  la  rade  de  I>  1— 
ratie  ,  et  cnnomia  le  fort  pendant  plus  de  cinq  heures. 
La  petite  garnison  ,  composée  de  4  nommes  ,  se  défendit 
avec  a  a  tant  de  bravoure  que  de  bonheur  ,  et  bientôt  se- 
courue par  un  détachement  arrivé  de  Piombino,  elle  obli- 
gea les  Anglais  de  se  rembarquer  et  de  s'éloigner  au  plus 
v.te  ,  après  avoir  laissé  7  morts  sur  la  pjpge.  S.  A.  I.  a 
distribué  des  gratifications  à  ces  braves,  et  assuré  une 
pension  à  la  veuve  d'un  marin  génois  ,  le  seul  liotiime 
que  nous   avons  perdu  dans   cette   affaire. 

État  -  Romain.         Rome,   3 5  Octobre. 

S.  M.  I.  et  R.  ,  voulant  donner  au  général  Miollis  une 
preuve  de  satisfaction  pour  ses"  services,  lui  a  conféré  le 
grade  de  grand-oflicier   de  la  légion    d'honneur. 

Empire     Français. 


tire     r    R  A   N 

Perpignan  ,  /2   Octobre. 


_.  Francfort  ,27  Octobre. 
On  lit  dans  une  feuille  allemande  un  article  sur  la  Tur- 
quie ,  ainsi  conçu  :  La  Turquie  ne  tardera  pas  à  être  le 
théâtre  de  nouveaux  désastres.  Le  grand-visir  actuel  a  atta- 
qué les  privilèges  des  Janissaires  ,  sans  s'inquiéter  de  ce 
qu'une  pareille  entreprise  a  coûté  à  ses  prédécesseurs.  La 
lutte  est  engagée  ,  et  11e  peut  désormais  se  terminer  que  par 
8a  chute  ou  l'anéantissement   de  cette  milice  indomptée. 

Hollande.     Amsterdam  ,  2.3  Octobre. 

On  vient  de  publier  ici  un  décret  royal  dont  voici  les 
principales  dispositions  :  »  L'exportation  est  défendue 
jusqu'à  nouvel  ordre.  —  La  surveillance  des  cotes  sera 
divisée  en  trois  grands  arrondissemens.  —  Les  comman- 
d ans-généraux  seront  personnellement  responsables  de  l'e- 
xécution des    dispositions    qui    existent    sur  la  fermeture 


--• 


Le 


10  de  ce    mois  ,   le  général  Duhesme  sortit  de  Barce- 


lone à  la  tête  de  5,ooo  hommes  ,  et  s'avança  jusqu'à  Gra- 
noHes  ,  où  il  rencontra  et  battit  un  corps  d'insurgés  de 
6,000  hommes.  Il  rentra  ensuite  à  Barcelonne  ,  avec 
les  canons  qu'il  leur  a  enlevés  et  beaucoup  de  vivres  dont 
il  avait  besoin.  —  La  partie  de  notre  armée  qui  se  trouve 
en  Catalogue  est  commandée  parie  général  Gouvion St-Cyr , 
aussi  connu  par  ses  talens  militaires  que  par  l'aménité  d 
son  caractère.  Il  a  sous  ses  ordres  les  généraux  de  division 
Duhesme,  Chabran  et  Lecchi ,  qui  sont  à  Barcelonne  ,  et 
les  divisions  Reitle ,  Chabot,  Pino  et  Souham  ,  dont  une 
partie  occupe  le  fort  de  Figuerra  ,  et  l'autre  est  en  ligne  , 
prêt  à  se  porter   partout  où  sa   présence    est  nécessaire. 

Agen  ,    18   Octobre. 
Uiie  famille  entière,   composée  du  père,  de  la  .mère, 
d'une  jeune  fille  et  d'un  garçon ,   de  la  commune  de  St- 
Sardcs ,  près   d'Agen  ,  sont  morts  le   1 1    de  ce  mois ,  em- 
poisonnés par   des   champignons. 

Cologne  ,  22   Octobre. 

M.  le  préfet  du  département  a  donné  ordre  à  tous  les 
maires  et  aux  commandans  de  tous  les  postes  établis  sur 
les  bords  du  Rhin  ,  de  faire  arrêter  tous  les  officiers  ,  sous- 


■ 
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officiers  et  soldats    espagnols  qui    chercheraient  à  rentrer 
en  France  ,  fussent-ils  porteurs  de   congés   absolus  ,  ou  de 
convalescence ,  ou  de  feuille  de  route   en   règle. 
Calais ,   2.3  Octobre. 


) 


■  b~  ,  presq 
le  nom  ridicule  de  bataillon 
ii  id  -nombre   a 
iuit    prisonnier 


pius 
,a  .été 


ë1- 


de  iitlerarios 
été  tué  ;  le  reste 
—  Las   généraux 


Paris,  2  Novembre. 


Les  deux  courriers  ,  J'un  français  ,  l'autre  russe ,  qui 
.s'étaient  embarqués,  le  20  ,  à  Boulogne  pour  l'Angleterre, 
arrivent  en  ce  moment'  de  retoui  de  leur  mission  dans 
notre  port.  Aussi; ôt  qu'ils  furent  débarques  à  Di-a»  ,  ils 
se  mirent  en  route  pour  Londres  ,  où  ils  sont  restés  jus- 
qu'au 22  au  soir.  Ils  paraissent  très-satisfaits  de  leur  mission. 

JZayonne  ,   20  Octobre. 
Suivant  des  bruits  dont  on  ignore  la  source  ,   les  Anglais 
ont  négocié  avec  .l'Empereur -de  Maroc  un  traité  ,   en  vertu 
duquel    ce  prince   barbaresque  leur  fournirait  des   troupes 
et  des    grains  pour  l'Espagne.   Ii  serait  possible  que  cftte 
nouvelle  ne  fût  qu'un  sarcasme  tendant  à  taire  voir  combien 
les   Anglais  sont  peu  délicats  dans    leur   manière  de    faire 
la   guerre.  —  Le   courrier  d'Espagne   n'a  rien  rapporté   de 
nouveau    aujourd'hui,    sinon    que   le    général  LasaiLe   s'est 
avancé  sur  Haro  .   où  il  a  rencontré  et  tahlé-en  pièces  trois 
ou   quatre  mille  insurgés  ,  presque  tous    étudiani  et  moines 
qui  avaient  pris 
^littérateurs.  )   Le 
à  pi  b   la  fuite  ou 

Biack  et  la  Romaaa  sont  à  Biioao  ,   où  une   fort»  division 
française  se   propose  de   les  attaquer. 

D u  2*5.  Les  lettres  que  nous  recevons  de  l'intérieur  del'Es- 
pague  nous  portent  à  croire  que  la  fougue  effrénée  du  mou- 
vement révolutionnaire  et  insurrectionnel  ^'amortit  d'elle-mê~ 
me  ,  et  que  i'éuergie  qu'on  a  pu  supposer  aux  premiers  agita- 
teurs s'use  par  sa  propre  violence;  ei  même  dans  la  fureur 
des  premiers  excès  commis  eu  quelques  lieux  contre  les  fran- 
çais ,   nous  apprenons   avec  plaisir  que  beaucoup  de  viiies 
se  sont  prononcées  pour  des  mesures  plus  -compatibles  avec 
l'Humanité.  A   Alicanle  ,     par  exemple  ,  nos   compatriotes 
en  ont  été  quittes  pour  une  réclusion  de  truis  mois  environ. 
Ce   n'est    pas    que  les    agitateurs   n'eussent  demandé   leurs 
têtes  ;    maïs  ia  fermeté   du  gouverneur   et  de   son  secrétafre 
a    toujours  arrêté  la   férocité  des  insurgés.  La  justice  et  la 
vérité   veulent   aussi    qu'on    reconnaisse  que   le    ministère 
de  la  religion  a  été  honoré  par  le  dévouement  du  chanoine 
Santo  et  d'un  dominicain  donc  le  zèle  n'a  pas  peu  contribué 
à  préserver  les  français  des  fureur?  **t  la  populace.  De  plus  , 
leurs  propriétés  ,   meubles  et. immeubles   se    trouvent  con- 
servées  par  un  séquestre  plutôt  protecteur  que  malfaisant , 
et  on  a  tout    lieu'  d'espérer  qu'elles    seront  retrouvées    et 
restituées  intègres  à  l'approche' de   l'armée   impériale.    Les 
niouvemens   de  cette  armée  sont    attendus    a^ec   d'autant 
plus   d'impatience  que  les  troupes  d'insurgés    se   dispersent 
a   J'approche   des  plus  faibles  corjgs.j  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'était  levé  à  Àlieante ,  pour    défendre  Valence  ,  n'a   -pas 
•  même   attendu  les  français   pour  se  débander.    Après     ies 
scènes   meurtrières  qui  ont   eu    lieu    à  Valence-,  la   Junte 
a  réussi  à  reprendre  l'autorité  ;  elle  a  lait  arrêter  et  pendre 
1200    des    brigands    qui    avaient    pris   part  aux   massacres. 
Cette  exécution  s'est  faite  pendant  ia  nuit ,  et-le  lendemain  , 
on  a  vu  sur  la  place  leurs   corps   exposés  avec   cette  ins-   | 
cription  :  f  Pour  assassinat    des  français  ,   vois  et    autres 
brigandages. 

Au  reste  ,   il  parait   que  de   pareilles  horreurs  n'ont  eu 
lieu  que  dans  le  royaume  de  Valence  ,  et  que  les  français  ont 
été  respectés  à  Cadix  ,  Séville ,  Malaga  et  autres  résidences. 
Le   passage    des  troupes   venant  de  l'intérieur   continue 
avec   rapidité  ,  le  corps  municipal  a  arrêté   qu'il   serait  fait 
une   distribution  de  vin  aux  soldats  pour  réparer   leurs  for- 
ces ,  qui  paraissent  au   reste    n'être   nullement  altérées  ni 
de  leurs  terribles   combats  ni  de  leurs  longues  'marches. 
Tours,  29    Octobre. 
M.  le  maire  de  Tours  a  prévenu  MM.   les  commandans 
de    la  garde   d'honneur,  que  S.  M.  l'Empereur   et   Pioi  ar- 
riverait demain  dans  nos  murs ,  par  la  route  da  Vendôme. 


ipire. 

rfommé  dans 


CORPS    LÉGISLATIFS 

Présidence  de  Mr.  Fontanes  ,    comte   de  11 
Séance  du  28  Octobre. 

M.   Demeulnaere  ,  l'un  des  vice-présidens 
la  séance  d'hier ,  occupe  le  fauteuil. 

Un  message  impérial ,  adressé  par  S.  Ex.  le  ministre 
secrétaire-d'état ,  instruit  l'assemblée  que  S-  M,  a  nommé  , 
dans  les  cinq  candidats  qui  lui  ont  été  présentés  pour  la 
présidence ,  M.  Fontanes  ,  président  du  corps  légblatif 
pour  l'année    1808. 

Cette   nomination  est  unanimement  applaudie. 

M.  Desribes  rappelle  la  profonde  émotion  qu'ont  éprouvée 
tous  ses  collègues  ,  en  entendant  la  lecture  de  l'adresse 
portée  à  S.  M.  ,  et  dans  laquelle  M.  Foni^A££  a.,  exprimé 
avec  tant  de  divine  et  d'éloquence  ,  les  sentimehs  qui 
animent  le  corps  législatif  et  tous  les  français  pour  le 
chef  de  l'état.  Il  demande  »  qu'il  soit  voté  des  remercie- 
mens  à  M.  le  président ,  auteur  de  l'adresse  à  S.  M.  l'Em- 
pereur el  Roi ,  et  qu'une  expédition  du  procès-verbal  lui 
soit  portée  parie  bureau,  en  témoignage  de  la  gratitude 
du  corps  législatif,   et  de  son  inaltérable    attachement,  y 

Cette   proposition  est  adoptée.  . 

L'assemblée  s'occupe  successivement  de  la  nomination  du 
4-e  vice-président,   et  de  celle  des  quatre  secrétaires. 

M.  Botta  (de  la  Doire  )  ,  ballotté  avec  M.  Becquey  (de 
la  Marne  ,  )  réunie '109  suffrages  sur  223  votans  j  en  con- 
séquence M.   Botta  est  proclamé  vice-président  du   corps 


législatif 

L'assemblée   reçoit   un  message  par  lequel  Son»Exc.  le 
ministre    secrétaire-d'état  transmet  à  M.   le  président  du 


corps    législatif 


le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  d:?s  minutes  de  la  secrétairerie  d'État. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur dé   la  Confédération  du  Rhin  , 

Vu  le  message  en  date  du  17  septembre  1808  ,  par 
lequel  le  corps  législatif  a  présenté  pour  candidats  à  la 
présidence  MM.  Fontanes  ,  Tupinier  ,  Reynouard  et  Barrai. 
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Vu  également  le  message ,  en  date  du  26  octobre  pré- 
sent mois,  par  lequel  le  corps  législatif  a  présenté  comme 
candidat  à  la  présidence  pour  la  présente  année  1808  , 
M.    de  Montholon. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur  Fontanes  pré- 
sident du    corps  législatif. 

En,  notre  palais   des  Tuileries  ,  le  27   octobre    1808. 

Signé ,  Napoléon. 
—  Un  décret  impérial  du  19  octobre  $-  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  membres  du  consistoire  central  des  juifs  , 
établi  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  par  notre  décret 
du  19  juillet  dernier ,  seront  installés  par  notre  conseiller- 
d'état  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  entre  les  mains 
duquel  ils  prêteront  sur  ia  Bible,  le  serment  prescrit  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  dont  la  formule 
est  annexée  au  présent  décret.  —  Les  membres  des  con- 
sistoires des  synagogues  israëiites  qui  seront  établis  dans 
les  départemens  de  l'Empire  ,  seront  iustallés  par  le  préfet 
do  l'établissement  de  chaque  synagogue ,  entre  les  mains 
duquel  .  ils   prêteront  le    serment    ci-dessus  prescrit.  —  Le 


serment   des  membres    du    consistoire  est    ; 

»  Je 
garder 


jure  et  promets  à  Dieu  sur  la  Sainte  Bible  ,  de 
obéissance  aux  constitutions  de  l'Empire  et  fidilité 
à  l'Empereur.  Je  promets  aussi  de  faire  connaître  tout  ce 
que  Rapprendrai  de  contraire  aux  intérêts  du  souverain 
et  de   l'éta:. 

—  S.  M.  a  rendu  ,  le  :?2  de  ce  mois  ,  un  décret  ainsi  conçu  : 
Napoléon  ,  etc.,  Vu  les  réclamations  d'un  grand  nom- 
bre d'acquéreurs  de  biens  nationaux  sur  la  manière  dont 
on  procède  dans  leurs  décomptes  ;  vu  les  observations  de 
l'administration  générale  des  domaines  ,  les  lois  et  arrêtés 
relatifs   à  cette    matière  ,    notre    conseil    d'état   entendu  - 


nous   avons   décrété  et   décrétons  ce 


qui 


Stl't 


(  4§2 

Art.  i.er.  Sont  définitives  toutes  quittances  pour  soldes 
délivrées  au*  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  par  suite 
et  en  conformité  de  décomptes  arrêtés  définitivement ,  soit 
par la  commission  des  revenus  nationaux,  soit  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

2.  A  l'avenir  et  pour  les  décomptes  non  soldés  ,  l'intérêt 
à  5  pour  iqo  ne  pourra  être  capitalisé  d'année  en  année 
pour  produire  un  intérêt  des  intérêts.  Ce  qui  restera  dû 
tant  en  principal  qu'intérêts  ,  après  chaque  échéance  fixée 
par  le  contrat,  ne  sera  susceptible  que  d'un  intérêt  sim- 
ple de  5  pour   ioo  par  an  jusqu'au  jour  de  l'acquittement. 

5.  Les  mandats  donnés  en  payement  pour  assignats  ,  et 
qui  ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  22  prairial 
s  an  10  ,  n'étaient  admis  que  pour  la  valeur  nominale  , 
seront  désormais   imputés  ainsi    qu'il   suit": 

La  somme  que  l'acquéreur  restait  devoir  en  assignats 
lorsqu'il  a  effectué  son  payement  en  mandats  ,  sera  ré- 
duite en  numéraire  au  cours  du  jour  de  la  vente ,  et  les 
mandats  qu'il  a  versés  ,  seront  pareillement  réduits  en 
numéraire  au  cours  du  versement  du  jour,  pour  en  faire 
imputation  jusqu'à   due   concurrence. 

4.  Toute  somme  résultant  d'un  compte  définitif,  pro- 
duira un  intérêt  de  5  pour  100  ,  lequel  ne  commencera 
a  courir  que  'depuis  le  mois  qui  suivra  la  notification 
de  ce  décompte  jusqu'au  jour  du   paiement  définitif. 

5.  Les  quittances  pour  solde  ou  dernier  terme  ,  déli- 
vrées aux  acquéreurs  par  les  proposés  du  domaine  char- 
gés de  recevoir  leurs  payemens,  vaudront  comme  décomptes 
uéfinitifs  ,  s'il  s'est  écoulé  6  ans  ,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  notre  présent  décret ,  sans  que  l'administration 
générale  leur  ait  fait  notifier  de  décompte. 

6.  A  l'avenir  ,  ceux  des  acquéreurs  qui  auront  reçu  une 
«juittance  pour  solde,  du  proposé  de  l'administration,  ne 
pourront  être  poursuivis  pour  le  résultat  d'un  décompte 
fait  par  cette  administration  ,  si  ce  décompte  ne  leur  a 
été  signifié  avant  l'expiration  des  6  ans  qui  suivront  la 
date   de  la  dernière  quittance. 

—  S.  M.  I.   et  R.   est  partie  samedi  dernier  à  midi  ,  pour 
se   rendre  à  Bayonne. 

Il  y  aura  aujourd'hui ,  2  novembre  ,  une  séance  extraor- 
dinaire au  sénat. 

—  Dans  la  séance  d'avant-hier  du  corps  législatif,  M.  le  prési- 
dent a  fait  la  lecture  d'un  message  par  lequel  S.  Exe.  le  minis- 
tre secrétaire  d'état  lui  annonce  que  S.  Exe.  le  ministre  cie 
l'intérieur  et  les  conseillers-d'état ,  désignés  par  S.  M.  ,  se 
rendront  au  corps  législatif,  le  2  novembre  ,  pour  y  taire 
l'exposé  de  la  situation    de   l'Empire. 

—  La  députation   des  nouveaux  départej|jfens   du  royaume 
d'Italie   ayant   été  présentée  à  S.    M.  l'Empereur    et    Roi  , 

•  M.  le  président  a  prononcé  en  Italien  un  discours  dans 
lequel  il  a  exprimé  ,  avec  nne  noble  dignité  et  au  nom 
de  tous  ses  commettans  ,  les  sentimens  d'amour  et  de 
fidélité  dont  ils  sont  tous  animés.  11  s'est  félicité  avec 
eux  du  changement  qui  les  a  faits  passer  sous  le  gou- 
vernement du  plus  grand-prince   de  la   terre. 

S.  M.  a  répondu  : 

•»  J'agrée  les  sentimens  que  vous  m'exprimez  au  nom 
de  mes  peuples  du  Musone  ,  du  Metauro  et  du  Tronto. 
Je  suis  bien  aise  de  les  voir  heureux  dans  leur  nouvelle  situa- 
tion. J'ai  été  témoin  des  vices  de  votre  ancienne  administra- 
tion. Les  ecclésiastiques  doivent  se  renfermer  dans  !e  gou- 
vernement des  affaires  du  ciel.  La  théologie  qu'ils  ap- 
Ïirennent  dans  leur  enfance  ,  leur  donne  des  règles  sûres  pour 
e  gouvernement  spirituel ,  mais  ne  leur  en  donne  aucune 
pour  le  gouvernement  des  armées   et  pour  l'administration. 

»  Nos"  conciles  ont  voulu  que  les  prêtres  ne  fussent  pas 
mariés  ,  pour  que  les  soins  de  la  famille  ne  les  détour- 
nassent pas  du  soin  des  affaires  spirituelles  auxquelles  ils 
doivent  être  exclusivement  livrés. 

»  La  décadence  de  l'Italie  date  du  moment  où  les  prêtres 
ont  voulu  gouverner  et  les  finances,  et  la  police  ,  et  l'armée. 

p  Après   de  grandes   révolutions  ,  j'ai  relevé    les  autels 


en  France  et  en  Italie;  je  leur  ai  donné  un  nouvel  éclat 
dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne  et  de  la  Pologne. 
J'en  protégerai  constamment  les   ministres. 

'»  Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  mon  clergé  de  France  «t 
d'Italie.  Il  sait  que  les  trônes  émanent  de  Dieu  ,  et  que 
le  crime  le  plus  grand  à  ses  yeux,  parce  que  c'est  celui 
qui  fait  le  plus  de  mal  aux  hommes  ,  c'est  d'ébranler  le 
respect  et  l'amour  que  l'on  doit  aux  souverains.  Je  fais 
un  cas  particulier  de  votre  archevêque  d'Urbin.  Ce  pré- 
lat ,  animé  d'une  véritable  foi ,  a  repoussé  avec  indigna- 
tion les  conseils ,  comme  il  a  bravé  les  menaces  de  ceux 
qui  veulent  confondre  les  affaires  du  ciel,  qui  ne  chan- 
gent jamais ,  avec  les  affaires  de  la  terre  ,  qui  se  modi- 
fient selon  les   circonstances  de  la  force  et  de  la  politique, 

»  Je  saurai  faire  respecter  en  Italie  ,  comme  en  France 
les  droits  des  nations  et  de  ma  couronne  ,  et  réprimer 
ceux  qui  voudraient  se  servir  de  l'influence  spirituelle 
pour  troubler  mes  peuples  et  leur  prêcher  le  désordre 
et  la  rébellion.  Ma  couronne  de  1er  est  entière  et  indé- 
pendante comme  ma  couronne  de  France.  Je  ne  veux  au- 
cun assujettissement  qui  en  altère  l'indépendance. 

»  Les  sentimens  que  vous  m'exprimez  ,  et  qui  animent 
mes  peuples  du  Musono",  du  Metauro  et  du  Tronto  me 
sont  connus.  Assurez-les  que  constamment  ils  peuvent 
compter  *nr  les  effets  de  ma  protection,  et  que  la  pre- 
mière fois  que  je   passerai   les  Aipes,  j'irai  jusqu'à  eux.» 

—  L'on  mande  de  la  Rochelle  ,  sous  la  date  du  20 ,  les 
nouvelles   suivantes  : 

»  Une  partie  seulement  de  la  première  division  de  l'ar- 
mée de  Portugal  est  arrivée  ici.  L'autre  partie  est  débar- 
quée dans  la  oaie  de  Quiberon  ,  avec  le  général  Dela- 
borde  ,  commandant  cette  division.  La  traversée  a  été  très- 
pénibie.  Tous  les  rapports  recueillis  de  la  bouche  des  of- 
liciers  de  l'armée  ,  annoncent  que  l'affaire  de  Vimiera  a 
été  extrêmement  glorieuse  pour  les  armes  françaises.  Le 
général  Delaborde  qui  n'avait  que  1,700  hommes  sous  ses 
ordres  ,  fut  attaqué  par  20,000  ,  et  conserva  sa  position 
malgré  une  blessure  assez  .grave.  Le  feu  a  commencé  à 
neuf  heures  du  matin  ,  et  n'a  fini  qu'à  six  heures  du  soin 

La  première  division  est  cantonnée  dans  les  environs 
de   Vannes.  » 

—  On  mande  de  Calais  ,  que  le  messager  Schaw  est  arrivé  V  | 
de-  Londres  dans  celte  "ville.  Il  est  parti  sur-le-champ 
pour   Paris. 

—  La  réponse  que  le  gouvernement  britannique  avait  an- 
noncée en  recevant  les  courriers  français  et  russe  ,  vient , 
dit-on  ,  d'arriver  à  Paris.  On  assure  qu'elle  est  très-détaillée , 
et  qu'elle  est  très-favorable  ;  cependant  il  ne  transpire  rien 
dans   le   publie  de  son  contenu. 

—  On  assure  que  M.  le  comte  de  Tolstoï  ,  qui  était  der- 
nièrement ambassadeur  de  Russie  à  Paris  ,  va  prendre  le 
commandement  de  l'armée  russe  qui  est  sur  les  frontières 
de  Perse.  M.  de  Tolsloi  ,  en  quittaut  Erfurt  ,  a  pris  la 
route  de  Vienne  ,  où  il  doit  retrouver  son  épouse,  et  re- 
tourner   avec    elle  en  Russie. 

Nice,  (  Alpes-Maritimes  ). 
Le  sieur  Jean-Bnfrtiite  Borrillon  ,  de  Sospello,  condamné 
par  jugement  correctionnel  du  Tribunal  de  i.ère  instance  , 
séant  à  Nice,  à  une  amende  de  10  fr. ,  à  \o  fr.  dédom- 
mages intérêts  envers  la  dame  Dorothée  Armellini,  épouse 
Maulandi,  et  aux  fiais  du  procès,  pour  l'avoir  frappée , 
hors  le  cas  de  légitime  défence  et  sans  excuse  suffisante , 
pendant  qu'il  en  était  aux  prises  avec  le  mari  de  cette 
dame  et  quelques  baréns  de  la  même  ;  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement  à  la  Cour  de  justice  criminelle  de  ce  dé- 
parlement qui,  par  arrêt  du  3i  octobre  dernier,  a  re- 
jette la  requête  d'appel  du  dit  sieur  Borrillon,  et  a  main- 
tenu ce  jugement  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Lot  erik     Impériale. 
Tirage  de  Paris  ,  du    i5    Octobre. 

19,     48,     3o,     62,     73. 
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